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INTRODUCTION
PROCÈS DE FOUQUET
Culpabilité de Tarrus^; mcnagemento commandés par la mémoire de Mazarin. — Papiers secrets; correspondance scandaleuse. — Anciennes relations avec Golbert; rivalité; réconciliation apparente. — Mémoire à ta Reine pour gagner son appui; imprudences de toutes sortes; arrestation; formation d^une Chambre de justice. — Surprise et pLiintesdeFouquet; principaux chefs de Taccusation ; texte du plan de révolte et des engagements découverts à Saint-Mandé — Ardeur et fautes de la poursuite ; Taccusé en proGte et lutte contre Tévidence des preuves. — Lenteurs de la procédure ; impatience et menaces de la cour. — Les dévots cabalent, Topinion publique tourne et la Chambre se partage. — Conclusions du procureur général; interrogatoire et défense de Fouquet; rapports d'Olivier d'Ormesson et de Sainte-Hélène; votes motivés. — Sentence de bannissement aggravée par le Roi. Juges disgraciés; dissolution de la Chambre de justice.
La première affaire importante de Golbert parvenu au pouvoir fut précisément celle qui, dans sa longue carrière ministérielle, lui suscita le plus d'embarras. C*est la seule aussi qui ait obscurci de quelques ombres Féclat de cette carrière à jamais illustre. Il s'agit du procès de Fouquet, qui fut pendant quatre ans la grande préoccupation du Ministre, du Roi, de la France, et l'on peut dire de l'Europe entière.
Que Fouquet eût été un effronté concussionnaire; qu'il eût puiJ^é sans compter dans les coffres do l'Etat, entraîné par la passion des
II. A
INTRODUCTION
conslructions et par ses ruineux caprices pour les belles dames de la cour et les filles d'honneur de la Reine; qu'il se fûl audacieusement joué de Louis XIV, dont le premier mouvement avait été, en prenant possession de la royauté, de lui pardonner ses dilapidations passées; qu'antérieurement enfin il eût formé le dessein d'armer ses amis et de se mettre en rébellion dans le cas où le cardinal Mazarin l'aurait fait arrêter, c'est ce qui résulte , avec l'évidence de la lumière , d'une multitude de pièces officielles et de correspondances arrivées jusqu'à nous. La condamnation de Fouquet à la peine de mort eût donc été une condamnation sévère et cruelle, si l'on veut, mais légale, tant sur le fait de péculat que sur ce projet de révolte, qui devint àrla fin, un des principaux chefs de l'accusation.
Par bonheur pour lui, on ne voulait pas seulement lui infliger un châtiment exemplaire, on voulait aussi dégager du procès le cardinal Mazarin, compromis dans un grand nombre d'opérations financières ^ sans compter les fournitures faites à l'État sur ses propres fonds et remboursées avec usure. De là ces commissaires désignés par Colbert pour vérifier les papiers de l'accusé, lui ab> sent, afin d'en distraire ceux qui auraient pu nuire à la mémoire du Cardinal; de là ces manœuvres qui indisposèrent les juges, des longueurs interminables, des difficultés de toute nature, l'intervention directe des ministres et du Roi pour obtenir une condamnation capitale, et enfin, après quatre ans d'intrigues dans tous les sens, un arrêt qui donna lieu, fait unique peut-être dans un Etat civi-
* Le passage ci-après d'une lettre de Colbert à Mazarin, du 3o octobre i653, est des plus signilicatifs : rr Je serois d'avis , pour nous sauver de la perte du rabais des inoimoyes, que nous fissions un prest au Roy de i5o ou âoo^ooo livres à i5 p. o/o, h nous en remboiurser au mois de juin prochain sur quelque bon fonds* comme le convoy de Bordeaux ou les gabelles de Languedoc, qui s adjugent présentement. Si Vostre Éminence approuve
cette pens^, je feray mes sollicitations pour la faire réussir.» Réponse db Ma- ZARil £5 MàRGB : ff Je l'approuve pour i5o,ooo livres sous un nom emprunté, si ce n'est que vous pensiez plus à propos de payer M. Tubeuf.» — Ce passage a été publié par M. Alphonse FeiUet, dans son curieux livre : La mitère au temps de la Fronde, La lettre originale est à la Bibliodièque impériale, Mss. Baluze, Papiers deê Armmrts . vol. 9 1 6 , fol. 809.
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lise ! à une aggravation de peine qui n'eut de terme que la mort de Fouquel, après dix-neuf ans de la plus dure prison.
Si Ton se reporte au début de ce procès célèbre, on voit la société parisienne livrée à des inquiétudes, à des anxiétés dont rien aujourd'hui ne saurait donner une idée. L'éclat de la chute du Surintendant retentissait encore quand deux incidents d'une gravité singulière vinrent ajouter à l'émotion du pubhc. Peu de jours après son arrestation, le bruit se répandit qu'on avait trouvé derrière une glace, dans sa maison de Saint-Mandé, un écrit de sa main, modifié à plusieurs reprises. Toutes les personnes sur le dévouement desquelles il croyait pouvoir compter, soit parce qu'il leur payait une pension, soit pour leur avoir donné de l'argent ou rendu quelque service considérable, y étaient, disait-on, nominativement désignées, et il y détaillait ce qu'elles auraient à faire s'il était jamais privé de sa liberté. On découvrit, en oub*e, une cassette pleine de la correspondance la plus' mystérieuse avec les femmes dont il avait acheté les faveurs ou qui lui servaient tantôt d'intermédiaires, tantôt d'espions à la cour; et cette cassette, que les commissaires chargés de l'inventaire des papiers n'avaient fouillée qu'en tremblant, à cause des révélations de toutes sortes qu'elle contenait, venait d'être envoyée au Roi. Nous n'entrerons pas dans le détail des scandales qui défrayèrent à cette occasion la malignité* publique. Un grand nombre des lettres trouvées dans là cassette furent remises par le Roi à Colbert, qui, pour suprême vengeance , les conserva dans ses papiers, et elles fournissent aujourd'hui une ample pâture aux curieux * ; mais beaucoup durent être brûlées par égard pour d'illustres familles. Madame de Sévigné avait été en correspondance avec le spirituel Surintendant, au sujet de qui elle écrivait, le 19 juillet i655, à Bussy-Rabutin : (rJ'ai toujours* avec lui les
' La Bibliothèque impériale possède donne ie sommaire et de longs extraits
ees lettres reliées en deux volumes in- dans TAppendice du tome second de ses
quarto, de ^66 et*S3/i pages. Elles font intéressants Mémoirei sur la vte publique
partie du fonds Bainze. M. Ghémel en a et privée de Fouquet
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mômes précautions et les mêmes craintes, de sorte que cela retarde notablement les progrès qu'il voudroit faire. Je crois qu'il se lassera de vouloir recommencer toujoui*s inutilement la même chose. Tî Effectivement, l'amoureux s'était lassé et avait fini par se résigner au rôle d'ami. Madame de Sévigné n'en éprouva pas moins un vif chagrin en apprenant que ses lettres avaient été trouvées dans la terrible cassette. Elle passa avec mesdames du Plessis-Bellière, Scarron, de Valentinois, d'HuxelIes, la marquise de La Baulme et tant d'autres, pour en avoir écrit de très-compromettantes, et le soin, malheureux pour elle, qu'on prit de les détruire, nuit aujourd'hui à sa justification K
Les relations de Golbert avec Fouquet dataient de loin et avaient été longtemps des plus intimes^. Gomment ces relations avaient-
* Une seule des lettres conservées paraît contenir une allusion à madame de Sévigné ; elle est écrite par une femme. En voici quelques extraits : ir ... La dame que vous vîtes Tautre jour m'a paru fort satisfaite de vous ; elle vouloit retourner demain vous parler de son affaire; mais je lui ai fait conseiller d'en donner la commission h quelqu'un de ses amis, ne croyant pas que des visites si fréquentes vous plussent fort, par les conséquences qu'on en pourroit tirer. Elle donnera cet emploi h Pomponne ou h Hacqueville ; ni l'un ni l'autre ne savent que j'ai l'honneiu* de vous écrire. . . Brûlez ce billet, s'il vous plaît, et croyez que je ne vous demanderai jamais de précaution [que] quand cela sera bon à quelque chose.»
( Mémoires sur la vie publique et privée de Fouquet, par M.Chéruel, II, agi.) — On connaît la vivo amitié de madame de Seviffné pour Pomponne et pour d'Hacquevilli!. No serait-ce pas d'elle qu'il s'agit ici? Quant h raiïaire mentionnée dans cette Icttni, madame <lo Sévi||[né a expliqué
que sa correspondance avec Fouquet avait pour objet une grAce qu'elle sollicitait pour M. de La Trousse, son parent. Enfin un des rapporteurs de la Chambre de justice qui jugea Fouquet constate que le chancelier Ségoier crut devoir, dans l'intérêt de l'accusé, prévenir la Chambre (T qu'il s'étoit plaint avec raison des lettres infâmes qui avoient couru lors de sa capture ; qu'elles étoient supposées et que l'on n'en avoit publié aucune, le Roy n'ayant pas voulu commettre la réputation de dames de qualité. ?) {Journal d'Olivier d'Ormesson, II, a/io.)
' En recommandant, le 9 août i65o, à Le TeHier, secrétaire d'État de la guerre . trie conseiller Fouquet, homme de naissance, de mérite et en estât d'entrer un jour dans quelque charge considérable , -^ (Golbert ajoutait : tr Je ne croirois pas pouvoir payer en meilleure monnoye une partie de tout ce que je vous dois qu'en vous acquérant une centaine d'amis de cette sorte, si j'esfbis assez honneste homme pour cela, n
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elles fait pUce à une haine irréconciliable? En 1669, Colbert écrivait à Mazarin qu il avait eu beaucoup d'amitié pour Fouquet, tant qu'il lavait cru honnête et dévoué au bien de l'Etat, mais que s'étant aperçu de ses dissipations, qui dépassaient toute croyance, et désespérant d'exercer aucun empire sur ses passions, il ne voulait plus avoir de commerce avec lui que sur les ordres exprès qu'il en recevrait. De son côté, Fouquet reconnaissait que Colbert lui avait donné dans le temps d'excellents avis qu'il s'était empressé de suivre ; il ne demandait pas mieux que de continuer et de bien vivre avec lui; mais, au fond, il était persuadé que Colbert et ses amis voulaient le renverser à tout prix, et qu'il avait en lui un détracteur acharné, d'autant plus à craindre qu'il jouissait, à n'en pouvoir douter, de la confiance absolue de Mazarin.
Un premier mémoire que Colbert adressa au Cardinal, le i**" octobre 1669, sur les désordres du Surintendant» paraît perdu; niais il n'est pas impossible de le reconstruire en partie à l'aide d'un travail sur les finances de cette époque, fait par un homme qui l'a eu sous les yeux^ Dans ce mémoire, Colbert exposait à Mazarin que les peuples payaient 90 millions d'impôts, dont le Roi ne touchait pas /io, les rentes et les traitements absorbant le surplus. Outre cela, les frais de contraintes et diverses concussions enlevaient encore 12 à i5 millions aux contribuables. D'un autre côté, le trésorier de l'Epargne s'entendait avec les receveurs, qui lui faisaient l'avance d'une année ou deux des impositions ; mais leurs billets étant payés très-irrégulièrement, des dépenses privilégiées et urgentes se trouvaient souvent assignées sur des fonds imaginaires. En dédommagement de ces sortes d'avances, les receveurs stipulaient qu'on leur laisserait en réserve ou non-valeurs un sixième des impositions ; on permettait même qu'ils employassent ce fonds au payement de vieux billets de l'Epargne rachetés à vil prix. C'est ainsi, disait Colbert, qu'on avait fait revivre et admettre dans les ordonnances de comptant, soustraites, comme on sait, aux vérifi-
^ Archives des finances, Mss. 7; Admimslration des recettes et dépenses du royaume, t. I, chap. 11.
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cations de la Chambre des Comptes, toutes les vieilles quittances de rÉpargne depuis i6âo, et même de plus anciennes achetées à 3 et U pour i oo de la somme mise à la charge du Trésor.
Fouquet avait des espions et des intelligences partout. Le surintendant des Postes, un M. de Nouveau, notamment, était de ses amis et lui rendait des services, payés sans doute fort cher. Le mé- «moire de Colbert à Mazarin fut arrêté à la poste de Paris, copié par les dgents de M. de Nouveau, et envoyé à Fouquet par le môme ordinaire qui portait la lettre de Colbert. Allant droit au but, Fouquet osa se plaindre à Mazarin, quêtant d'audace étonna. Le Cardinal, engagé en ce moment dans les négociations relatives à la paix des Pyrénées, ne voulait à aucun prix compliquer ses embarras d une modification ministérielle; il donna le change à Fouquet et crut avoir beaucoup fait en lui faisant promettre de l'informer, même en soo absence, des plus petits détails. Lorage sembla donc conjuré. Le âi octobre 1669, le Cardinal avait écrit à Colbert, après avoir lu son mémoire : cr J ay esté bien ayse des lumières que j*en ay tirées, et j'en profiteray autant que la constitution des affaires présentes le peut permettre. ^ Le lendemain, il lui écrivit encore: crJe vous prie de voir le Surintendant lorsqu'il arrivera à Paris et de faire ce qui pourra dépendre de vous afin qu il connoisso que rien n'est capable de vous empescher de vivre avec luy avec une sincère amitié, puisque, outre l'estime que vous faites de luy, vous sçavez <[uc je le désire ainsy et que j'ay toute confiance en sa pcraonne. Je vous prie de vous bien acquitter de tout cecy, car il importe au service et vous me ferez plaisir, n Deux lettres de Fouquet, du mois de janvier 1660, prouvent que Colbert se conforma à cet ordre. Après avoir prévenu le Cardinal que ce dernier Tétait venu voir, il ajoutait: crJe luy ay dit que j'avois cru devoir estre obligé de me défendre auprès de Vostre Eminence de beaucoup de choses que j'avois connoissance qu il mimputoit, et que je suis assuré i\\\h nui place il nauroilpas moins pu faire. . . Il ma parlé fort anHcalonienl et j'espère que Vostre Eminence sera satisfaite de \\u\ conduite.^ Dans une lettre du 19 janvier, il disait
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au sujet d'une autre visite de Colbert : <rM. Colbert est party content de moy. J'ose supplier Voslre Eminence, puisqu'il y va de son service , de ne luy rien renouveler des petites plaintes passées qui puisse altérer ce sentiment ^ -n
Le Surintendant se faisait-il réellement illusion et croyait-il à la sincérité de Colbert? Qu'il y crût ou non, il ne négligea rien pour se créer de nouveaux appuis capables de contrecarrer les. menées de ses ennemis. Il avait mis dans ses intérêts, grâce à ses largesses inépuisables, le fastueux ^t prodigue de Lionne, et il croyait également pouvoir disposer du marquis de Gharost, son gendre, du marquis de Créqui, de Fabert, de M. d'Estrades, du marquis de Feuquières, du duc de Bournonville, du président de Lamoignon lui-même et d'un grand nombre de courtisans des plus en faveur. Ce n'était pas encore assez ; il chercha à se faire une protectrice de la Reine mère. Les preuves de ses tentatives à cet égard ont été retrouvées écrites de sa main dans ses papiers. Une première fois il avait conjuré Anne d'Autriche de lui accorder sa confiance et de lui indiquer les affaires qu'elle voudrait faire réussir. En même temps il signalait Tambitioxi du prince de Coudé, exprimait la crainte que le Cardinal ne se laissât prendre à ses flatteries, et recommafidait le secret pour tout le monde sans exception. Il finissait en décochant un trait à Le Tellier, vivant fort honnêtement en apparence, mais jaloux et pouvant craindre que la faveur n'allât d'un autre côté ^. «r Si la Reyne trouve bon qu'on luy rende compte de ce qu'on apprend, disait Fouquet en envoyant ce mémoire, ou s'il y a quelque chose dont elle désire sçavoir la vérité , en s'ouvrant un peu , on taschei'a de la satisfaire* ?> Il est à croire que la Reine exprima ce désir, car bientôt après elle reçut des oflVes plus explicites. La pièce, restée inconnue jusqu'à ce jour, mérite, à raison de son importance historique, d'être reproduite en entier.
* T. I, Appendice, p. 5i& et suivante). son, par M. ChërucK t. II, Introduction.
* Journal d'Olivier Lejevre d'Ormes- p. lui.
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( Sans date.)
fr Puisque je trouve une occasion seure pour rendre compte de mes actions à la personne de qui je veux bien qu'elles dépendent tant que je vivray, à la bonté de laquelle je ne puis jamais tesmoigner toute la reconnoissance que j'ay dans le cœur et de qui j'attends les moindres commandemens comme les plus grands sujets de joye que je puisse recevoir, je diray qu'à mon retour (derniers jours de décembre iGBg) je trouvay tous les esprits étonnés et incertains de l'événement des affaires publiques. Les bruits que Colbert et Hervart * avoient fait courir d'un changement des finances au retour du Roy, de la persécution qu'on alloit faire aux gens d'affaires qui m'avoient secouru, de la banqueroute universelle qui estoit inévitable, faute de fonds pour soutenir les dépenses de i'Estat (les revenus ordinaires estant consommés par avance et les moyens extraordinaires épuisés et hors de saison par la paix, le peuple attendant quelque soulagement) , avoient tellement alarmé les esprits que chacun estoit sur ses gardes et bien résolu de ne s'engager à rien de nouveau.
fpJe me trouvay donc à mon retour sans argent, sans crédit et accablé de dettes et d'affaires qui s'estoient accumulées pendant trois mois d'absence que tout avoit esté sans règle et en confusion. M. le Chancelier, qui avoit gouverné les finances pendant ce temps, estoit aliéné de moy par sa timidité naturelle (Colbert luy ayant fait entendre que j'estois fort mal à la cour) et par lés artifices de Delorine, joint à mon frère, qui luy avoit fait craindre que je ne demandasse les sceaux pour avoir une issue honorable, puisque M. le Cardinal vouloit prendre les finances et faire agir Colbert sous ses ordres, dont il a luymcsnic avoué une partie.
fr 11 m'a fallu travailler avec une diligence et une application incroyables pour rassurer le monde, semant parmy mes amis des discours tout contraires à ceux qui avoient causé tant d'horreur; prendre les affaires avec plus de hauteur que par le passé, et faire une étude et une ostentation nouvelle et affermie; oster toute fonction pour un temps à Hervart, à cause des grands avantages qu'il publioit avoir remportés sur moy; en un mot, paroistre plus absolu que par le passé, et restablir par là le crédit et l'autorité nécessaires à ma charge, sans quoy elle ne peut eslre exercée avantageusement pour le service du roy. « Les pn^uiiers efforts de mes ennemis avoient esté d'empescher par toutes sortes (le voyes le renouvellement des fermes avant le retour du Roy, voulant persuader à Son Éminence qu'elle réussiroit beaucoup mieux, la paix tmtantplus avancée; si on se confioit à moy, que je préférerois mes amis aux nu très et (|ue je me procurerois des avantages considérables au préjudice de riMu du lloy. Mais je fis oonnoistre, par de si vives raisons, qu'il estoit impos- Mibli^ <|ue je trouvasse un sol, si ou me lenoit les mains liées de la sorte, que Son Kininence se laissa enfin vaincre et mesme eut la bonté de m'écrire depuis
' lliM'varl («lait uluni un (les iuloiulanls des finances.
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que je fisse tout ce que je Irouverois pour le mieux. Sitost que j'en ay eu le pouvoir, il est vray que j'ay agy d'une manière que j'ose dire qui est non-éeulement sans exemple, mais que personne n avoit encore jamais imaginée en ma place, et sans qu'aucun de ceux qui m'approchent ayent eu connoissançe de mon procédé* J'ay fait gagner plus de six millions directement au Roy, en un jour; en quoy je pui^dire, sans trop de vanité de moy-mesme, qu'il a fallu de l'adresse et de la vigueur. Son Ëminence ne s'attendoit qu'à deux millions au plus et je n'avois réglé à Saint-Jean-de-Luz les augmentations des fermes avec elle qu'en cette somme. Elle fut surprise quand je luy en écrivis la nouvelle et me tesmoigna par sa réponse combien j'avois surpassé sa créance.
ffJe n'entre point dans le détail de toute cette conduite; le récit en seroil ennuyeux ; mais jamais une affaire de cette qualité n'a esté traitée si bonnestement. J'eusse pu y profiter de beaucoup de millions pour moy, mais je ne lay pas voulu ^ et bors les ioo,€ioo écus que j'ay envoyés en argent comptant à Son Ëminence pour en donner au Roy, à la Reync, à Monsieur, ou en disposer comme il luy plairoit, et 100,000 francs que j'ay mesnagés pour d'autres, dépenses nécessaires, je n'ay pas voulu recevoir un sol, pour fermer la boucbe à tout le monde et ne point donner prise à ceux qui en voudroient avoir.
<rCe n'est pas que je ne sçacbe bien que plusieurs ou ennemis ou envieux prétendront détruire ou aifoiblir la vérité de cette action, et que d'autres s'en veulent donner l'bonneur en partie; mais la vérité est que personne au monde n'y a contribué, que rien ne pouvoit mieux réussir, et que tout le Conseil a esté contraint d'admirer ma conduite.
«r Je sçais bien que peu à peu l'on pourra perfectionner les cboses et que sur les ouvertures que j'ay données, avec du temps, on peut former d'autres desseins; mais enfin j'ose dire que la grande application que je me suis donnée à la connoissançe* des finances m'y a rendu si sçavant et si expérimenté que toutes les fois que je seray assuré estre appuyé de l'autorité du roy, sans crainte d'estre désavoué, abandonné et exposé aux discours de tous ceux qui voudront parler contre moy, le Roy ne peut rien désirer e^ cette matière dont il ne vienne à bout. On peut mettre en peu de temps les revenus du roy en estât d'estre sulBsans pour les dépenses ordinaires, en establir d'autres pour de grands desseins et actions extraordinaires si on en veut entreprendre, tenir Tordre dans l'Ëstat et soulager notablement le pauvre peuple ; mais cela est impossible s'il faut estre en garde contre tout le monde et n'oser déplaire a personne sans craindre de s'en faire un ennemy dangereux.
rr Cependant tous ceux qui demandent et sont refusés, tous ceux qui espèrent et n'obtiennent pas, tous ceux dont les abus sont réprimés conservent de la haine; les plus proches se plaignent quand on ne les comble pas de biens, sans compter tous les gens à qui on en oste. Les envieux sont encore pires que les ennemis, de sorte qu'il faut occuper tout son temps, donner toute son application et faire beaucoup de dépenses pour cmpescher les mauvais offices de ces gens-là, et on ne sert pas le roy parce que aussytost qu'ils parlent ils sont
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écoulëii; toute médisance el toute plainte est accueillie, et, dès qu'il arrive la moindre émotion, on sacrifie ceiuy qui devroit estre soutenu; ce qui cause que chacun est plus hardy à entreprendre, au lieu qu aucun noseroit avoir parlé, ni pensé à mal faire, s'il estoit bien persuadé que chaque grande afTaire est celle du roy, qu'elle a esté entreprise et sera soutenue par son autorité, laquelle y sera employée tout entière.
ffLes retranchemens des rentes, des gages et autres droits aliénés pendant la guerre et la minorité sont de cette nature ; c'est une affaire qui produira trois millions de rentes. Elle a esté expliquée à Son Éminence et approuvée. Elle devroit estre tenue secrète pour avoir son effet dans des conjonctures favorables et estre exécutée comme une volonté absolue du Roy, juste et légitime.
(tII est vray néanmoins qu'elle n'est pas agréable à ceux qui jouissent de ces biens à vil prix, de sorte qu'il n'y a aucun des intéressés qui ne fasse volontiers ce qu'il pourra pour s'en défendre. Son Éminence a rendu l'affaire publique avant le temps, et, comme elle a commencé à faire de l'éclat, et que •les oiliciers des compagnies souveraines qui ont intérest en ont eu vent, ils ont commencé à murmurer, et, suivant la connoissance qu'ils ont que le bruit fait relascher des entreprises, ils ont laissé entendre qu'ils feront bien dumal si on exécute cette résolution, encore qu'ils ne soyent pas présentement beaucoup à craindre. Il est certain que s'ils sçavoient que Son Eminence s'en décharge et qu'ils n'ont affaire qu'à moy, non-seulement l'affaire ne réussira pas, mais ils relèveront leur courage et celuy des peuples à un point que, après m'a voir poussé et décrédité, le service du roy et son autorité mesme en pourront souffrir beaucoup de préjudice.
ff Quoyque M. le Cardinal ne parle pas publiquement contre moy, néanmoins il craint que l'envie ne retombe sur luy, et, dans l'appréhension de l'événement de cette affaire, qui paroist plus grande qu'elle n'est, il dit tant de ' choses aux personnes qui l'approchent, lesquelles en écrivent icy à l%urs parens et amis, que bientost tout est publié, au lieu qu'en disant en peu de mots, ftLo Roy le veut et se fera, obéir, t) tout seroit fait.
«Ce qui cause de l'embarras dans ma conduite est ce que je viens d'cxpli- ([uer. Si je choque bien du monde, on se plaint, et Son Eminence me blasme uussytost do luy attirer des affaires. Si j'évite le bruit et que je ne veuille pas rho(|uer tcmt le monde, Son Eminence dit que je veux tout mcsnager; d'où il arrive cpum n'agit pas avec toute la vigueur et la force dont on seroit capable, parce <|u'()n n'n pas l'assurance et la protection qu'on devroit avoir.
«Je feray néanmoins, avec le plus de prudence qu'il me sera possible, queltpies efforts pour rendre au Roy un service aussy important que celuy-là, et jt) pourrois répondre d'en venir à bout, mesme de choses plus considérables, si je n'uvois peur de déplaire k ce qui est au-dessus de moy, n'en ayant point de lout ce qui est au-dessous.
<f Je fais ce (|ue je puis pour ramener Colbert à moy. Je luy ay i^endu des services en sou particulier ti^s^iniporlaus; il a toujoui^ eu de l'estime et de
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rioclination pour moy; il m'a confié de grands secrets, il a reçu des bienfaits de moy; mais apiis tout, s'il a dessein sur mon employ et que son but soit de me déposséder pour faire les finances de son chef ou sous les ordres de Son Eminence, je ne puis le regagner ni le radoucir.
(tM. Le Tellier aime mieux que je sois dans les finances qu'il n y aimeroil Colbert. Il a tesmoigné aussy de l'estime pour moy et s'y accommode fort bien , mais de temps en temps me rend de mauvais offices, soit pour flatter les sentimens de Soà Eminence quand elle n'est pas satisfaite, soit pour empeschcr que Son Eminence ne prenne plus de confiance en moy que ledit sieur Le Tellier ne Toudroit, et que je ne m'élèfe trop au-dessus de luy, comme il m'a paru mille fois.
(tM. de Lionne voudroit peut-estre bien ma place, mais il n'oseroit jamais me pousser ouvertement, ni me désobliger. Il est timide et ne s'exposera pas au juste ressentiment que j'aurois de son ingratitude et aux reproches que je luy pourrois faire.
(tM. de Fréjus^ m'est tout à fait contraire, et, comme il est intéressé et fort avide de biens, il croit que, si Son Eminence prenoit l'administrationf des finances et m'avoit éloigné, il auroit quelque fonction et que les gens d'affaires s'adressant à luy, pource que les accès ne seroient pas faciles, il en profiteroit notabienaenL
<f Mon frère l'abbé est un des plus dangereux que j*aye, qui se sert de Delorme à la ville pour me traverser parmy les gens d'affaires et altérer mon crédit, et de Varengeville à la cour pour insinuer des soupçons et former des intrigues contre ceux qu'il voit de mes amis. Il s'est vanté d'avoir détruit d'Andilly par ce principe et fort poussé de Grave ^.
trM. de La Garde ^ est fort aniy de l'abbé; c'est luy qui lu^ a donné l'avis [de ia charge ou faveur] qu'il a demandée depuis peu. Il sçavoit bien néanmoins qu'il ne pouvoit réussir pour en avoir esté refusé luy-mesme; mais c'estoit toujours m'obliger à me l'attirer pour ennemy, par le refus. On voudroit servir M. de La Garde, parce qu'il est considéré de la Beyne; mais il faut que ce soit en une autre occasion.
T Je veux faire ma confession tout entière , et, après avoir dit cy-dessus à mon avantage plusieurs choses, il faut que je dise mes défauts. Il est vray que mon esprit est porté aux choses grandes et au-dessus de ma condition plutost qu'aux
> ZongoOndedôi.(Yoirl,s8.)
' Henri de Grave de ViUefargeau , ancien gouTerneur de Monsieur, maréchal do camp en 1 66 1 . Interrogé après rarrcstatioii de Fouquet , il avoua a? oir remis de sa part à la Reine mère des soDimes coosidérables. Olivier d'Onuesson raconte, dans son Journal, que cela le fit ren- %oyer de la cour, cl M. Chérucl cite (Mémoires êw la vie pnhliqiie cl privée de Fouqnely II, t3^) one lettre de madame de Beau vais à
Fouquet, qui prouve ce rôle du marquis de Gr^ve. Enfin on voit, dans le Réquisitoire de Talon , que le mart[uis de Grave figurait dans un compte trouvé chez Fouquet comme ayant reçu i5a,8oo livres pour affairen $ecrite$ et particulières,
^ Nom d'une famille de Provence. Anloiiie Escalin Adbémar, comte de La Garde, était cousin germain maternel du comte de Grignaii et fut gouverneur de Punies.
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médiocres. Je suis ravy de faire plaisir aux personnes d'un mérite extraordinaire, de me îes acquérir pour amis, à quoy je ne réussis pas mal parce que natureHement je suis libéral , et que j'aime à faire de bonne grâce ce que je veux faire. Je fais un peu trop de dépenses, et quoyque j'en aye beaucoup retranché de table, de jeu et d'autres choses semblables, il est pourtant véritable que le basUment et les jardins de Vaux ont cousté, et que j'eusse fait plus sagement de ne m'y pas engager. J'ay offert à M. le Cardinal de luy en faire un présent et j'aurois eu une extrême joye qu'il l'eust accepté, pource que donner une chose de cette nature est une action plus grande et plus extraordinaire qqe de l'ayoir faite.
(tj'ay encore fait une autre acquisition qu'il est nécessaire que j'explique. Feu M. Servien m'ayant dit que M. de Retz vouloit vendre Belle-Ile et que M. de Brissac estoit en pensée de l'acheter, j'en parlay à Son Eminence, qui ne l'approuva pas. Comme elle estima [bon] que cette terre, qui est aussy de place forte, sortist de cette maison, j'offris à Son Eminence de la prendre ou pour elle ou pour moy. Son Eminence le trouva bon, et, après avoir déclaré plusieurs fois qu'elle n'en vouloit point pour elle, je me suis résolu de m'en accommoder de son consentement. Elle m'a cousté environ un million, pour le payement duquel j'ay vendu une terre de ma femme, nommée Belle-Assise, 100,000 écus, une autre terre aussy en Bretagne 900,000 livres, et j'ay emprunté le reste, que je dois encore.
ff Je sçais bien que Vaux et Belle-Ile sont de trop grand éclat pour moy ; mais, on vérité, après de longs services, travaillant comme je fais sans relasche et hasardant avec plaisir, dans toutes les grandes occasions, mon bien et celuy de mes amis pour servir le Roy; m'estant vu, depuis trois mois, réduit en un estât <me je n'ay jamais moins deu de cinq à six millions, il faut l)i(;n [)ouvoir un peu se distinguer des autres hommes; car, de mettre de l'argent à profit et entasser inutilement des sommes dans des coffres, ce seroit pour moy une condition assez misérable et peu conforme à mon humeur, qui a toujours (*sté égale, ayant vécu libéralement et avec dépense dans tous mes t^nplois avant qu'ostro surintendant.
ï'J'ay eu du bien de mon chef; j'en ay eu davantage de ma femme. Les revenus ont produit de quoy faire de la dépense avec ce que la surintendance lournit, outre t|uu le grand maniement d'argent fait que Ton n'est pas si ré- Nervf^. Il est donc vrai que dans la position incertaine où je suis, et qui peut urenlre oslée dlieure à autre, pour m'y estre fait des ennemis, j'ay esté bien «yne de nie voir une retraite, avec espérance, si je me trouve hors d'employ, d'y aller linir mes jours en assurance et y servir Dieu, éloigné de tout le niondis av<«r <rautant plus de satisfaction que c'est dans le gouvernement de I» Heynn, à laquelle on pourroit rendre par égards quelques petits services , et en rerevoir une agréable et puissante pix>tection.
^11 Tant bien toucher un mot de M. le Prince, lequel a des desseins sans diHih« qui pnurrinent éclore en leur temps, quelque soumission qu'il fasse pa-
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roisU^ auprès de Son Eiuinence. La grande application qu'il a eue à 8c concilier les principaux du parlement, le procédé du sieur Perrault, avec les explications qu'il a faites à certaines personnes, ont bien fait connoistre à ceux qui Tonl observé qu'il ne s'est pas dépouillé de son ambition naturelle. Et si Son Eminence se fie trop et luy laisse prendre autorité par Talliance du duc d'Enghien, ou autrement, après avoir joint les avantages de la faveur à ceux de sa naissance, et de la réputation et expérience qu'il s'est acquise, si Son Éminence venoit à manquer ou à se retirer des affaires, il est certain que le royaume seroit pour en souffrir beaucoup, et, dès à présent, tous les gens de bien appréhendent que Son Éminence ne fasse ce mauvais pas qui, dans la.suite, luy attirera des affaires.
(T Je ne puis m empescher de répéter encore une fois que j'aurois bien de la joye de rendre quelques services importans à la personne qui verra ce mémoire, à laquelle je demande très-humblement pardon de ma témérité, mais je ne puis mieux exprimer mon dévouement qu'en rendant un compte exact de ma conduite pour y réformer tout ce qui y déplaira et me mettre en un estât qui puisse estre agréable, si on me fait la grâce de me le faire sçavoir^^
Si la Reine mère n avait vu Fouquet à Tœuvre depuis dix ans, ce mémoire lui aurait appris à le connaître. Quoi qu'il en soit, elle lui promit, dit-on, sa protection, moyennant une pension annuelle de 5oo,ooo livres. Mais ce pacte, s'il fut réellement conclu, ne dura guère, et bientôt après la duchesse de Ghevreuse, gagnée par Golbert, détacha la Reine des intérêts du Surintendant. Quant au Cardinal, depuis son retour des Pyrénées, il semblait l'abandonner et ne le ménageait plus. Un des espions de Fouquet auprès d'Anne d'Autriche, car il en avait même auprès de ses amis, lui •écrivait, à une date inconnue, mais probablement vers la fln de 1660 : (T La Reyne mère dit dimanche dernier sur vous, que M. le Cardinal avoit dit au Roy que si Ton pouvoit vous oster les bastimens et les femmes de la teste, vous seriez capable des [plus] grandes choses; mais que surtout il falloit prendre garde à vostre ambition , et c'est par là qu'on prétend vous nuire ^. t)
La fête de Vaux fit voir jusqu'où pouvaient aller les imprudences
* Bibi. Imp. Mss. Fond» de l'Oratoire, elle est citée par M. Chéniel dans Tlntro- 98 , pièce 36. duction du deuxième volume du Journal
* Bibi. Imp. Mss. Baluze, Lettres aères- d'Olivier d'Ormesson, p. liv. sèu h Fcmquet. . — C^est la lettre originale ;
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de- Fouquet. Pendant que les palais royaux étaient à peine meublés et qu'il n'y avait pas même alors, d'après le témoi{|nage de ColbertS une paire de chenets d'argent dans la chambre du Roi, le Surintendant étala, outre cent merveilles en bronze, en marbre, en tableaux, et sans parler de la beauté, des jardins et des bâtiments, trente-six douzaines d'assiettes d'or massif et un service de même métal, — (t Ah I Madame, aurait dit le Roi à sa mère, à l'aspect de ce faste insolent, est-ce que nous ne ferons pas rendre gorge à tous ces gens-là^? 11 Quelques jours auparavant, cédant à de perfides conseils, Fouquet avait vendu i,4oo,ooo livres à Achille de Harlay sa charge de procureur général au parlement, et fait porter à Vincennes, pour les dépenses secrètes du Roi, un milUon payé comptant '. Selon Colbert, il espérait que Louis XIV le nommerait chancelier, ce qui était impossible tant qu'il conserverait sa charge. D'après d'autres contemporains, inquiet, tourmenté des dispositions du Roi, recevant de tous côtés des avis sur le danger qu'il courait d'être arrêté (on en trouve la preuve dans les lettres de la cassette), il crut désarmer les mauvais vouloirs par cet acte de confiance et de générosité. Ce fut le contraire. Peu de jours après, le 5 septembre 1661, il était arrêté à Nantes, où le Roi avait désiré tenir les Etats de Bretagne, pour se trouver plus près de Belle-Ile. En même temps, on s'emparait sans résistance de cette citadelle, et on envoyait à Paris, à Vaux, à Saint-Mandé, mettre les scellés dans toutes ses maisons.
Le 3 1 août 1669, Colbert avait écrit à Mazarin que (t les finances avaient grand besoin d'une Chambre de justice sévère et rigoureuse, d Sa première pensée, après l'arrestation de Fouquet, fut de réaliser ce projet. Instituée par un édit du mois de décembre 1661 , la Chambre de justice fut composée du chancelier Pierre Séguier, du premier président de Lamoignon et de vingt-six membres choisis dans le conseil d'Etat, parmi les maîtres des requêtes et dans les
' Voir page 66. prétend que c'est Colbert qui avait suggéré
* L'abbé de Choisy, Mémoires» à Fouquet Tidée de vendre sa charge et
' Voir page 38. — L'abl>é de Choisy d'en offrir le prix au Roi.
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divers parlements du royaume, d'après les notes secrètes des présidents ^ C'est cette Chambre, ainsi formée de ceux dont la capacité et le dévouement inspiraient le plus de confiance, qui se montra depuis si indépendante. Le président de Lamoignon, qui en fit Touverture, constata la déplorable situation à laquelle les traitants et partisans avaient réduit le royaume. Deux jours avant l'arrestation de Fouquet, Guy Patin écrivait : cr On minute de nouveaux impôts; les pauvres gens meurent par toute la France de maladie, de misère, d'oppression, de pauvreté et de désespoir. -n Ce tableau n'était point chargé; il n'était que trop vrai et représentait l'état général du pays. Dans la plupart des provinces, en eiïet^ les paysans mouraient littéralement de faim, et, sur beaucoup de points, les champs restaient en friche , les travaux étaient interrompus à came des grandes impositions^ aggravées par deux mauvaises années. Le président de Lamoignon n'eut donc pas besoin d'exagérer pour émouvoir: trLes peuples, dit-il, gémissoient dans toutes les provinces sous la main de l'exacteur, et il sembloit que toute leur substance et leur propre sang même ne pouvoient suffire à la soif ardente des partisans. La misère de ces pauvres gens est presque dans la dernière extrémité, tant par la continuation des maux qu'ils ont soufferts depuis si longtemps que par la cherté et la disette presque inouïes des deux dernières années ^. if>
Persuadé que ses amis auraient pu soustraire aux recherches de la justice une partie de ses papiers et croyant avoir brûlé lui-même les plus dangereux, Fouquet, bien que son arrestation l'eût d'abord jeté dans un grand trouble, n'avait pas tardé à reprendre courage. Â peine arrivé à Angers, où il avait été conduit en toute hâte à travers des populations difficiles à contenir, tant l'animosité contre lui était vive et générale, il avait écrit à Le Tellier, qu'il
' Divers rapports sur le personnel de livre plein d'intérêt dont nous avons déjà
ces compagnies sont dans Depping, Car- parlé, La mUère au tempe de la Fnmde,
reep. admin. sous Louis XIV, II, 33 ; voir M. Feiliet a tracé récemment, d'après des
même volume, page 90, note 1. documents contemporains, inédits ou peu
' Journal d'Olivier d'Ormesson, II, In- connus, un tableau animé de la détresse
troduction, p. lu et suiv. — Dans le de ces temps malheureux.
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croyait bienveillant à son égard, pour le supplier, étant d'une trèsmauvaise santé et sujet à des fièvres quartes dont les accès duraient soixante et douze heures, de lui faire accorder un confesseur, cr Je ne puis, disait-il, avoir Tespril en repos que je naye fait ce qqe j'auray pu pour me mettre bien avec Dieu. Et comme j'ay de grands comptes à luy rendre, que j'ay eu plusieurs affaires délicates et de grandes administrations pendant des temps fascheux , j ay besoin d un homme très-*capable avec lequel j'ay beaucoup de consultations à faire et de questions à résoudre. -n II ne voulait, ajoutait>-il , ni un ignorant, ni un janséniste, mais un prêtre au courant des affaires du monde, et il indiquait M. Joly, qui avait assisté le cardinal Ma-
zarin V
Cette première lettre à Le Tellier étant restée sans effet, Fouquet lui en adressa une nouvelle. L'aveuglement qui, malgré tous les avis, lavait perdu, le berçait encore, au fond même de sa prison, d^splus étranges illusions. Après avoir exprimé son étonnement de ce que tant de gens qu'il avait eu à combattre pendant la Fronde étaient au comble des honneurs et les premiers de l'État, il rappelait qu'en i656, au moment où tout allait manquer faute d'argent et de crédit, il avait rétabli les affaires en obtenant des avances importantes sur sa garantie et celle de ses amis. Ayant gouverné la barque seul dans la tempête, que n'aurait -il pas fait au milieu d'une paix profonde, si l'on n'avait pas profité de ce temps pour le renverser? Sans doute, il avait commis des fautes, mais était-il besoin de s'en excuser, puisqu'elles avaient été indispensables pour soutenir les affaires ? D'un autre côté, le Cardinal ne donnait jamais d'ordre précis; il commençait par blâmer; puis, quand on Tavait convaincu de l'impossibilité de faire autrement, il approuvait tout. On ne pouvait donc avoir avec lui ni principes, ni règles. Enfin, après la mort de Mazarin, Fouquet ayant dit au Roi que si sa conduite lui avait déplu, bien qu'il l'eût toujours bien servi, il le suppliait de lui pardonner, le Roi lui en avait donné sa parole. Cepen-
' Voir t I, p. 539, note 9.
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dant, il était emprisonné, poursuivi, et non-seulement on Tavait arrêté pendant quil était malade, mais, disait-il, (ton luy avoitla veille encore pris son argent ^ -n — ff Je ne puis pas bien comprendre , ajoutait-il , pourquoy, les affaires allant si bien et tout estant en bon estât, ce changement estoit nécessaire. J'ose mesme dire que ma passion de plaire m'avoit fait méditer des choses grandes et avantageuses, et que mon expérience eust pu servir.- Je naffectois pas de demeurer surintendant ; au moindre mot que j'eusse pu comprendre, j'eusse remis tout sans qu'il eust esté besoin des extrémités où l'on m'a mis. -n — Craignait-on qu'il ne s'opposât aux nouveaux établissements en matière de finances, et que ses amis, reprenant espoir, ne se livrassent à des cabales? S*il en était ainsiv il avait, au fond de la Bretagne, une méchante chaumière dont il devait encore le prix. Qu on l'y exilât après lui avoir fait signer un écrit où il s'engagerait, sous peine de la vie, de ne se mêler que de ses affaires domestiques, de sa santé, de sa conscience. N'étaitce pas assez, si le Roi le croyait coupable, de l'avoir dépouillé de la surintendance ef^de sa charge de procureur général, de l'avoir éloigné de la cour, de Paris, de ses maisons, de ses parents et amis, ruiné enfin, sans espérance de ressource ? — <t Je supplie encore une fois M. Le Tellier, disait Fouquet en terminant, de vouloir me faire la grâce de lire, à une heure de loisir, tout ce gros volume au Roy (l'affaire est plus importante que beaucoup d'autres où il donne plus de temps), de faire faire réflexion à Sa Majesté sur plusieurs choses qui y sont considérables, et luy dire que je la conjure de me faire la mesme miséricorde qu'elle désire que Dieu luy fasse un jour ^. f)
Parmi les qualités qui distinguaient le Secrétaire d'Etat de la guerre, la prudence avait toujours tenu la première place, et il
* Fouquet faisait-ii allusion au million lui avant son arrestation ? (Lettre du Roi
provenant de sa charge et dépose à Vin- à la Reine mère, du 5 septembre 1661.)
oennes, sur Imsinuation de Colbert, ou ^ Causeries d'un curieux, parM,Fem\\ei
bien à une somme de 3o,ooo écus pour de Conches, II, 53s , d après la pièce ori-
la marine, que Louis XIV voulut tirer de frinale.
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était bien connu pour n avoir de sa vie risqué une démarche compromettante par dévouement à qui que ce fût. Fouquet d'ailleurs n avait jamais été de ses amis. Jugea-t-il à propos de mettre sous les yeux du Roi sa supplique si imprudente et si présomptueuse? Il est permis d'en douter. Dans tous les cas, la volonté de Louis XIV nen fut pas ébranlée, car l'exécution de Tédit du mois de décembre 1661 instituant une Chambre de justice ne souffrit aucun délai, et l'affaire dont la Chambre s'occupa tout d'abord fut celle du Surintendant.
Œuvre manifeste de Colbert, le préambule de l'édit est plein des passions du moment, dont on croirait entendre, en le lisant, le frémissement lointain. «rLes abus dans l'administration des fmances, y était-il dit, avoient esté poussés si loin que le Roy s'estoit décidé à prendre personnellement connoissance du détail de toutes les recettes et dépenses du royaume, afin d'empescher quelques particuliers d'élever subitement, par des voyes illégitimes, des fortunes prodigieuses, el de donner le scandaleux exemple d'un luxe capable de corrompre les mœurs et toutes les maximeside Thonnesteté puhli(|iio. V Quelques jours après, un avertissement ou manitoire fut lu dans tontes les églises du royaume pour provoquer des dénonciations contre les financiers, et un arrêt de la Chambre défendit à tous trésoriers, receveurs, traitants, partisans ou intéressés dans les linances <lu roi, de sortir sans autorisation de la ville où ils se trouvaient, sons peine d'être déclarés convaincus du crime de péculat. Or, nous l'avons dit, d'après les lois du temps, le péculat était puni de mort.
Les accusations contre Fouquet, d'abord vagues et indécises, finirent par prendre corps et former un ensemble de griefs sous lequel il paraissait devoir être écrasé. On lui imputait:
1" D'avoir tracé de sa main un véritable plan de guerre civile, en cas, disait-il, qu'on voulût l'opprimer, et de s'être fait donner par div(»rses personnes des engagements de se dévouer aveuglément Il m»M intérêts, de ])référence a loul autre, sans en excepter per- Honne nu uionde ;
PROCÈS DE FOUQUET. xix
*)*^ D'avoir fait au roi des prêts supposés, afln de se créer un titre apparent à des intérêts qui ne lui étaient pas dus ;
3° D'avoir confondu les deniers du roi avec les siens propres et de les avoir employés avec une profusion insolente à ses affaires domestiques ;
tx^ De s'être fait donner par les fermiers et traitants des pensions évaluées à 862,000 livres, à condition de les favoriser dans le prix deleui's fermes, et d'avoir pris pour lui-même, sous d'autres noms, la ferme de divers impôts;
5** D'avoir fait revivre des billets surannés, achetés à vil prix, et de les avoir employés, pour leur somme totale, dans des ordonnances de comptant.
Il est impossible aujourd'hui de nier la vérité de ces accusations. Le plan de guerre civile follement rêvé par Fouquet existe; il fut distribué à tous les juges, avec ses ratures et corrections indiquant qu'il y avait travaillé à plusieurs reprises, et que ce n'était pas l'œuvre d'un moment d'aberration. Fouquet prétendit se disculper en disant (et ses amis l'ont répété après lui) que c'était là un projet informe, qu'il n'avait pas même reçu un commencement d'exécution, et n'avait été écrit que pour le cas où. l'on aurait voulu lui faire injustement son procès. Quant à l'excitation à la guerre civile, ce n'était pas lui, ajoutaient ses partisans, qu'on en pouvait accuser, mais le chancelier Séguier lui-même, son principal juge et son adversaire acharné, qui faisait cause commune avec les ennemis du Roi au moment oii lui, Fouquet, donnait en payant de sa personne les preuves les plus éclatantes de dévouement et de Gdélité. Très-embarrassante pour le* Chancelier, cette argumentation ne prouvait absolument rien en faveur de Fouquet. Mais il faut voir dans son entier cette pièce capitale *, témoignage insigne de la présomption, de la vanité, de l'inqualifiable légèreté, et enfin
^ Je i'ai publiée presque intëgraie- des notes dont Ta accompagnée M. Ché-
ment dans la notice sur. Fouquet, placée ruel. {Mémoires sur la vie publique et privée
en tète de mon Histoire sur Colhert, Je la de Fouquet, I, Appendice, p. 489.") donne ici textuellement avec la plupart
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de l'audace extraordinaire de rhoinme que le président de Lamoignon a appelé rie plus vigoureux acteur qui fût à la cour K-n
(rL'esprit de Son Eminence, susceptible natureiietnent de toute mauvaise impression contre qui que ce soit, et particulièrement contre ceux qui sont en un poste considérable et en quelque estime dans le monde, son naturel défiant et jaloiA, les dissensions et inimitiés qu il a semées avec un soân et un artifice incroyables dans Tesprit de tous ceux qui ont quelque part dans les affaires de TEstat, et le peu de reconnoissance qu'il a des services reçus quand il ne croit plus avoir besoin do ceux qui les luy ont rendus, donnant lieu à chacun de l'appréhender, à quoy ont donné plus de lieu en mon particulier, et le plaisir qu'il tesmoignc trop souvent et trop ouvertement prendre à écouter ceux qui luy ont parlé contre moy, auxquels il donne tout accès et toute créance, sans considérer la qualité des gens, Tintérest qui les pousse et le tort qu'il se fait à luy-mesme, de décréditer un surintendant qui a toujours une infinité d'ennemis que luy attire inévitablement un employ, lequel ne consiste qu'à prendre le bien des particuliers pour le service du roy, outre la hayne et l'envie qui suivent ordinairement les finances. D'ailleurs les commissions qu'il a données à mou frère ^ contre M. le Prince et les siens, contre fe cardinal de Retz et tous ceux que Son Eminence a voulu persécuter, ne pouvant qu'il ne nous ayt attiré un nombre d'ennemis considérables qui' attendent l'occasion de nous perdre, et travaillent sans discontinuation près de Son Eminence mesme, connoissant son foiblc, à luy mettre dans l'esprit des défiances et soupçons mal fondés. Ces choses, dis-je, et les connoissances particulières qu'il a données à un grand nombre de personnes de sa mauvaise volonté, m'en faisant craindre avec raison les effets, puisque le pouvoir absolu qu'il a sur le Roy et la Reyne luy rendent facile tout ce qu il veut entreprendre ; et considérant que la timidité naturelle qui prédomine on. luy ne luy permettra jamais d'entreprendre de m'éloigner simplemeut, ce qu'il auroit exécuté desjà s'il n avoit pas esté retenu par l'appréhonsion de quelque vigueur en mon frère l'abbé^ et en moy, un bon nombre d'amis quo l'on a servis en toutes occasions, quelque intelligence que l'expérience m'a donnée dans les affaires, une charge considérable dans le parle- UKMit, des places fortes, occupées par nous ou nos proches \ et des alliances (iNsex avnutagcuscs, outre la dignité de mes deux frères dans l'Église. Ces couNidéralions, qui paroissent fortes d'un costé à me retenir dans le poste où je Huin, d'un nuire ne peuvent permettre que j'en sorte sans que l'on tente tout
' AtTPii'» th M, /f* pt^iWffiC (/<> /^moignon « ^ Addition de i658 en interligue : «(qui
I. h Kf«* '/" M» (/«* /««imoi/fNon , par (iaillard. confondent toute la famille et attendent, etc.?»
* Kniti|ui«l n Ajotili^ on interligne dans la ^ Fouquet a effacé, en i658, ces mots:
ri^flnrllmi ilo \i\UH \ «fi\ mon fnVe PaMn^, qui <«en mon frère Tabbé^n et y a substitué: ron
n*im\ <iii|(h({i( jifiul t^trt^ trop lô|p^renient « \n\\%' mes frères.»
ipril ii^N pnfi lin lilr(« \w\\\' cMa, rontn« M. le ^ Le mot trproches?* a été effacé en i658
l*rliii'««.H «»t remplacé par «amis.*»
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d'un coop de nous accabler et de uous perdre; pource que, par la connois* saDce que j'ay de ses pensées et dont je Tay ouï parler en d'autres occasions, il ne se résoudra jamais de nous pousser s'il peut croire que nous en reviendrons et qu'il pourroit estre exposé au ressentiment de gens qu'il estime hardis et courageux.
frli faut donc craindre tout et le prévoir, afin que, si je me trouvois hors de la liberté de m'en pouvoir expliquer, lors on eust recours à ce papier pour y ehercher les remèdes qu'on ne pourroit trouver ailleurs, et que ceux de mes amis qui auront esté avertis d'y avoir recours sçachent qui sont ceux auxquels ils peuvent prendre confiance.
<r Premièrement, si j'eslois mis en prison et que mon frère l'abbé n'y fust pas, il faudroit suivre son avis et le laisser faire s'il esloit en estât d'agir et qu'il conservast pour moy l'amitié qu'il est obligé, et dont je ne puis doutera Si nous estions tous deux prisonniers, et que l'on eust la liberté de nous parler, nons donnerons encore les ordres de là*^, tels qu'il les faudroit suivre, et ainsY cette instruction demeureroit inutile, et ne pourroit servir qu'en cas que je fusse resserré, et ne pusse avoir commerce avec mes véritables amis.
ftLa première chose donc qu'il faudroit tenter seroit que ma mère, ma femme, ceux de mes frères qui seroient en liberté, le nfârquis de Charost et mes autres parens proches, fissent par prières et sollicitations tout ce qu'ils pourroîent, premièrement pour me faire avoir un valet avec moy, et ce valet, s'ils en avoient le choix, seroit Vatel ; si on ne pouvoit l'obtenir, on teuteroit pour Longchamps, sinon pour Courtois ou La Vallée'.
«Quelques jours après l'avoir obtenu, on feroit instances pour mon cuisinier, et on laisseroit entendre que je ne mange pas, et que l'on ne doit pas refuser cette satisfaction à moins d'avoir quelque mauvais dessein.
ff Ensuite on demanderoit des livi*es, permission de me parler de mes affaires domestiques, qui dépérissent, et dont j'ay seul connoissance. On tascheroit de m'envoyer Bruant. Peu de temps après on diroit que je suis malade, et on tascheroit d'obtenir que Pecquet\ mon médecin ordinaire, vinst demeurer avec moy et s'enfermer dans la prison.
rOn feroit tous les efforts d'avoir commerce par le moyen des autres pri-
' Fooqnet a eflaoë toute cette phrase, depuis «et que mon frère Tabbé n*y fust pas,?) et y a Mibalitué la suivante en i658 : «et que mon frère l^abbé , qui s'est divisé dans les derniers temps d*avec moy mal à propos, n'y fusl pas el qu'on le laissast en libeKé, il faudroit fiooler (redouter) qu'il eust este gagné contre moy, et il seroit plus à craindre en cela qu'aucun autre. Cest pourquoy le premier ordre seroit d>n avertir nn chacun, estre sur ses gardes et observer sa conduite, v
* Cette phrase a été remplacée par la sui-
vante : «Si j'estois donc prisonnier et que l'on eust la liberté de me parler, je donneray les ordres de là, etc.»
^ Note ajoutée par les commissaires: ftCe La Vallée est le valet de chambre qui sert M. Fouquet â Vincenncs.»
^ nhe sieur Pecquet, médecin, est auprès de Fouquet depuis sa détention.*» (Note des commissaires.) — Jean Pecquet , de Dieppe , célèbre par la découverte du réservoir du chyle, qui portit son nom. Mort en février 1676, à l'âge de soixante-quatre ans.
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sonniers, s'il y on avoit au mcsme lieu, ou en gagnant les gardes; ce qui se fait toujours avec un peu de temps, d'argent et d'application.
r II faudroit laisser passer deux ou trois mois dans ces premières poursuites, sans qu'il parust autre chose que des sollicitations de parens proches, et sans qu'aucun autre do nos amis (ist paroistre de mécontentement qui pust avoir des suites, si on se contentoit de nous tenir resserrés, sans faire autre persécution.
'rMais néanmoins, ce pendant, il faudroit voir tous ceux que l'alliance, l'amitié et la reconnoissance obligent d'estre dans nos intércsts, pour s'en assurer et les engager de plus en plus et sçavoir d'eux jusqu'où ils voudroient aller.
tr Madame du Plessis-Beliière , à qui je me fie de tout, et pour qui je n'ay jamais eu aucun secret ni aucune réserve, seroit celle qu'il faudroit consulter sur toutes choses, et suivre ses ordres si elle cstoit en liberté, et mesme la prier de se mettre en lieu seur.
rEUe connoist mes véritables amis, et peut-estrc qu'il y en a qui auroicnl honte de manquer aux choses qui seroient proposées pour moy de sa part.
rr Quand on auroitbien pris ses mesures, qu'il se fust passé environ ce temps de trois mois à obtenir de petits soulagemens dans ma prison, le premier pas seroit de faire que M. le comte de Charost allast à Calais; qu'il mist sa garnison en bon estât; qu'il fist travailler à réparer sa place et s'y tinst sans en partir pour quoy que ce fust. Si le marquis de Charost n'estoit point en quartier de sa charge de capitaine des gardes, il se retireroit aussy à Calais avec M. son père, et y mèneroit ma fille, laquelle il faudroit que madame du PlcSvsis fist souvenir en cette occasion de toutes les obligations qu'elle m'a, de l'honneur qu'elle peut ac([uérir en tenant par ses caresses, par ses prières et sa conduite, son beau-père et son mary dans mes intérests, sans qu'ils entrassent en aucun tempérament là-dessus.
ffSi M. de Bar, qui est homme de grand mérite, qui a beaucoup d'honneur et de fidélité, qui a eu la mesme protection autrefois que nous et «pii m'a donné des paroles formelles de son amitié, vouloit aussy se tenir dans la citadelle d'Amiens, et y mettre un peu de monde extraordinaire et de munitions, sans rien faire néanmoins que de confirmer M. le coml<î de Charost et s'assurer encore de ses amis et du crédit qu'il m'a dit avoir sur M. de Beilebrune, gouverneur de Hcsdin ^ et sur M. de Mondejeu, gouverneur d'Arras!
f Je ne doute pas que mad.iine du Plessis-Beliière n'obtinst de M. de Bar tout ce que dessus, et à plus forte raison de M. le marquis de Créquy, que je souhaiterois l'aire le mesme personnage et se tenir dans sa place.
'T Je suis assuré que M. le marquis de Feuquières feroit le mesme au moindre mol qu'on luy en diroit.
tM. le marquis de Créquy pourroit faire souvenir M. de Fabert des paroles
' Onlln phrnAC, " qirit m'a dit avoir 8ur été rayée et remplacée par celte -ci : ttqu^il a M. d'^ Rcliehrime, gouverneur de Hesdin,^ a sur le commandant du Havre. ^
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forjiielles qu il m*a données et à luy par écrit d'estre daui> mes iuléresls, et la marque qu il faudroit luy en demander, s'il pcrsisloit en cette volonté , seroit que luy et M. de Faberl écrivissent à Son Ëminence en ma faveur fort pressamment pour obtenir ma liberté, qu il promist d'estre ma caution de ne rien entreprendre, et, s'il ne pouvoit rien obtenir, qu'il insinuast que tous les gouverneurs cy-dessus nommés donneroient aussy leur parole pour moy. Et, en cas que M. de Fabert ne voulust pas pousser l'affaire et s'engager si avant, M. le marquis de Gréquy pourroit agir et faire des efforts en son nom et de tous lesdits gouverneurs , par lettres et se tenant dans leurs places.
rPeutr-estre M» d'Estrades ne refuseroit pas aussy une première teulalive.
nJe n'ay point dit cy-dessus la première chose de toules par où il faudroil coaimencer, mais fort secrètement, qui seroit d'envoyer au moment de nostre détention les gentilshommes de nos amis et qui sont assurés, comme du Fresne, La Garde, Devaux, Bellegarde et ceux dont ils voudraient répondre, pour se jeter sans éclat dans Ham ^.
trjl. le chevalier de Maupeou pourroit donner dos sergens assurés et y faire filer quelques soldats tant de sa compagnie que de celles de ses amis^.
«Et comme il y a grande apparence que le premier effort seroit contre Ham', que l'on tascheroit de surprendre, et que M. ie marquis d'Hocquincourl mesme, qui est voisin, pourroit observer ce qui s'y passe pour eu donner avis à la cour, il faudroit dès les premiers momens que M. le marquis de Créquy envoyast des hommes le plus qu'il pourroit, sans faire néanmoins rien mal à propos ^.
trQue Devaux y mist des cavaliers, et en un mot que la place fust munie de tout^.
«Il faudroit pour cet effet envoyer un homme en diligence à (loncarneau trouver Deslandes, dont je connois le cœur, l'expérience et la fidélité, pour luy donner avis de mon emprisonnement et ordre de ne rien faire d'éclat en sa province, ne point parler et se tenir en repos, crainte que d'eu user autrement
* GcUe phrase a élé moditiée dans la seconde rédaction, depuis «comme du Frcsne?) JMsqu'*à (rdans Ham,» et remplacée par la Miivanle : «dans Belle -Ile, M. de Brancas, auquel je me confie entièrement, auroit lu principale conduite de tout avec madame du Plessis.»
' Les derniers mots de la phrase, depuis «tant de sa compagnie,» ont élé supprimés.
^ La seconde rédaction porte en interligne : - Befle-Ile et Concameau ,n au lieu de « Ham , v f|ai a été effacé.
* Cette phrase, depuis <tet que M. le marquis d''Hocquincourt,7) a été biffée et remplacée par celle-ci: «et que M. le mareschal de La Mcilleraye, (}uoyqu il m'ayl donné parole
d'estre dans mes intéresls envers et contre tous en présence de M. de Brancas et de madame du Plessis, n'en useroit peut-oslre pas trop bien , il faudroit avertir Deslandes de prendre des hommes le plus quil pourroit, sans faire néanmoins rien de mal à propos, w M. Chéruel rappelle que le marquis d'Hocquincourl avait remplace le maréchal, son père, comme gouverneur de Péronne, que le maréchal de La MeJlIerayc était gouverneur de Bretagne, et Desiandos, gouverneur de Concarne^ui. La substitution de Belle-Ile à Ham avait rendu res changements nécessaires dans la suite du projet.
^ Ce paragraphe a élé complètement supprimé.
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ne donnas! occasion de nous (aire nostre procès et nous pousser ; mais il pourroit, sans dire mot, fortifier sa place d'hommes, de munitions de toutes sortes, retirer les vaisseaux qu il auroit à la mer, et tenir toutes les affaires en bon estât, acheter des chevaux et autres choses, pour s*en servir quand il seroit temps.
(rll faudroit aussy dcpescher un courrier à madame la marquise d'Asserac, et la prier de donner les ordres à TIle-Dieu qu'elle jugeroit à propos pour exécuter ce qu elle manderoit de Paris, où elle viendroit conférer avec madame du Plessis.
trCe qu'elle pourroit faire seroit de faire venir quelques vaisseaux à Tlle- Dieu^ pour porter des hommes et des munitions où il seroit besoin, à Concarneau ou à Tombelaine^, et faire les choses qui luy seroient dites et quelle pourroit mieux exécuter que d'autres, pource qu'elle a du cœur, de l'affection, du pouvoir, et que l'on s'y doit entièrement fier, et qu'elle ne seroit pas suspecte. C'est pourquoy il faudroit qu'elle observast une grande modération dans ses paroles.
(rll seroit important que du Fresne fust averty de se tenir à Tombelaine^, y mettre le nombre d'hommes, d'armes, et de munitions et vivres nécessaires; et le plus. important est d'y faire des fours et y mettre de la farine, afin de n'avoir pas besoin d'aller ailleurs chercher des vivres, ledit lieu de Tombelaine pouvant estre de grande utilité comme il sera dit cy-après.
rrSi madame du Plessis se trouvoit obligée de sortir de Paris, il faudroit, après avoir donné ordre à son mesnage, qu'elle allast dans l'abbaye du Pontaux-Dames s'enfermer quelque temps ^ pour y conférer et donner les ordres aux gens dont on se voudroit servir.
(T Prendre garde surtout à ne point écrire aucune chose importante par la poste, mais envoyer partout des hommes exprès, soit cavaliers ou gens de pied, ou religieux.
(rLe père de Champneuf n'a pas tout le secret et toute la discrétion nécessaire^, mais je suis tout a fait certain de son affection, et il pourroit estre employé à quelque chose de ce commerce de lettres par des jésuites de maison en maison.
trCeux du conseil desquels il se faudroit servir sur tous les autres, ce seroient MM. de Brancas , de Langlade et de Gourville , lesquels assurément m'ayant
' Il y avait, dans la première rédaction, (tau Crobic.*)
' Tombelaine est une petite tic située près du Monl-Saint-Micbel. — Dans la seconde rédaction de son projet, Fouquct a remplacé ffâ Concarneau et Tombelaine r^ par les mots ci-après : «faire accommoder Saint-Micbel et Tombelaine. n
' Fouquet a remplacé ce membi'e de pbrase |»ar le suifant: rt\\ serait important (|ue ani\
qui commandent dans Saint-Micbel et Tombelaine 80V cnt avertis de s\ tenir.??
* Dans la seconde rédaction ces mots, «dans Tabbaye du Pont-aux-Dames,» ont été biffés et remplaa's par celte phrase: «qu'elle allast s'^enfermer quelque temps dans la citadelle dWmiens ou de Verdun.'»
^ CoUe phrase a été ainsi modifiée: «n*a |)as de luy-mesme toute la circonspection nécinssaire. *>
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beaucoup d'obligation ^ et ayant éprouvé leur conduite et leur fidélité en divers rencontres, et leur ayant conGé le secret de toutes mes affaires, ils sont plus capables d'agir que d'autres, et de s'assurer des amis qu'ils connoissent obligés à ne me pas abandonner.
ttJ ay beaucoup de conGance en l'affection de M. le duc de La Rochefoucauld et en sa capacité ; il m'a donné des paroles si précises d'estre dans mes intérests en bonne ou mauvaise fortune, envers et contre tous, que, comme il est homme d'honneur et reconnoissant la manière dont j'ay vécu avec luy et les services que j'ay eu l'intention de luy rendre, je suis persuadé que luy et M. de Marsillac ne me manqueroient pas à jamais.
ffJe dis la mesme chose de M. le duc de Boumonville, lequel assurément seroit capable de bien agir en divers rencontres, et je ne doute pas qu'il ne portast avec chaleur toutes les paroles que l'on voudroit au Roy, à la Reyne et à M. le Cardinal , pour obtenir ma liberté et représenter les soins que j'ay pris de contenir dans le devoir un grand nombre d'amis que j'ay, qui peut-estre se seroient échappés.
trM. le duc de Boumonville pourroit encore agir sous main au parlement près de ses amis, pour me les conserver et empescher qu'il ne se fist rien à mon préjudice.
frOn peut conGer à M. de Boumonville toutes choses sur sa parole.
trJe ne serois pas d'avis néanmoins que le pariement s'assemblast pour me redemander avec trop de chaleur, mais tout au plus une fois ou deux par bienséance, pour dire qu'il en faut supplier le Roy; et il seroit très-important que de cela mes amis en fussent avertis au plus tost, particulièrement M. de Harlay, que j'estime un des plus Gdèles et des meilleurs amis que j'aye, et MM. de Maupeou, Miron et Jannart, de crainte que l'on ne prist le parly de dire que le Roy veut me faire mon procès., et que cela ne mist l'affaire en pires termes.
(fPour les affaires qui pourroient survenir de cette nature, lesdits sieurs de Harlay, de Maupeou, Miron, Jannart et M. Chanut devroient estre consultés, estant très-capables et Gdèles.
<fll faudroit que quelqu'un prist grand soin de bien échauffer ledit sieur Jannart, mon substitut, le piquant d'honneur et de reconnoissance , pource que c'est un des plus agissans et des plus capables hommes que je connoisse en affaires du palais.
ffUne chose importante est d'avertir mes amis qui commandent à Ham\ à Concarneau, à Tombelaine, que les ordres de madame du Plessis doivent estre exécutés comme le^ miens.
frM. Chanut me feroit un singulier plaisir de venir prendre une chambre
* Fouquct a changé ainsi celle phrase : * Ce mol a été effacé dans la seconde ré-
rcMM. de Braneas, de Langlade et de Gour- daction et remplacé par «Belie-IIe.*) ville ni*onl beaucoup d^obligation. »
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au lo|;is oà sera ma femme pour luy donner conseil en toule sa conduite; et i|u elle y prenne créance entière et ne fasse rien sans son avis.
fflîne des choses les plus nécessaires à observer est que M. Langiade et M. de Gourvilie sortent de Paris, se mettent en seurelé, fassent sçavoir de leurs nouvelles à madame du Plessis, au marquis de Créquy, à M. de Branc^s et autres, et qu'ils laissent à Paris quelque homme de leur connoissance capable d'exécuter quelque entreprise considérable, s il en estoit besoin.
[ADDlT10?fS FAITES EN l658, APfiilS L* ACQUISITION DE BeLLE-IlE.]
f(ll est bon que mes amis soyent avertis que M. le commandeur de Neuchèse me doit le restablissemeut de sa fortune, que sa charge de vice-amiral a esté payée des deniers que je luy ay donnés par les mains de madame du Plessis, et que jamais un homme n'a donné des paroles plus formelles que luy d'estre dans mes intérests en tout temps, sans distinction et sans réserve, envers et contre tous.
(tII est important que quelques-uns d'entre eux luy parlent et voyent la situation de son esprit, non pas quil fust a propos qu'il se déclarast pour moy ; car de ce moment il seroit tout à fait incapable de me servir. Mais comme les principaux establissemens sur lesquels je me fonde sont maritimes, comme Belle-Ile, Concarneau, le Havre et Calais, il est bien assuré que. Je cominnndement des vaisseaiix tombant entre ses mains, il pourroit nous servir bien utilement eu ne faisant rien, et lorsqu'il seroit en mer trouvant des diiHcultes qui ne manquent jamais quand on veut.
fvll faudroit que M. de Guinant, liHiuel a beaucoup de connoissance de la mer et auquel je me fie, contribuast à munir toutes nos places des choses nécessaires et des hommes qui sei'oient levés par les ordres de Goui*ville, ou des gens cy-dessus nommés; et c'est pouit{uoy il seroit important qu'il fust «verty de se rendre à Belle-Ile ^
«rCiOiuine l'ai'gent seroit nécessaire pour toutes ces dépenses, je laisseray ordre au commandant de Belle-Ile d\n\ donner autant qu'il en aura sur les ordres de madame du Plessis, 4le M. de Brancas, de M. d'Agde^, ou de M. de (iourville; mais il le faut mesnager, et que mes amis en empruntent partout pour 11*011 pas manquer.
(tM. (rViidilly est de mes amis, et ou pourroit sçavoir de luy en quoy il peut M»rvir; en tout ras, il échauffera M. de Feuquièi'es, qui sans doute agira bien.
r^M. dWifde*'* par sous main conduira de grandes négociations, et dans iv. pnrIenuMit sur d'aulne»» sujets que le mien, et mesnie p^ir mes amis assurés dans |<\H autres parlemeus, où on ne manque jamais de matière, à Toccasioii
' Kiui(|uii| i\\»'\{ ajouto «ou au lUm»;- •* Louis Fouquet, alors coadjuUîur de Té-
ui(ii« il il olliiti^ (M^N uuiU. \<k|uc d'Agde, était en niéuie icuips conseiller
^ <.»» nom A i»li» «joui»» %^i\ inlorli|;uc. du parlejnent de l*aris.
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des levées {impots) , cft donner des arrcsts et troubler les recettes ; ce qui fait que Ton n*est pa.s si hardy dans ces temps-là à pousser une violence, et on ne veut pas avoir tant d'affaires à la fois.
ffLe clergé peut encore par son moyen, et de M. de Narbonne*, fournir des occasions 8'affaires en si grand nombre que Ton voudra, en demandant les Estais généraux avec la noblesse, ou des conciles nationaux, qu ils pourroient convoquer d'eux-mesmes en lieux éloignés des troupes, et y proposer mille matières délicates.
ffM. de La Salle, qui doit avoir connoissance de tous les secours quon peut tirer par nos correspondances des autres royaumes et Estais, y peut aussy estre employé et donner des assistances à nos places.
<t Voilà Testât oà il faudroit mettre les choses, sans faire d'autres pas, si on se contentoit de me tenir prisonnier; mais si on passoit outre et que Ton vouiust faire mon procès, il faudroit faire d'autres pas. Et après que tous les gouverneurs auroient écrit à Son Éminence pour demander ma liberté, avec termes pressans comme mes amis, s'ils n'obtenoient promptement l'effet de leur demande et que l'on continuast à faire la moindre procédure, il faudroit en ce cas monstrer leur bonne volonté et commencer tout d'un coup , sous divers prétextes de ce qui leur seroit deu, à arrester tous les deniers des receltes, non-seulement de leurs places, mais des lieux où leurs garnisons pourroient courre, faire faire nouveau serment à tous leurs officiers et soldats, mettre dehors tous les habitans ou soldats suspects peu à peu et publier un manifeste contre l'oppression et la violence du gouvernement.
«r C'est en ce cas où Guinant pourroit avec ses cinq^ vaisseaux, s'assurant en diligence du plus grand nombre d'hommes qu'il pourroit, matelots et soldats, principalement estrangers, prendre tous les vaisseaux qu'il rencontreroit dans la rivière du Havre à Rouen, et par toute la coste, et mettre les uns pour brusiots et les autres en faire des vaisseaux de guerre, en sorte qu'il auroit une petite armée assez considérable retraite en de bons ports, et y mèneroit toutes les marchandises dont on pourroit faire argent, dont il faudroit que les gouverneurs fussent avertis pour avoir créance en luy et luy donner retraite et assistance.
n\l est impossible, ces choses estant bien conduites, se joignant à tous les malcontens par d'autres intérests, que l'on ne fist une affaire assez forte pour tenir les choses longtemps en balance et en venir à une bonne composition, d'autant plus qu'on ne demanderoit que la liberté d'un homme qui donneroit des cautions de ne faire aucun mal.
«rJe ne dis point qu'il faudroit oster tous mes papiers, mon argent, ma vaisselle et les meubles plus considérables de mes maisons de Paris, de Saint- Mandé, de chez M. Bruant, et les mettre dès le premier jour à couvert dans
* François Foiiqiict, qui n*étail encore en ' Fouqnel h remplacé « sos cinqi^ par
i658 que coadjutenr de l archevêque de Nar- -^ quelques. *» bonne.
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une ou plusieurs maisons religieuses ^ et s'assurer d'uif procureur au parle'inent, fidèle et zëlé, qui pourroit estre donne par M. de Maupeou, le président de la première ^.
rrJe crois que M. le chevalier de Maupeou occuperoit dans ce temps-là quelque poste avantageux et agiroit comme on voudroit ; mais en ^out cas il pourroit choisir à se retirer dans une des places susdites avec ses amis.
ffUne chose quil ne faudroit pas manquer de tenter seroit d'enlever des plus considérables hommes du Conseil, au mesme moment de la rupture, comme M. Le Tellier ou quelques autres de nos ennemis plus considérables, et bien faire sa partie pour la retraite ; ce qui n'est pas impossible.
<rSi on avoit des gens dans Paris assez hardis pour un coup considérable et i(uelqu'un de teste à les conduire, si les choses venoient à l'extrémité et que le procès fust bien avancé, ce seroit un coup embarrassant de prendre de force le rapporteur et les papiers ; ce que M. Jannart ou autre de cette qualité pourroit bien indiquer, par le moyen de petits greffiers que l'on peut gagner; et c'est une chose qui a pu estre pratiquée au procès de M. de Chenailles le plus aisément du monde, où, si les minutes eussent esté prises, il n'y avoit plus de preuves de rien.
(tM. Pellisson est un homme d'esprit et de fidélité auquel on pourroit prendre créance et qui pourroit servir utilement à composer les manifestes et autres ouvrages dont on auroit besoin , et porter des paroles secrètes des uns aux autres.
(rPour cet effet encore, mettre des imprimeurs en lieu seur; il y en aura un à Belle-Ile.
(tM. le premier président de Lamoignon, qui m'a l'obligation tout entière du poste qu'il occupe, auquel il ne seroit jamais parvenu, quelque mérite qu'il ayt, si je ne luy en avois donné le dessein, si je ne l'avois cultivé et pris la conduite de tout avec des soins et applications incroyables, m'a donné tant de paroles de reconnoissance et de mérite, répétées si souvent à M. Chanut, à M. de Langlade et à madame du Plessis-Guenegaud et autres, que je ne puis douter qu'il ne fist les derniers efforts pour moy; ce qu'il peut faire en plusieurs façons, en demandant luy-mesme personnellement ma liberté, en se rendant caution, en faisant connoistre qu'il ne cessera point d'en parler tous les jours qu'il ne l'ayt obtenue; que c'est son affaire; qu'il quitteroit plutost sa charge que se départir de cette sollicitation; et faisant avec amitié et avec courage tout ce qu'il faut. Il est assuré qu'il n'y a rien de si facile à luy que d'en venir à bout, pourvu qu'il ne se rebute pas, et que l'on puisse estre persuadé qu'il aura le dernier mécontentement si on le refuse, qu'il parle tous les jours sans relasche, et qu'il agisse comme je ferais pour un de mes umis en pareille occasion et dans une place aussy importante et aussy assurée.
* Foiiquet a ajoiitd en interligne «et chez ' Ce9t-à-dire, <r Je la première chambre des
M. de BoiirnonviiI«.<) enquêtes.?)
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ffM. AmprouXy frèi*e de M. Delorme cl conseiller au parlement, est de mes amis; il m'a quelque obligation. Je ne doute point, estant homme d'honneur, qu'il ne me serve avec afTeclion et fidélité aux occasions ; on s'y peut fier.
ffSon usage est, au parlement, pour toutes choses, soit en attaquant ou en défendant; mesme on le peut consulter sur ce qu'il estimera qui pourroit estre fait.
«rll peut encore servir en Bretagne, où il a des amis et des habitudes, soit pour la conservation de ce qui m'y appartient, ou pour avoir des nouvelles.
«rll peut encore sçavoir ce qui se passe et agir avec les gens de la religion, et voir dans la maison d'Estrées ce que l'on y machine, ayant de grandes habitudes auprès de M. l'évesque de Laon.
(r Madame la Première Présidente de la chambre des comptes de Bretagne, qui est sœur de madame du Plessis-Bellière et demeure à Rennes, a des pa« rens et amis au parlement de Bretagne. Je l'ay servie en quelque occasion, et, tant à cause de sa sœur que de mon chef, je puis m'assurer qu'elle agira avec fidélité et affection en ce pays-la. On peut s'y confier pour ce qui regarderoit la Bretagne, où mes establissemens me donnent des affaires; et il ne faut pas manquer d'écrire à tous mes amis de ces quartiers-là de se réunir et veiller qu'il ne se passe rien contre mes intérests pendant mon malheur.
n M. de Cargret (de Kergroet), maistre des requestes , est homme de condition , qui m'a promis et donné parole plusieurs fois de me servir envers et contre tous. Il peut estre d'un grand usage, et pour ladite province de Bretagne, où il a des amis et des parens dont il m'a répondu , et dans le Conseil les jours que l'on apprendra qu'il s'y doit passer quelque chose, et dans le parlement, où il peut entrer quand on voudra, et parmy les maistres des requestes si quelque occasion venoit à les émouvoir. M. de Harlay peut le faire agir.
«vM. Fouquet, conseiller en Bretagne, est celuy de mes parens de cette province auquel' j'ay eu plus de confiance, qui a eu la conduite de toutes mes affaires domestiques en ce pays, qui connoist mes amis et mes parens, et auquel oa peut prendre créance pour ce qui seroit à faire de ce costé-là ; mesme sçait l'argent a peu près qu'on y peut trouver ' . v
Tel était ce plan de guerre civile que Fouquet croyait avoir brûlé, et dont la découverte consterna ses amis. Malheureusement pour lui , tout n'était pas là. On trouva aussi dans ses papiers deux engagements plus que singuliers, dont les signataires, le capitaine Des-
^ A ia suite de la transcription du projet, lu et tenu à loisir chacune desdites six feuilles
tw le Proci^-9erbai de la Chambre de juttiee, et demie et tout autant que bon luy a sem-
(BiU. Imp. S. F. Procès de Fouquet), on lit: blé, a dit el déclaré que récriture estant en
•tEI aurions interpellé le répondant de dé- icelles , mesme les ratures et corrections estant
darer si lesdites six dernières feuilles et de- pareillement sur icelles, estre entièrement dp
mie sont écrites entièrement de sa main , sa main et les avoir écrites de récriture dout
niesoie les ratures et corrections estant en il se sert ordinairement. *" icelles; à quoy le répondant, après avoir vu.
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landes et un président au parlement de Bretagne, du nom de Maridor, juraient de lui être fidèles et d'exécuter ses ordres, de préférence à ceux de qui que ce fût, sans réserve ni distinction. Ces pièces, dont on trouve de fréquents exemples dans les temps féodaux, sont caractéristiques* Voici d'abord l'engagement du capitaine Deslandes :
<r Je promets et donne ma foy à Monseigneur le procureur général, surintendant des finances et ministre d'Estat, de n'estre jamais à autre personne qu'à luy, auquel je me donne et m'attache du dernier attachement que je puis avoir, el je luy promets de le serrir généralement centre toute personne sans exception, et de n'obéir à personne qu'à luy, ni mesme d'avoir aucun commerce avec ceux qu'il me défendra, et de luy remettre la place de Concameau qu'il m'a confiée toutes les fois qu'il l'ordonnera. Je luy promets de sacrifier ma vie contre tous ceux qu'il luy plaira, de quelque qualité et condition qu'ils puissent estre, sans en excepter dans le monde un seul. Pour assurance de quoy, je donne le présent billet écrit et signé de ma main, de ma propre volonté, sans qu'il Tayt mesme désiré, ayant la bonté de se fier à ma parole, qui luy est assurée, comme le doit un bon serviteur à son maistre.
ff Fait à Paris, le 3 juin 1 658.
trDESLAISDBS.T)
L'engagement du président Maridor était conçu dans les termes suivants :
(rJe projets à Monseigneur le procureur général, quoy qu'il puisse arriver, de demeurer eu tout temps parfaitement attaché à ses intérests, et sans aucune réserve ni distinction de personnes, de quelque qualité et condition qu'elles puissent estre, estant dans la résolution d'exécuter aveuglément ses ordres dans toutes les affaires qui se présenteront et le concerneront personnellement.
«Fait ce vingtième octobre i658.
ff Maridor. 1»
Quand le projet de guerre civile et les deux engagements qu'on vient de lire curent été découverts, les ennemis de Fouquet le crurent perdu, et il l'était en effet si l'accusation avait su se borner. Mais un agent de Colbert, nommé BerryerS qui avait une grande part dans la direction du procès, lui donna, pour accroître sa propre importance, un développement excessif et sauva ainsi le Surinten-
* Voir l, I, p. 370 et I. II, p. 685.
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(laiil d une mort certaine. Les griefs de péculat, grossis sans mesure, occasionnèrent des vériûcations de pièces et de registres qui furent suivies de discussions interminables. Pendant ce temps, l'opposition s'était formée et comptée. Si, d'un côté, l'avocat général Talon , qui avait depuis longtemps voué à Fouquet une haine violente et en quelque sorte publique , stigmatisait sa vie et ses opérations dans d'éloquents réquisitoires, celui-ci, adroit à susciter des délais sans cesse renaissants, composait ses défenses plus éloquentes encore, et sa famille les faisait imprimer clandestinement en seize volumes dont le petit format favorisait la distribution. Une chose frappe d'étonnement en lisant ces remarquables plaidoiries, c'est de voir que Fouquet a réponse à tout et ne passe condamnation sur rien. A Tentendi^e, le cardinal Mazarin s'était enrichi de cinquante millions ; Golbert , cr son domestique , qui avait sa bourse et son cœur, v Berryer et Foucault, créatures de Golbert, ne s'étaient pas oubliés et possédaient de grands biens. Seul il n avait jamais abusé de sa charge, ni pour son compte, ni pour ses amis, pas même pour Gourville, dans les Mémoires duquel on lit pourtant, au sujet de quelques opérations Gnancières du Surintendant, « qu'ayant sous les yeux des exemples de beaucoup de personnes qui étoient devenues extrêmement riches, il avoit beaucoup profité. ■» Sans doute il avait quelquefois négligé les formalités ; mais fallait-il compromettre le succès des armées royales? Ges irrégularités, d'ailleurs, il les avait fait connaître au Roi , qui les lui avait pardonnées. On n'était donc plus en droit de les lui opposer. Vainement Talon, précisant les faits^ lui objectait qu'il avait donné en dix mois, à Vatel, son maître d'hôtel, 336,000 livres, et que la dépense de son domestique s'était élevée, pour 1660 seulement, k 371,000 livres ^ L'accusé répondait que les appointements de sa charge, le bien de sa femme, ses dettes présentes, qui n'étaient pas moindres de 1 2 millions, expli-
' Le chancelier Si^ier alla plus loin dépenses à des sommes fortes d'autant
et lui reprocha d'avoir porte cette dépense qu'elles étoient comptées deux et trois
à &oo,ooo livres par mois, à quoi Fou- fois.»» (Bibl. Imp. S. F.Prochs-verbalde la
quel répondit ^ qu'on fnisoit monter les Chambre de justice, i.\. M, 138.)
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quaicnl ses dépenses, fort exagérées par ses accusateurs. Ce à quoi il ne pouvait répondre que d'une manière tout à fait évasive, c'était aux griefs tirés de son projet de guerre civile et de ses propres lettres concernant les constructions et les mouvements de terrain qu'il faisait, à Vaux, et dont les frais étaient si exorbitants qu'une de ses préoccupations constantes était d'en dérober la connaissance à Louis XIV, à Mazarin, à Golbert. On a vu le projet ; les lettres n'étaient ni moins précises, ni moins accablantes.
(îLe Roy doit aller dans peu à Fontainebleau, écrivait-il le 8 juin 1669 à un de ses serviteurs; j'auray grande compagnie à Vaux, mais il n'en faut point parler, et débarrasser pendant ce temps toutes choses, pour qu'il y paroisse le moins qu'il se pourra d'ouvrages à faire. n
Du stî novembre 1660. — ^ J'ay appris que le Roy doit aller, et toute la cour, à Fontainebleau dès le printemps, et, comme dans ce temps-là le grand nombre d'ouvriers et les gros ouvrages du transport des terres ne peuvent pas paroistre sans me faire bien de la peine, je veux maintenant les finir. Je vous prie, en celte saison que peu de gens vont à Vaux, de doubler le nombre de vos ouvriers. Je vous enverray autant d'argent qu'il en faudra, t
Enfin Vatel écrivait un jour à un agent de Fouquet :
« J'oubliois à vous mander que Monseigneur a tesmoigné qu'il seroit bien ayse de sçavoir quand M. Colbert a esté à Vaux, qui fut un jour ou deux après qu'il en fut party, en quels endroits il a esté, et qui l'a accompagné et entretenu pendant sa promenade, et mesme ce qu'il a dit; ce qu'il faut taecher de sçavoii*. sans affectation et mesme les personnes à qui il a parlé ^ tî
La Chambre de justice avait tenu sa première séance le 1 6 décembre 1661, et la France entière, comme Louis XIV, avait les yeux fixés sur elle. Le premier président de Lamoignon raconte qu'étant allé à Fontainebleau quelque temps auparavant, à Tocca-
* Bibl. Irap. Mss. S. F. 3,i84. — trouvé dans la maison de Vauo',,. C'est le Le manuscrit est intitule : Procez-verbal procès-verbal original. de la levée du scellé apposé, . . sur un coffre
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sion de la naissance du Dauphin , pour complimenter le Roi , il 1 avait trouvé tout préoccupé de Fouquet. (r H vouloit se faire duc de Bretagne et roi des îles adjacentes, disait Louis XIV ; il gagnoit tout le monde par ses profusions ; je n'avois plus pereonne en qui je pusse prendre confiance ^ 'n Malgré le soin mis à la composer, la Chambre de justice éleva bientôt des difficultés inattendues qui obligèrent le Roi et ses ministres, c'est Colbert lui-même qui nous l'apprend, à agir fortement pour dissiper ce qu'il appelle la cabale des dévots, à la tête de laquelle il met le premier président de Lamoignon, «r mécontent de n'avoir aucune part aux affaires, v Pour le même motif, Turenne, qui aurait désiré jouer un grand rôle dans le Conseil, et Boucherat, plus tard chancelier, qui convoitait déjà cette haute position, firent cause commune avec les dévots que la mère de Fouquet, sainte et digne femme depuis longtemps désireuse de sa conversion, même au prix d'une disgrâce, avait trouvé le moyen d'intéresser à sa cause ^. L'aveu de Colbert n'est pas isolé dans sa correspondance; plusieurs lettres montrent la part active qu'il prit à la direction du procès. Un conseiller au parlement. Le Camus, lui écrivait au mois d'août 1 663 : «r On a su dans la Compagnie que j'avois eu l'honneur de voir le Roy. Je n'ay pas pu m'empescher de dire à quelques-uns de ces Messieurs la manière dont le Roy m'avoit parlé et le mécontentement qu'il m'avoit tesmoigné de la conduite de la Compagnie ; que je l'avois justifiée autant qu'il m'avoit esté possible , mais qu'il estoit important d'oster au Roy les mauvaises impressions dont je l'avois trouvé prévenu. Cela a louché, et j'espère que Sa Majesté, dans la suite, n'aura pas sujet de se plaindre, -n
Le conseiller Le Camus se trompait, et la Compagnie continua de donAer au Roi et à Colbert de vifs sujets de mécontentement. Il y avait déjà longtemps que le procès durait, et le résultat en devenait de plus en plus incertain. Parmi les juges que le public croyait favorables à l'accusé, parce que, se préoccupant extrêmement des
* Arrêtés de Af. le président de Lamotgnon, I. Vie de Af. de Lamoipion. — ' Voir p. 5 A et suiv. Mémoires sur les affaires de finances de France povr servir à l'histoire,
II. r
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formes de la procédure, ils résistaient avec fermeté aux impatiences de la cour, figurait en première ligne Olivier Lefèvre d'Ormesson, l'un des deux rapporteurs, ami du président de Lamoignon, qui l'avait fait entrer dans la Chambre de justice., et auteur d'un Journal où Ton trouve sur les affaires du temps, notamment sur le procès de Fouquet, d'intéressants détails. On essaya d'abord de le gagner par son père; mais toutes les avances furent infructueuses. Il était lui-même intendant du Soissonnais et de la Picardie. Colbert le destitua et lui fit dire que, s'il ne changeait pas de conduite, il n'aurait jamais plus d'emploi. D'Ormesson restant inébranlable, Colbert alla, de la part du Roi, se plaindre à son père de ce qu'il éternisait le procès. crLa Chambre de justice, aurait dit le ministre, ruine toutes les affaires, et il est fort extraordinaire qu'un grand roy, craint de toute l'Europe, ne puisse pas faire achever le procès d'un de ses sujets, n Cette démarche fut encore sans résultat; elle nuisit même à Colbert, contre lequel l'opinion était en ce moment très-surexcitée à cause de ses opérations sur les rentes. De son côté. Le Tellier intervint auprès de plusieurs juges. Enfin, le 8 juillet i66/i, le Roi lui-même manda les deux rapporteurs, qu'il entretint longtemps en présence de Colbert et de Lionne, l'ancien ami du Surintendant, (r Lorsque je trouvai bon , leur dit Louis XIV, que Fouquet eût un conseil libre , j'ai cru que son procès dureroit peu de temps ; mais il y a deux ans qu'il est commencé ^ et je souhaite ardemment qu'il finisse. Il y va de ma réputation. Ce n'est pas que ce soit une affaire de grande conséquence; au contraire, je la considère comme une affaire de rien. Mais, dans les pays étrangers, où j'ai intérêt que ma puissance soit bien établie, l'on croiroit qu'elle n'est pas grande si je ne pouvois venir à bout de faire terminer une affaire de cette qualité contre un misérable. Je ne veux néanmoins que la justice; mais je souhaite voir la fin de cette affaire, de quelque manière que ce soit^. . . -n
' La Chambre de justice siégeait de- ' Voir Jovmal d'Olivier d'Ormesson,
puis le mois de décembre 1661. 11 , 1 7/1.
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Une pareille animosité contre un accusé, si coupable qu'il fût, était-elle digne d'un souverain parlant à des magistrats ? Il y eut cependant encore d'autres démarches. Quinze jours après, le ai juillet, le greffier de la Chambre de justice, Joseph Foucault, adressait au chancelier Séguier, qui la présidait, la lettre suivante, preuve authentique des manœuvres de la cour.
«Monseigneur, voslre prévoyance est immanquable; M. Poucet (c'était un des juges qûî votèrent la mort de Fouquet) a trouvé si peu de vraisemblance dans tout ce que luy a dit ce malheureux, qu'après l'avoir examiné tout le jour avec toute l'application et l'habileté dont vous sçavez qu'il est capable, il a jugé qu'il estoit plus à propos de n'en rien rédiger par écrit que de donner matière à de nouvelles longueurs, si préjudiciables aux affaires. L'on vous rendra. Monseigneur, compte de tout, et si la conduite qu'on a tenue n'est pas de vostre approbation , les choses sont encore entières et en estât d'estre réglées par vos ordres ^. . . d
Les nombreux incidents suscités par Fouquet menaçaient en effet de se succéder sans fin. Sachant que l'opinion publicpe lui devenait de jour en jour plus propice, comptant sur elle pour contrebalancer les intrigues de la cour et forcer la main à ses juges, il ne cherchait qu'à gagner du temps. Si le gouvernement se fût borné à l'incriminer sur le projet de guerre civile, l'affaire eût été instruite en quelques jours, et les premiers juges venus, quelle qu'eût été leur partialité en sa faveur, n'auraient pu le sauver. On a prêté à Turenne un mot terrible et vrai. «Ses ennemis, aurait-il dit, avoient cherché à faire la corde si grosse , qu'elle le fut trop pour pouvoir l'étrangler, v Fouquet avait demandé la comi^unication des pièces du procès; ce qui lui fut accordé, un refus étant impossible. Or, d'après un des rapporteurs , il y en avait plus de soixante mille. Il voulut ensuite récuser le procureur général Talon et deux juges, dont l'un, le conseiller d'Etat Pussort, était oncle de Colbert, qu'il appelait obstinément sa partie ; mais la récusation ne fut pas admise.
* BiW. Imp. Mss. S. G. F. 709. Papiers de Séguier, vol. 89, fol. i3.
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C'est ce Pussort dont le premier président de Lamoignon a dit : (rC'étoit assurément un homme de beaucoup d'intégrité et de capacité, mais si féroce, d'un naturel si peu sociable, si emporté dans ses préventions, et si éloigné de l'honnêteté et de la déférence qu'on doit avoir dans une Compagnie, et d'ailleurs si prévenu de son bon sens et si persuadé qu'il n'y avoit que lui seul qui eût bonne intention , qu'il étoit toujours prêt à perdre le respect dû à la Compagnie et à la place que j'y tenois^T Plus tard enfin Pussort fut censuré par la Chambre de justice elle-même pour avoir signé un procès- verbal dressé par Berryer et contenant, contre l'accusé , des faits qui furent reconnus faux.
Ces diverses circonstances étaient habilement exploitées* par la famille et les amis de Fouquet, et par tous ceux qu'atteignaient les réductions de gages et de traitements, les remboursements et réductions de rentes, et les autres réformes opérées ou projetées par le Contrôleur général. Peu à peu le procès du Surintendant était devenu un prétexte d'opposition contre le gouvernement ; la preuve en est dans l'appui que donnait alors à l'accusé cette cabale des dévots et des amis du cardinal de Retz, dont les intrigues avaient, même après la Fronde, exercé la patience de Mazarih. (tLes dévots, disait Olivier d'Ormesson, sont pour M. Fouquet^.-» En effet, tandis que le curé de Saint-Nicolas-des-Champs, Claude Joly, depuis évêque d'Agçn, sollicitait pour lui, les religieuses de la Visi-
* Arrêtés du président de Lamoignon , I. Vie de M, de Lamoignon, — De son côté , Saint-Simon a fait de Pussort le portrait suivant : Al éio\f. frère de ia mère de M. Colbert, et fut toute sa vie le dictateur, l'arbitre et le maître de toute cette
famille si unie Fort riche et fort
avare, chagrin, difficile, glorieux, avec une mine de chat fâche qui annonçoit tout ce qu il ëtoit et dont lauslérité faisoit peur et souvent beaucoup de mal, avec une malignité qui lui étoit naturelle.
Parmi tout cela, beaucoup de probité.
une grande capacité, beaucoup de lumières, extrêmement laborieux et toujours à la tête de toutes les grandes commissions du conseil et de toutes les affaires importantes. G'étoitun grand homme sec, d'aucune société, de dur et difficile accès, un fagot d'épines , sans amusement et sans délassement aucun , cpii vouloit être mattre partout, et qui Tétoit parce qu il se faisoit craindre; qui étoit dangereux, insolent, et qui fut fort peu regretté y^ { Mémoires, II, a58.) ^ Journal, II, 1 17.
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lalion ' cherchaient à influencer le chancelier Séguier, qui , malgré sa piété très-grande, resta inflexible. Claude Joly et ces religieuses avaient sans doute fort peu de sympathie pour l'accusé ; mais on parlait en ce moment de supprimer un certain nombre de fêtes que Colbert jugeait inutiles, de reculer l'âge des vœux et même d'empêcher les religieuses de recevoir des dots ou des pensions^. Il n'en fallait pas tant pour motiver l'opposition de la cabale. En même temps, grâce à la complicité, chaque jour plus' irrésistible, de l'opinion, les éloquentes plaidoiries de Peliisson pénétraient dans toutes les maisons, passaient dans toutes les mains, touchaient tous l§s cœurs. Dissimulant adroitement les points vulnérables, Peliisson exagérait les services rendus par Fouquet, attribuait les fautes aux nécessités du temps, et persuadait de son entière innocence ceux-là mêmes qui , après son arrestation , l'auraient sans pitié envoyé au gibet.
D'incidents en incidents on était arrivé au mois de juillet 1666, c'est-à-dire que le procès durait depuis deux ans et demi, et i'accosé n avait pas encore comparu devant la Chambre de justice. La Chambre eut, vers cette époque, une recrudescence de sévérité qui jeta la consternation parmi les amis de Fouquet. Dans l'espace de quelques mois , plusieurs sergents des tailles furent envoyés aux galères ou bannis, et leurs charges confisquées ; deux autres furent pendus. Un financier nommé Dumont^ en faveur de qui on s'était beaucoup agité, fut condamné à mort pour cause de péculat, et exécuté. De son côté, Gourville avait été condamné à la même peine par contumace (r pour crime d'abus, malversations et vols par lui commis es finances du roi, sans compter, disait l'arrêt, les violentes présomptions de lèse-majesté, pour sa participation à cet écrit fameux qui contient un projet de moyens pour rallumer la sédition dans le royaume, -n Sur ces entrefaites, le président de Lamoignon,
' Leur couvent, dil de Sainte-Marie- ^ Mémoire de Çolberi sur la reforme de
du'-FMuhourg , était situe rue Saint-An- la justice. {Revue rétrospective, a' série,
loiiie; il avait été fondé en i6â8 par IV, soS.) madame de Chantai.
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que la cour ne croyait plus assez dévoué parce qu'il paraissait incliner à la clémence, avait été invité à ne plus s'occuper du procès de Fouquet, que le chancelier Séguier dirigea depuis lors exclusivement, et Denis Talon lui-même, si zélé au début, mais dont l'ardeur ne s'était pas soutenue, avait fait place, comme procureur général, à M. de Ghamillart, père de celui qui fut dans la suite le ministre de confiance et le moins habile de tous les ministres de Louis XIV.
Enfin, le 16 novembre 166 4, la Chambre de justice, réunie à l'Arsenal, entendit les conclusions du nouveau procureur général. Çlles étaient prévues et portaient ce qui suit : tr Je requiers pour le Roi , Nicolas Fouquet être déclaré atteint et convaincu du crime de péculat et autres cas mentionnés au procès, et, pour réparation, condamné à être pendu et étranglé, jusqu'à ce que mort s'ensuive, en une potence qui , pour cet effet, sera dressée en la cour du palais, et à rendre et restituer au profit du Seigneur Roi toutes les sommes qui se trouveroient avoir été diverties par ledit Fouquet ou par ses commis, ou par autres personnes, de son aveu et autorité, pendant le temps de son administration; le sui'plus de ses biens déclaré acquis et confisqué, sur iceux préalablement prise la somme de 80,000 livres parisis d'amende envers ledit Seigneur.-»
Le même jour, Fouquet comparut devant la Chambre et fut interrogé. Il débuta par décliner la compétence de ses juges; mais, le président lui ayant déclaré qu on lui ferait son procès comme à un muet y il consentit à répondre, tout en renouvelant ses protestations à chaque séance.
Nous n'entrerons pas dans les détails très-confus du procès de péculat; il importe cependant de rappeler quel était à cette époque le mécanisme administratif du trésor royal. Le surintendant des finances n'était pas , comme on pourrait le supposer, un fonctionnaire comptable recevant et dépensant les deniers de l'Etat ; il était seulement agent ordonnateur pour la recette et la dépense. Celles-ci se faisaient chez les trésoriers de l'Epargne, seuls agents comptables, seuls justiciables dela.Ghambre des comptes. Le surintendant n'était justiciable que du roi. C'est ce que Fouquet rappelle
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souvent dans ses défenses, cl U cite à ce sujet ses lettres de nomination, où il est dit textuellement crquil ne sera tenu de rendre raison en la Chambre des comptes, ni ailleurs qu'à la personne du Roy, dont celuy-cy l'a de sa grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale, relevé et dispensé, t) H ne s'ensuit pas que les finances du royaume et la gestion du surintendant fussent pour cela exemptes de contrôle. D'abord, aucune somme ne pouvait être reçue ou payée pour l'Etat sans être ordonnancée par le surintendant et portée sur les registres de l'Epargne. En même temps, le trésorier en exercice (il y en avait trois qui exerçaient à tour de rôle) tenait un autre registre, dit registre des fonds, sur lequel étaient inscrites jour par jour toutes les sommes versées à l'Epargne ou payées par elle, aveci'origine et les motifs de la recette et de la dépense, et les noms des parties. Le registre des fonds n'était pas produit à la Chambre des comptes ; il demeurait secret entre le surintendant et le roi. Ajoutons que l'agent qui le tenait et les trésoriers de l'Epargne, étant nommés par le roi, étaient tout à fait indépendants du surintendant.
Cette organisation qui semblait de nature à prévenir tous les abus, en couvrait cependant de monstrueux. Les ordonnances de payement délivrées par le surintendant devaient indiquer le fonds spécial destiné à les acquitter, et le trésorier de l'Epargne ne pouvait payer qu'autant qu'il avait des valeurs appartenant à ce fonds. N'en ayant presque jamais, vu la pénurie ordinaire du Trésor, il donnait en échange un billet dit de l'Epargne sur le fermier de l'impôt désigné dans l'ordonnance de payement. Or, il y avait des fonds excellents et d'autres plus que douteux. De là des différences considérables dans la valeur des billets de l'Epargne. Fouquet etPellisson conviennent, en ouh'c, qu'on délivrait souvent, par erreur ou sciemment, des ordonnances trois ou quatre fois supérieures au fonds qui devait les acquitter. On faisait alors ce qui s appelait une réassignation, c'est-à-dire, un nouvel ordre de payement sur un autre fonds, et quelquefois sur un autre exercice. La même opération se pratiquait pour tous les billets d'une date un peu ancienne qui
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if avaient pu être payés sur les fonds primitivement désignés; car, plus un billet était vieux, plus il était difTicile d'en obtenir le payement, et il y en avait qui étaient ainsi réassignés cinq ou six fois, toujours sur de mauvais fonds ; mais les personnages en faveur trouvaient le secret de se les faire payer. De leur côté, les traitants, les partisans, les fermiers, ceux qui étaient en état de faire de grandes avances, stipulaient que leurs anciens billets seraient réassigués sur de bons fonds, et Ton acceptait même au pair, dans leurs versements, de grandes quantités de ces billets quils s'étaient procurés à vil prix.
Un autre abus, plus grave encore, fut signalé dans le procès de Fouquet. Les lois du royaume ne permettant pas d'emprunter audessus du denier 18 (5,55 p. 0/0), la Chambre des comptes ne pouvait admettre ostensiblement un intérêt plus élevé. Cependant, des emprunts avaient été faits fréquemment sur le pied de i5 p. 0/0, et souvent davantage. Il fallait alors, pour légaliser l'opération, enfler le chiffre de l'émission et rétablir l'équilibre sur les registres de l'Ëpargne, en délivrant, sous des noms en blanc, des ordonnances de payement qui ne devaient pcis être payées. Il arriva même, sous l'administration de Servien et de Fouquet, qu'une ordonnance de payement pour un prêt de 6 millions, qui en définitive n avait pas eu lieu, le prêt ayant été annulé, fut payée comme si l'Etat en avait reçu les fonds. Un trait de l'époque, cest que les financiers voulaient bien avancer des sommes considérables à Fouquet, mais non à Mazarin , au gouvernement. L'homme privé inspirait plus de coniiancc que le premier ministi^e, que l'Etat. Que faisait alors ie Surintendant ? Il prêtait à l'Etat des sommes empruntées par lui aux particuliei^s, et on lui fit un grief, dans son procès, d'avoir retiré de ces prêts qu'il avouait, dont il se glorifiait, des intérêts usuraires. Il se délivrait ensuite des ordonnances de remboursement qui étaient payées en billets de l'Epargne réalisés au fur et à mesure de la rentrée des impôts. Il avait encore imaginé, pour simplifier ses opérations (*t éviter les relards, de faire verser le produit des impôl.s dans sa caisse, de sorte qiie \Kpai*gne scfaisoii
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chez /tfi, comme on disait alors. Ainsi les deniers de TËtat étaient confondus avec ses propres deniers, et il était tout à la fois ordonnateur, receveur et payeur ^
Sommé de s'expliquer sur trois pensions de cent dix, cent vingt et cent quarante mille livres qu'il recevait des fermiers , Fouquet ne put les nier, et se contenta de répondre, tantôt par le motif que le cardinal Mazarin y avait consenti pour le rembourser de ses avances, tantôt par des subtilités débitées d'une manière insinuante et avec une faconde imperturbable qui étonnait ses juges. Une seule fois il s'emporta; mais, ses amis l'ayant sans doute prévenu qu'il avait eu tort, il se ravisa dès le lendemain. Heureusement pour lui, le Chancelier ne connaissait pas les questions de finances, et, loin de le pousser sur ce point, il y était lui-même peu à l'aise. Le conseiller Pussort fenait alors à son aide, mais avec une violence qui servait l'accusé. Vive, colorée, intarissable, la parole de celui-ci fatiguait le Chancelier, qui cherchait vainement à l'arrêter dans ses explications, (t Monsieur, lui dit un jour Fouquet, je vous supplie de me donner le loisir de répondre. Vous m'interrogez, et il semble que vous ne vouliez pas écouter ma réponse ; il m'est important que je parle. H y a plusieurs articles qu'il faut que j'éclaircisse, et il est juste que je réponde sur tous ceux qui sont dans mon procès, yi
L'interrogatoire relatif au projet de révolte dans le cas où il aurait été arrêté présenta un intérêt particulier. Visiblement confus et embarrassé d'être obligé de subir la lecture de cet écrit, Fouquet s'excusa en disant que ce n'était qu'une pensée extravagante , ridicule, qu'il avait depuis complètement oubliée, et qui ne pouvait constituer un chef d'accusation sérieux. Sur ce point essentiel, la situation du chancelier Séguier était, nous l'avons dit, particulièrement délicate. Son rôle, pendant la Fronde, avait été plus qu'équivoque, et le duc de Sully, son gendre, avait, en lôBa, livré le pont de Mantes à l'armée espagnole. Quel que fût son embarras,
* Voir notre Histoire de Colbcrl, p. G.
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il ne pouvait s empêcher de qualifier de crime d'Etal le projet de Fouquet. Celui-ci, qui semblait l'attendre à ce mot, répliqua avec feu (f que ceux-là étoient coupables de crime d'Etat qui, remplissant des fonctions considérables et connoissant les secrets du prince, passoient tout à coup avec leur famille du côté de ses ennemis et introduisoient une armée étrangère dans le royaume. Quant à lui, son projet, dont il ne pouvoit d ailleurs que rougir, étoitune extravagance, et rien de plus. tj Troublé, déconcerté, le chancelier Séguier laissa parler Fouquet sur ce ton tant qu'il voulut, au grand mécontentement de Pussort. On ne s'entretint le lendemain dans Paris que de cette scène de la Chambre de justice et de la pauvre ligure qu'y avait faite le Chancelier.
Les rapporteurs du procès prirent enfin la parole. Les amis de Fouquet avaient placé toutes leurs espérances d^s Olivier d'Ormesson. Il parla le premier, pendant cinq jours, et conclut au bannissement et à la confiscation de tous les biens, cr On fut satisfait de moi, et j'en remercie Dieu , écrivait-il le soir même dans son Journal. Jamais il ne s'est fait tant de prières que pour cette affaire. La conjoncture des rentes et autres affaires publiques, où tout le monde s'est trouvé blessé , fait qu'il n'y a personne qui ne souhaite le salut de M. Fouquet, autant par haine pour ses ennemis que par amitié pour lui. -n Ouli-e les prières, les démarches de madame de Sévigné, sa parente, du président de Lamoignon, de Turenne, ne durent pas nuire à Fouquet. Le second rapporteur. Le Cormier de Sainte-Hélène, du parlement de Rouen, parla languidement et sans effet, dit d'Ormessoh, et conclut à la peine de mort. Après eux, cliacun des juges dut motiver son opinion. Quoique bien connue d'avance, celle du conseiller Pussort était impatiemment attendue, parce que derrière lui le public s'obstinait à voir Colbert. Comme le rapporteur Sainte-Hélène, il vota la mort après un discours véhément, qui dura cinq heures. Seulement, par égard pour les charges ([ue l'accusé avait exercées, et bien qu'il eût mérité la corde et e gibet, Pussort conclut à la décapitation. On reconnut là ce naturel féroce que lui reprochait M. de Lamoignon; et madame de Sévi-
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gné de dire, non sans raison : tr Je saute aux nues, quand je pense à cette infamie. T> Un juge nommé Massenau, du parlement de Toulouse , succéda à Pussort et donna un spectacle différent. Il s'était fait transporter à la Chambre de justice, malgré lavis àçs médecins. Surpris par d'atroces douleurs, il sortit un instant, rendit deux pierres (r d'une grosseur si considérable, observe madame de Sévigné, qu'en vérité cela pourroit passer pour un miracle, ^ et revint voter comme d'Ormesson, en disant : crll faut mourir ici. -n Le président de Pontchartrain , qui avait résisté aux tentations de places et d'argent les plus séduisantes, vota de même et brisa sa carrière. Commencé le i3 décembre, le vote ne finit que le 90. On se figure l'impatience, les terreurs, les vœux et les. souhaits des uns et des autres pendant ces longues journées. Quand vint, après tous les autres, le tour du Chancelier, il vota pour la mort, bien que treize voix sur vingt-deux eussent déjà assuré la vie à Fouquet.
Neuf commissaires seulement s'étaient donc prononcés pour le dernier supplice. Olivier d'Ormesson raconte, avec une passion d'ailleurs évidente , que cette nouvelle , répandue immédiatement dans Paris, y causa une joie extrême même chez les plus petites gens, (r Chacun, ajoute-t-il, donnoit mille bénédictions à mon nom sans me connoître. Ainsi, M. Fouquet, qui avoit été en horreur lors de son emprisonnement, et qu« tout Paris eût vu exécuter avec joie incontinent après son procès commencé, est devenu le sujet de la douleur et de la commisération publique par la haine que tout le monde k dans le cœur contre le gouvernement présent, et c'est la véritable cause de l'applaudissement général pour mon avis... Les fautes impoii;ante8 dans les inventaires, les coups de haine et d'autorité, les faussetés de Berryer, et le mauvais traitement que tout le monde et même les juges recevoient dans leur fortune particulière, ont été de grands motifs pour sauver M. Fouquet de la peine capitale ^ r^
' Journal j II, «270 et suiv.
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On a , dans ces aveux naïfs, l'explication de la douceur avec laquelle la Chambre de justice traita Fouquet. Au moment oit la sentence fut rendue, Taccusé avait en quelque sorte disparu et il ne s'agissait plus pour la majorité des juges que de donner une leçon au gouvei^ nemenl, ou pour mieux dire, à Colbert. Tel fut, au début de son ministère, l'effet des réformes qu'il exécutait avec un empressement généreux et qui ont rendu son nom immortel. On sait, au surplus, combien furent ardentes les sollicitations de quelques amis iHustres et dévoués. Le tort de Golbert fut d'opposer l'intrigue à l'intrigue , en y ajoutant, ce que ne pouvaient faire ses adversaires, le poids des promesses et des menaces du pouvoir le plus absolu qui fut jamais. Sans ces manœuvres, qu'on ne saurait trop réprouver et qui aliènent contre le but tant souhaité, la Chambre de justice, prenant un moyen terme entre l'arrêt qui fut adopté et les désirs de la cour, aurait probablement condamné Fouquet à la détention perpétuelle et à la confiscation. Louis XIV avait publiquement annoncé, quelques jours avant l'arrêt, son intention de le laisser exécuter dans toute sa rigueur s'il portait la peine de mort ^ Heureusement la Chambre de justice épargna cette tache à son règne. C'est trop déjà pour sa mémoire que , modifiant arbitrairement un jugement rendu par des commissaires qu'il avait lui-même choisis, il ait remplacé le bannissement par la prison perpétuelle. On a dit, pour sa justiGcation et pour celle de Colbert, que cette aggravation de peine était commandée par la raison d'Etat. Fouquet connaissait-il d'importants secrets qu'on aurait craint de lui voir divulguer? Savait-il, entre autres, celui du Masque de fer? Enigmes historiques dont on n'aura jamais le mot.
Outré de ce qui lui semblait, dans les juges de Fouquet, un excès de partialité ou une connivence coupable avec les ennemis de TEtat, irrité des marques d'intérêt qu'ils recevaient du public, le gouvernement, ou plutôt Colbert (car la faveur dont il jouissait était alors dans son plein et sans contre-poids) , perdit toute mesure.
' Kaciiie, Fra/finents hisloriqura.
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On a vu (l'Ormesson dépouillé de son intendance ; il était encore conseiller d'Etat, on le destitua. Un conseiller du parlement de Provence, nommé Roquesante^ qui avait voté le bannissement et que, ^gt ans après, madame de Sévigné appelait encore U divin RoquesatUe^ fut relégué à Quimper-Corentin, pour avoir, disait- on, sollicité des fermiers des gabelles une pension destinée à une dame; mais le public vit là un acte de colère, et Guy Patin de s'écrier : «Un commissaire exilé! Voilà ce qui ne s'est jamais vu. n Un avocat général au Grand Conseil fut aussi banni pour avoir dit à l'un des juges qu'il se déshonorerait s'il suivait l'exemple de GhamiUart et de Pussort. On sait enfin que le président de Pontchartrain, l'un des juges de Fouquet, et son fils ^ qui fut plus tard contrôleur général, secrétaire d'État de la marine et enfin chancelier, payèrent d'une longue disgrâce leur bienveillance pour le Surintendant et le respect qu'ils eurent pour les formes au détriment de la stricte justice.
Quoi qu'il en soit, cette affaire à jamais célèbre à tant de titres, qui avait failli compromettre la fortune de Colbert, et qui, à deux siècles de distance, divise et passionne encore les historiens, était enfin terminée. Cependant la Chambre de justice instituée pour la juger ne fut dissoute qu'en 1669; mais, à cette époque, elle avait fini ses opérations depuis plusieurs années. On calcula , quand elles furent définitivement closes, que les amendes, restitutions et confiscations prononcées ne s'étaient pas élevées à moins de cent dix millions et avaient frappé plus de cinq cents individus de Paris et des provinces, dont quelques-uns eurent à payer jusqu'à deux et trois millions. Ainsi, sans compter les condamnations à mort que la Chambre avait prodiguées, la réaction contre les traitants et les financiers avait, comme toutes les réactions, dépassé le but. Pouvait-il en être autrement après le récent scandale de certaines fortunes contrastant avec la longue détresse du Trésor, du Roi , et
* Celui-ci , dëjà conseiller au parlement quitter la robe s'il volait la mort de Foulors du pi'occs, avait menace son père de quel.
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]es besoins de chaque jour pour une multitude d'œuvres glorieuses ou utiles ? Les financiers furent donc largement mis à contribution , et la Chambre de justice les traita sans pitié. Ce que la France y gagna de plus clair, ce fut la certitude que le temps des dilapid^ tions et des lâches connivences était passé, et que les finances allaient enfin , grâce à Colbert, entrer dans une ère nouvelle.
Il n'avait pas attendu la condamnation de Fouquet pour se mettre à l'œuvre. Emporté par cette passion des réformes, besoin de sa nature, il s'y était livré d'abord avec une ardeur compromettante. L'obstacle des premiers temps une fois franchi , l'adversaire enfin vaincu et abattu de manière à ne plus se relever, Colbert, rassuré désormais de ce côté et jouissant de l'entière faveur du Roi, mais mûri par les affaires et rendu plus prudent par l'expérience, porta son esprit investigateur sur les diverses parties de l'administration publique, imprima à tous ses rouages une activité féconde et fit aux abus de toute sorte une guerre incessante. Depuis Sully, aucun ministre ne s'était trouvé , il est vrai , dans des circonstances aussi favorables; nul, à aucune époque, ne porta à un plus haut degré le sentiment du juste, de l'utile, du bon.
RENTES'
Organisation du eonseil royal des finances; influence prépondérante de Goibcrt. — Révision de ]a dette publique ; suppressions et réductions de rentes : opposition du président de Lamoignon ; émoi des rentiers ; représentations du conseil de ville. — La guerre ramène les emprunts : élévation dii taux de Pintérét; appel aux souscripteurs étrangers. — Nouveaux, emprunts pour rembourser les anciens; moyens mis en œuvre pour faciliter l'opération et soutenir le crédit. — Appréciation des mesures financières de Colbert.
Louis XIV a lui-même défini comme- il suit, dans les curieux mémoires rédigés sur ses notes par Pellisson, quelle était la situatîoàn du trésor royal, quand il prit réellement la direction des affaires : et Les finances, qui donnent l'action et le mouvement à tout ce grand corps de la monarchie, étoient entièrement épuisées, et à tel point qu'à peine on y voyoit de ressource ; plusieurs des dépenses les plus nécessaires et les plus privilégiées de ma maison et de ma propre personne, ou retardées contre toute bienséance, ou soutenues par le seul crédit 'dont les suites étoient à charge. Labondance paroissoit en même temps chez les gens d'affaires, qui d'un côté couvroient toutes leurs malversations par toute sorte d'artifices, et les découvroient de l'autre par un luxe insolent et audacieux, comme s'ils eussent appréhendé de me les laisser ignorer, r* Louis XIV ajoutait : trLa manière en laquelle s'étoit faite la recette et la dépense étoit une chose incroyable. Mes revenus n'étoient plus maniés par mes trésoriers, mais par les commis du surintendant, qui lui en comptoient confusément avec ses dépenses particulières, et l'argent se déboursoit en tel temps, en telle forme, et pour telle cause qu'il leur plaisoit. L'on cherchoit après, à loisir, de fausses dépenses, des ordonnances de comptant, et des billets réformés pour consommer toutes ces choses^. . . v
* Quelques-unes des pièces citées dans en note , ne sont pas à leur ordre cliroce chapitre et les chapitres suivants , étant noiogique. rattachées à d'autres pièces et publiées ' Œuvres de Louis XIV, ï, 9 et 109.
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II s'agissait avant tout de rendre impossible le retour des déprédations contre lesquelles la Chambre de justice avait été appelée à sévir.
Fouquet avait été arrêté à Nantes, le 5 septembre 1661. Le i5 du même mois, Louis XIV, à peine arrivé à Fontainebleau , signait un règlement ^ supprimant la surintendance des Gnances et les fonctions qui en relevaient. Les édits, ordonnances et arrêts de l'époque faisaient connaître d ordinaire les motifs qui les avaient inspirés; aussi l'histoire y tronve-t-elle de précieux renseignements. Le nouveau règlement, œuvre évidente de Colbert, déjà tout-puissant, portait en substance que le Roi n'avait pas cru pouvoir donner h ses sujets une plus grande marque de son amour qu'en prenant lui-même l'administration des finances et en instituant un conseil spécial composé de quatre personnes, parmi lesqiielles trois conseillers d'État, dont un devrait être intendant des finances. Ce conseil, qui prendrait le nom de Conseil royal desJtnanceH, serait présidé par le roi ou, en son absence, par le chancelier, qui en ferait aussi partie. Au roi seul était réservée la signature de toutes les ordonnances comptables ou pour dépenses secrètes, remises, intérêts et autres de toute nature. Un article disposait qu'aucune imposition ne serait créée avant d'avoir été rapportée en conseil. Une fois par semaine, le chef du conseil devait y appeler les directeurs, contrôleurs généraux, intendants des finances, pour rechercher les moyens d'augmenter les revenus du roi et de remédier aux diminutions ou aux non-valeurs qui auraient été signalées. (tSa Majesté veut, disait enfin le règlement, qu'à l'ouverture de toutes les séances de son conseil royal il soit toujours fait rapport de Testât d'une ferme ou d'une recette générale, pour examiner tous les empeschemens que ses fermiers reçoivent en la perception des droits do leurs fermes, et les moyens justes et raisonnables pour les augmenter, afin d'interposer son autorité royale pour les faire valoir. •"
(iOtto prooccupaiion des détails, au début de l'administration
* B^fflemont dn i5 seplpnihro tGOi. (Voir Appendice. Finanren, pièce n" 1.)
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nouvelle, indique quel esprit allait la diriger, et il nest pas difficile d'y reconnaître la main et les principes de l'ancien agent de Mazarin. Nommé intendant des fmances dès le mois de niars 1661, Colbert était déjà conseiller d'État depuis plusieurs années. Sa place était donc toute marquée au conseil royal des finances. Le maréchal de Villeroy en fut le chef nominal. Naturellement les conseillers d'Etat désignés pour en faire partie, d'Aligre et de Sève, étaient tout dévoués à Colbert. D'après un journal officiel de la cour, Louis XIV avait décidé, en nommant celui-ci, cr qu'il ordonneroit de beaucoup d'affaires sans la participation des autres conseillers'.)) C'était, en réalité, lui remettre l'administration des finances tout entière. A partir de ce moment^ le but constant de ses efforts fut d'y introduire l'ordre, la régularité, la simplicité. Peu de temps après , il disait au Roi , dans une note sur les finances : (rIHus elles seront conduites par un moindre nombre de personnes, plus elles approcheront de la perfection, t) 11 lui semblait, en conséquence, qu'il suffisait, pour en approfondir toutes les parties, d'un contrôleur général, de deux intendants, du chancelier et de la présence du roi^. Le titre de contrôleur général, que demandait implicitement Colbert, ne lui fut conféré qu'au mois de décembre i665, bien qu'il en remplît déjà depuis longtemps toutes les fonctions.
Une matière aussi importante que délicate avait attiré tout d'abord son attention : nous voulons parler des rentes sur l'État, qui avaient été, particulièrement depuis la Fronde, l'occasion de si graves abus. En 1606, Sully avait voulu réduire les rentes censtituées sur l'Hôtel de ville, mais le mécontentement fut tel que Henri IV recula pour ne pas se brouiller avec les Parisiens ^. Soutenu par Louis XIV, Colbert tenta cette réforme, jugée jusqu'alors impossible , et la mena à bonne fin avec une rigueur qui, pendant quelques années, souleva tout Paris contre lui et par contre-coup sauva Fouquet. Les troubles de la minorité avaient introduit dans
* Bibl. Imp. Mss. Journal des bienfait» ' Voir Finances, pièce n' -j.
du Roy, S. F. u" 579 \ ' Voir nos Porlrmls hisUn\ Sully, p. 83.
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cette partie du trésor public une telle confusion, qu'un arrêt du conseil, du U décembre i658, ordonnait de payer des quartiers arriérés de 1661 et 1663. On comprend sans peine que ces rentes avaient dû éprouver des déprécions considérables et s'étaient souvent vendues à vil prix. Ceux qui les avaient achetées dans ces conditions se réjouissaient du retour de Tordre et applaudissaient hautement à la création de la Chambre de justice. Persuadés que les quartiers de leurs rentes seraient désormais payés intégralement et exactement, ils trouvaient qu'on ne pouvait être trop sévère envers les financiers, et manifestaient le désir de les voir pousser jus* qu'à la dernière extrémité.
Si Colbert avait attendu la fin du procès de Fouquet pour procéder à la révision de la dette, ce procès aurait certainement suivi un autre cours ; mais l'ajournement d'une mesure qu'il croyait non moins juste qu'utile, n'était pas dans sa nature, et les rentiers apprirent bientêl qu'ils allaient, eux aussi, avoir affaire à la Chambre de justice. Dès 1660, c'est lui-même qui l'a constaté, on avait retranché un tiers de toutes les rentes sur l'Hôtel de viHe. Quelque temps après on découvrit que, d'un million de rentes sur les tailles, l'Etat n'avait pas touché 100,000 livres S et il fut décidé parla Chambre de justice (i3 mars i66â) que ces rentes seraient supprimées entièrement. Consulté à ce sujet, le premier président de Lamoignon avait émis un avis tout opposé, cr II ne manqua pas de bien exagérer, dit Colbert, combien il estoit important de ne pas loucher aux rentes de la ville de Paris ; que le salut de l'Ëstat en dépendoil; (jue tous les mouvemens de sédition et de révolte avoient (îHlé excités par les intérests de ces sortes de rentes ; que toutes les CofnpH(jfii«H, tous les grands du royaume, toute la ville de Paris et fiHîsfiK; 1rs |)rovinces avoient les niesnies intérests ; que la plus grande partie (hîs familles en subsistoit, et qu'un homme quiperdroit son pain ri celuy de ses eufans estoit capable des plus grandes extrémités; rniin il pronostiqua les mesmes malheurs que la foiblèsse
' Voir lunmwvH, p/i/ro 57.
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de ia plus longue minorité avoit fait sentir; mais comme ie Roy ne 6t pas le mesme jugement, il se trouva que l'événement a esté conforme au jugement que Sa Majesté avoit fait^-n
Bien que cette suppression eût déjà beaucoup irrité les esprits, Golbert ne s'en tint pas là. Un second arrêt, du 18 mars 1662, supprima 600,000 livres de rentes constituées au profit des fermiers des gabelles. Par un troisième arrêt, du 3 juin suivant, il fut déclaré que les 4oo,ooo livres de rentes établies sur les cinq grosses fermes* seraient remboursées. Il en fut de même des rentes sur les parties casuelles, en vertu d'un arrêt du 3o août de la même année. On ne peut, tout en reconnaissant l'utilité de ces mesures, en nier le caractère violent et presque révolutionnaire. Le ministre , en effet, ne tenait compte ni des droits acquis, ni des transactions qui avaient fait passer les titres de rentes dans d'autres mains. Le 3 avril i663 , une nouvelle ordonnance supprima toutes les rentes constituées sur l'Hôtel de ville de Paris depuis :i656 jusqu'en 1661 inclusivement. Enfin, le 26 mai 166 4, parut une dernière ordonnance qui prescrivait le remboursement, au prix d'achat, des rentes établies depuis vingt-cinq ans ^.
Maintes fois déjà le Roi avait dû intervenir pour faire exécuter cette série de mesures auxquelles il aurait au moins fallu , puisqu'il s'agissait de dépossessions extra-légales, l'approbation d'un corps indépendant tel que le parlement. Cependant le président de Lamoignon avait persévéré dans son opposition*. Peu à peu les
' Voir Finances, page 58.
* Pour ce terme et pour tous les termes de finances et de commerce qui suivront, voir h hk fin da volume YIndea: des mots techniques.
' Journal d'Olivier d'Ormesson , II , Introduction, cvni, par M. Chérueî.
^ Les Hëmoires du président de Lamoignon n'ayant pas été publiés, on ne connaît les motifs de cette courageuse opposition que par le résumé qu'en a fait Cott>ert C'est d après ces Mémoires que
Gaillard a écrit, vers 1 787 , la notice biographique placée en tête du Recueil des arrêtes de M. le président de Lamoignon. Les courtes citations qu il en fait proavent qu'ils devaient présenter un grand intérêt. Si la famille de Lamoignon possède encore ces Mémoires , qui ne se trouvent ni è ia Bibliothèque impériale , ni dans aucune des bibliothèques publiques de Paris , elle rendrait un véritable service h l'histoire en les publiant.
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Parisiens, qu elles touchaient particulièrement, avaient perdu patience et osé faire entendre leurs plaintes : c'était à l'occasion de Farrôt du 3 juin 1662, qui supprimait les /ioo,0oo livres de rentes sur les grosses fermes moyennant le remboursement du principal , c'est-à-dire de la somme touchée par le gouvernement lors de l'émission, déduction faite des intérêts payés par lui jusqu'au moment de sa libération. Sous le coup de ce nouvel arrêt , le conseil de ville avait décidé que le prévôt des marchands et les conseillers iraient cr supplier très-humblement Sa Majesté de faire justice aux rentière, -n Les registres de l'Hôtel de ville ont conservé le récit de cette démarche, restée infructueuse. Le i3 juin 1662, le prévôt des marchands et les conseillers s'étaient rendus à la cour^ comme il avait été convenu , et avaient présenté leurs observations à Louis XIV. Avant de répondre au prévôt, le Roi s'était retiré dans une pièce, suivi du chancelier Séguier. tr Quelque temps après, dit le Journal de l'Hôtel de ville, le Roi rentra assisté de mondït sieur le Chancelier, qui dit que Sa Majesté ne trouvoit pas à propos l'arrôt dudit jour i3 juin, de se pourvoir aux cours au sujet dudit arrêt de la Chambre de justice concernant lesdites nouvelles rentes, qu'il défendoit à la ville de faire ladite délibération; lesquels motifs furent une seconde fois répétés par M. le Chancelier, (|ui y augmenta les deux mots suivans de peine et d'ifidignation^.v On se figure l'effet que produisit l'ordonnance du a/i mai 166/i. IMuH rigoureuse que toutes les précédentes, elle causa une nouvelle <*l plus vive émotion dans Paris. Il faut entendre sur cette affaii*e Olivier d'Ormesson. N'oublions pas, toutefois, que son hostilité rorilre (lolberl était égale au dévouement qu'il professait pour le préhidenl do Lamoignon.
.1 juin iO<)/i. — rrLiî Premier Président nous montra un arresl imprimé, #|iji ;ivoit «jht/î, le jour précédenl, signifié aux payeurs des rentes et affîché par U'H iiiê'H^ |mr le(|uel le Uoy, voulant faire le remboursement de toutes les realcs
' AmIhvci» <lr riini|»in;. lle^istres de monarchique eti France , par M. Chéruel, l'Ilôifldti til/i', iTiOu; |». fjiy. — Voir II, 179, une Dechirattm de la chambre 'tit9tii lUiiin nihloirc de l'administrahou de justice du i5 septembre i66u.
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de la ville sur le pied de leur valeur depuis vingt-cinq ans, ordonnoit à tous les rentiers de porter, dans un mois, leurs titres par-devant MM. d'Aligre, de Sève et Colbert, conseillers au conseil royal, et Marin, intendant des finances, et pendant ce temps le fonds en seroit fait. Cet arrest est daté du 2 4 may. Nous discounismes sur toute cette conduite, qui semble fort imprudente. Le soir, je sçQs que tous les rentiers, avertis de cet arrest, avoient couru à THostel de ville, et que la consternation et le désespoir estoient dans le cœur de tout le monde. 7)
6 juin. — «rLe chagrin paroist sur le visage de chacun , n'y ayant personne qui oe soil intéressé à cette suppression de rentes, soit par la perte de son revenu > soit parce qu il ne reste plus où placer son argent, n'y ayant plus aucun commerce et chacun perdant son argent.^
trLe samedy 7 juin, à la Chambre de justice, M. Voisin (c'était le prévôt des marchands, et il faisait partie de la Chambre de justice) me dit que, le jour précédent, il y avoiteu foule de rentiers à THostel de ville, qui avoient fait bien du bruit; qu'il leur avoit parlé, et qu'il iroit à Fontainebleau. Je vois que le chagrin augmente fort sur le fait des rentes; mais personne n'ose parler. Je ne sçais quel sera le succès de cette affaire ; mais il y a à craindre de fascheux événemens, car ii y a bien des gens au désespoir cfui se croyent ruinés, n'ayant autres biens, v
10 juin. — «M. Voisin estant sorty, M. le Chancelier dit que les desseins du Roy sur le fait des rentes estoient fort justes; que c'estoit un prince qui ne prétendoit que la raison ; mais que s'assembler et faire du bruit estoit une chose fort estrange ; qu'il falloit respecter la majesté des rois ; que les tumultes se brisoient comme les flots de la mer qui s'arrcstoient contre le sable ; que c'estoit le mesme esprit que celuy des derniers troubles ; qu'il y avoit des gens, qui n'estoient pas rentiers, qui s'y mesloicnt comme le diable dans l'orage; qu'on sçavoit qu'on avoit envoyé des courriers dans les provinces ; qu'il falloit ïÀen prendre garde de ne pas offenser la majesté royale ; qu'il ne pouvoit se souvenir sans étonnement de deux choses : l'une, d'avoir vu les piques des bourgeois baissées contre celles des soldais des gardes, et l'autre, les députés des Princes du costé d'une table traiter avec les députés du Roy : des sujets contre leur prince; et ainsy des paroles fort grandes mais fort inutiles, et imprudentes à M. le Chancelier, qui avoit esté du party des Princes contre le Roy et dont le gendre, M. de Sully, avoit fait passer l'armée espagnole par Mantes. M. Pussort dit aussy que c'estoit la Fronde ; mais que tout iroit bien et que seroit bien hardy qui voudroit attacher la sonnette. A tout cela personne ne répondit, r
1 1 juin. — trM. Le Peletier me dit la manière dont l'arrest des rentes avoit esté donné. Il avoit esté résolu et dressé pour les rentes des 8 millions seulement; mais M. Colbert , ayant la minute, s'avisa que, si l'on ne parloit que de 8 millions seulement, les autres rentes enchériroient et cousteroient plus à rembourser, et qu'il estoit mieux que l'arrest fust pour toutes les rentes, afin
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de les mettre dans ic dëcry; que, sur ce principe « il avoit de sa main recov^ rigé la minute de Tarrest et en avoit dit un mot au Boy pour le luy faire agréer, et que M. d'Aligre ayant dit à M. Colbert, en particulier, que cet arrest feroit bien du bruit, et que c'estoit faire beaucoup de choses tout ensemble, M. Colbert avoit répliqué qu'il ne s'en inquiétoit pas et que c*estoit sa grandeur.
rr Je fus ensuite voir M. Boucherat, où je trouvay M. Ladvocat, maisire des requcstes et conseiller de ville, qui me dit que, le jour précédent^ il y avoit eu assemblée de ville où il s'était trouvé grand nombre de rentiers, hommes et femmes ; qu'il ne s'y estoit pas dit une mauvaise parole ; qu^il avoit esté résolu que M. le prévost des marchands retoumeroit à Fontainebleau pour sup^ plier le Boy de révoquer cet arrest, ou , en cas qu'il y persévérast, de faire le remboursement sur les matricules sans obliger à représenter les titres; donner des commissaires des compagnies souveraines pour y Iravaillei* et faire distinction dans le prix des rachats entre ceux qui avoient acheté ou qui les avoiént de la première constitution ; car ces derniers les avoient pour rembours^nent de droit, et elles leur coustoient plus que le denier douze (8,33 p. o/o) dejla constitution, suivant les liquidations qui en avoient esté faites; que cette con~ férence s'estoit passée assez doucement et que l'on attendoit la réponse de fa cour. . . A juger de la disposition des affaires, il y a beaucoup à craindre de mauvais succès. . . Au moindre bruit, la cour portera tout aux extrémités rigoureuses, le génie estant à la sévérité. Mais, si la chaleur augmente, le désespoir est si universel qu'il y a tout à craindre, et il est mieux de souffrir sa ruine sans résister. Ce n'est pas que ce coup ne produise à la fin quelques suites (ascheuses. Si la cour vouloit s'adoucir, voyant la soumission des rentiers , ce seroit un grand bien ; mais le caractère de M. Colbert est trop dur pour profiter de celte occasion. ?)
Les prévisions de d'Ormesson ne se réalisèrent pas; il le reconnaît lui-même en constatant, le i3 juin, que le prévôt des marchands rapporta de Fontainebleau un arrêt statuant que les rentiers auraient trois mois pour représenter leurs titres aux commissaires, que le remboursement se ferait par les soins du prévôt et des échevins, et que les arrérages seraient payés jusqu'au jour du rembours(»mont. Il ajoute que cet arrêt semblait être un adoucissement en co qu'il nrcordnil du temps, et que, dans l'intervalle, les affaires |)ourraient s'accommoder. Elles s accommodèrent en effet, du moin» dans uiio certaine mesure, ainsi que cela résulte de la déclaration du 9 décembn^ i()6/i, qui contient, sur les préliminaires et les suites dn CCS opérations, des renseignements curieux.
fr Nous a\<uis facilement estimé, disait le Uoy, qu'il n y avoit point
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daiiénation dont le rachat fust plus important et nécessaire que celle des rentes anciennes et nouvelles constituées sur l'Hostel de notre bonne ville de Paris, non-seulement parce que les deniers 8 en prennent sur les plus clairs de nos fermes et tailles, et montent à t i millions par chacun an , ce qui nous donneroit un grand moyen de parvenir à la fin du soulagement de nos peuples que nous désirons avec tant d'ardeur, mais mesme parce que , dans les teoipa les plus difficiles, les séditieux se sont toujours servis de ce retardement du payement d'icelles, lorsque la nécessité et la diminution du prix de nos fermes en ont causé quelqu'un, pour exciter des émotions et pour aliéner les esprits de l'obéissance qu'ils nous dévoient, qui ont causé de très-funestes effets, dont nous ne nous souvenons que pour en retrancher les causes à l'avenir. Ces raisons si grandes, si pressantes et si importantes au bien et au repos de nos peuples et xnesme aux habitans de nostre bonne ville de Paris, nous auroient obligé de donner arrest en notre conseil, le 26 may dernier, portant que tous les propriétaires de rentes représenteroient leurs titres, pour estre faite par les commissaires de nostredit eoHseil la liquidation du pied de leur remboursement , eu égard au prix courant depuis le i*'' janvier i63g . . . yi
Le Roi ajoutait que , sur la réclamation du prévôt des marchands, il avait ensuite décidé que le remboursement serait réglé par les commissaires avec le concours du prévôt et des échevins. Depuis, de nouvelles observations lui avaient été faites sur ce que les familles, ne pouvant plus placer les deniers provenant du remboursement, tomberaient dans la nécessité. En conséquence, la déclaration du 9 décembre 166/i réduisait les rentes sur les gabelles , les cinq grosses fermes et les entrées de Paris , etc. dans la proportion d'environ un cinquième; elle restreignait le remboursement à ceux qui le préféreraient, et décidait qu'aucune réduction ne pourrait plus être imposée dorénavant à ceux qui voudraient garder leurs rentes. Le dernier article était caractéristique.
crPour d'autant mieux affermir, disait le Roi, le repos et la tranquillité desdits rentiers, et empescher qu'ils ne se trouvent meslés
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dans les désordres et les confusions du passé , qui pourroient leur attirer nostre juste indignation et causer le rachat et amortissement desdites rentes, nous faisons très-expresses inhibitions à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soyent qui ne seront point rentiers immatriculés sur les registres des payeurs, et à ceux qui seront nmsqués et travestis y de se trouver audit Hostel de vUle, parray lesdits rentiers, quand ils feront leurs instances aux prévost des marchands et échevins, pour le sujet des rentes, à peine de la vie ^ comme perturbateurs du repos public, tj
Ces liquidations sans règles fixes et ces procédés draconiens expliquent sufDsamment l'opposition du président de Lamoignon. Entachées d'arbitraire et mal justifiées par l'honnêteté du but, les opérations sur les rentes avaient le tort de frapper également les acheteurs de bonne foi et les fripons. Si maintenant l'on ne considère que les intérêts du Trésor, rien ne pouvait être plus avantageux, (fil est bon, disait Colbert dès 1 663, de faire sur ce sujet réflexion que cette matière, qui estoit autrefois celle de toutes les séditions, et à laquelle tout le monde estoit persuadé que Ton ne pourroit jamais toucher sans faire courir risque à TEstat, le Roy, par l'autorité et le respect qu'il s'estoit acquis par son propre mérite, en traita avec une telle hauteur, qu'il en supprima, par une simple déclaration, pour U millions de livres de revenu, sans aucun bruit ^-n Supprimer aux rentiers, par une simple déclaration ^ quatre millions de revenu , sans que le plus léger trouble eAt éclaté dans Paris, c'était évidemment la preuve que la puissance royale n avait jamais été aussi absolue; cela prouvait en même temps que les rentes supprimées avaient des origines suspectes. Plus tard, quand d'autres rentes moins discutables furent frappées, cette hauteur dont parle Colbert dut s'abaisser et plier; mais, tout en faisant des concessions, le Roi, on vient de le voir, restait toujours le maître et menaçait.
Cependant le temps avait marché, et la situation financière
' Voir Finances, page G8.
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s^élait profondément modifiée avec les événements. La guerre de 1672, à laquelle Colbert, sa correspondance en fait foi^ ne contribua que trop, et qu'il dut bien déplorer ensuite, amena des nécessités impérieuses ; il fallut emprunter. En i665, Colbert avait lait réduire l'intérêt légal au denier 20. Un financier contemporain, Gourville, a même prétendu, et l'on a répété de confiance après lui, qu'il avait fait i*endre un édit portant peine de mort contre quiconque prêterait de l'argent à l'Etat^; mais il n'existe aucune trace d'un pareil édit. Au mois d« février 1672, l'intérêt des sommes prêtées au Roi fut élevé exceptionnellement au denier dixhuit (5,55 p. 0/0). Le 9 du même mois, Colbert proposait au Roi de faire une constitution de rentes de 200,000 livres sur ce pied. ffLes emprunts, disait-il dans une note de la même époque, ne peuvent estre au delà de 3 à 4 millions au denier dix-huit. Les raisons sont fondées sur ce qui s'est fait avant et depuis l'administration du Roy*. 1» Par malheur, ce taux fut souvent dépassé, et l'intérêt varia du denier seize au denier quatorze (de 6,25 à 7, 1 4 p. 0/0)*. En envoyant, le 3o novembre 1675, à l'intendant de Rouen, un édit portant permission aux étrangers d'acquérir des rentes sur l'Hôtel de ville de Paris sans être sujets au droit d'aubaine, Colbert lui recommandait de donner la plus grande publicité à la mesure et de faire remarquer que «rie Roy aliénoit ces rentes au denier i4, avec la jouissance d'un quartier d'avance, c'est-à-dire que, en quelque jour du quartier qu'un homme prist desdites rentes, quand mesme ce seroit le dernier, il recevoit incontinent la moitié de sa rente et estoit payé six mois après de l'autre moitié, en sorte qu'en six mois de temps il estoit entièrement payé de l'année ^•« De pa-
* Voir, à la section Industrie, sa correspondance en 1 669 , 1 670 et 1671, avec M. de Pomponne, ambassadeur à La Haye.
' Mémoires de Gourville, collection Pe-
titot, m, 59Q.
^ Forl)onnais,/{«cA. sur les Fin. III, 1 o3.
* Sans compter 96 et quelquefois 3o p. 0/0 de frais de négociation. (Bailly,
Histoire financière de la France, I, 46/1.) * Voir Finances, p. 873. — Nous publions, à r Appendice Finances, p. 76g, un ëdit du roi permettant aux estrangers d acquérir des rentes sur l'Hostel de ville. Cet édit est de décembre 167/i. Isamberl en mentionne un semblable de décembre 1678. Ne serait-ce pas le même?
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reilles conditions étaient désastreuses; aussi Golbert eût>-il préféré l'impôt^ D'après le biographe du président de Lamoignon , ceidici, consulté par Louis XIV, avait exprimé un avis contraire. <r Vend triomphez, aurait dit Golbert au Premier Président, à l'issue dune conférence où la question avait été débattue; vons penses avoir fait l'action d'un homme de bien. Eh ! ne savois-je pas comme vous que le Roy trouveroit de l'argent à emprunter ? Mais je me gardois avec soin de le dire. Voilà donc la voie aux emprunts ou^ verte! Quel moyen restera-t-il désormais d'arrester le Roy dans ses dépenses? Après les emprunts, il faudra les impôts pour les payer^ et, si les emprunts n ont point de bornes, les impôts n'en auront pas davantage Kn
On emprunta donc, mais par petites sommes^. La situation s'améhora à la paix de Nimègue ; cependant il fallait liquider l'arriéré, et de nouveaux emprunts eurent lieu. Le ^U mars 1679, Golbert informa les intendants que le Roi avait résolu d'aliéner un million de rentes sur l'Hôtel de ville de Paris, au denier seize (6,25 p. 0/0); et, quoique ces rentes fussent, disait-il, extrêmement recherchées, il les invitait à faire publier l'édit qu'il leur adressait à ce sujet. Le même jour il écrivait au sieur Gotolandt , résident français à Florence :
cr Je vous envoyé quelques exemplaires de l'édit de l'aliénation que le Roy a faite d'un million de livres de rentes sur l'Hostel de ville de Paris. Faites toutes les diligences qui pourront dépendre de vous pour obliger les sujets du grand duc de Florence d'en prendre, sans toutefois les en presser. Il est bon cpic vous sçachie? que, depuis quatre jours que l'édit est fait et enregistré, l'on en a de8J«^ pris pour 100,000 écus. -n
Peu de temps après, Golbert adressait au résident à Gênes la lettre suivante :
frJ'ay esté surpris d'apprendre que vous n'aviez pas de connois-'
' liecueil des arrêtés de M Je président de thion, ni Bailly ne font connaîii*e, même Lamf>igtton,\,lUj,ViedeM,deLatnoignon. approximativement, le chiffre total des ' Ni Mailel, ni Foi'l>oiuiais , ni Mon- j*entes créées par Golbert,
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sajice des nouvelles rentes que ie Roy a créées sur THostel de ville, parce que je vous en ay envoyé Tédit aussytost qu'il eut esté résolu. J'appréhende fort que, si les Génois en veulent prendre, ils y viendront un peu tard , parce qu'il y en a desjà pour deux millions de livres de consumées. Je vous puis assurer que le Roy en constituera encore un million de livres au denier dix-huit , qui seront dis).ribuées avec la xnesme diligence, parce qu'il n'y a point de jour que l'on ne reçoive au trésor royal plus d'un million de livres, v
L'émission annoncée par Colbert eut effectivement lieu, et il la notifia en ces termes, le â 8 juin 1679, au résident à Gènes :
cr Vous avez reçu un peu tard Tédit pour le million au denier seize, parce qu'il a esté entièrement consumé en 18 jours de temps, et le Roy a résolu en mesme temps de constituer un nouveau million de rentes au denier dix-huit. Je crois bien que les Génois ne se résoudront pas d'en prendre à ce taux. Mais cela est assez indifférent, et vous ne laisserez pas de leur en donner avis, -n
Or, les Génois trouvèrent sans doute le placement avantageux, car deux ans après, le 1 3 mars 1681, Colbert écrivit au même agent :
cr Je suis bien ayse que les Génois qui ont des rentes sur l'Hostel de ville de Paris soyent satisfaits du payement; et vous devez, sans affectation ni sans vous empresser d'en parler, toutes les fois que l'occasion se présentera naturellement, les assurer qu'on leur donnera toujours toutes les facilités qu'ils pourront désirer pour leur payement ^.v
Grâce à l'appel direct fait à la France et à l'étranger, grâce surtout à l'établissement d'une caisse dite des emprunts, où les particuliers pouvaient placer leurs fonds à 5 p. 0/0 , avec la faculté de les retirer à volonté, et qui, tant la confiance du public était grande, avait réussi à merveille, Colbert maintint les finances dans une prospérité réelle. Même au fort de la guerre il sut commander le crédit en feignant une abondance qui n'existait pas : crJ'ay fait rendre aux marchands merciers, écrivait-il , le 22 mai 167Û,
' Voir Fimnces, pièce n* 5A et notes.
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à Louis XIV, les 5 0,000 livres qu'ils avoient données volontairement à Vostre Majesté et leur ay outre cela fait donner 6,000 livres. Je leur ay dit que, Vostre Majesté estant assurée des fonds qui luy estoient nécessaires pour le payement de ses armées pendant cette campagne , elle m'avoit ordonné de leur faire rendre ces sommes, pour leur marquer le gré qu'elle leur sçavoit du zèle et de la bonne volonté qu'ils luy avoient fait paroistre. J'y ay ajouté qu'ils dévoient fiaire des prières dans leurs communautés, pour remercier Dieu de leur avoir donné un si bon maistre, pour la conservation de sa personne sacrée et le succès de ses grands et glo^ rieux desseins. Je puis assurer Vostre Majesté que toute cette ville ne parle à présent que de ses bontés et que les églises sont pleines de ces communautés qui composent assurément plus des trois quarts de la ville ; j'espère que cela produira un très-bon effet pour maintenir et pour augmenter le crédit. 1)
Colbert ajoutait que des restitutions analogues venaient d'être faites aux chargeurs de bois, aux vendeurs de foin et à quelques autres corporations qu'il avait, comme les merciers, mises à contribution. Charmé de ces nouvelles et de la situation de ses finances, Louis XIV lui répondit le 2^ mai, du camp de Dole : «r Je suis bien ayse de l'argent qui a esté distribué et de la disposition de ces pauvres gens. Ce que vous me mandez dans cet article me plaist fort^ t> Enfin, six mois après, le Contrôleur Général, rappelant à l'intendant de Bordeaux les restitutions qui avaient été faites à diverses corporations de Paris, lui annonçait qu'on agirait de môme après la guerre envers ceux qui auraient paye les taxes extraoïxiinaires sur des quittances en bonne forme ^.
Le véritable objet de ces restitutions était de maintenir et anig-* monter le crédit, dont Colbert connaissait parfaitement les ressorts. ff Le crédit, écrivait-il une autre fois à Louis XIV, consiste en l'opinion du public sur le bon estât des finances de Vostre Majesté ^. i> Quand toutes les dépenses de la guerre eurent été liquidées, Col-
* Bibl. Imp. Mss. S. F. 8,731, p. 8. — * Voir Finances, pièce ii* 3o6. — ^ Bibi. liiip. Mss. S. F. 3,706 ; carnet *j.
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bert, soutenu par Topinion, fit, dans des circonstances nouvelles et trèfr-avantageuses, une opération qui, pour avoir été critiquée \ n'en mérite pas moins des éloges sans restriction. On se souvient que les aliénations de rentes effectuées pendant la guerre avaient été très-onéreuses au gouvernement. Pour atténuer le dommage qui en résultait, Colbert ouvrit d'abord un emprunt d'un million de rentes au denier vingt (5 p. o/o), et en destina le montant à rembourser une partie des rentes payées sur le taux de 6 1/2 à 8 p. 0/0. Les rentes dues par l'Etat s'élevaient, en 1680, à io,5oo,ooo livres, Colbert décida que celles antérieures à 1678 seraient remboursées au denier quinze (6,67 p. 0/0), et celles émises depuis cette époque sur le pied de leur constitution ^.
L'Etat avait-il le droit qu'il s'attribuait? Un édit du Roi du ao janvier 1674 portant création de 600,000 livres de rentes, et dont les dispositions étaient renouvelées à chaque émission, ré^ pond catégoriquement à cette question. L'édit disait bien que les rentes aliénées seraient annuelles et perpétwlles; mais ce dernier mot y était évidemment inséré par opposition aux rentes viagères, car il ajoutait que les rentes ne pourraient être crni retranchées, ni réduites, ou le payement reculé, pour quelque cause et occasion que ce fust, ni les acquéreurs d'icelles dépossédés , sinon en supprimant la constitution entière et remboursant tous les acquéreurs, en un seul et actuel payement, des sommes portées dans leurs contrats et des arrérages qui leur seroieni dus ^. n Le gouvernement avait donc en tout état de cause le droit de rembourser les rentiers. En ouvrant, en 1679 et 1680, de nouveaux emprunts au denier 90, Colbert avait fait connaître que le Roi n'avait d'autre but (t que do fournir à ses sujets un nouveau moyen de faire valoir leurs deniers
' Dans son Ebge de Colbert, cooronnë cernent de propriété aussi injuste qu'imi-
par rAeadémie française, Neeker, sur tile.n (Notes, p. 19/1.) Topinion de qui la critique s'est appuyée, * Recherches sur les finances, par For-
a dit, il est vrai, mais seulement dune bonnais, année i68â. manière générale : «t Toute infraction vo- ' Arch. des Finances; Edits, ordon-
lontaire à la dette publique est un dépla- nances, arrêts, vol. XIV.
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avec avantageai) Que tel fût ou non le fond de sa pensée, les souscripteurs se présentèrent en foule et Toccasion lui parut favorable pour tenter une opération plus radicale. Il annonça donc que le Trésor rembourserait les anciennes rentes à bureau ouvert, en échange des titres, sur le taux de leur émission. Comme il fallait s'y attendre, les rentiers mirent peu d'empressement à profiter de cette faculté. Colbert alors divisa les rentes par catégories d'ancienneté, décida que les plus anciennes seraient remboursées les premières, et flt prononcer la déchéance des rentiers qui n'auraient pas produit leurs titres au 3i décembre 1 683, (r sans qu'il pust estre prétendu à l'avenir aucun remboursement des capitaux et des arrérages par qui que ce fust^. yt Comme ces faits se passaient à Paris, sa correspondance fournit peu de renseignements. Cependant la lettre suivante nous initie à quelques manœuvres qui furent jugées nécessaires pour soutenir l'opération.
Le 8 février 1682, il écrivait au sieur Le Fouyn, greffier du conseil :
ff J'ay donné l'ordre à M. de Bertillat (c'était le garde du trésor royal) de ne faire autre chose chez luy que des conversions de contrats dans lesquels il n'y aura point de mutation , parce que les autres affaires de sa commission ne permettent pas qu'il puisse vaquer à expédier tous les rentiers qui veulent convertir, et à l'égard desquels il y a eu des mutations, ni les rentiers qui demandent leur remboursement. . . A vostre égard, vous recevrez bien tous les rentiers qui vous apporteront leurs contrats, en quelque nombre qu'ils viennent; mais vous devez seulement les expédier les uns «iprès les autres, prendre du temps pour cela, ne rien forcer et n'en expédier que pour k ou 5, 000 livres par chacune semaine; et, quoy que l'on vous dise, n'allez pas au delà de cette somme. Les rentiers qui voudront leur remboursement doivent estre assurés qu'il leur sera donné; mais le roy ne peut pas estre obligé de les rembourser en si peu de temps '...•»
^ Ë(lit du mois de mai 1680. — > ' HiêU financ&rt de U France, par Bailly. I, 678. • — ' Voir Financée, page 176.
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Une autre lettre, adressée à M. de Bertiilat le 2 5 juin 1682, est égalen^ent relative aux embarras que causèrent, à un certain moment, les demandes de remboursement auxquelles on ne pouvait suffire.
(t J'ay donné ordre à M. Le Fouyn d'expédier généralement tous les rentiers qui demanderont d'estre remboursés jusqu'aux derniers jours de ce mois, à quelle somme qu'ils puissent monter. Gomme je ne vous ay fait fonds que d'un million de livres pour ces remboursemens, je vous prie d'observer tous les jours de rembourser toutes les petites parties jusqu'à 16,000 livres, et à l'égard de celles qui excéderont cette somme, de les remettre de jour en jour, et de les traisner insensiblement jusqu'au dernier de ce mois, auquel jour je vous feray sçavoir ce que vous aurez à faire. Mais prenez garde que personne n'ayt connoissance de l'ordre que je vous donne sur cela, vu que vous pouvez bien facilement remettre de jour en jour, sous prétexte d'autres affaires que vous avez, les rentiers qui vous demanderont ces sommes, d'autant qu'il n'y a plus que cinq jours, dont il y a deux festes, d'icy au dernier de ce mois ^ n
La confiance qu'il inspirait permit à Golbert d'emprunter, en trois années, i58 millions, dont i/io à 5, et 18 seulement à 5 1/2 p. 0/0. Le résultat des diverses opérations qui viennent d'être rappelées fut de diminuer les rentes de 2 millions et demi et de les ramener au chiffre de 8 millions , où elles étaient avant la guerre. Déjà les anticipations d'un exercice sur l'autre avaient été réduites à 7 millions. Enfin, au commencement de i683, l'Etat ne devait plus que 28 millions à la caisse des emprunts, et Golbert avérait pouvoir les rembourser en quelques années. En attendant, il avait pu racheter avantageusement, avec les fonds dont cette i^ase.lui permettait de disposer, divers domaines et droits aliénés à.iba9 prix, et. qui, réunis aux fermes, en augmentèrent singulièrement la valeur 2.
v, ^>wi Voir Fmaneeê, page loA. — * Forlwnnais, année 1689 , h la (in.
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On peut blâmer la rigueur excessive et empreinte d'arbitraire avec laquelle Golbert, dès qu'il fut le maître, procéda à la répression des abus dont son honnêteté s'était révoltée. Les retranchements et suppressions de rentes qu'il pratiqua à cette époque occasionnèrent, bien que suggérés par un ardent patriotisme et malgré l'indignité d'un certain nombre de rentiers , des réclamations assurément légitimes. Mais ce qu'on ne saurait trop louer, c'est la réserve avec laquelle, au milieu des circonstances les plus critiques, il usa du crédit, et la résolution, réalisée immédiatement après la guerre , de rembourser des rentes onéreuses avec le produit de nouvelles rentes émises dans de meilleures conditions. Que ne lui fut-il donné de vivre encore quelque temps ! En trois ans, il pouvait, grâce à l'ordre qu'il avait remis dans son budget, restituer les 28 millions de la caisse des emprunts; trois ans encore et, tout en pourvoyant amplement aux besoins des divers services^ il remboursait une grande partie de la dette publique, et portait les finances de la France à un degré de prospérité où elles ne s'étaient pas trouvées depuis Sully et qu'elles ne devaient plus atteindre ^
* Une médaille qui fut gravée à sa incxlricabiles infucilem ordinem redegà, . . mort porte, entre autres dispositions: Fidus, integer, providus...^ (Catalogue ttjErarii rationes perturbaîas et hactenus de THAtel des Monnaies, n" &81.)
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L^imporUnce des tailles, rarriéré, les inégalités, les frais de trésorerie, réclnmcnt toute TattentioD de Colbert. — Il diminue Tirnpôt, reprime les saisies et simplifie les procédures. — Système d'asueUe et de rcconTremenl. — Abus des emprisonnements, des frais et des contraintes surveillés et punis; la modération, les ménagements encouragés. — Misère des peuples. — Les uorpations de noblesse, les excès des grands, la corruption des officiers publics, les manœuvres franduleuses de toutes sortes sont Tobjet de recherches, de poursuites et de justes châtiments. Enfin, pour faciliter ic payement, Tassiette et la perception de TimpAt, Colbert encourage le IraTail, ordonne le cadastre et entreprend la réforme de toute la législation des tailles.
Après vingt années de i'administralion la plus laborieuse et la plus remplie qui fut jamais, Colbert disait à Louis XIV, au sujet des tailles : tr Comme c'est la matière sur laquelle il peut se commettre le plus d'abus, c est aussy celle à laquelle on a donné et Ton donne toujours plus d'application ^ ^
Effectivement il s'en occupa , du début à la fin de sa carrière , avec un zèle dont l'ardeur ne se refroidit pas un moment. Les circonstances ne l'exigeaient que trop. Telle était, après les sanglantes folies de la Fronde, la misère du royaume, que les collecteurs, à bout de rigueurs, avouaient leur impuissance à faire rentrer la totalité de l'impôt. Quand, au mois de septembre 1661, Colbert prit la direction des finances, un arriéré considérable témoignait de la détresse des campagnes. Cette détresse avait obligé Fouquet luimême, l'année d'avant sa disgrâce, à faire abandon de 20 millions encore dus sur les années 1667 à i656. Non-seulement Colbert exonéra les peuples des restes à recouvrer, mais, ne pouvant soumettre la nation entière à l'impôt de la taille, il se proposa et il eut toujours
* Mémoire au Roi de 1 680 , pièce dans la plus grande partie de la France ,
11' 75 , S 9. — Plus d'un siècle après, est sujette à des variations continuelles;
Torgot disait encore : «La taille, arbi- par suite de tous les cliangenients qui
traire dans sa n^partition, solidaire dans arrivent chaque annëe dans la fortune des
80 perception, personnelle et non nielle» contribuables. «
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en vue ce double but : limiter le plus possible les exemptions muitiplit^es par toutes sortes de fraudes, et réduire le montant de l'imposition. Dans le mémoire que nous venons de citer, il se félicitait en ces termes du succès qu avaient obtenu ses efforts : r Observer queles tailles estoient eu 1657 à 53,4oo,ooo livres; que, depuis 1663 jusqu eu 1 679 . elles ont esté toujours depuis 38 jusqu'à U 1 millionfi^ qu elles sont à présent à 3 5 millions. ..^ — Et il ajoutait : (r L on tra-r vaille dq)uis plus de tlix ans à recueillir tous les édits , déclarations et différeos airests donnés sur cette matière , qui ont rendu cette jurispradence aus&y incertaiae que les autres lestoient, pour en'. composer un corps dordonnance fiie el certain; et ce travail pourra estre achevé peut-estre dans un an ou plus tost, si faire se peut.?)
Nous %em>ai> quel tut le résultat final de ces soins.
Parmi les nombreuses recommandatîoos de CoLbert aux inten-^ dauts^ aucune ne revient plus souvent que celle de procéder avec . une impartialité rigoureuse à la répartition des tailles. « Estant cer* tain« disait-il \ que la cause des grandes non-valeurs du passé pro-* venoit de 1 accablement des uns par la décharge que Ion donnoît aux autres « qui estoient fortement appuyés*^ U voulait que les intendants se renseignassent sur la situation, non -seulement de chaque paroisse, mais des particutiers. L envoi dans les provinces, en 1 6ti&, de maîtres des i*equétes chargés de dresser des mémoires sur toutes les parties de ladministration* lui fournit 1 occasion de résumer, les princi|>aux alms auxquels les tailles donnaient lieu« (Vêtaient les impiKsitions levées sans commission du roi ni arrêt du ronseil ; la connivence des ti'ésoriei's de France avec les élus pour soula{][or une élection, une paroisse, et dans cette paroisse leurs lermiei^s, leurs métavers, leui*s amis; Tentente des élus avec les ri»c<;veurs ou commis aux recettes et les sergents à qui ils accor- «laient des frais énormes pour des voyages simulés; les faux nobles et exempts qui s'introduisaient dans les paroisses, etc.^ Le r' septembre 1670, il invitait les intendants à considérer la ré-
* (liiTulaire du u<)aoiil i6G3. minUtraiion provinciale, celte instracUon
^ Nous publierons, dans la soclion Ad- importante.
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partition des tailles comme leur attribution essentielle, (r puisqu'il sagissoit du recouvrement de la plus forte recette pour soutenir les dépenses de TEstat, et de rendre la justice aux peuples en la partie la plus considérable, qui estoit celle de leur bien.D
A un point de vue qui touchait plus directement le Trésor, les remises allouées aux receveurs généraux et les frais d'avances ne préoccupèrent pa» moins Colbert dès la première année de son ministère. Cette partie du service se ressentait du désordre de ladministratîon précédente. Le 29 août 1 669, le ministre ordonnait à f intendant d'Amiens de s entendre avec les receveurs des tailles poar qu'ils Cssent leurs payements à quinze ou dix-huit mois, moyennant quelques avantages. Une autre lettre, du i*^ septembre suivant, aux intendants de Bourges et de Riom, précise mieux sa pensée : trJe vous diray qu'en donnant aux receveurs de vostre généralité 6 deniers pour livre, un quartier de gages outre ce qui est employé dans Testât, et 1 ou 5 deniers de taxation, ils pourront rendre les impositions payables en seize ou dix-huit payemens tout au plus, en laissant quelques non-valeurs, lesquelles néanmoins il faudra réduire le plus bas qu'il sera possible, attendu la diminution considérable qui a esté accordée pour l'année 1 663. y> h la même époque (8 septembre), renonçant, pour le Soissonnais, à l'idée de traiter avec les receveurs des tailles , Colbert écrivait à l'intendant : «rJe crois, comme vous, que nous trouverons plos de facilité à traiter avec les receveurs généraux de vostre généralité des recouvremens de l'année prochaine, qu'avec les receveurs particuliers, et qu'ils seront mesme en estât d'exécuter avec ponctualité Ce qu'ils auront promis. i>
Il ayait trouvé les remises des receveurs généraux établies an chiffre exorbitant de 5 sous pour livre ; une déclaration du roi , datée du 92 septembre 1662 , les fixa à 9 deniers ^ Louis XIV fait
^ Arch. des Fioances , Edits^ ordon- réduites qu'à 1 5 deniers ; cette notable
nanées, arrêts, vol. X. — D'après les différence, qui avait frappé M. Chéruel,
Mémùires historiques de Louis XIV {Œu- provient sans doute d'une erreur de Pol-
rres, I. 1 19). ces remises n'auraient été lisson.
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observer dans ses Mémoires que le produit de cette réduction lui permit, malgré l'épuisement des finances, d'alléger les tailles de 4 millions. Pour plus de précaution, un arrêt rendu en conseil d'Etat, le â5 avril 1669, sur le rapport de Colbert, régla que le« intendants visiteraient de trois en trois mois les receveurs des tailles ainsi que les receveurs généraux, et s'assureraient de Texactitude des versements , salutaire vigilance non moins utile aux comptables eux-mêmes qu'à TEtàt, et qui fut un des traits caractéristiques de son administration. Le 16 septembre 1672, il écrivait à Im tendant d'Alençon : «rVous avez fort bien fait d'obliger les receveurs des tailles qui avoient du fonds entre les main^ de l'envoyer à la recette générale. Appliquez- vous toujours à les tenir dans l'ordre, et à les empescher de retenir entre leurs mains les deniers du roy. -n L'année d'après (20 octobre), il recommandait à Tintendant de Bourges de se faire représenter de temps en temps les registres des tailles tr iptnsr connoistre si les peuples payoient plus promptement que les receveurs ou commis n'estoient obligés de payer à la recette générale, m Méfiant jusque dans les détails , et désireux de connaître toutes les particularités relatives à la perception, alors même que l'Etat n'y paraissait pas intéressé, il écrivait, le 21 avril 1677, à l'intendant de Rouen de cr s'informer des sous-traités que le receveur général en exercice feroit avec les receveurs particuliers et commis à la recette des tailles de chacune élection , et de sçavoir combien il leur donneroit de remise, le nombre de leurs payemens, en quels mois ils commenceroient les avances qu'ils seroient oMigés de figiire et quels intérests il leur donneroit. y*
Au poids des charges mal réparties s'ajoutait l'âpreté des poursuites; mais Colbert mettait tous ses soins à la tempérer. L'intendant de Monlauban l'ayant informé, le lî i octobre 1672, que les consuls et collecteurs de Cahors proposaient de payer le dernier quartier des tailles à la fin de décembre, pourvu qu'on ne leur fît aucuns fipais, il lui répondit que, s'il y avait des sûretés, on ne pouvait mieux servir le roi qu'en réglant de la sorte toutes les impositions, crn'y avant rien, ajoutait-il, qui m'ayt fait tant de peine jusqu'à présent.
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dans toute la conduite des finances du royaume, que ces contraintes par logement effectif qui se pratiquent dans les généralités de Bordeaux et Montauban.'n En 1673 pourtant, les suites de la campagne de Hollande, si fatalement compromise par les hauteurs de Louvois, le forcèrent à laisser les taillables sans protection, ail ert vray, écrivait-il, le ao janvier, à l'intendant de Caen, que j ay pressé les receveurs généraux de doubler leurs payemens dans les mois de janvier, février et mars. C'est pourquoy vous devez apporter quelque facilité à les laisser presser à proportion les receveurs particuliers des tailles, et ceux-cy les collecteurs, et néanmoins chercher les expédiens que cela se puisse faire sans trop de frais ; c'est à vous à trouver ce tempérament par vos soins et par vostre applica-
Mais cette rigueur était , du moins en ce qui concerne les tailles , tout à fait exceptionnelle, et, sans la raison d'Etat, sans les exigences de la guerre, le Contrôleur Général n'aurait jamais souffert qu'on pressât à ce point les habitants des campagnes. Rien ne le prouve mieux que ses recommandations incessantes aux intendants de protéger contre les saisies les contribuables en retard. D'après ses instructions, le di*oit des collecteurs devait être comminatoire plutôt que réel. (tÂ l'égard des saisies pour le fait des tailles, vous pouvez, dit-il, tenir la main à ce que les receveurs n'en fassent point'; mais il ne faut pas en donner l'ordonnance publique, crainte que les peuples ne s'endurcissent à ne point payer Kv — ttSa Majesté veut, écrit-il aux intendants le i*' juin 1680, que vous empeschiez, autant que faire se pourra, les receveurs généraux de ses finances, les receveurs et collecteurs des tailles de saisir les bestiaux, parce que de leur multiplication dépend une bonne partie de la richesse du royaume et de la facilité que les peuples peuvent avoir pour subsister et payer leurs impositions. y> C'était donc aux intendants à discerner le point précis où leur tolérance pouvait dégénérer en faiblesse cl compromettre la levée de l'impôt.
■ LeUre du 1/1 novembre 1670 à l'intendant d'Auvergne. (Dopping, Corrcsp. admin, mm» Louis XIV, 111, Introduction, i\.)
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Colbert entend d'ailleurs que le droit absolu de saisie reste incontesi(^ ^ : rr Je suis étonné que vous me fassiez la question si un collecteur peut saisir la vache d'un cotisable aux tailles, et je vous ay bien dit, par ma précédente, qu'un certain air d'approbation publique vous emporte souvent au delà des termes dans lesquels vous devez vous contenir 2. Pour vous répondre précisément en deux mots : les cotisables peuvent estre contraints, par toutes les lois, ordonnances et règlemens du royaume, par la saisie de tout ce qui leur appartient. Voilà le droit commun et ordinaire, et qui ne reçoit point d'exception si elle n'est establie par déclaration expresse qui dérorre à cette loy du droit commun. C'est à vous à chercher si vous trouverez cette exception. J'ajouteray seulement deux mots, que la petite maxime que vous establissez ne tend à autre chose qu'à supprimer et anéantir toutes les impositions de l'Estat. Cela n'empesche pas que vous ne puissiez exciter doucement l^s receveurs des tailles .de prendre garde que l'on n'en vienne à ces contraintes qu'à l'extrémité, t^ S'intéressant moins aux créances des particuliers, Colbert fil suspendre, par des défenses fréquemment renouvelées, la vente des bestiaux pour dettes privées^.
Une commune était-elle ravagée par la grêle, il consentait bien à ce qu'elle fût dégrevée, mais aux dépens des autres communes de la généralité, et sans qu'il en coûtât rien à TËtat. Encore ne fallait-il pas trop se hâter : rVous devez observer que le bruit que l'on fait de ces gresles est toujours beaucoup plus grand que l'effet. Ainsy il faut toujours attendre trois semaines ou un mois pour reconnoistre la ruine que les gresles ont causée, parce que presque toujours le mal paroist grand d'abord; mais, lorsque les fruits grossissent et que la seconde sève pousse les feuilles, cela répare le
* Lettre du 3i décembre 1679 à i'in- bation publique, à laquelle vous ôles un tendant d'Orléans , page 120, pièce n* 7a. peu sirjet, et soyez bien persuadé que la
* Ce n'était ni la première ni la der- véritable et solide approbation vient de la nière fois que M. de Ménars s'attirait le justice que Ton doit rendre au roy et aux même reproche. Colbert lui disait encore peuples, v
le 18 juin 1681 : «Surtout tenez-vous ^ Kdit d'avril 16G7, déclarations de
en garde contre la tentation de Tappro- janvier 1671, du 3 1 janvier 1678, etc.
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lual ou la plus grande partie ^ ^ Dans une autre circonstance, ayant des chanvres à faire acheter en Bourbonnais, il donnait Tordre, dans l'intérôt du Trésor et pour conserver l'argent dans la provioce, qu ils fussent reçus en payement de la taille, (t Mais il falloit, disaît-41< bien prendre garde que les chanvres fussent de bonne qualité ^^7)
Cependant, malgré les ménagements prescrits dans la mesure quan vient de voit* à l'égard des contribuables de la campagne, il fallait finir par payer, et, soit que la taille fût trop élevée, soit que les bras manquassent à l'exploitation du sol , soit enfin que les obslaclcs à l'exportation des produits pour l'étranger ou même pour les provinces voisines ruinassent Tagriculture , l'excès de la uiisère occasionnait de fréquente soulèvements. Un des plus considérables eut lieu en 1662 dans le Boulonnais, iQxempt de tailles jusqu'alors et qui ne s'y soumit que par force. 11 fallut à cette occasion envoyer dans les chio^rmes plusieurs centaines de malheureux'. D'autres révoltes éclatèrent plus tard, notamment dans le Poitou, mais elles n'eurent pas la même gravité. Déjà excessives par elles-mêmes et à raison des circonstances, les impositions étaient encore aggravées par les frais qui croissaient avec la difliculte des recouvrements. Souvent aussi l'inégahté de la répartition engendrait des procès, toujours onéreux, quel qu en fût le résultat. En Normandie, au lieu de se pourvoir en surtaux, on avait recours à l'action en comparaison, mode de procéder que Colberl aurait désiré rendre général» Un paysan taxé à 100 livres, par exemple, et dont le voisin, quoique plus riche, n'était imposé qu'à 80 livres, soutenait que celui-ci devait porter une partie de son imposition. Les deux particuliers étant ainsi seuls en présence, ni l'Etat, ni la commune n'avaient rien à perdre*. L'intendant avait d'ailleurs le
j Lettre à TintendaDt d'Orléans, du Louis XIV {II, 898) contienDent desdë-
18 juQ iG8a, page 19a, pièce n" i5o. tails sur cette révolte, si sévèrenient châ-
* LeUie du i3 oovyibre 1670, page tiëe.
578, pièce n' i64. * Lettre du 6 novembre 1681 , page
^ Les Mémoires de Louis XIV (l,ûi*6) 170, pièce n" mh, et la Correspondance administrative sotts
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droit d'ioscrire d'office au rôle les individus qui n'y figui-aient pas, et d'augmenter les taxes qui lui paraissaient insuffisantes; mais il lui était interdit d'accorder- des diminutions, si fondées qu'elles pussent être.
Comme aux derniers temps de l'empire romain , le gouvernement, afin de pouvoir compter sur l'intégralité des tailles, en avait rendu responsables les collecteurs; nommés chaque année par les communes; et l'on peut dire qu'en France les mêmes causes amenaient, à l'intensité du mal près, les mêmes désordres. Le mécanisme de l'assiette et de la perception de la taille était du reste peu compliqué. Tous les ans, le conseil du roi en arrêtait le brevet, contenant le chiffre de chaque généralité et le montant de chacun des éléments de la taille S puis il notifiait ce brevet aux intendants, qui procédaient auSvsitôt au répartement par élection, circonscription financière un peu plus étendue que nos arrondissements, et ainsi nommée des commissaires ou élus qui en avaient la juridiction, et qui, primitivement, étaient désignés par les États généraux. Ce répartement par élection était soumis à l'approbation du roi, qui le renvoyait ensuite, avec les commissions nécessaires pour la levée,. à l'intendant, et celui-ci aux élus chargés de fixer la part de chaque paroisse. Les collecteurs, et dans quelques provinces les consuls, dressaient les rôles d'après la fortune présumée de chaque taillable. Dans les pays d'Etats, le roi réclamait comme équivalent de la Uiillc ce qu'on était convenu d'appeler un don gratuit, dont le chiffre donnait lieu invariablement à de longs débats, qui se terminaient quelquefois par l'exil des députés les plus obstinés. Le privilège des pays d'Etats était de faire faire par des officiera à leurs ordrcîs la répartition entre les communes de la province, d'après un cadastre j)lus ou moins régulier, mais en tous cas préférable aux a[)])récialions arbitraires des pays d'élection. Dans ces derniiîrs, les collecteurs offraient continuellement le spectacle de malheureux ifoyaiil d'autre préoccupation que de recouvrer le plus
' Voir l' hmu't «!<• riiimn', i()8-»; Appendice. Finance», [mf^e 783.
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tât possible, par tous les moyens, le monlant des impositions dont ib répondaient sur leurs biens et, au besoin, sur leur liberté. Ne ménageant ni les vexations, ni les poursuites, ni les garnisaires, il leur arrivait souvent d'abîmer de frais des communes impuissantes à s'acquitter. Puis, le moment venu de verser les fonds de la taîUe ches les receveurs, ils ne pouvaient remplir leurs engagemeatft, et l'intendant, qui avait aussi sa responsabilité, les faisait jeter en prison.
On voudrait pouvoir douter; mais vingt lettres de Colbert attestent ce triste état de choses. Nous n'en citerons qu'une, du 7 juin 1679, à Imtendant de Tours., constatant que les seules prisons de cette ville renfermaient cinquante-quatre collecteurs , et qu'il y en avait bien d'autres ailleurs. Sans doute, disait le ministre, il fallait empêcher la malice d'augmenter par l'indulgence; mais, n'estimant rien plu8 précieux dans l'État que le travail des hommes, il voulait savoir exactement pour chaque prisonnier les causes et la date de rincarcération , la somme due au receveur, les moyens de solvabilité; et il ajoutait : (cSur quoy je vous diray par avance que, lorsqu'un collecteur, un cotisable aux tailles se trouvera, sans bien, avoir esté prisonnier un an ou dix-huit mois, en sorte qu'il n'y aura aucune espérance de rien tirer de luy par une plus grande longueur de sa prison, le roy le fera mettre en liberté, d'autant que, par le règlement des tailles, les receveurs ont des moyens pour faire payer la communauté , quand le collecteur dont elle a fait choix d^neure insolvable ^ ?) Un pareil abus pouvait, en peu (l'années, ruiner les communes. Pour y remédier, on avait laissé s'établir en quelques endroits des collecteurs dits convenitonneh ^ qui se chargeaient de lever la taille moyennant une remise. Colbert aurait approuvé ce mode de perception si la remise n'avait pas excédé le sou pour livre, taux bien assez élevé; mais les collecteurs ^conventionnels ne se contentaient pas de si peu , et leur remise avait été
* Voir, sur le même sujet, les lettres des 1" août 1670 et 1680, pièces d" 19 et 83.
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portée jusqu'à quatre sous. On sut en outre que, sur divers points ^ les receveurs intervenaient sous des noms supposés pour s'approprier cette remise, véritablement exorbitante. . La correspondance de Colbert abonde en recommandations rerlatives aux frais de poursuites. Elles signalent un double écueil à éviter : l'extrême indulgence, qui pouvait rendre les taillables récalcitrants, et l'excès contraire, qui les aurait mis hors d'état de contribuer aux dépenses des années suivantes. Le iS août 1680, le ministre écrivait à l'intendant de Tours : «r 11 est nécessaire que vous examiniez avec soin celuy des receveurs des tailles qui a fait le plus de frais, pour luy oster l'exercice l'année prochaine, et celuy qui a le plus emprisonné de collecteurs, pour en faire de mesme, sans entrer* en connoissance s'ils ont eu raison ou non. n Et quelques jours après (le 28) ; crLes rigueurs qui ont esté exercées à l'égard des collecteurs par le nommé Bougrin, receveur des tailles à Tours, mériteroient, non-seulement une dépossession, mais une punition exemplaire. Vous devriez examiner avec soin s'il n a pas profité de toutes les poursuites rigoureuses qui ont esté exercées par ses huissiers, parce que, si cela se trouvoit, il faudroit sans difficulté (sons hésiter) luy faire son procès , pour donner un exemple dans toute la province de la justice du roy sur ces sortes de vefiiations, et pour faire connoistre aux peuples combien Sa Majesté veille à tout ce qui peut estre de leur soulagement, t) La tâche, on le voit, n'était pas aisée, à raison de Textrême pénurie des provinces, et les intendants devaient être fort embarrassés. Il fallait, sans préjudicier au recouvrement, éviter les logements effectifs des porteurs de contraintes, c'està-dire , les gamisaires. «rSa Majesté, disait la circulaire du tib septembre 1681, ayant reconnu que, dans la génénililé de Caen, le receveur de Mortain avoit fait plus de frais qu'aucuQ autre, et que le sieur de Martilly, receveur de l'élection de Vire, en avoit fait très-peu, elle a fait destituer le premier, et (loniKM* /i()0 livres de gratification au second. Sa Majesté veut que vous vous serviez de cet exemple pour faire, s'il est possible, la in(»sin(* cJiosr dans vostre généralité et exciter, ])ar ce moyen, tous
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les receveurs des lailles à faire à Tenvy le moins de frais qu'il se pourra, n
L année suivante, l'intendant d'Alençon proposait d accorder une gratification du même gente au receveur des tailles de Bernay, qui navait fait que ho^ livres, de frais sur 60,000 livres de recette. Or le receveur d'Argentan n'en avait fait que 9 63 livres pour près de f 0&5O00 livres. La proportion des frais, qui est actuellement de i,a3^ pour mille en moyenne générale, était donc en 1682 de 2,45 dans ia commune de la généralité où les recouvrements étaient le plus faciles. La proposition de l'intendant d'Aiençon fut écartée, pour éviter le mauvais exemple d'une gratification accordée à un autre qu'à celui qui avait fait le moins de frais ^.
Cependant, quelques soins que se fût donnés Colbert pour ménager les campagnes, la situation des paysans devenait parfois intolérable. Le 29 mai 1676, le duc de Lesdîguières, gouverneur du Dauphiné, lui avait écrit cette lettre d'une simplicité navrante: <rJe ne puis plus différer de vous faire sçavoir ia misère où je vois réduite cette province ; le commerce y cesse absolument, et de toutes parts on me vient supplier de faire connoistre au Roy l'impossibilité où l'on est de payer les charges. Il est assuré, Monsieur, et je vous parle pour estre bien informé, que la plus grande partie des habitans de ladite province n'ont vécu pendant l'hyver que de pain de gland et de racines, et que présentement on les voit manger l'herbe des prés et l'écorce des arbres. Je me sens obligé de vous dire les choses comme elles sont pour y donner après cela l'ordre qu'il plaira à Sa Majesté*. .\t)
Bien d'autres cris de détresse parvinrent à Colbert pendant toute la durée de la guerre de Hollande. Que de fois il dut la
* C'est le chiffre de 1860 et 1861; sentit à lui donner une gratification, en celui de 1863 est de i,3û. Lbs frais de exprimant d'ailleurs la volontë qu'il y eût poursuite s'étaient élevés à 1^35 en 1869, toujours rrun receveur puny et fautre réel à iM'j en i858. compensé. t»
' L'intendant d'Alençon ayant insisté ^ IJibl. Imp. Mss. 5oo Colbert. — Lel-
parle molif (jue le receveur proposé avait Ires adressées à Colbert; l\ sa date. ie mieux ménage son élection, Colbert con-
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regretter amèrement, surtout quand Louvois, de plus en plus en faveur, feut rendue si funeste! Mais, comme il y avait contribué, il s'arma de patience et subordonna tout aux besoins des troupes. Puis, quand les hostilités eurent cessé e( que, malgré la réduction des tailles, les plaintes des campagnes recommencèrent, il eut au moins le mérite d'exposer la situation à Louis XIV avec une courageuse fermeté. <?Ce qu'il y a de plus important, et sur quoy il y a plus de réflexion à faire, disait-il dans un mémoire daté de 1681, c'est la misère très-grande des peuples. Toutes les lettres qui viennent des provinces en parlent, soit des intendans, soit des receveurs généraux ou autres personnes, mesme des évesques*.*»
Trois mois avant sa mort, le 8 juin i683, il remettait au Roi un autre mémoire renfermant ce triste aveu : ce Toutes les aflaires de finance ont leur cours ordinaire ; les intendans visitenit les généralités et en rendent compte par toutes leurs lettres, qui sont pleines de la misère des peuples, n
Et Louis XIV répondait: «La misère me fait grand'peine. Il faudra faire tout ce que l'on pourra pour soulager les peuples. Je souhaite de le pouvoir bientôt, n
On n'est plus surpris, en se reportant à ces aveux de Colbert, de ses efforts constants pour diminuer les frais de poursuites et modérer l'ardeur intéressée des huissiers, sergents, collecteurs et receveurs. Tandis que, dans les premiers temps de son ministère, il gourmandait fréquemment les intendants sur leur propension à marchander aux agents de la perception l'appui dont ils avaient besoin ^ la correspondance de ses dernières années trahit des dispositions toutes différentes; et c'est évidemment à ce qu'il sait de la misère des peuples qu'on doit les attribuer.
(r Ecoutez toutes les plaintes qui vous seront faites à cause de l'illégalité des impositions dans les rôles des tailles, écrit-il aux intendants le 1*^*" juin 1680, et faites tout ce que vous estimerez à
' Forbonnais, Recheiclies sur (en Fi- ' Lettres des 8 septembre 166a, 10 (K-
nanccsy année 1O81. vrier 1678, etc.
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propos pour retrancher ces abus et rendre Timposition la plus égale qui! sera possible. Examinez aussy avec le mesme soin les frais qui sont faits ^ tant à l'égard du receveur envers les collecteurs qu'à regard de ceux-<5y envers les taillables. Gomme c'est une matière dans. laquelle il s'est toujours glissé une infinité de friponneries, vous ne sçauriez donner trop d'application pour les pénétrer, v
Un an après (a juillet 1681), il écrit à l'intendant de Limoges que sa, généralité a toujours passé pour celle où les gentilshommes et eoqs de paroiqse ^ commettaient le plus de violences, et il ajoute; cr Vous devez vous attacher particulièrement à abolir tous les abus qui causent de grandes inégalités dans l'imposition de la taille. . . A l'égard des fusiliers, examinez avec soin tous les moyens possibles pour ûsteF cette manière de lever la taille, qui est assurément fort a charge aux peuples, et taschez de remettre en usagQ les contraintes des huissiers et sergens des tailles* t) Les receveurs de la généralité de Grenoble , convaincus de malversations criantes commises au moyen des brigades et des logements effectifs des gens de guerre, offraient trente à quarante mille livres pour entrer en accommodement. crVous pouvez juger facilement, écrit Golbert à l'intendant (mars 168a), que s'ils donnent /io,ooo livres volontairement, il faut qu'ils ayent volé de très-grandes sommes par ce inoyen, et que, cherchant à se délivrer de la recherche qui pourroit estre faite contre eux, ils veulent le perpétuer et augmenter mesme ces moyens injustes dont ils se servent pour vexer les peuples. 1? Enfin, moins d'un mois avant sa mort, le 1 2 août i683, il défend à l'intendant dç Limoges l'intervention des soldats pour le payement de la taille, « cette voye estant trop violente et entièrement contraire aux intentions du Boy. r>
Cette juste sévérité contre les gentilshommes qui abusaient de
ypéj^f le 18 novembre 167a (pièce que Ton appelle coqs de paroisse, ne
n* â58), il écrivait à rintendant de Bor- soyeni point soulagés aux dépens des
deaux : ff Je vous prie de vous' appliquer, pauvres. C'est le plus grand abus qui
dans les pays de taille personnelle, à bien soit à présent dans l'imposition de la
obsei*ver que les principaux habitans, (aille, r
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leur influence allait bien à un conlrôlenr général qui, soumettant à la i*ègle par lui posée ses intérêts de famille, répondait à Toffre d'exempter les terres de son fils des logements militaires : tr Comme il n y a rien de si important dans TEstat cfue de faire en sorte que les troupes soyent bonnes, et que ceux qui ont l'honneur de servir le Roy et qui approchent de sa plei-sonnc anssy près <jué nous doivent montrer l'exemple à tout le monde, je vous* prie de ne pas continuer dans cette pensée, et de leur donner leur part de' cette imposition de mesme qu'aux autres paroisses de la mesme^ élection ^T) De pareils sentiments donnaient à Colbert le droit d'être exigeant, et il en usait. Dès le mois de mars 1666, un arrêt . prescrivait la recherche de ceux qui, pour s'exempter du payement des tailles, avaient usurpé des titres de noblesse. Quatorze, ans ■ après, la Normandie comptait encore quantité de faux nobles ayant échappé à cet impdt. En signalant cet abus à l'intendant S Colbert insiste pour qu'il y mette enfin un terme, cr Sa Majesté , dit-il , veut que, dans toutes les visites que vous faites des élections, vous examiniez avec soin tous les rôles des tailles pour voir ceux qui sont mis au nombre des exempts ou ceux qui sont notablement soulagés , et que vous entriez en connoissance des raisons qu'il y a de l'exemption ou du soulagement, pour y apporter, par les taxes d'office, les remèdes que vous estimerez convenables. •» Une circulaire du ^8 mai 1681 précisa ces instructions. Colbert y appelait l'attention des intendants sur deux abus considérables répandus dans toutes les provinces. En premier lieu, nombre de gentilshommes et de personnes influentes faisaient faire les rôles dans leurs châteaux ou d'après leurs ordres. D'autre part, les principaux habitants s'exonéraient au préjudice, soit de la classe moyenne, soit des pauvres, qui d'ailleurs s'y prêtaient, comptant que les riches les feraient travailler et les secourraient dans leurs besoins. Ce sont là les faits généraux. Que serait-ce si nous entrions dans les détails? Nous n'en rapporterons qu'un seul. Le i4 avril 1669,
' Lettre du 9.(j novembre 1675 à Tin- * Lettre du 3o janvier 1681 au mènie
tendant de Houen (pièce n' 3nr>). intendant (pièce n" 97^.
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riDtendant de Ghâlona prévenait Colbert qu il venait de condamner à lexil et à une amende de 6,000 livres au profit de la commune un prévôt royal à qui jusqu'alors on n avait pu faire payer la taille. (tU s'estoit moqué, disait Tin tendant, de toutes les cotes dqflice et exemptoit mesme tous ses parens. Il sadjugeoit à luymesme la double dixme de sa paroisse sous des noms empruntés; il avoit fait des levées assez considérables depuis quinze ou seize ans dont il ne rendoit point de compte à la communauté. . . Il avoit encore commis mille autres friponneries; mais il s'estoit rendu si souple et si agréable à la noblesse voisine qu'il n'y en avoit point qui neust sollicité pour Iny^i)
Diminuer les frais de recouvrement^ établir l'égalité dans les charges, soumettre à la taille tous ceux que les règlements n'en exemptaient pas formellement, et, pour atteindre, ce but, visiter tous les ans dans le plus grand détail plusieurs paroisses de la généralité afin de s'assurer que les répartitions étaient équitables, telles étaient les recommandations que Colbert faisait annuellement aux intendants des provinces dans des circulaires remarquables par leur netteté et par la sollicitude qui les inspirait. Mais comment, dans un royaume où nulle voix n'était autorisée à dénoncer les abus, imposer un frein suffisant aux intérêts privés, aux passions égoïstes? Malgré les châtiments exemplaires que les Grands Jours de Clermont avaient infligés à la noblesse d'Auvergne, bien des violations de la loi avaient encore lieu au moment même oh le prestige personnel du Roi était le plus imposant. Le igfévrier 167s, Colbert avertissait Im tendant de Limoges de prendre garde que les gentilshommes du pays ne leyassent une double taille comme autrefois, ou que, forts de leur crédit, ils ne fissent exempter leurs fermiers aux dépens des autres habitants. Ailleurs, les commandants empêchaient les troupes d obéir aux réquisitions des intendants pour la rentrée des tailles. Ces derniers eux-mêmes, bien que l'autorité du ministre fût toute-puissante, ne secondaient pas lou-
' ' Deppinfy, Correspondance administrative sous Louis XIV, IIL 179..
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jours ses vues, et il les blâme en maintes •circonstances de faire leurs tournées trop rapidement. Le 17 juillet i68a entre autres, il reproche à l'intendant d'Orléans, son beau-frère, sa trop grande précipitation et le prévient que ce n est pas le moyen de satisfaire le Roi. Quelques intendants s'ingéraient, on s'en souvient, de faire des taxes en diminution. Ce n'était pas le compte de Colbert; aussi rappelle-t-il à l'un d'eux, celui de Rouen, le 9 octobre 1 681, «que Sa Majesté n a jamais entendu autoriser que led taxes en augmentation; de celles-là il doit mesme en faire beaucoup, n'y ayant rien qui soit plus avantageux pour l'égalité de la taille, d La noblesse n'était pas d'ailleurs seule à vouloir s'exempter de l'impôt ; l'exemple aidant, des roturiers aussi prétendaient s'y soustraire. Le 3o novembre 1666, l'intendant de Lyon signalait à Colbert deux manœuvres frauduleuses passées en usage dans ce pays et singulièrement nuisibles à l'Etat. D'une part, sitôt qu'un homme possédait quelque bien, il faisait un de ses enfants prêtre, et, par une donation entre-vifs, lui en abandonnait le plus clair, qu'il affranchissait ainsi de la taille. D'un autre côté , tout père de famille qui laissait de la fortune donnait à sa femme, par un testament, le droit de désigner un héritier parmi ses enfants, à son choix ; et le choix ne manquant jamais de tomber sur un mineur qui ne devait pas de longtemps figurer au rôle de la paroisse, tout le bien échappait à la taxe^
Ces inégalités et ces abus, que la vigilance de Colbert ne pouvait qu'imparfaitement réprimer, contribuaient sans nul doute au concours de plaintes qui lui arrivaient de tous les points. On a vu s'il en tenait compte, et avec quelle franchise il en avait fait le tableau à Louis XIV. Mais, tout en les trouvant fondées, il s'en irritait et ne pouvait s'empêcher d'y chercher des causes dont l'administration fût innocente. La première à ses yeux était l'oisiveté des populations, qui n'accueillaient pas toujours comme il l'aurait désiré l'établissement des nouvelles manufactures. Le ai novembre 1681, il écri-
' Dcppinjj, Correspondance administrative sous Ia^uîs A/K, III, i6i).
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vait à Tintendant de Montpellier: <rH y a lieu de s'étonner que le recouvrement des taiHes soit si diflicile que vous le dites, puisque vous pouves connoistre de combien il est diminué depuis 1669. Il faut que cette difficulté provienne de la fainéantise des peuples ; il semble que le grand soulagement que le roy leur a donné, la défense de la saisie des bestiaux, et beaucoup d'autres avantages, derroient les mettre en estât de mieux payer ces impositions. Vous devex travailler avec beaucoup de soin à les rendre égales et exciter les peuples, par toutes les voyes possibles, aux manufactures et à tout ce qui peut attirer de l'argent dans 1 estendue de celte province, t) L'année suivante, le même reproche revient sous sa plume dans une lettre du 16 octobre à Fintendant d'Alençon, qu'il charge de vérifier si la pauvreté de quelques élections ne procède pas d'une fiméantise naturelle, parce qu'alors elles ne mériteraient pas beaucoup de soulagement. Déjà, le 19 octobre 1676, il avait écrit à l'intendaTit du Poitou : «r Souvenez-vous qu'il n'y a rien qui rende la ville de Poitiers gueuse et misérable comme elle est que la fainéantise de ses habitans, qui, n'estant point excités par quelque chaîne douce qui leur donne un peu de peine à y fournir et qui les porte par ce moyen au travail, tombent visiblement dans la misère où ils sont.i^ Le 99 -octobre 1681, il écrivait encore au même intendant : <r Aussytost que vous serez arrivé à Poitiers, je vous prie de terminer l'affaire du devoir à imposer sur les maisons. Comme cette ville est renommée pour sa pauvreté et sa fainéantise, je vous prie de vous appliquer à y porter toujours quelque commerce et quelque manufacture.^ Enfin, six mois après, il s'étonne delà misère que lui dépeint l'intendant de Tours, rrvu que toutes les impositions du royaume (en ce qui touche les tailles) ne sont qne de 87 njillions, et que, depuis quarante et cinquante ans, elles ont toujours eôté entre 4o et 5o millions, excepté depuis la paix, que Sa Majesté les a réduites à 82, 33 et 36 millions. -n Cependant Colbert aurait bien voulu modifier les faits trop réels contre lesquels il se débattait si péniblement. crVous sçavez, écrivait-il le Ix février i683 à l'intendant de Grenoble, combien Sa Majesté a a
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cœur le soulagement de ses peuples sur le fait des tailles. ?> 11 faut encore lui savoir gré des révélations courageuses contenues dans ses mémoires au Roi des années 1681 et i683.
Frappé des misères que causaient des charges inégales el une guerre sans fin, Colbert s'efforça pendant tout le temps de son ministère de les adoucir. Le meilleur moyen d'y parvenir était de dresser le cadastre et d'établir partout la taille réelle. Cette opéra«tion fut entreprise et menée à bien dans la généralité de Montaoban ; mais elle ne put être étendue aux autres généralités. Au milieu des imperfections de l'état social où il vivait , le seul remède prati** cable était de réformer la législation et de fixer la jurisprudence* Aussi Colbert faisait-il travailler, dès 1670, à un règlement général dont il espérait encore dix ans plus tard la prochaine promulgation, espoir auquel il dut enfin renoncer : le â3 septembre 1681^ un arrêt du conseil approuvait, au lieu d'une œuvre d'ensemble si désirable, un règlement provisoire uniquement relatif à la nomination des collecteurs et au changement de domicile des contribuables.
Dans les pays de taille réelle, c'est-à-dire tous les pays d'Etats et quelques autres oi!i la taxe ne portait que sur les immenbles, au lieu que dans les pays de taille personnelle elle avait pour base une évaluation arbitraire des facultés 4es contribuables, le mai était beaucoup moins grand, malgré bien des défectuosités dans l'assiette et la perception. En 1680, Colbert s'imposa la lâche épineuse de les faire disparaître, et il donna ordre aux intendants de Bordeaux, Monta uban, Toulouse, Aix et Grenoble, de se réunir pour arrêter et lui soumettre un règlement spécial sur les tailles réelles, «r Je vous prie, écrivait-il, le 17 octobre, à l'intendant de Languedoc, que ce règlement soit une fois achevé et fixé, et que ce que vous aurez résolu tous ensemble, d'un consentement unanime, puisse estre aussytost réduit en déclaration et envoyé à toutes les Compagnies qui connoissent de cette matière. Pour cela, je vous prie de prendre tout le temps qui sera nécessaire, parce qu'on en espargne toujours beaucoup quand on finit une affaire de cette conséquence. T Quelque temps après, le i3 février 1681, il eneou-
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rageait Imtendant d'Aii à ne pas se laisser rebuler par les difficultés et à les tourner par les expédients les plus commodes, rr Peut-estre , ajoutait-*il , qu'en approfondissant la matière et la considérant en détail, article par article, vous n y trouverez pas toutes les impossibflités que vous vous estes figurées, -n Plus tard (9 aoàt 1689) Golbert, reconn'aissant lui-même combien ce règlement était malaisé -à faire, écrivait à l'intendant du Languedoc : ff Mous avons encore examiné attentivement, M. Pussort et moy, le projet d'ordonnance pour les tailles réelles; mais je vous avoue que. noue y trouvons tant de difficultés qu'il est très-difficile de condiier le bon ordre et les règles dignes du législateur avec les usages du Languedoc.i9> La maladie de cet intendant, qui dirigeait les eooférences, vint retarder la rédaction définitive du projet d'ordonnance ^ et Golbert mourut sans avoir eu la satisfaction de le voir adopté. Plus heureux néanmoins que les autres provinces, les Ëtats da Lsagaedoe obtinrent en t68/i qu il y fût appliqué, et c'est sans doute à ses sages dispositions qu'ils durent en partie leur supério-^ rîté incontestée sur les- généralités voisines et même sur la plupart des autres pays d!Ëtals.
AFFAIRES EXTRAORDINAIRES
Ënrcgiftlremenl facile des édils. — Moyens de recouvrement. — LcUres de Colbcrl au Roi «ir le» taxes des nouvelles conslniclions à Paris et sur les formules. — Le papier soumis À TiropÀt et au timbre. — ^enregistrement des hypothèques, établi et supprimé. — Taxe des arts et métiers, et autres inventions Gscales. — Révoltes de Guyenne et de Bretagne vioienmient réprimées; troubles k Poitiers , etc.
Si les tailles furent l'objet constant de la sollicitude de Coibert, ses plus graves embarras pendant quelques années provinrent des affaires extraordinaires, qui donnèrent lieu sur plusieurs points, notamment en Guyenne et en Bretagne, à des révoltes dont This* toire a enregistré les sanglants incidents.
Ces déplorables moyens, inventés pour fournir aux dépenses de la guerre, se multiplièrent surtout de 1672 à 1675. Rien malheureusement n'était plus aisé. Le contrôleur général, un traitant plus ou moins ingénieux, un intendant de province, avisait une matière imposable à laquelle on n'avait pas encore songé. L'affaire était mise aux enchères, adjugée au plus off'rant et immédiatement exploitée. Le Trésor n'avait plus qu'à recevoir. Abusant malgré eux (le cette funeste ressource, les contrôleurs généraux de la seconde moitié du règne, Pontchartrain, Chamillart et Desmarets épuisèrent le pays et le réduisirent à cet état de misère dont Boisguilherl et Vauban ont tracé un si affligeant tableau.
Les premiers expédients de Colbert furent l'aliénation de quelques doinaiiies produisant 4oo,ooo livres de revenu, et la suppression <hî in vaisselle d'argent superflue, qui fut portée à la Monnaie. Le parl(>uient, dont la cour se méfiait toujours, ayant enregistré les noiivtwiux édits sans opposition, le ministre proposa, le 5 mai 1 07 «j, (](» distribuer 1 9 ou i5,ooo livres aux conseillers qui avaient //• mû*mt MTVx, (»l Louis XIV y consentit, à condition que cela ne ihcnni juiH ù cmMqupi\ce. Les mesures qui suivirent rencontrèrent
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tout d'abord dans les provinces des obstacles sérieux. Désirant ne pas s'y heurter, Colbert donnait, le 28 septembre suivant, d'excellents coEseils à l'intendant de Tours. crEn toutes choses, lui disaitil, il y avoit des tempéramens à prendre pour éviter les extrémités; il falloit donc, pour retirer des affaires extraordinaires le secours que le Roy en attendoit, les traiter avec plus d'indulgence et de facilité que les autres, en prenant garde qu'elles fussent trop à charge aux peuples. 1) Cependant, forcé parles circonstances de se montrer exigeant, il inclinait déjà aux moyens de rigueur. «En cas d'impossibilité, écrivait-il le 3o à l'intendant de Bordeaux, il faudra nécessairement recourir à la voye de la garnison, n
■ Le recouvrement des affaires extraordinaires ramenait donc forèrent la question des porteurs de contraintes et des garnisaires. En contact plus direct avec les populations, connaissant mieux que le contrôleur général les charges qu'elles pouvaient porter, quelques intendants auraient désiré plus de latitude pour Tépoque des payements ; tel était l'avis de celui de Montauban. Colbert placé à un point de vue différent, et obligé de subvenir aux frais énormes de la guerre, n'entrait pas dans ces considérations. Les taxes extraordinaires n'atteignaient pas d'ailleurs, comme la lailljs, la population des campagnes; elles pesaient sur celle des villes, titulaires de charges publiques, rentiers, corporations, etc. qu'il était moins disposé à ménager, cr A l'égard des porteurs de contraintes, écrivait-ii, le 3 février 1678, à Tintendant de Montauban, ne préjudiciez jamais à ce qui peut regarder la célérité des recouvremens des deniers du roy. Surtout, il est de la dernière conséquence que vous ne vous découvriez à qui que ce soit des sentimens qui paroissent dans vos lettres sur ce sujet, parce que, si vous faisiez e<)nnoistre que vous improuvez la conduite qui a esté tenue jusqu'à présent, les peuples, qui ne sont pas trop faciles, en tireroient un trop grand avantage, qui nuiroit audit recouvrement. Vous devez donc traiter cette matière avec prudence et mesme avec quelque sorte de dissimulation, en retranchant l'un après l'autre les plus grands abus par tous les moyens que vous trouverez les plus doux
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et les plus faciles. Et ainsy, successivement, vous parviendrez à réduire les frais de contraintes et à soulager les peuples. *» Le lo du même mois, Colbert reprochait encore à Fintendast de se laisser trop facilement prévenir contre les agents de la perception : cr Vous sçavez fort bien, ajoutait-il, que, dans nulle matière, il n y a rien qui soit si dangereux. Gomme ia matière du recouvrement des deniers publics est toujours pesante aux peuples, et par conséquent odieuse, non-seuleuient il faut bien se garder d'en croire et d'en juger mal sans en avoir la preuve constante; mais raesme quand on Tauroit, il ne faudroit pas que les peuples s'aperçussent qu'un ministre public comme vous condamnast ni blasmast publiquement la conduite de ceux qui y sont employés. -»
Quoiqu'on ne fût encore qu'à la seconde année de la guerre, les besoins d'argent augmentaient sans cesse et devenaient plus impérieux. Colbert remit alors au Roi deux notes, où Ton trouvera, de même que dans les réponses de Louis XIV, la preuve des grandes difficultés du moment.
AU ROI
Paris, 5 aoust 1678.
crll faudroit. Sire, employer toute ma vie en reraerciemens des grâces que je reçois de Vostre Majesté : elle veut bien pardonner à mon frère *.
fx Dans les taxes des propriétaires des maisons basties dans les faubourgs de Paris contre les défenses, il y en a un assez bon nombre qui sont aux hospitauxet maisons religieuses. J'ay suspendu jusqu'à ce que je puisse estre informé des intentions de Vostre Majesté, pour leur faire la grâce en son nom, en cas qu'elle l'accorde, ou pour laisser agir les traitans.
(T Je dois dire à Vostre Majesté que le premier président, le procureur général et tous les magistrats tiennent fort exactement la main à l'exécution de l'édit des formules, n
' Colbert avait quatre frères. Duquel crentreeux s ap'ssait-il? Quelle est la faute que le Roi lui avait pardonn^e?
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RÉPONSE DU ROI
(tMoq inlention est quon remette aux hospitaux dont vous me parlez la taxe quon a faite; dites-leur plus tost que plus tard, de manière qu'ils m'en ayent obligation.
a Dites au premier président , au procureur général et à tous ceux qui font bien leur devoir, que je suis satisfait de leur conduite Kv
AU ROL
Sceaux, 16 aoust 1673.
ff . . . Gomme Vostre Majesté estime que la dépense sera égale l'année prochaine à celle de cette année *, je supplie Vostre Mfljesté de considérer qu'elle montera à loo millions de livres; que les revenus dont on peut disposer montent à yS millions '; à quoy ajoutant 3 millions qu'on pourra tirer des formules, on aura 78 millions. Il faudra faire estât au moins de 2 5 millions en affaires extraordinaires, ce qui ne se peut sans une très-grande application de Vostre Majesté.
ïT J'assemble et discute tous les mémoires anciens et nouveaux d'affaires extraordinaires, pour en faire rapport à Vostre Majesté à son retour, -n
RÉPONSE DU ROI
Nancy, 18 auust 1673.
frLa dépense me fait peur. J'espère que par vostre application et vostre travail vous tix)uverez ce qu'il me faudra. J'ay confiance en vostre sçavoir-faire et à l'action que vous avez pour mon service et pour moy *. t>
L'affaire des formules, mentionnée dans ces deux notes, devait exercer bientôt après une malheureuse influence sur la révolte de Bretagne^ qui fut suivie, les lettres de madame de Sévigné en
' Œwres de Louis XIV, V, 609. ^ Le» revenus de 167.3 s'élevèrent h
* Les dépenses de Fannëe 1678 furent 76,695,6/16 livres, et ceux de 167/1 à
de 1 07, &6/i,ooo livres, et celles de 167^, 80,889,335.
de 109,900,371. * Œuvres de Louis XIV, V, 5 10.
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en font foi, d'une si éclatante punition. Ces formules étaient des pa* piers timbrés, imprimés d'avance pour les actes de toute espèce, et dont les particuliers n'avaient qu à remplir les blancs. L'essai en France des papiers et parchemins timbrés, imité de l'Espagne et de la Hollande, datait du ministère de Fouquet. Mais l'édit de i655 ne parait pas avoir été exécuté. Le âs avril 1678, Colbert remit cet impôt en vigueur en le modifiant. A peine établi, il suscita des plaintes nombreuses dont on a vu que Louis XIV et Colbert s'étaient inquiétés. Le 17 octobre suivant, le Contrôleur Général prescrivit aux curés, vic^iires, recteurs, administrateurs, religieux et religieuses, ainsi qu'aux ministres protestants, de se servir pour les actes de baptêmes, mariages, morts, etc. de registres sur papier timbré. Mais ces ordres furent éludés, et un nouvel arrêt parut nécessaire pour empêcher les contraventions. Son exécution ayant rencontré les mêmes obstacles, un édit du mois d'avril 167/1 ^^^^ titua au droit de timbre un impôt sur les papiers et parchemins fabriqués ou consommés dans le royaume. On n'avait fait que déplacer la difliculté. Aux réclamations des procureurs et particuliers succédèrent celles des fabricants. Colbert, ébranlé par leurs observations, en référa à Louis XIV, alors devant Besançon. On n'a pas sa lettre ; mais voici la réponse du Roi, qui en laisse pénétrer Tesprit :
iS may 167/i.
(f J'ay lu avec application la lettre que vous m'avez écrite sur la mar((ue du papier et sur les formules. Je trouve des inconvéniens à quelque party qu'on puisse prendre; mais comme je me fie entièrement à vous, et que vous connoissez mieux que qui que ce soit ce qui sera le plus à propos, je me remets à vous et je vous ordonne de faire ce que vous croyez qui sera le plus avantageux.
(T 11 me paroisl qu'il est important de ne pas tesmoigner la moindre foiblesse, et que les changemens dans un temps comme celuy-cy Hont fasclieux, et qu'il faut prendre soin de les éviter. Si onpouvoit prendre <|uelque tempérament, c'est-à-dire diminuer les deux tiers
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de Timposition du papier sous quelque prétexte qui seroit naturel» et restablir les formules en mettant un moindre prix qu il n'a esté par le passé? Je vous did ce que je pense et ce qui paroistroit le meilleur; mais, après tout, je finis comme j ay commencé, en me remettant tout à (ait à vous, estant assuré que vous ferez ce qui sera le plus avantageux pour mon service K..t)
Ces paroles si pleines de sens portèrent fruit. Trois mois après, le droit sur la fabrication du papier fut supprimé par un édit dont le préambule est des plus instructifs. Louis XIV y reconnaissait qu'un grand nombre de petites manufactures répandues dans les provinces ne subsistaient que par le bon prix du papier, et que, malgré le meilleur ordre dans la levée de l'impôt, on se serait exposé à ruiner ces manufactures, ou bien l'on aurait é\é obligé pour les maintenir de faire des distinctions dont l'abus et ie mauvais usage auraient réduit à rien le produit des droits, sans être sûr pour cela d'éviter la ruine de cette importante industrie.
Le droit sur la fabrication du papier fut donc aboli; mais les formules timbrées étaient maintenues, et elles occasionnèrent bientôt à Bordeaux et en Bretagne, concurremment avec les impôts sur Tétain et le tabac, des révoltes formidables, où le gouvernement, après avoir vu son autorité méconnue, ne parvint à la relever qu'en déployant contre les populations égarées une excessive rigueur.
Quelque temps auparavant (avril 167 A), Golberl ô'était vu obligé de révoquer un autre édit du 28 mars de l'année précédente sur. l'enregistrement des hypothèques, qui avait été présenté alors par le gouvernement lui-même comme propre à favoriser les transactions privées *. Lémontey a prétendu que cr le déchaînement contre
' GôB. de doc. ioëd. Mélanges histori- sont la meilleure jortifîcation et en rendent
9iie»^parM.Champollion-Figeac,II,5aâ. ^ la suppre^Ron inexplicable.
* Les motiis de cet ëdit, éminemment rrLouis, etc. L'amour paternel que nous
utile et moral , que Colbert eut ie tort de avons pour nos sujets nous obligeant de
sacrifier, méritent d'être rap|)elés; ils en pourvoir h leurs iîitéréts particuliers, et
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redit avait été hardi et général; qu'on s'était écrié que Tamoui'^ propre des grands aurait trop à souffrir en révélant la situation de leur foilune'...?) Approuvée du chancelier Dagueaseau par des motîfe plus spécieui que justes% la suppression de i'édit sur les hypothèques a été condamnée par tous les auteurs compétents, et plus sévèrement encore par les faits. L'édit du mois d avril 167/1 reconnaissait d'ailleurs que celui de 1 678 était de nature à rendre des secvicesi: considérables aux particuliers; mais il avait, disait le préambule, rencontré des obstacles insurmontables en temps de guerre. On est donc tout surpris de lire ce qui suit dans une circulaire de Golbert aux intendants, du 19 avril 167/1 : cr Sa Majesté ayant considéré les diflicultés que l'édit des hypothèques apportoit à ce qui est le plus familier dans le commerce des hommes, qui consiste à prester et emprunter ^ a résolu la révocation de cet édit et en a envoyé au parlement de Paris sa déclaration , qui y a esté registrée, de laquelle elle ma ordonné de vous envoyer copie, aGn que vous teniez la main à ce que cette grâce que Sa Majesté a faite à ses peuples soit publique et connue, t) Gommeut la révocation d'une mesure recon-
i application que nous y atons apportée Dous ayant fait connaître que Ja conservation de leurs fortunes dépend principalement d*ëtdblir la sâretë dans les hypothèques et d'enipôcher que les biens d'un débiteur solvable ne soient consumés en frais de justice faute de pouvoir faire paraître sa solvabilité, nous n'avons point trotivé de meilleur moyen que de rendre publiques toutes les hypothèques , et de perfectionne]*, par une disposition uuiverselle, ce que quelques coutumes de notre royaume avaient essayé de faire par la voie des saisies et des nantissements.
(T C'est pouitiuoi nous avons résolu d'établir des greffes d'enregistrement, dans lescpiels ceux qui auront des hypothèques [tourront former et faire enregistrer leurs op|)08itions; et, ce faisant, seront préfuTés
è ceux qui aunmt négligé de le faire. Et, par ce moyen , on pourra prêter avec sûreté et acquérir sans crainte d'être ruiné. Les créanciers seront certains de la fortune de leurs débiteurs, et ne seront ni dans la crainte de la voir périr, ni dans l'inquiétude d'y veiller, el les acquéreurs seront asstu'és de n'être plus troublés dans leur possession par des charges ou hypothèques antérieures , etc. » ( kamberC , An^ ciennes lois Jrançaùies , XiX.)
* Essai sur l'établissement monarchique de Louis XIV; Œuvres, V, iBg.
* Voir Finances, page 333, noté i.
' L'enregistrement des hypothèques ayant pour objet la sécurité des transactions loyales , le reproche que lui adresse ici Colbert n a de sens qu*au point de vue de ceux dont' il ruinait le crédit fictif.
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noe ir capable de rendre des services considérables aux particuliers n était-elle présentée aussi comme une grâce dont les intendants avaient ordre de laire un mérite au gouvernement?
La résistance au recouvrement des affaires extraordinaires avait commenté de bonne heure dans la Guyenne^ et Golbert s'en inquiétait ^fôs les premiers mois.de 1673. Au mois de mars, Tintendant lui ayant adressé quelques placards affichés à Bordeaux, il lui avait donné Tordre d'en rechercher les auteurs pour les punir sévèrement, or 11 est nécessaire, lui écrivaitnl le us septembre, que ceux qni, comme vous^ par leur caractère et leur employ, doivent avoir plus de zèle et de chaleur pour le service du roy et pour les besoins de l'Estat, ne se contentent pas d'agir et de travailler lorsqu'ils en sont requis ou pressés par les traitans; il faut qu'ils suppléent à leur défont et à leur négligence , les pressant de faire tout ce qui est nécessaire pour avancer leurs recouvremens. . . C'est en cela qu'il faut sortir de l'action des juges ordinaires, qui ne rapportent et ne jogent un procès que lorsqu'il est en estât. Ce que je vous dis en ce rencontre vous servira, s'il vous plaist, dans la suite pour toutes les affaires qui passent par vos mains, qui regardent le roy, l'Estat et le public, t) Le même jour Colbert écrit au premier président du parlement de Rennes, au sujet des étincelles de sédition qu'occasionne le droit sur le papier timbré, qu'une pareille folie, mi un temps où le Roi est à la tête de ses armées et travaille en personne à la gloire et au bien de l'Etat, serait plus fortement réprimée qu'aucune autre sédition ne l'avait jamais été. crEt comme cette punition, ajoute-il, commenceroit assurément par les magistrats qui n'auroieiit pas fait leur devoir, parce que c'est à eux à empescher les effets de la folie des peuples, je ne doute pas que, le leur ayant bien fait connoistre, ils ne soyent excités, et par vostre exemple et par vos discours, à s'empescher de tomber en d'aussy grands inconvéniens que ceux dont ils courent Je risque. Je crois mésme que si vous leur faisiez voir l'article de cette lettre, peut-estre cela les animeroit. v
Cependant la guerre continuait, et Golberl ma'ndail aux inleu-
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daiils, le 12 février 167/1, qu'il fallait à tout prix rr en soutenir les Repenses immenses. 1^ 11 les entretenait en même temps d'un droit à mettre sur les métiers non encore organisés en corporations, en échange des règlements et statuts qu'il leur accorderait; idée pure^ ment fiscale, qui devint funeste au développement de Tindustrie française. Ce nouvel impôt fut très-mal vu à Bordeaux. Pressentant combien la levée en serait difficile dans cette ville, le msrréchal d'Albret écrivit : <f Elle est remplie d'artisans, la plupart très-pauvres et ivrognes, de marchands du dernier emportement, et je suis sans troupes pour réprimer cette insolence, ii) Colbert lui-même disait à l'intendant de Limoges, le 3 mars suivant : <rll faut conduire cette affaire avec grande circonspection et prudence. Et comme il y « desjà plusieurs villes telles que Bordeaux, Tours, Rouen et autres, et des provinces entières, comme le Languedoc, qui ont composé et traité de celte affaire, il seroit bon que vous profitassiez de h crainte que les maires, échevins et principaux bourgeois ont du bruit qu'elle pourroit exciter parmy le menu peuple pour porter les villes à payer cette taxe...T> Ainsi, sous la pression des événements, le ministre finissait par spéculer sur l'appréhension du désordre. Quelques lignes de madame de Sévigné (lettre du 3i juillet 1675), qui sont tout un drame, vont montrer quelles étaient parfois les conséquences de ces sortes d'impôts, cr Un pauvre passementier, dans le faubourg Saint-Marceau, étoit taxé à dix écus pour un impôt sur les maîtrises. Il ne les avoit pas; on le presse et represse, il demande du temps, on lui refuse; on prend son pauvre lit et sa pauvre écuelle. Quand il se vit en cet état, la rage s'empara de son cœur; il coupa la gorge à trois enfans qui étoient dans sa chambre; sa femme sauva le quatrième et s'enfuit. Le pauvre homme est au Châtelet; il sera pendu dans un jour ou deux. Il dit que tout son déplaisir, c'est de n'avoir pas tué sa femme et l'enfant qu'elle a sauvé. Songez que cela est vrai comme si vous l'aviez vu, et que, depuis le siège de Jérusalem, il ne s'est pas vu une telle fureur, n
L'imagination 'des chercheurs d'affaires extraordinaires qui en-
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touraient ie ministre n était pas sans doute épuisée; mais il pouvait s en trouver dans les provinces de toutes spéciales cpi'on ne soupçonnait pas à Paris. Le 26 avril 167/i, Colbert invita l'intendant de Bardeaux à lui soumettre ses idées à ce sujet, r estant beaucoup plus avantageux de chercher des affaires de cette nature que d'augmenter les impositions sur les taiUables. '» La remarque suivante d'un contemporain donne à penser que la plupart de ces combinaisons, tout en fournissant quelques ressources momentanées, auraient compromis j^usieurs industries, tr II y avoit à Gaen , dit Segrais, des marchands vendeurs de cartes qui en envoyoient en Espagne, en Italie, en Angleterre et dans tous les pays du Nord, et qui attiroient tous les ans plus dun million dans le royaume; mais, M. Colbert y ayant voulu mettre un impôt, ils se sont retirés en Angleterre ^ ^ On lit en effet dans un projet d'affaires extraordinaires pour l'hiver de 167/i, écrit de la main d^ Colbert : vResiabUr rimpoêitton sur les cartes. ^ Le projet ne contenait pas moins de qaarante-deux articles, dans lesquels figurait pour 1 ,â 00,0 00 livres la confirmation de ces mêmes usurpateurs des titres de noblesse auxquels Colbert avait fait précédemment une si rude guerre. D'autres projets, également autographes, ayant pour but de subvenir aux besoins des années suivantes, expliquent l'impopularité qui s'attacha au nom de Colbert vers la fin de son ministère. Il proposait de mettre un droit sur la vaisselle d'étain , de réaliser un bénéfice d'environ U millions dans une opération sur les monnaies, de faire payer 600,000 livres par an aux propriétaires de Paris pour le pavage des rues, d'admettre à la noblesse tous ceux dont les titres ne remontaient qu'à l'année 1600, de vérifier les titres des bourgeois de Paris, d'augmenter de trente sous le prix du minot de sel, de faire payer un million aux propriétaires des maisons bâties à Paris malgré les règlements de *police, de créer une mul^ titude d'offices nouveaux par le dédoublement des anciens, elc.^ Ëstril nécessaire de dire le mécontentement public à l'annonce de ces
' Segraiiiuna ou mélanges d'histoire et * Bibl. Imp. Mss. S. F. .3,696-s» , p. 36
de Uuerêtwre, Paris, tyai, p. 4o. et wiiv.
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mesures, qui affectaient plus ou moins toutes les existences, et dont une entre autres, 1 altération des monnaies, devait troubler toutes les transactions et se faire sentir à tous les degrés de Téchelle sociale?
On comprend qu'à Paris le prestige et la force du gouvernement contenaient sans trop de peine les mécontents. Il n'en était pas de même dans les provinces , et sur plusieurs points les inten* dants avaient fort à faire pour maintenir la tranquillité. Déjà, en 1669, une femme de la Groii-Rousse, près de Lyon, avait été pendue pour s'être mise à la tète dun attroupement de cinq à six cents personnes. Depuis, des désordres avaient éclaté çà et là et nécessité des répressions vigoureuses. En 167/i, les tètes comment <*èront à s'échauffer à Bordeaux et dans toute la Guyenne. L'intendant do la province, M. de Sève, était cependant un homme éner- Ipquc, mais la force des choses le dominait Le a 5 mai Golbert lui écrivit la lettre suivante, qui est un curieux document historique (^t une leçon pour les administrateurs de tous les temps :
(f Sur ce qui concerne les mauvaises dispositions que vous trouves dans les esprits des Bordelois, vous devez bien observer qu'il ne faut jamais que vous souffriex de mauvaises confidences de ceux ({ui, se disant bien intentionnés, ne laissent pas bien souvent de dire leurs mauvais sentimens par forme d'avis comme venant d'au* Iruy, n'y ayant rien qui contribue tant à exciter les esprits des |M)upl«m que les terreurs et les imaginations qui sortent de la bouche (II) ces sortes de gens ; et tout ce qui vous approche avec ces mauvaiH avis, de queh|ue qualité qu'il soit, doit se retirer d'auprès de voiiH plein d'une assurance éloignée de toute crainte que la vertu et la l'orce dt^ nostro niaistre doit produire et soutenir. Nous sommes n/*M HoiiM le pluH (;rand roy qui aytjamais porté sceptre ; et , à l'heure que vouH parlerez pendant cet esté, il sera perpétuellement à la h*Hle (le Hori armée faisant des actions qui étonneront toute la po»ihïUt. Si, (lims (*.e temps, une ville comme Bordeaux iaisoit con^ noihtre le nioindre iiiouvemenl de sédition, elle porteroit très-^ssu^ r/*nH*iil l(^ Houvenir de sa mauvaise volontc' plus longtemps ({u'elle n'fi Ijiil HoiiH l(* r(S|rne de Henri Il.r
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Le Oléine jom*, cherchant à communiquer un peu de sa fermeté au premier président de Bordeaux , le Contrôleur Général lui écrivait:
irEii k place où vous estes y il faut que tous ceux qui vous approchent soyent pleins et se remplissent eux-mesmes par vous dune assurance que la vertu de nostre maistre doit soutenir ; et, quelque mauvaise, volonté et emportement qui vous paroissent dans les esprits de cette ville, il est difficile de croire qu'aucun ose les rendre publies. Mais si cette mesme vertu de nostre maistre , qui paroist si vive et si éclatante dans toutes ses actions, ne les en empeschoit pas, je vous puis assurer qu'ils porteroient un exemple étemel de 1 obéissance et du respect que les peuples et tous ceux qui en font partie, de quelque qualité qu'ils soyent , doivent à un roy comme le nostre. v
Toutefois les esprits, loin de se calmer, s'exaltèrent. Le mouvement gagna Ângouléme, où les mécontents obtinrent, dans les pre* miers jours de novembre 167/1, ^" avantage qui força l'intendant à reculer un moment devant eux. Irrité de ce qu'il jugeait un acte de faiblesse, Colbert lui écrivit, le i5, que le devoir des dépositaires de l'autorité était de ne témoigner jamais aucune crainte et même de hasarder quelque chose dans les occasions importantes. Là-dessus il lui enjoignait de se rendre immédiatement sur les lieox, de réprimer ces apparences de mouvement et de publier que le Roi avait toujours aux environs de Paris une armée de vingt mille hommes pour rappeler les peuples à l'obéissance. La sédition fui étouffée à Ângouléme ; mais, au bout de quelques mois, le fkS mars 1675, Bordeaux se soulevait aux cris de Vive le Roi sans gabelle. P^idant plusieurs jours les révoltés , après avoir tué et traîné dans toute la ville un malheureux qui n avait pas voulu crier avec eux, tinrent l'autorité en échec. Le maréchal d'Âlbret s'étant hasardé dans les rues du quartier Saint-Michel à la tète de quelques troupes, fut accosté par un des meneurs en guenilles. (rËh bieni mon ami^ lui dit le maréchal, à qui en veux-tu? as-tu dessein de me parler? — Oui, je suis député des gens de SaintrMichel pour vous dire qu'ils sont bons serviteurs du Roi, mais qu'ils ne veulent
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point de gabelles, ni de marque d'étain, ni de tabac, ni de papier timbré, ni de greffes d'arbitrage. <» Le maréchal, à leur meixi, dut faire sanctionner cette demande par le parlement, et Colbert luimême approuva ces concessions, qui furent accompagnées d'une amnistie complète. Elles ne ramenèrent pas les esprits, car peu de temps après, le â/( avril 1676, l'intendant écrivait que ftsi le roy d'Angleterre vouloit profiter des dispositions de la province et faire une descente en Guyenne , où le party des religionnaires estoit trèsfort , il donneroit dans la conjoncture présente beaucoup de peine, t Il ajoutait que la bourgeoisie ne paraissait pas mieux intentionnée que le peuple, et que des velléités de rébellion se manifestaient dans les provinces voisines. Cependant les mesures étaient prises en vue d'un nouveau soulèvement, que tout rendait probable, il éclata au mois d'août suivant, et fut vigoureusement réprimé. 11 y eut quelques hommes tués et une quarantaine d'arrestations. Le 3 1 , le maréchal d'Albret écrivit à Colbert : cr Hier on commença d'en pendre deux dans la place Saint-Michel; aujourd'huy on continuera, ainsy que le reste de la semaine, de donner au public tous ces exemples de sévérité, n Les troubles ayant recommencé à la Bastide, près Bordeaux, le principal instigateur fut aussitôt saisi et exécuté sur la roue. A partir de ce moment, tout rentra dans l'ordre, et les taxes des affaires extraordinaires se payèrent sans difficulté. Les Bordelais, bien convaincus de leur impuissance par cette nouvelle tentative, n'osèrent plus remuer.
La révolte de Bretagne avait coïncidé avec les troubles de Bordeaux. Madame de Sévignéa raconté avec un fond de tristesse que la légèreté de la forme ne parvient pas à dissimuler, les penderies qui la terminèrent. A Rennes, ce fut l'impôt sur le papier timbré qui amena les premiers désordres. Dix-huit mois auparavant, la cour avait, moyennant une contribution volontaire et un don gratuit de 5,200,000 livres, supprimé divei'ses taxes que, suivant les Bretons, le gouvernement n'avait pas le droit d'imposer et dont Colbert ne s'était fuit l'énergique défenseur (lettrés des 3 et q3 décrmlm» i'>7'i) qiio pour amener les Etat«5 ii financer. La guerre
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continuant, il fallut revenir sur ces suppressions. La province avait alors pour gouverneur le duc de Chaulnes, avec M. de Lavardin comme lieutenant général ; un ami du contrôleur général , M. d'Argouges, était premier président. Au mois de juin 1675, M. de Lavardin écrivait à Golbert : « Les troupes seroient plus nécessaires dans la basse Bretagne qu'au Mans. C'est un pays rude et farouche qui produit des habitans qui lui ressemblent. lis entendent médiocrement le françois, et guère mieux la raison. A l'égard de ce paya-là, il est à souhaiter que l'autorité y soit soutenue par des forces convenables, yi II reconnaissait d'ailleurs que la souffrance du pays était réelle, cria misère étant plus grande qu'on ne croyoit et le commerce n'allant point, y^ Le gouverneur et le lieutenant général étaient au reste parfaitement d'accord pour accuser le parlement et conseiller les moyens violents. M. de Chaulnes supposait que la Compagnie était derrière les meneurs, et M. de Lavardin ne ménageait pas le premier président. (rLe peu de vigueur et rinquiétude de M. d'Argouges, écrivait-il à Colbert le 16 juin, sont les pr\pcipales causes de ce qui vient d'arriver à Rennes. Si les supplices avoient suivi les émotions, il est à croire qu'elles n^enssent pas continué. . . t) Le gouverneur écrivait de son côté : crLe remède est de ruiner entièrement le faubourg de cette ville ; il est un peu violent, mais c'est, dans mon sens, l'unique; je n'en trouve pas même l'exécution difficile avec des troupes réglées. . . <n L^émeute du 18 juillet 1675 fournit l'occasion attendue. Ce jourlà les vestibules du palais furent envahis, les portes des bureaux du papier timbré enfoncées, les papiers enlevés, les timbres brisés. D^lorables violences que devaient suivre des rigueurs inouïes! Dès que les troupes que la cour jugea nécessaire d'envoyer arrivèrent, la répression commença, terrible, inexorable. trCes pauvres bas Bretims, écrit madame de Sévigné le a 6 septembre, s'attroupoient quarante, cinquante par les champs, et, dès qu'ils voyoient des s<Mat8, se jetoient à genoux en disant mea eulpay le seul mot François qu'ils savoient. <» Les lettres suivantes constatent qu'on prît à l'aventure vingt-cinq ou trente oourgeois de Rennes pour
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les pendre, qu'un individu fut roué pour avoir commencé la pillerîe du papier timbré moyennant vingt-cinq écus donnés par les fer^ miers, que les habitants de toute une grande rue furent chassée, bannis (c'était le projet du duc de Ghaulnes), et qu'on voyait tous ces misérables, femmes accouchées, vieillards, enfants, errer et pleurer au sortir de celte ville, sans savoir où aller, sans avoir de nourriture, ni de quoi se coucher. On connaît enfin la phrase si expressive de la lettre du 3 novembre 1676 : a Les rigueurs s'adoucissent; à force d'avoir pendu, on ne pendra plus^T)
Une autre révolte avait failli, vers la même époque, ensanglanter Poitiei*s. «rLes esprits du menu peuple, écrivit le 29 mai 1676 le duc de La Vieuville à Colbert, qui l'y avait envoyé en toute hâte, sont pleins de chaleur, et leur extrême pauvreté, jointe à l'exemple de l'impunité de leurs voisins de Bordeaux et de Bretagne, les a persuadés qu'il n'y avoit qu'à s'opposer à l'exécution des édits pour en estre déchargés. . . ^ L'intervention du duc de La Vieuville apaisa ce mouvement. Il fit d'abord réduire les taxes par l'intendant h un chiffre tel que les plus pauvres mêmes n'eiyent plus le prétexte de ne pouvoir les payer; il réunit ensuite les principaux habitants de la ville et leur fit comprendre la nécessité d'user de leur influence pour donner satisfaction au roi. Ses sages conseils prévalurent, et le danger fut conjuré^.
Sans doute la situation était bien plus difficile à Bordeaux et à Hennés. Dans cette dernière ville pourtant, plus de décision chez le premier président, moins d'exigences et de dureté de la part du duc iU\ (Ihaulnes, auraient vraisemblablement amené un autre rénnllat et dimiimé les horreurs de la répression. Il faut reconunUvi* enfin, <\ la décharge des populations, qu'en Bretagne la révolte nvait été ])rincipalement fomentée par les procureurs de IlenneH, dont l'impôt sur le papier timbré diminuait les bénéfices, par ileM fermiers déçus dans leurs espérances et désireux de voir \ruv bail annulé, et par quelques receveurs qui, s'attendant au
' lliiiloitr (k dolhert, chnp. xv^j. — Depping, Corregp, admtn, III, aSy à «lôg. — iHlri'H ihmadnmv de SMfpié, ifiyS. — * Depping, Corresp, admin. a66.
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ptliage de leur caisse, faisaient des déclarations mensongères d'après lesquelles ils espéraient être remboursés. Comme d'ordinaire, le peuple fut victime de la perfidie des meneurs, et les malheureux sur lesquels s'appesantit la justice royale n'étaient pas ceux qui méritaient un si dur châtiment.
FERMES £T OBJETS DIVERS
Iniporlaiice des fermes. — Système des adjudications publiques. — Gabelles: hosliliî^ des populations; inoonYénients de la consommation obligatoire et do prêt du sel; nmpliieatioii et réduction des droits sans diminution de la ferme. — Aides : revenu quintuplé par diverses additions et surtout par Tami^lioration des tarifs; obstacles à une réforme complète; culture des vignes. — Tabacs : régime avant et depuis le monopole; Golbert n'encourage pas les plaDlenn indigènes. — Il interdit aux commis les fooilies à corps. — Réformes diverses : domaiiies; correspondance des intendants; poids et mesures; vériGcation des comptables; offices et augmentations de gages.
Après les tailles, la portion la plus considérable du revenu ordinaire de TEtat provenait des fermes, qui se divisaient en fermes générales au nombre de quinze, et en douze fermes particulières.
Les domaines, les gabelles, les cinq grosses fermes, les aides et entrées , étaient les fermes générales les plus importantes.
Parmi les fermes particulières, on distinguait les postes, les droits sur le tabac et la marque de Tétain , les formules ou papier timbré ; ce dernier revenu n'acquit d'importance qu'à partir de 1 67/i, époque où il fut englobé dans la ferme des aides.
Pendant la première année de l'administration de Golbert, les fermes générales atteignirent le chiffre de 36,788,000 livres; vingt-deux ans plus tard, en i683, elles s'élevaient à 62,787,000 livres, après avoir dépassé 64 millions en 1681.
Les fermes particulières étaient d'un bien moindre produit; elles rapportèrent 180,000 livres en 1661, moins de 3 millions en 1681, et 9,i5o,ooo livres seulement en i683.
Une révolution importante aurait pu être tentée dans le mode de perception de la plupart de ces droits. C'eût été de les mettre en régie et de supprimer les intermédiaires. L'Etat aurait ainsi béiiéGcié du gain des fermiers, et les contribuables auraient eu à subir moins de vexations. Les difficultés attachées au recouvrement des tailles n'étaient pas faites pour suggérer ce plan ; aussi Golbert s'en
FERMES ET OBJETS DIVERS. ci
tint-il au système des fermiers. Son prédécesseur s'était surtout compromis en passant des baux directement avec les traitants qui étaient censés présenter le plus de garanties. Pour prévenir tout soupçon, et dans Tespoir d'augmenter en même temps les ressources du Trésor, Colbert, à l'exemple de Sully, prit le parti de ne donner les fermes qu'aux enchères. Souvent même, si les offres paraissaient insuffisantes, il ajournait l'adjudication, ce Les fermes ont augmenté de 5 5 0,000 livres à la dernière publication, mandaiUil au Roi le 22 mai 167&; mais, comme elles ne sont pas encore au point que je désire et que je crois qu'elles pourront estre portées, Tadjudication en a esté remise ^ . . . d Colbert, dans un mémoire au Roi de l'année 1680, rapportait à ce système les augaientatira» qu'il avait obtenues, mais il y reconnaissait aussi des inconvénients, en ce que les fermiers et sous-fermiers, après s'être laissé entraîner par le feu des enchères, demandaient souvent des réductions, et vexaient les peuples pour s'indemniser du haut prix de leurs soumissions, (r Le remède de remettre les adjudications des fermes ainsy qu'elles se faisoient cy-devant, c'est-à-dire en choisissant les compagnies, leur donnant à vil prix, et les sous-fermes de mesme, pourroit peut-estre bien, ajoutait-il, produire le soulagement des peuples ; mais ce remède seroit assurément pire que le mal, en sorte qu'il seroit dangereux de changer de conduite. Il faut donc, si le Roy veut donner du soulagement à ses peuples sur les droits de ses fermes, les diminuer et punir sévèrement les sousfermiers qui demanderont des diminutions. -0 — (t Ce que j'observe dans les fermes du roy, écrivait-il un an plus tard (6 juin 1681) à l'intendant de Provence, c'est de ne jamais admettre de demande eh diminution; et lorsque les fermiers abandonnent leurs fermes, je les fais publier à la folle enchère et les fais contraindre à payer, n^ayant trouvé que ce seul moyen pour rendre les revenus du roy sArs et solides, t)
La ferme des gabelles, qui avait rapporté en 1661 un peu plus
' KM. Imp. Mss. S. F. .3,791. fol. 8; copie inoonoplètf.
ai INTRODUCTION.
de 19 millions, s'éleva à s/ien i683. Cependant Colbert dtmî* nua à plusieurs reprises le prix du sel, sauf pendant la guerre, où il fut forcé au contraire de Taugmenter; et, dans les dernières années de sa vie, il conseillait à Louis XIV de le diminuer encore. Dès le mois de septembre 1 663 , il rédigea pour les maîtres des requêtes envoyés en mission dans les provinces une instruction détaillée sur le service des gabelles. L'année suivante, l'introduction de cette ferme dans le pays basque y occasionna une révolte sérieuse dont un chef audacieux , nommé Audijos, dirigea les mouvements avec une habileté qui embarrassa le gouvernement. Quime ou aeizc des révoltés furent saisis et exécutés ; mais Audijos parvint ji s'échapper. D'autres soulèvements eurent encore lieu dans les Pyrénées, et il fallut pour les apaiser réduire sensiblement le prix du sel. Kn vain l'ordonnance générale de 1680 améliora le mode de perception, la base de l'impôt était si vicieuse et l'obligation do consommer une quantité de sel déterminée par l'administration si injuste, que tous les palliatifs étaient impuissants. Une lettre de (lolhert, du 8 mai 1689, fait connaître un des nombreux abus de In gabelle : les commis des fermiers excitaient par toutes sortes de moyens les paysans à prendre du sel à crédit contre obligations ; l'échéance airivée, les poursuites commençaient, et, à défaut de payement, meubles, bestiaux, tout était saisi. Le contribuable aux abois faisait-il un etfort pour rembourser les frais et les intérêts, il ohirnnit quelques semaines de répit; et sa ruine, reculée au |>ri,x de ce sacrilîce, n'en était que plus sûre. trAinsy, dit Colhrrl ., (Ml réitérant diverses fois ces significations et contraintes, ils lirniil dos peuples trois ou quatre fois plus que le principal du sel qnUs jour ont livré. ^ Il eût été digne du grand ministre de moiË- (iiT \}\\\h profondément qu'il ne fit, s'il ne pouvait le supprimer, lin iiiipûl (|iii donnait lieu h d'aussi criants abus. En fait, il le laissa profliiisnnl. U millions do plus quà son entrée aux affaires. Mais rv\ jirnoiHHrmonl <loil Airo imputé au système des adjudications, l'iir lu |HTro|)l.ioii avait olé simplifiée cl le droit diminué. crVous di*vi'/ ronsidri'or, disail-il, le 6 novembre i()8i, à l'intendant de
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Cliâloiis, que les di^oits sur ie^el, qui estoient composés de quatorze ou qminze articles, ont esté réunis en un seul, et mesnie diminués assez considérablement, parce que c'est une denrée nécessaire à la vie; mais il n'en ^t pas de mesme du vin, parce qu'il n'est pas nécessaire à la vie d'en boire, v
Une augmentation bien autrement importante fut obtenue sur les aides, que Golbert porta de U millions et demi à âi millions. Dans l'origine, les droits affectaient principalement les boissons fermeutées. Ils comprirent de plus, sous Louis XIV, les taxes sur la marque des fers, le papier et parchemin timbrés, etc. ce qui explique ea partie leur élévation. Tout en améliorant sensiblement la pereeptkm des aides, une ordonnance du mois de juin 1680 laissa eacore beaucoup à faire aux successeurs de Golbert. Elle avait en effet le tort de ne pas s'appliquer à tout le royaume; les droits sur la vente en détail étaient plus forts que ceux sur la vente en gros, et nombre de droits frappant des marchandises de valeur inégale étaient identiques. Même après cette ordonnance, Golbert reconnaissait (7 août 1G81) qu.e la prodigieuse multiplicité des droits d'aides et entrées rendait le recouvrement malaisé et exposait le public à toutes sortes de vexations de la part des sous-fermiers , arrière-fermiers, commis, sous-commis et autres employés. H voulait donc simpliâer les tarifs, et il excitait les intendants à le seconder. Malheureusement les réformateurs ont de tout temps rencontré plus d'obstacles que d'encouragements. L'intendant de Ghâlons ayant écrit pour remontrer les difficultés du projet, Golbert lui répondit, le 6 novembre 1681, qu'il n'avait pas cru que cela fût facile, mais qu'il y avait crdans les finances tant de choses jugées d'abord impossibles qui avoient très-bien réussy, qu'il ne désespéroitpas de faire réussir encore celle-cy. d II ne voulait pas d'ailleurs diminuer le produit des fermes; mais, lorsqu'il serait parvenu à fixer et à égaliser les droits sur le vin, on trouverait peut-être le moyen de les réduire. Il fallait donc ne se laisser rebuter ni par les difficultés de l'entreprise, ni par le temps qu'elle exigerait, et ne considérer qu'une chose, le soulagement que les peuples en recevraient.
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Il terminait en disant cr qu'il regardoit ce travail comme le dernier ouvrage qui restast à faire pour la perfection de Téconomie et de la juste .administration des finances du royaume, "n
Quant à la production des vins, le ministre Tencourageait avec discernement, en facilitant l'exportation et en ouvrant le marché intérieur ; mais il se gardait bien de protéger les vins inférieurs contre les bons. 11 se plaignait même qu'une ardeur irréfléchie eût transformé d'excellentes terres à blé en médiocres vignobles; et, trouvant qu'on plante toujours trop en mauvais cru, il faisait appel à la libre concurrence pour obliger les peuples à remettre en céréales les terres qu'ils avaient mal à^^ propos converties en plants. (rSa Majesté, disait-il à l'intendant de Grenoble (17 juillet 168s), estime que l'un des désordres de son royaume est la trop grande multiplication des vignes dans les terrains qui n'y sont pas propres. Âinsy elle estime avantageux à ses peuples de laisser [libre] le débit des meilleurs vins pour obliger ses sujets, non-seulement à ne pas augmenter les plants, mais à en détruire.^
Bien que faibles et à leur début, le^ droits «sur le tabac attirèrent l'attention du contrôleur général. Établis en 1639 sur le tabac étranger seulement, à raison de 3o sous par livre, le tarif de 166/1 les fixa à i3 livres le quintal pour le tabac étranger, et pour celui des colonies à 4 livres, réduites à 2 en 1670. Les suites funestes de la guerre de 1672 ayant forcé Colbert à chercher partout des ressources extraordinaires, il chargea, pour la première fois, en 167/1, une compagnie privilégiée de la vente. Les prix furent fixés par la déclaration du 27 septembre, savoir: celui du cru du royaume à vingt sous, et celui du Brésil à quarante sous la livre. Cet impôt, toutefois, était contraire aux idées de Colbert, qui, même en 1680, proposait à Louis XIV, s'il consentait à diminuer ses dépenses, d'en abolir la ferme et celle du papier timbré, comme préjudiciables au commerce du royaume. On a vu qu'il ne s'était pas établi sans difficulté, et qu'il avait contribué aux émeutes formidables de la Guyenne et de la Bretagne. D'après le bail de 1 67/1, le monopole fut concédé pour six années à
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raison de 5oo,ooo livres les deux premières, et 600,000 les quatre autres. La ferme ne s'éleva ensuite que très-lentement, et elle n^était que de /i,!30o,ooo livres en 1718. Dans les commencements, la culture avait été autorisée en France; Colbert suivit ane marche opposée et ne négligea rien pour décourager les planteurs. Quelques paroisses de l'élection de Pont-de-l' Arche, en Normandie, qui avaient eu la permission de cultivef en 1676, contimiaient l'année d'après, malgré l'opposition du fermier. Le 26 juin, Tintendant est prévenu que telle n'est plus l'intention du roi, qu'il importe, avant tout, de favoriser le commerce des îles françaises d'Amérique, et que tout ce qu'on peut faire, c'est d'avoir quelque indulgence pour les contrevenants, sans rien leur en témoigner, et tout en laissant marcher les poursuites. Le fermier ayant voulu foire arracher les plants, et l'intendant l'en ayant empêché, le ministre ,. sur la plainte qui lui fut adressée, désavoua cette intervention : (tYous ne deviez point, dit -il à l'intendant, rendre cette ordonnance, parce qu'elle peut donner aux peuples la hardiesse de continuer et multiplier cette semence. Au contraire , il faut faire quelque démonstration de vouloir arracher les tabacs
qui sont plantés , afin que , s'ils continuent l'année
prochaine, on puisse sans difficulté les faire arracher. -n Indépendamment de son désir d'accroître les produits de nos colonies d'Amérique, (roù cette plante, disait-il, vient beaucoup meilleure et plus abondante,^ il voyait à regret la culture envahir des terres à blé. Il ne regrettait pas moins qu'un impôt qui, comparativement aux Ëtate voisins, aurait dû rapporter de U k 5oo,ooo écus, ne dépassât guère, à cause des fraudes dont il était l'objet, 5o 0,000 livres.
Naturellement tous ces nouveaux droits avaient éveillé la cupidité des contrebandiers, et le public lui-même cherchait à s'y soustraire. Peu scrupuleux sur les moyens de prévenir la fraude, et n'entendant pas raillerie à cet égard, les' fermiers donnèrent ordre à leurs commis de fouiller les voyageurs, et l'ordre fut exécuté à la frontière du Nord. Colbert voulait bien protéger les fermiers,
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niais leur procédé lui parut malséant, et il écrivit à Imtendant de Vaienciennes, le 17 juin 1689 :
(r A regard des gardes que vous dites qui fouillent tout ie monde , il me semble que vous pourriez défendre sur-le-champ à ces gardes de fouiller, en conservant la seureté du payement des droits , et faire appeler devers vous le directeur de ces fermes en quel lieu que oe soit, luy expliquer le désordre que cette conduite des gardes a causé, et luy ordonner de Tempescher. S'il ne le faisoit pas, vou6 pourriez ordonner ce que vous estimeriez nécessaire d'estre £ait pour la seureté des droits du roy, et pour empescher ces sortes de violences qui ne sont jamais souffertes dans Testendue des fermes do roy. Je vous diray confidemment que c est la première fois, depuis vingt-deux ans, que j ay entendu parler de pareilles plaintes. Mais, de quelque façon que ce soit, il faut les réprimer.?)
Une des premières opérations de Colbert avait été de dégager les domaines de la couronne aliénés par Fouquet. Forcé lui-même plus tard den vendre une certaine partie, il s'empressa, quand les circonstances eurent changé, de racheter les plus avantageux. Le â/i avril i68â, il demandait à l'intendant de Bourgogne Tétat des aliénations de la province, avec le détail des prix et l'indication des biens qui semblaient de nature à augmenter de valeur entre les mains du roi. <rMais il est nécessaire, disait-il, que vou^ fassiez cette recherche sans bruit, et que cela ne paroisse que comme une curiosité de vostre part, et non que vous en ayee aucun ordre du roy. t> Une autre fois, après avoir demandé à un do ses cousins, intendant à Alençon (90 janvier 1678), le nombre d'arpents de bois sujets en Normandie à un impôt sur les Ventes d«^signé sous le nom singulier de Tiers ei danger, il ajoutait : «rCe so!il là des curiosités utiles au service du roy, et que les commissaires départis (les intendants) doivent avoir et approfondir, nonsiMilonieni pour leur instruction , mais mesme pour faire connoistre au Hoy et au Conseil ce qu'ils valent, et quels services ils sont cepahios (le rendre dans les occasions. Il y a une infinité d'autres (*iiriosilV*H (le celte iiatui*e dans les pi*oviuces, sur lesquelles il est
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nécessaire que. VOUS VOUS ouvriez Tesprit, et qui vous seront, si vous le feites, d'une grande utilité pour procurer le bien des peuples et ravantage du Boy^ qui sont inséparables, d
Le Gontr^ur Général aurait bien voulu inspirer à cet intendant 1 ardeur pour les affaires dont il était possédé à un si haut degré; maiB celui-ci s-attirait pius de réprimandes que de compliments. A chaque ordinaire, Golbert le gourmandait sur la sécheresse et le laconisme de ses lettres. Après lui avoir fait vingt fois le même reproche, il lui écrit encore, le 1 1 novembre 1678 : a Nous sommes assez proches pour vous pouvoir dire que je ne reçois d'aucun des iûtendaiis des lettres si courtes que les vostres, et qui marquent à peu lapplication que vous devez donner à toutes les affaires ordinaires et extraordinaires ... 11 est nécessaire de s'appliquer davantage que vous ne faites, d'agir avec un peu plus de résolution et de fermeté, et de rechercher ce qui peut estre du bien du service du roy et du soulagement de ses peuples. . . t) Un autre parent, intendant à Riom, était encore plus rudement traité. Certains administrateurs ne voient des affaires que les difficultés, et, loin de les aplanir, semblent s'exercer à les grossir. Tel était sans doute l'intendant de Biom. Dans une longue lettre du 28 juin 1679, Golbert lui reproche de manquer d'une certaitie simplicité , fondée sur les coutumes et les ordonnances, et de rechercher sans cesse des choses inutiles qui ne sont bonnes qu'à donner de la prâie et faire perdre du temps. Puis il ajoute :
(tAu reste, je vous remercie de toutes les louanges que vous me donnez dans toutes vos lettres; mais je vous prie de croire que je ne serois point parvenu au point où je suis, et que j'aurois esté incapable -de servir le Roy en choses assez importantes, si j'avois esté susceptible de ces louanges, dont assurément vous me pouvez espargner la lecture, et à vous la peine de me les écrire. La parenté que nous avons ensemble m'oblige de vous dire mes sentimens avec liberté, parce que vous pouvez croire que si vous m'estiez indifférent, j'aurois d'autres voyes plus promptes pour me tirer de l'embarras et de la peine où presque toutes vos lettres me met-
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tent; et croyez-moy, une fois pour toutes, mettez vostre esprit dans la situation que tous les hommes de vostre caractère le mettent; servez-vous utilement des lumières de ceux qui ont accoustumé de travailler en ces sortes de travaux, et ne vous' mettez pas dans l'esprit qu'il y va de vostre honneur à travailler seul , parce que assurément vous mettez vostre honneur où il i^e doit pas estre, et vous me pouvez croire. Vous sçavez bien que voicy peut-estre la troisième ou quatrième lettre que je vous écris de ce style; je vous prie de me dispenser de vous en écrire davantage. d^
Les matières sur lesquelles s'exerça l'esprit réformateur de Colbert, les améliorations qu'il réalisa et celles qu'il projeta sont trop nombreuses (la lecture de sa correspondance le prouvera) poor pouvoir même être analysées. Nous en indiquerons encore quel^ ques-unes concernant les poids et mesures , la proportion de l'im* pôt entre les diverses provinces et de commune à commune, la vérification des comptables, le nombre des agents, etc.
Malgré les injonctions formelles de la loi, la France arrive à peine, dans la pratique, à l'uniformité des poids et mesures. Sous Louis XIV, la diversité n'existait pas seulement d'une province à l'antre, mais dans la même province.. Colbert aurait bien voulu faire disparaître ces inégalités si nuisibles au commerce, et par suite à la fortune publique. Le temps lui manqua sans doute. — Ce qu'on appelle aujourd'hui la péréquation de l'impôt attira aussi un instant son attention. Les paroisses de trois généralités contiguën n'étaient pas imposées à la taille dans des proportions égales. Le 28 octobre 1682, il écrivit à l'intendant d'Amiens d'examiner la cause de cette différence, qui pouvait porter les habitants des paroisses surchargées à aller demeurer dans les moins imposées. — On a vu qu'un édit du 26 avril 1669 avait enjoint aux intendants de visiter tous les trois mois les bureaux des recettes générales et particulières, de se faire représenter tous les registres comptables, de vérifier l'état des recouvrements. Une ordonnance du mois d'août obligea tous les détenteurs des deniers publics à rendre leurs comptes régulièrement, un an après l'expiration de l'exei^ice,
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SOUS peine d mlerdiction et d'amende. Les chambres des comptes n'y ayant pas tenu la main , Colbert informa les procureurs généraux (lettre du sâ août 1671) que Sa Majesté voulait être obéie et qu'ils feraient bien mieux d'exécuter ponctuellement ses volontés que de l'obliger à user d'autorité. — Le nombre des officiers publics de toutes sortes était exorbitant, et Colbert avait toujours teadu à le réduire, cr Ce seroit une chose fort bizarre et fort singttlière, écrivait-il , le no décembre 1670, au gouverneur de Lyon, que, dans le mesme temps que le Roy a supprimé et remboursé vingt mille offices inutiles, Sa Majesté convertist les maistres essayeurs et affineurs, qui sont en métiers dans le royaume, en deux officiers dans la seule ville de Lyon.^ Un peu plus tard, la guerre se prolongeant, il fallut non-seulement créer des offices, mais encore vendre ce qu'on appelait des augmentations de gages, 8orte de rente que tout le monde, les Français et les étrangers aussi bien que les titulaires des emplois dont les gages étaient augmentés, pouvait acheter plus ou moins cher, suivant le crédit du gouvernement au moment de l'opération ^ En 1661, Louis XIV, comme il Qous l'apprend dans ses Mémoires , avait réduit à deux quartiers au lieu de trois toutes les nouvelles augmentations de gages qui consonimaient, dit-il, le meilleur de ses fermes, et dont les officiers du parlement de Paris avaient, durant la guerre, acheté la majeure partie à vil prix. Ce que Louis XIV ne dit pas, c'est que chaque année le premier président et ceux de la Compagnie dont on avait le plus à se louer étaient indemnisés de cette réduction par une ordonnance de comptant.
En résumé, si l'étude du régime des fermes pendant le ministère de Colbert ne fait voir en lui aucune qualité nouvelle, on peut dire qu'elle montre réunies toutes celles qui le distinguent. C'est tou-
' Par exemple, les gages d'un trëso- taux possible; et, si le titulaire n'avait
fier de France, fixes je suppose à pas le mo^en ou ne se souciait pas de
3,000 livres, étant portes à ^,000, les les acquérir, elles pouvaient être ache-
1 ,000 livres d'augmentation étaient tées par tout autre individu Français ou
aliénées epmme les rentes, au meilleur étranger.
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jours la même vue d'ensemble, le même esprit de détail, la même persévérance obstinée; et, comme les abus sont nombreux, les résultats sont d'autant plus féconds. Ici, comme dans les autres branches de Tadministralion , il part des faits; il vise, par des moyens pratiques, à un but pratique, et, s'il ne l'atteint pas, il se contente d'en approcher. Homme du présent avant tout, le mieux même l'inquiète dès qu'il craint de manquer le bien.
Contrôleur général des finances et prenant son titre au pied de la lettre, chargé de faire face à des dépenses sur lesquelles il n était pas consulté , Colbert apprécia dès le premier jour toute l'importance des fermes. Il vivait en on temps où personne n'avait encore eu l'idée de substituer la régie à l'affermage; et lui-même n'y son^n pas. Mais, au lieu de se borner à détruire les abus dont la suppression était possible, il se proposa d'étendre l'action des fermes et d'en grossir les produits. C'est qu'il avait compris le rôle et deviné l'avenir de l'impôt indirect, et qu'il voulait tirer de ces contributions, relativement volontaires, tout ce qu'elles pouvaient donner, pour décharger d'autant l'impôt direct et surtout pour conjurer le fléau des affaires extraordinaires. Un sens aussi juste, aussi pénétrant, ne pouvait procéder que d'un esprit véritablement libéral, que les inégalités devant l'impôt indignaient comme des injustices. En proclamant, au premier renouvellement de bail, le système des adjudications publiques, et en déclarant aux fermiers qu'on ne leur demandera plus ni avances, ni pots-de-vin, ni pensions, ni emplois, mais qu'on ne leur laissera pas exploiter les populations^ et qu'en aucun cas ils ne seront relevés des conditions librement acceptées par eux; en réunissant ensuite les fermes, révisant la législation, abrégeant la procédure et simplifiant les tarife; en soutenant enfin le paradoxe de l'accroissement des produits par la réduction des droits, dont l'expérience a depuis fait une loi, Colbert montra qu'il possédait les principales qualités du réformateur; et l'on se prend h regretter que dans cette voie il n'ait pas plus osé.
COLBERT ET LOUVOIS
BétnlIaU généraux de radministralion Goancière de Colberl. — Après avoir flalU^ r«irdeur belliqueuse du Roi, il est mis en demeure de fournir aux dépenses de la guerre ou de se retirer. — Ses conseils à Louis XIV. — Commencements de sa rivalité avec Louvois. — Il fait tourner au pràfifc da Trésor las félos du can*ou86l de i66a. — Phases diverses de la lutte d'influence qu'il soutient contre Le Tellier et Louvois. — Caractère de ce dernier. — Belle parole de ColberL — Situation des deux rivaux à la fin de leur carrière.
Les résultats généraux de l'administration rinancièrc de Colbert sont depuis longtemps connus. La première année, qui échappa complètement à son action puisqu'il ne vit que la fin de lexercice, le montant des impôts fut de 84 millions et le déficit de 8 millions. En .i683, époque de sa mort, malgré une réduction considérable sur les tailles^ les revenus s'élevaient à 1 16 millions, sur lesquels il restait au Roi, paiement fait des rentes sur THôtel de ville et de i6 millions et demi pour gages d'officiers, taxations, etc. 9s millions pour acquitter les dépenses de sa maison, de l'armée, des arsenaux et de la flotte, des ambassadeurs, des constructions, etc.
Le produit des impôts s'était donc accru de 3q millions; et les rentes sur l'Hôtel de ville, grâce aux remboursements ' effectués depuis la paix, n'excédaient guère 7 millions^. Ce qui avait surtout facilité la tâche de Colbert, c'était le règlement du 1 5 septembre 1661, portant, entre autres prescriptions, que le Roi se réservait expressément la signature de toutes les ordonnances, tant pour
' Oo Ut dans un mémoire de Colbert de Tannée 1680 {Finances, pièce n"* 75, p. ia5): or Observer que les tailles estoient en 1687 h 53, 600,000 livres; que depuis 1 66a jusqu'en 1 679 , dtes ont toujours esté depuis 38 jusqu'à 61 millions ; qu'elles sont à présent à 35 millions. 9 Elles étaient, en iG83 (voir les Compte» rendus de radministralion des
finances par Maliet , p. 386), de 67 million» 738,363 livres, y compris les recettes générales des pays d*État8 et les dons gratuits.
Colbert ne comprenait pas ces deux derniers articles dans son évaluation, et pourtant ils provenaient bien des tailles.
* D'après Maliet 7 millions , et 8 dV près Forl>onnnis.
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dépetises secrètes que pow renUseSy intérêts, et autres .de taut^ natiuyf., Chaque année, quand il soumettait à Louis XIV Tétat des . rincettes et des dépenses de Tannée suivante, c était pour lui unQyîve satisfaction de comparer la situatÎQn ayec celle qu'il av^ycopsrr tatée en prenant la direction des finances, satisfaction légi^^ où il trouvait de nouveaux stimulants I Mai^, /depuis la:CaiiifM9^ de Hollande, les difficultés étaient d^v^ues immense^ etx^n'^t qu'à grand peine qu'il parvenait à fouroir aux o^ti^nces 'mcesiiSf^^ de Louvois. N'avaitril pas lui-même,, eç, flattant la passions, 4^. Louis XIV pour. la guerre, contribué au mal ^ assumé sa. par^diS responsabilité? Le U juillet 1673,, à la nouvelle de la prise 4a Maëstricht, il lui avait écrit une lettre où les hyperbole» iant reprochées à Boileau étaient au. moins égalées. «Toutes, les. campagnes de Vostre Majesté, lui disail-il, ont un caractère, de.surprise et d'étonnement qui saisit les esprits et leur donne! seules ment la liberté d'admirer, sans jouir du plaisir ^de pouvoir trouver un exemple. . . Nous n'avons qu'à prier Dieu pour la conservation de. Vostre Majesté. Pour le surplus, sa volonté sera la seule règle de son pouvoir. . .?) Et l'année d'après, en apprenant la prise de la citadelle de Besançon : cil Caut, Sire, se taire, admirer, remercier Dieu tous les jours, de nous avoir fait naistre sous le règne d'un roy*tel que Vostre Majesté, qui n'aura d'autres bornes de sa puissance que celles de sa volonté ^..d Quand, plus tard, la guerre continuant, Colbert, touché des maux qu'elle engendrait, présenta des observations , elles ne furent pas écoutées. On cite à ce sujet une anecdote : «Un jour que Louis XIV lui avait demandé 60 millions pour les frais extraordinaires de la guerre, le Contrôleur Général exprima la crainte de ne pouvoir fournÎR' à cette dépense. — Songez-y, lui dit le Roi, il se présente quelr qu'un qui entreprendroit d'y suffire, si vous ne voulez pas yous y engager, n Interdit, Colbert resta quelque temps sans voii^ le. Roi; il songeait même à se retirer, mais sa famille l'en aurait détourné,
' Œuvres de Louis XIV, III, Aiq el.^o3.
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par le moUf que ses ennemis voulaient le perdre et ne cherchaient qa'un prétexte. Charles Perrault, son commis, qui raconte le fait, ajoute : «r Tandis qu'auparavant on le voyoit se mettre au travail en se frottant les mains , il ne travailla plus qu'avec un air chagrin, et même en soupirant. De facile et aisé qu'il étoit, il devint diOî-^ eaJtneu; et l'on n'expédia plus, à beaucoup près, autant d'affaires qae dans les premières années de son administration^ -n
Si amers que fussent les dégoûts qu'il eut à supporter, Colbert continua de donner à Louis XIV d'utiles avertissements. Les preuves de sa franchise abondent ; et nous n'avons pas tous ses mémoires. fSi Sa Majesté, disait-il dans celui de 1680 dont nous avons déjà extrait quelques passages, se résolvoit de diminuer ses dépenses, A qu'elle demandast sur quoy elle pourroit accorder du soulagement à ses peuples, mon sentiment seroit de diminuer les tailles, le sel, les droits d'aydes, etc. etc.?)
Une autre note annexée au projet de dépenses de l'année 1681 contient ce qui suit :
f Si quelque occasion glorieuse au Roy se présentoit pour faire k guerre, les suites en deviendroient très-fascheuses. Les fonds diminuant et les dépenses augmentant, le crédit s'anéantiroit, et il est à craindre qu'il ne fallust revenir au i5 p. 0/0.
(fSi le Roy réduisoit les dépenses à 60 millions, on pourroit encore donner 5 ou 6 millions de diminution au peuple sur les tailles de 168 s et i683.
«rll seroit encore très-nécessaire d'apporter dans la suite de la paix quelque règlement sur les fermes des aydes. La multiplicité des droits establis, sur les avis de toutes sortes de traitans, pendant les guerres passées, expose les peuples à beaucoup de violences et de vexations de la part des commis.
tLe principal point des finances consiste, selon moy, à employer tous les ans au moins 100,000 livres, et, lorsqu'il sera possible, au moins 100,000 écus, pour gratifier ceux qui font le commerce
* Mémoire* de (Iharlen Perrault , liv. IV.
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de mer, qui entreprennent de nouvelles compagnies, de nouvelles jnanufactures, parce que ces moyens servent à maintenir et coih server l'argent dans le royaume, à faire revenir celuy qui en sort et à tenir toujours les Ëstats estrangers dans k nécessité, et le besoin d'argent où ils sont.
<r Je puis espérer que si le Roy veut réduira les dépenses sur le. pied que je propose, sans passer, en deux ou trois années au pln^ ses fmances se reatabliroîent et seroient en meilleur estât qu'elles ayant jamais esté^i)
Dans d'autres mémoires de diverses dates,» Golbert blâme ^ ies; dépenses excessiyes^ faites pour Versailles, poup les écuries, pour les revues et déplacements de troupes sans nécessité* Une fois^ea 1666, alors qu'il pouvait encore parler au Roi en toute sécuritét il lui avait dit avec une noble indépendance :
<r II faut espargner cinq sols aux choses non nécessaires et jeter des millions quand il est question de vostre gloire. ,, .
(r Je déclare à Vostre Majesté, en mon particulier, qu'un repas inutile de 3,ooo livres me fait une peine incroyable; et, lorsqu'il est question de millions d'or pour la Pologne, je vendrois tout mon bien, j'engagerois ma femme et mes enfans, et j'irois à pied toujte ma vie pour y fournir, s'il estoit nécessaire. ^
«r Vostre Majesté excusera, s'il lui plaist, ce petit transport, -n
Quels qu'aient été les mérites de l'administration de Golbert, on a vu que bien des misères affligèrent les populations, celles des campagnes surtout, pendant la plus brillante partie du règne de Louis XIV. Mais ces misères, dont le ministre était profondément touché, ne lui sont pas imputables, car elles étaient, sinon entière-r ment, du moins pour la plus grosse part, l'œuvre d'une influence ennemie. La jalousie qui rendit irréconciliables Golbert et Louvois ne fut, même de leur temps, un mystère pour personne. Les preuves oflicielles de leur inimitié ont échappé jusqu'à présent aux historiens, mais il en existe ries signes certains. On a reproché
' Forhonnais, lier lier cheR tiur lesjinnucea, ;ninH» i()8i.
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à Colbert son in^î^ralitude envers Le Teliier, dont il avait d'abord <5té le commis et qui, en le faisant entrer chez le cardinal Mazarin, lui avait ouvert le cTiemin de la fortune*: Le réproche est-il fondé, et'CdIbeft eut-Hies premiers torts? Deux lettres à Mazarin, des mois de juin et août 1657, témoignent de l'intérôt qu'il portait au j^neiiO'dvois^, <rqui ^e rendoit, disait-il, digne fds de succéder àf soh père et bieft capable de servir le Roy ^. a Si l'ingratitude est te'^lùôî côinmun de tous les vices, rarement celui pour qui il doit en résulter une déconsidération dangereuse s'y laisse entraîner. Btt pôrei! cas, Tintérèt persOnnelsert de correctif k îa malice huamine. Or, en nié miettant pas tous les procédés de son côté, et en sffrdoiibatit des torts à l'égard du fils après le service notoire qu'il aVâilrè^ dtipère, Gôlbèrt atit^âit, aux yeux de la cour, assumé sur lui tout le blâme de la mésintelligence. L'intérêt et l'honneur lui commandaient donc d'accueillir Louvois avec sympathie quand, en 1669, n'ayant encore que vingt et un ans, celui-ci obtint, avec 8OÛ entrée au conseil, la survivance de son père. Le caractère du nouveau secrétaire d'Etat de la guerre, tel qu'il se dessina plus lard, permet' de supposer ce qui se passa. Colbert, alors âgé de ({narante-trois ans, possédait toute la faveur du Roi. Violent et dédaigneux, jaloux peut-être de cette faveur, le jeune Louvois aspira sans doute dès le premier jour à supplanter l'ancien commis dé son père, et dès lors la lutte entre ces deux personnalités puissantes commença pour ne jamais finir. Nous la voyons déjà poindre , d'aprèa un récit du duc de Luynes, en 16651. Pour embarrasser GôWerty Louvois avait conseillé à Louis XIV de donner un magnifique carrousel. Le Roi hésitait devant la dépense; Colbert, loin dé le cfesûader, leva tous les obstacles et lui demanda seulement le secret pendant huit jours, dont il profita pour reprendre temporairetaient, au compte du Trésor, l'octroi de Paris. Le carrousel eut lîëti'ètil fut d'une magnificence extraordinaire qui annonçait toutes celles du règne. Qu'on juge de la satisfaction de Colbert! Loin
' De Monthion , Parlinitarites sur les ministres desfmnncpn cèlhhrps ,p. 67. — " I.^iyS el iiole.
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d'avoir été onéreuse au Trésor, la fête avait rapporté plus d'un million , toutes dépenses payées ^
Mais ce n'était là quun prélude à armes courtoises entre ks
' L'anecdote est corieuse; nous ne résistons pas an plaisir de la reproduire textuellement :
rrOn me contoit aujourdliuî ce qui se passa dans le temps du grand carrousel que Louis XIV donna en i66a. C'étoit M. de Louvois qui avoit {^posë au Roi de donner ce carrousel. La proposition auroit assez plu à Loui^ XIV sans la dëpetiise , qu'à pegardèitcomhie considérable et qu'il nétoit pas en état- de faire alors. M. de Louvois avoit compté embarrasser M. Colbert par cette idée ; le Boi en paria h M. Colbert, mais comme d'une chose impossible. M. Colbert répondit au Roi qu'il ne pouvoit assez approuver le oour seil que M. de Louvois avoit donné à Sa Majesté ; que c'étoit un projet digne d'un aussi grand roi. Le Roi lui demanda h combien il estimoit qu'iroit la dépense, si ce seroit un objet de 3 ou 600 mille livres. M. Colbert dit au Roi qu'il ne fallait point le flatter sur cette dépense , qu'il falloit que la fête fut digne de celui qui ladonneroit, et qu'elle coûteroit au moins un million. Le Roi crut alors la chose impossible, et demanda à M. Colbert comment il imaginoit pouvoir trouver cette somme. M. Colbert pria le Roi de ne se point mettre en peine de l'argent, et lui dit qu'il ne lui demandoit qu'une seule grâce , qui étoit de vouloir bien en garder le secret pendant huit jours.
<r C'étoit dans le temps que l'on venoit de donner les fermes générales; les fermiei*s craignoicnt fort que l'on ne leur retirât le domaine de Paris. M. Colbert les envoya quérir aussitôt après la conversa-
tion qu'il eut avec le Roî^ et leur demanda pour quel prix ils mettoient le doiB^ÎBe de Paris dans les fermes, générales. Comme leur intérêt étoit f y donner une moipdre valeur, ifs dirent h M. Colbert un prilc foit au-dessous- de <;e qu'il savoit ôtrekt valeur réelle; M. Colbert leur répondit qa'jil éloU persuadé que le domaine de Paris rapportbit davantage, mais que, pour en être plus eeHain, le Roi le retirèit pMir six mois.; il convint avec eux d'iui\pm dont le Roi leur tiendroit compte et dont ils furent contens ; même, le prix étant plus fort que leur estimation , ils furent obligés de lui en faire des remerdn^enft. M. Colbert alla rendre compte au Roi de ce qu'il venoit de faire , et lui dit que Sa Majesté pouvoit déclarer le carrousel, qu'il étoit même convenable qu'il filt mnonoé dans toutes les cours étrangères et indiqué pour dans trois ou quatre mois. rrCe conseil fut suivi exactement ; il vint de toutes parts un prodigieux nombre d'étrangers. Trois semaines ou un moiB avant le jour destiné pour le carrousel, M. Colbert représenta au Roi que, tout n'étant pas encore arrangé pour cette fôte , il éloît plus convenable delà remettre pour quineé jôure ou environ. Ce court intervalle ayant obligé ceux qui étoient vemis de rester a Paris , la consommation extraordinaire que cette aflluence attira dans la ville augmenta considérablement les revenus de Sa Majesté par rapport aux entrées, et, lorsque la fête eut été donnée avec toute la magnificence possible et que le Roi voulut savoir ce qu'elle lui coAtoif ; M. Colbert lui montra c|ue, bien loin de
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deux miuistres; la haine ne tarda pas à se mettre de la partie, comme le prouve le passage suivant d'un mémoire de Colbert à Louis XIV, au sujet d'une affaire dans laquelle Louvois aurait empiété sur ses attributions :
«Je nay pas cru qu'une affaire si importante seroit confiée à un jeune homme de vingt et un ans sans expérience sur cette matière, qui croit qu'il est de rautorité de sa charge de ruiner le royaume, et qui veut encore la ruiner parce que je le veux sauverai)
Gepeadant, toutes les fois que les afiaires auraient pu souffrir de ces inimitiés, l'influence modératrice du Roi se faisait sentir, et lés mauvaises passions, refoulées pour un temps, étaient comme amorties. C'est durant ces trêves que Colbert écrivit au Secrétaire d'Etat de la guerre les lettres ci-après qui annoncent des relations pi^ue affectueuses.
«Je vous remercie de tout mon cœur, lui disait-il le 18 avril 1668, de l'avis que vous avez bien voulu me donner de vostre arrivée à Tournay. J'ay vu par vostre lettre au Roy tout ce que vous avez fait pour le bon mesnage de ses finances, dont je suis obligé de vous remercier. Sa Majesté a tesmoigné beaucoup de satisfaction de ce que vous avez fait en ce pays-là. Vous aurez appris, par les lettres de M. Le Tellier, le détail de ce qui s'est passé avec les sieurs Van-Reuningen et Trevor, ce qui nous donnera bientost la satisfaction de vous revoir, -n
Et le U juillet 1673, à l'occasion de la prise de Maëstricht: ffll ' n'appartient qu'à vous de si bien exécuter les ordres du Roy, qu'il ne luy manque rien pour une si grande entreprise ^. r>
Dans l'intervalle pourtant une scène d'une vivacité inusitée avait eu lieu en plein conseil, et Louis XIV avait écrit à Colbert le ai avril 1671 : (r Je fus assez maître de moi avant-hier pour vous cacher la peine d'entendre un homme que j'ai comblé de bienfaits
lui aïoir coûté, elle lui avoitvala plus d*un ' Mémoire du an juillet 1666. (Voir
miHioii , tooa frais faits. 9 {Mémoires du duc Annexes à Tlnli'oduction , Finances. )
de Lwfnes sur la cour de Louis XV, i^ubViéa * M. Rousset, Histoire de Louvois, 1,
par MM. Dussieux et Soulié, II, 333.) i53 et Aô/i.
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comme vous , me parler de la manière que vous faisiez. . . ri Deux jours après, en réponse à une lettre de Colbert, qui malheureusement n'a pas été retrouvée, le Roi lui écrivait encore : <t La pré£é^ rence que vous craignez que je donne aux autres ne doit vous foire aucune peine; je veux seulement ne pas faire d'injustice et ir-a^ vailler au bien de mon service '* . .i) Un an plus-tard^ à la mort de Pierre Séguier^, LeTellier aurait vonlu le remplacer, et, d'àpr^ Olivier d'Ormesson, il allait y réussir; mais Colbert dit au Roi que, s'il en était ainsi, il ne pourrait plus le servir, attendu q^è Le Tellier serait contraire à toutes ses propositions'. En 1677 pourtant, les sceaux , redevenus vacants, furent donnés à Le TeMien. C'était un échec pour Colbert; il ne tarda pas à s'en relever; Prévoyant la disgrâce du ministre des affaires étrangères, Côlb^ d'un côté, Louvois et Le Tellier de lautre, travaillaient avec w^ deur à le renverser, dans l'espoir d'agrandir leur influence en désignant son successeur. Ce fut cette fois Colbert qui triompha^' M faisant nommer son frère à la place de M. de Pomponne. Une lettré de madame de Sévigné nous initie au désappointement de ceux qui, bien malgré eux, avaient travaillé pour lui. «rUn certain homme, écrivait-elle au sujet de Louvois, avoit donné de grands coups depuis un an , espérant tout réunir ; mais on bat les buissons, et les autres prennent les oiseaux. •» Le Tellier et Louvois ressentirent ce coup d'autant plus vivement qu'ils s'y attendaient moins. Colbert possédait à cette époque, par lui et les siens y ie contrôle général, les ministères de la marine et des affaires étran-»gères, un aVchevèché, des évêchés, des intendances à profusionv sans compter les positions dans la flotte, l'armée et la flnanee. Jamais famille n'avait occupé tant et de si hautes positions. Abusat-il de sa victoire ? Il paraît certain que l'inimitié de Louvoîà
* (]oll. de doc. inéd. sur Thistoire de quatre ans. Les indications de la Chronti^
Trance ; Mélanges ikistoinques, par M . (lliaiu- k^ie ^ I , c \\x viii , sont erronées. pollion-Figeac, II, 5i8. ^ Joutiud d'Olivia- (rOnnesson, \\,
"* Ség^uicr mourut à Saint-Cieriuain Ir Cù]ii. ^iH janvior i Gyr?. à rAf[o do qualre-vinf[l-
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devint , à partir dece moment, plus vive que jamais. Il était parvenu , on ne sait au juste vers quelle époque, à prendre sur Louis XIV uo ascendant irrésistible, et, sans se préoccuper de la dépense, il ordonnait des mouvements de troupes incessants. Le mémoire de Goibert dont ou va lire un extrait porte la date du 2 2 juillet 1 666 :
ffSi Vostre Majesté estoit bien informée de tous les désordres ^oe les marches perpétuelles de troupes causent dans les provinces, combien vos peuples en sont dégonstés, combien de paysans de Champagn^e et des villies- frontières ont desjà passé et se disposent de passer dans les pays estrangers, elle verroit bien de quelle importance il luy est de remédier à un si grand mal . . .
(tJ'avois vu, dans la. guerre dernière, que toutes les fois qu'il estoit question de faire marcher des corps de troupes et des revues., celuy qui avoit lautorité de Vostre Majesté en main et le Secrétaire d'Ëstat de la guerre, avec celuy qui avoit le soin des finanoes, cherchoient tous les moyens possibles pour ne le pas iaire; et, quand cela ne se pouvait éviter, on cheixhoit tous les expédîens pour en faire le moins et pour éviter la trop grande eharge des peuples. On croyoit faire quelque chose de considérable de sauver de logement et de passages une province, et aussy Ton écoutoit favorablement les habilans des villes quand ils venoient se plaindre, et on rendoit justice sévère sur les officiers et sur les troupes, au lieu qu'à présent aucun habitant des villes n'ose se plaindre, parce que tous ceux qui sont venus ont esté traités de coquins y de séditieux; et les peuples ont appris ces mauvais traiteinens, qui ont esté prononcés par celuy qui parle au nom de Vostre Majesté, -n
Le ministre à qui Goibert reprochait de parler ainsi au nom du Roi obtint bientôt, nonobstant ces accusations malheureusemenl trop fondées, et ne {^[arda que trop longtemps la confiance absolue de Louis XIV.
Un jour, sans doute, la publication des lettres de Louvois nous montrera, sous des traits cncoie plus accusés, son caractère impitoyable. On saura alors rinlluenco malfaisant*» qu'il a, malgré ses
cw INTRODUCTION.
grandes qualités, exercée dans la paix comoie dans la guen^ Quelques lignes de sa correspondance su0iseut pour justifier cette assertion, ce Quoique le Roi,^ écrivaitrrilr le 7 juillet. «668^ à M. de Luxembourg, soit for( persuadé qu^ vous ^afYe^^bieB yolé dans le pays d'où vous revenez, Sa.Majçs^.a été si satisCai^^ 4^ ce que vous lui avez laissé, qu'elle a tr^i^yé Jbon de vou^deyoaH^r deux mille écus.D Une autre fois,^ pendant! 3a guerre de, Hoir lande, un intendant s excusait trde toutes. >le^ cruauté»*, qu'il ^atf soit pour en tirer si peu d'aigent « — r a^Pai ,reçu l'état des cm9Ntributions, )uL répond Louvois. La sQmpi£i,-t^M)e a dépassé m» espérances^ Je vous prie de ^e pas vQUsla^er, d'être méchantnèt de pousser leç chopes à cet égard aveeiç|u^.ia vigueur iiUi^gtT nable, 7) L'auuée sjuivaute, au plus fort d'uue guerre qui épuisai^ la France et à laquelle Colbert ne pouvait faire face qu'à- l'aida d'expédients ruineux, le Secrétaire d'État de la guerre écrit qu'il aurait fait la paix avec les Hollandais depuis longtemps, s'ils étmetd des hommes; et mais ce sont des bêtes qui se laissent conduire par des gens qui ne songent qu'à leurs intérêts ^t) C'est ainsi qu'il ap*^préciait l'héroïsme d'un peuple réduit par son insolence à cet é\^t de désespoir où, la mort étant une délivrance, l'ennemi le plu^ redoutable cesse d'être invincible. On sait quel rôle il joua dans l'alfaire des conversions. Colbert avait tout fait pour empêcher la révocation de l'édit de Nantes; Le Tellier et son fils n'eurent^dç repos que lorsqu'elle eut été décidée. Madame de Caylus, qui avait vu ce dernier air pouvoir, a dit de lui avec sa mesure habituelle ; frll eut peur, voyant la paix faite, de laisser trop d'avantage sur lui nux autres ministres, et voulut, à quelque prix que ce fût, mêler (lu militaire dans un projet qui ne vouloit être fondé que sur la douceur. T^ L'ordre donné aux généraux (lettre du 3i juillet 16 85^) de lognr cnlicreimni les dragons chez les religtonnaires et d'y demenreu^ jtwjini ce qnils fussent couver lis ^ui^nl pas d'autre cause. — - rcSa Mnjoslé, éci'ivait enfin Louvois au marquis de Boufflers, veut qu'on
' M. ltoiiss(*l. Histoire de Loumi», 11. passiiti.
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hsse sentir les dernières rigueurs à ceux qui ne voudront pas raivre sa religiofn ; et ceux qui auront la sotte gloire de vouloir rester les dernieris doivent être poussés jusqu'à la dernière extrémité^. ?>
Tet était donc Louvoi$; administrateur habile et probe, doué du génie* de forig^anisation et d'une activité incomparable, mais sans ccror,' sans entrailles, railleur jusqu'au cynisme, plaisantant, comme on fa vu danèsa lettre àf Luxembourg, avec les généraux qui volent le*roi;?perdant, par ses brutaiités et ses exigences, les fruits de cette campagne de 167^, si glorieuse au début; plus tard, faisant «lécrcr le nom français par les horreurs ordonnées dans le Pala- 4màt; pins tard encore, traitant les protestants fidèles à leur culte oomme il avait traité les Hollandais et les Allemands ; enfin , partout et toujours, l'homme de la violence, des persécutions et, sui- *vtat sa propre expression , des dernières extrémités. ' La correspondance et les extraits de quelques mémoires de €oibert ont prouvé le tendre intérêt qu'il portait aux populations, particnlièrement à celles des campagnes, et combien il ressentait leurs maux. trJe voudrois, s'écriait-il un jour, pouvoir rendre ce pays heureux, et que, éloigné de la cour, sans appuy, sans crédit, rberbe crust jusque dans mes cours ^ ! tj
Qui pourrait dire les splendeurs et les félicités dont le règne de Louis XIV eût été témoin si Colbert avait conservé l'influence des premières années? Au lieu de cela, il fut, vers la fin de son mini^ère,; une gêne, un obstacle; et l'heure vint où il se vit soupçonné même dans son honneur. Il soumettait un jour à Louis XIV les comptes de la grille et de quelques travaux du château de Versailles. Le Roi se récria, et, après plusieurs observations très-désagréables, lui dit qu'il y avait là de la friponnerie. — (rSire, répondit Colbert, je me flatte au moins que ce mot-là ne s'étend pas jusqu'à moi. — Non , dit Louis XIV, mais il falloit y avoir plus d'attention, tî Et il ajouta: crSi vous voulez savoir ce que c'est que Técononiie , allez en Flandre ; vous verrez combien les fortifications des villes
' Voir notre ouvrage Le Cottrenicwc/i/ * iiïo^erfc Co/fter/,parNecker, page 56.
de Louis XIV de 168S à i()8(), j». 108. — Necker ne cite pas son auloritë.
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conquises ont peu coûté '.tî Est-il nécessaire de dire que les forliiications de la Flandre étaient dans les attributions de Louvois ?
Peu de temps après, Colbert mourait à Tâge de soixante-quatre ans; et nous savons par madame de Maintenon qu'il refusa, à son lit de mort, de lire une lettre du Roi, ce que, ditrelle, le Roi lui pardonna de Irès-bon cceur^.
Ainsi Louvois n'avait pas seulement, pendant les vingtrdeux années du ministère de Colbert, entravé toutes ses combinaisons et compromis tous ses plans ; il fut peut-être encore une des causes de sa mort. Huit ans après, victime à son tour, des lassitudes royales, il expiait durement son incorrigible hauteur. Une disgrâce éclatante l'attendait-elle s'il eût vécu, comme l'affirme Saint-Simon? Sa mort, véritable coup de foudre resté inexpliqué, la lui épargna. Quoi qu'il en soit, les peuples avaient perdu Colbert, et ni Le Peietier, son successeur immédiat, ni Pontchartrain , qui suivit^ ne l'avaient remplacé.
' Diî Montliioii , Particularités, etc. ar- madame de Saint-Géran , du lo septemfirlcî Colhert. bre i683.
* Leltrn de inadanie de Maintenon à
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Système industriel de Golberi; ses principes , son but, ses moyens. — Klat de l'industrie avant lo
«jfiièmèw -^ Gaem de tni^f^ atec la lIoRande. Résultats. — La France contraint le Pape A
, QN^iQflfler «an. i^iwe .protadeiu;^ -^Golbert encourage les noanufactures , attire les fabricants
étrangers et retient les ouvriers français. — Protection, privilèges et subventions à Tinlérieur;
prohibitions â la frontière. — Kfforts pour substituer le travail à l'aumône. — Extension abu-
- 'ftive àm corporations et des ràglemonta. L» résistances n'arrêtent pas Oolbert; il persiste dans .40|i iQf^stèipe, qu'après lui on exagère encore. — Réclamations du commerce, lléformc de Turgot. — Caractère général de Tœuvre de Colbert. — Son esprit de loléranco.
' L^ système industriel de Colbert est célèbre; hier encore il faisait écble. Exalté et dttacpé par les contemporains, déprécié à Fexcès ati xvni*^ siècle par les économistes, surfait et exploité an XIX* par ceux qui avaient intérêt à le maintenir, il rendit'd'abord d'incontestables services; mais, exagéré déjà par son auteur et outré par ses successeurs, il eut par cela même, et aussi par la faute des circonstances , des inconvénients qu'il ne serait ni juste ni utile de passer sous silence. Ces inconvénients toutefois furent compensés par des avantages durables qu'on ne saurait méconnaître. Un mémoire de l'année i65i, attribué à Colbert, contenait une déclaration de principes des plus libérales, qui a été depuis invoquée contre lui. «rLa Providence, y est-il dit, a posé la France en telle situation que sa propre fertilité lui seroil inutile et souvent à charge et incommode sans le bénéfice du commerce, qui porte d'une province à l'autre et chez les estrangers ce dont les uns et les autres peuvent avoir besoin, pour en attirer à soy toute l'utilité ^-n Cependant Colbert se dirigea, du moins pendant la seconde partie de son ministère et en ce qui concernait les étrangers, d'après des principes tout différents. Partisan de la liberté des échanges dans une certaine mesure jusque vers \(\()îy (lo larif dp i()()6 le prouve
* Voir, pa|[o /io5. la note (|iii «cc(Mii|»a[fnu ce niéiu(»iiv.
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assez), son étude constante fut, à partir de 166^7, de ne demander au dehoi*s, surtout quand il s'agissait des approvisionnements de la marine, que les objets dont la production était impossible en France, dussent les produits' français être plus cher» et de qualité inférieure ^ Son principal but (pouvait-on l'en Mâmer?) était de ne pas mettre le gouvernement dans la dépendance de l'étranger pour un objet aussi important. Il' voulait en mente temps donner du travail aux oisifs^, dont le nombre était considérable dans les campagnes comme dans les villes, et conserver dans le royaume l'argent qu'absorbaient les draps et les toîlèé de la Hollande et de l'Angleterre, les fers et les bois de la Suède;» les glaces et les dentelles de Venise, les soies de Bologne^ les tapi^eries des Flandres.
D'un autre côté, ni la théorie ni l'expérience n'avaient aloris démontré que tout pays a grand intérêt à être entouré de peuples riches et industrieux, qui, s'ils produisent beaucoup, achètent et consomment en proportion; que la richesse des uns, loin de faire la misère des autres, leur est profitable; et enfin qu'il est infiniment moins avantageux d'échanger des produits contre de l'or ou des espèces, que de recevoir en payement d'autres marchandises, ou mieux encore des matières premières destinées à être transformées par le travail.
Colbert, pas plus qu'aucun de ses contemporains, n^avait entrevu ces vérités. Or il lui était impossible de fermer à l'étranger les portes do la France sans causer un immense préjudice h l'agriculture, qui, par la production des vins et autres denrées, était, comme elle le sera toujours, la première industrie du royaume; il arriva donc que celle-ci, malgré les soins dont il l'efiioura , eut cruellement à souffrir, même pendant la première parlicî (hi règne de Louis XIV. Les longues guerres qui signalèrent vviUt épo(|U(î, et les entraves fréquemment apportées à l'exportalion (les biés, contribuèrent sans doute à ce fâcheux résultat; mais
' LiîttnîH (lu 'J19 mars cl du 90 mai de la Marine). — Nous les publierons dans 1(170 h rnilcndaiil ot au commissaire le volume suivant, avec d'aulres pièces con- ;;/'iii'ral di* la mai'inc^ a Toulon (Aix^liives tenant les mêmes recommandations.
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le» mesures exclusives pour encourager et fortifier l'industrie française y eurent incontestablement une bonne part ^
Une adresse présentée au Roi en i65/i, par les six corps des marchands de la ville de Paris^ montre que les manufactures françaises étaient déjà parvenues à un certain état de splendeur. La Franea. fournissait à Tétranger une quantité considérable de marchandises fabriquées : toiles, serges et étamines de Reims et de Ghâ- J^DByiutaînes de Troyes et de Lyon, bas de soie et de laine de la Beauce t ile TIlendle-France et de la Picardie , soieries de Lyon et de 'Tours ) castors de Paris et de Rouen, et une foule d articles de melr^ftciev pelleteriei quincaillerie, etc. En i656, sous le ministère de Fouqiiet, un sieur Hindret établit la première manufacture de iias.au fiftétier qui eût été fondée en France, et elle réussit trèsr-bien. Enfin, on évaluait à 80 millions de livres les objets de fabrique françœse exportés tous les ans pour TAngleteri^e et la Hollande seulement^. Mais en i663, après avoir constaté que, jusqu'en 1620, ces deux pays ne fabriquaient point de draps, que toutes les laines d'Espagne et d'An^eterre étaient manufacturées en France^ et que
* D parnt en 1694, h la Haye, sous nous. Ce royaume a tout génf^rafement en
4e titre de Tettament poétique [de Messire soi-même, ti Ton en excepte lrè&-peu do
Jeanr-BapUste Colbert, un volume dû, pa- chose; mais il n'en est pas de même des
ratt-il , à la plume beaucoup trop féconde États qui lui conOnent : ils n'ont ni vin .
de Sandraz de Courtils. I^e chapitre xv de ni bK, ni sel, ni chanvre, ni eau-de-vie,
ee Yolmne traite ieê Marchands et du Gom- et il faut de tonte nécessité qu'ils aient re-
r/ nous lui empruntons le passage coure à nous pour en avoir. Ce seroit donc
suivant, qui semble résumer le pour et le proGter fort mal du bien que Dieu nous »
contre de Topinion des contemporains sur fait, si nous le donnions pour des choses
le système industriel de Colbert : dont nous pouvons nous passer facilement.
«Je sais bien que , pour combattre mon «t S'il faut que les étrangers aient denotrn
opiDJop, . l-oa objecte que, si nous nous argent , ce ne doit être que pour oe qui ne
mettons sur le pied de nous passer des vient pas dans le royaume, comme sont
étrangers, ils feront de même a notre les épiceries, qu il faut aller chercher bien
^rd; qii'ainsi if est plus expédient de loin, ou les prendre des Hollandois.
les choses sur le pied qu'elles frPonr tout le reste, il faut se passer
ëtoient, et qu'elles ont toujours été. Mais, d'eux, et que le luxe ne nous tente pjis
Jiour parler de la sorte, il faut être peu assez pour faire une faute aussi préjudi-
tnstruft ({ne nous n^avons besoin de per- ciable h l'État.'» sonne et que nos voisins ont besoin de * Mémoire» de Jean de Witt,\ï,\Sù,
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ce travail enrichissait les peuples et payait les produits tHrangers; Golberl ajoutait : «rCet estât si florissant est à présent bien changé. La ville de Marseille ne fait pas la dixième partie de son commerce en Levant; la ruine des manufactures est cause qu'il ne se fait plus qu'en argent... A présent les peuples ne gagnent rien ; il sort. beaucoup d'argent du royaume, et il n'y en entre point. 'n Un autre mémoire portait : «r Toutes les manufactures^ qui estoientantre^ fois si grandes au dedans du royaume, estoient entièrem^t abioiiesv les HoUandois et les Anglois les ayant presque tontes attifées par 4é 'mauvais moyens au dedans de leur Estât, à la réserve des seules manufactures de soyes, qui subsistoient encore à Lyon et à Tours, quoyque notablement diminuées, -n Le préambule d'un édit du moié d'août i66i4, pour l'établissement d'une manufacture de tapisseries à Beauvais, expose les idées qui dirigèrent Colbert pendant toute la durée de son administration, cr L'un des plus considérables ouvrage^ de la paix, disait-il, est le restablissement de toute sorte de commerce en ce royaume, et de le mettre en estât de se passer de re^ courir aux estrangers pour les choses nécessaires à l'usage et à la commodité de nos sujets. t) Partant de ce principe, il s'attacha à soutenir, soit par des privilèges, soit par des encouragements, les industries chancelantes. En même temps, il tâcha d'attirer celles (jue la France ne possédait pas encore. La manufacture royale des fiobelins avait été organisée en 1669^ et confiée à la direction do Le Brun; celle de Beauvais avait suivi de près. En quelques Abnées, des fabriques de savon, de soude, de goudron, de ferbhinc, de glaces, de points de Venise; des filatures, des blanchisi^ wîries, des fonderies d'ancres et de canons, etc. se succédèrentiLi* rionihn; des fètos et des chômages ayant, avec raison, paru excessif il (lolbort, il obtint de l'autorité ecclésiastique qu'elle en supprimât dix-MC|)l , iiu|;inenlîuit ainsi la production et gratifiant d'autant de |ourn/M»M (U\ salaire ceux pour qui le travail était une nécessité. \.r rnnniiirrnrnl général du tarif en i6(>/i eut deux bul.s dis-
l.<«lil M i>r|;iiiiih,'ilinn ne p<inil (vpomliuil (|uVii iiovoinhiT ifiUy.
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tincls : faciliter le commerce intérieur, protéger les manufactures françaises contre la concurrence étrangère. On verra plus loin quel fut à l'intérieur le merveilleux effet de ce tarif. Au point de vue international « les augmentations qu il imposait furent acceptées sans trop de récriminations par les puissances dont il avait pour objet d^écarter certaines marchandises ; il ne présenta donc point d'inconvénients sérieu^i. Pour plusieurs articles, le tarif antérieur, qui remontait à l'année 16/1&, était pourtant beaucoup moins élevé. Aksi les bas d'éiamei, qui ne payaient que 10 sous la douzaine en t63s9 furent portés de 5o sous à 3 livres 10 sous.
Les draps fins î qui ne payaient rien avant i63â, furent portés de 3o livres (chiffre «4tt tarif de 16/1/1) à ào livres, la pièce de vingfc-aîx; aunes. . .
Le droit d'entrée des serges était fixé à 5 livres par pièce ; il fut doublé.
Le tarif de 166/i contenait en outre une innovation conseillée par la crainte des disettes, et qui devint funeste à l'agriculture. 11 assujettissait les blés à un droit de sortie de 20 livres par muid.
Cependant ce tarif fut^ dans son ensemble, considéré comme très^vantageux à cause des entraves dont il débarrassait le commerce intérieur , et les échanges avec l'Angleterre et la Hollande n'en souffrirent pas. La déclaration de 1667 inaugura un régime tout différent. Le tarif de i664 était précédé d'un long exposé des motifs de la réforme intérieure; en 1667, Colbert, en le bouleversant complètement, se borne à dire que crrestablissement de diverses manufactures dans le royaume en ayant notablement changé le prix, il avoit fait procéder à une nouvelle taxe sur l'entrée et la sortie d'aucunes marchandises.^ Si le préambule ne disait rien^ les chiffres du nouveau tarif étaient très-éloquents.
Tarif (le a66A. Tarif «le 1667.
Bas d'eslamc , la douzamc 3' i o* 8^
Deray-(lraps crAnglcterro, la pièce h io lo
Molleton d' Aii||letoiTe , la pièce 6 i -^
Bonnets de laine, le cent pesant H -jio
Tarif de «6«7
lOO*
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Tarif lie a664.
Tapisseries d'Oudenarde , le cent pesant 60'
Tapisseries d^Anvers et de Bruxelles, le cent pesant. . . lâo
Draps de Hollande et d'Angleterre, les 35 aunes ko
Draps d'Espagne, les 3o aunes 5o
Dentelles de fil, passement de Flandres et d'Angleterre,
la livre pesant ai) 60
La nouvelle tarification était si exorbitante qu'à moins de prononcer l'exclusion directe on ne pouvait guère aller plus loin. L'Angleterre en témoigna son ressentiment par l'élévation des droits d'entrée sur nos vins, mais sans pousser les choses à la dernière extrémité. Charles II était trop besoigneux et trop avide de la pension qu'il recevait de Louis XIV pour s'exposer à la perdre à propos d'une mesure qui ne faisait de tort qu'à ses sujets. Quant à la H0I-. lande, elle prit l'aiTaire au sérieux, et les suites furent des plus graves. Déjà elle faisait, bien injustement, un grief à la France de vouloir devenir une puissance maritime de premier ordre, et d'avoir, pour se créer une flotte marchande proportionnée au développement de son littoral, frappé d'un droit de 5o sous par tonneau les marchandises importées sous pavillon étranger. Etabli d'abord par Henri IV, renouvelé par Fouquet, résolument maintenu par Colbert, malgré les réclamations persévérantes des ambassadeurs hollandais, ce droit avait causé une irritation profonde dans les Provinces-Unies, qui n'en avoient jamais pris leur parti. A force d'instances, elles obtinrent, en 1662, du gouvernement français, intéressé en ce moment à les ménager, de ne payer le droit de 5o sous qu'une fois par chaque voyage, en sortant des ports du royaume. C'était une réduction de moitié ; aussi ne les satis6t-elle qu'à demi, et leur plénipotentiaire. Van Beuningen, après la signature du traité qui la ratifiait, écrivit au Grand Pensionnaire de Witt: (t11 faudra bien du temps et de la prudence pour désabuser et convaincre M. Colbert, qui est un vrai financier, et tout rempli du projet d'accroître la navigation des sujets de ce royaume, s'il i»st possible, outre qu'il est le seul à qui on s'en rapporte sur cet
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aiiîeie.^ L'année d'après, l'ambassadeur liollandais Boreel, qui s'apercevait bien que la France n'était pas guidée dans cette aiïaire par un intérêt fiscal, puisque le droit de fret, si préjudiciable à la Hollande, ne rapportait guère que 600,000 livrer, ajoutait tristement : r Ce malheureux droit de tonneau est de l'invention d'un homme (Fouquet) dont on condamne presque toutes les actions; mais il paroit que celle-ci est profitable , c'est pourquoi on la maintient, yi
' L'émotion que les surtaxes de 1 667 , venant après celles de 1 664 , eadsèrcnt en Hollande, fut des plus vives, et rien, malheureusement pour les deux pays,'ne vint la calmer. La correspondance de Golfaert déroule toutes les phases de cette affaire , qui devait conduire fatalement à la guerre de 1672. Les causes premières furent la Berté de là jeune république, sa prospérité, celle de sa compagnie de8> Imlee V enfin son intervention hostile lors du traité d'Aix-la-Chapelle; mais ce fut le tarif de 1 667 qui, réveillant les prétendus griefs relatif au droit de 5o sous et provoquant des mesures de représailles déplorables, détermina le conflit. Un écrivain de l'Encyclopédie méthodique a donc eu raison de dire : cr Le germe de la guerre de 1 67 a fut dans le tarif de 1 667. Sans ce tarif, qui aigrit les esprits et les porta à toute sorte de mauvais traitemens contre la France, €[uel intérêt les Hollandois pouvoient-ils avoir à indisposer un roi tel que Louis XIV ? Mais le nouveau tarif attaquoit essentiellement leur eommerce. . ^ Ils ne crurent devoir plus rien ménager. . . ^ . 'Les événements dont il était gros ne tardèrent pas à se dessiner. A peine fut-il publié, que l'ambassadeur Van Beuningen f'^vtt à Jean de Witt qu'on s'était bien hâté, dans la conjoncture présente et avant la conclusion de la paix , de défendre les draps etplusîeurs autres marchandises de la Hollande; que celui par les mains de qui ces choses se faisaient agissoit avec plus de fermeté que de circonspection ; mais que, puisque les Français repoussaient toutes les manufactures des Provinces-Unies, il faudrait bien trouver un .moyen, les plaintes étant inutiles, de les empêcher de remplir ce pays des leurs ^ et de lui tirer par là le plus clair de son argent. A quoi
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Jean de VVitt répondait le 5 mai, par le retour du courrier : ff H ne reste plus que la voie de rétorsion h opposer aux nouveaux droits mis sur nos manufactures, ou plutôt à la défense indirecte qu'on en a faite. •)^
De son côté, Colbert suivait de près les mouvements des Hollandais. L'ambassadeur à la Haye était alors M. de Pomponne ,• qui devint par la suite ministre des affaires étrangères. La correspondance active que Colbert entretint personnellement avec lui de 1669 à 1679 prouve l'importance qu'il attachait à la question du commerce des deux pays. M. de Pomponne l'ayant informé, dès le mois de mars 1669, que les Hollandais parlaient d'augmenter les droits sur nos vins, il liii répondit (lettre du 21 mars), après avoir rappelé l'étendue de leur commerce dans les mers du Nord, où ik échangeaient nos vins contre du bois, du chanvre, du fer et autres marchandises encombrantes, que, s'ils surimposaient nos vins, les Anglais et les Français, qui n'auraient pas à subir cette augmentation, s'empareraient de leur commerce. ff S'ils ne mettent des impositions que sur les vins qui se consomment en Hollande, ajoutait-il, ils ne peuvent retrancher i5o ou txoo barriques de leur consommation qu'ils ne retranchent en mesme temps un vaisseau de leur nombre, et la vie et la subsistance à vingt hommes qui se trouvent sur ce vaisseau ... Le roy d'Angleterre a fait la mesme chose dans son dernier parlement; mais, au lieu de nous faire du mal, il se trouve que l'on n a jamais tant enlevé de vins de France que cette année-cy. . . r. Ce phénomène aurait eu besoin d'être expliqué; Colbert se bornait à l'affirmer ^ Il exprimait ensuite le désir tout naturel de voir chaque nation, et la France en particulier, avoir un nombre de bâtiments corres^ pondant à sa population et à son littoral, a Or, sur vingt mille bastimens faisant le commerce du monde, les Hollandois, disait-il, en
' Il ne Taflirmait plus trois ans après, impositions mises en Angleterre sur le vin ,
lorsqu'il faisait repondre aux commis- il est extrêmement diminué de prix à Bor-
saires anglais chargés de négocier un deaux.n (Voir Appendice, pièce n" viii,
traité de commerce : ^Depuis les fortes p. 828.)
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avoieiit quinze à seize mille, et les Français cinq à six cents tont au plus.Tî — Etait-ce juste? — cr J'espère, disait-il encore, que Temportemeiit de Van Beuningen, qui a vu icy la conduite et les moyens dont Sa Majesté s'est servie pour augmenter les manufactures et le commerce par mer de son royaume, aydera beaucoup au dessein qu elle a formé à ce sujet. r>
On Vient de voir les espérances et les projets de Colbert. Dans d'autres lettres de la même époque, il cherchait à donner le change aux Hollandais.
ipM. de Witt a grandVaison, écrivait-il le i3 septembre 1669,(1 l'ambassadeur, de ne se point étonner de la diminution du commerce; elle est la mesme partout, et nous en ressentons icy les effets avec beaucoup plus de dommages, d'autant que, les blés n'ayant aucun débit, ceux qui ont du bien ne peuvent rien retirer de leurs revenus, ce qui, par un enchaisnement certain, empesche la consommation et par conséquent diminue très-sensiblement tout le commerce. Il y a lieu d'espérer qu'il se restablira , et alors il n'y a point de puissance ni d'industrie au monde qui puisse empescher que la Hollande ne l'ayt presque tout entier. Tout ce qui se peut faire dans le royaume est de restablir un peu nos manufactures, et, quoyqu'elles soulagent les sujets du roy, elles ne peuvent jamais faire aucun tort aux grands establissemens de la Hollande. ^
Cette lettre était évidemment destinée à être montrée au Grand Pensionnaire ou à servir de thème à l'ambassadeur; mais les Hollandais étaient gens trop positifs pour se laisser endormir par de belles paroles, et de jour en jour leurs menaces d'augmenter les droits sur nos vins, si la France ne changeait pas de système à leur égard, devenaient plus vives. Colbert affectait de les entendre sans inquiétude, croyant, disait-il, les Hollandais trop prudents pour les réaliser. En môme temps, il revenait sans cesse sur la chaleur, les imaginations et l'emportement du sieur Van Beuningen, qui causerait à son pays le plus grand préjudice qu'il eût jamais reçu, tt J'attends avec impatience, écrivait-il encore le 28 novembre 1669. le résultat de cette grande délibération sur l'exclusion de
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nos marcliandises et inanufaclures, qui dure il y a si longtemps. Je ncsçais si Fimprudencc et Temportement de Van Beuningen naura pas engagé son pays dans un pas duquel il ^ura peine à se retirer; il y a lieu de croire que nous en verrons bientost la fin.-n Et le •27 décembre suivant : «Les Estats s'apercevront à la fin qu'ils se font plus de tort qu'à nous ; et, pour dire le vray, je souhaite qu'ils fassent quelque chose de ce dont ils nous menacent depuis si longtemps. . . v Insistant à ce sujet, Colbert répétait (26 novembre 1669 et 3o janvier 1671) qu'ils ne pouvaient nous faire un petit nxal qu'ils ne s'en fissent un grand, et qu'ils avaient agi comme celui qui joue avec 100,000 écus de fonds contre un autre qui n'a rien du tout.
Les lettres abondent sur cette malheureuse affaire, qui fut le point de départ des grandes guerres dil règne. Si le Hollandais Van Beuningen y mettait de la passion, Colbert ne savait pas toujours s'en exempter, et parfois ses arguments ont de quoi surprendre. (fNous trouvons partout, écriUl à M. dePonq)onne (28 mars 1670), que le vin ne se consomme avec autant d'abondance en aucun lieu qu'en ceux où il est le plus cher, estant d'ailleurs bien difficile, voire mesme impossible, que les Anglois se passent de boire de nos vins. ^ Or on sait trop bien aujourd'hui que ce qui semblait impossible à Colbert est, depuis le traité de îMcthuen, une réalité, et l'on a peine à admettre qu'à aucune époque la surtaxe d'une denrée ait pu en augmenter le débit. Cependant la lutte s'animait de jour en jour, et c'était, comme d'ordinaire, à qui ferait plus de mal à l'autre. Une chose particulièrement pénible à Colbert était la prospérité inouïe et soutenue de la compagnie des Indes orientales de Hollande, comparée à l'insuccès de la compagnie créée en France à grand renfort de subventions et pour la([uelle tant de sacrifices avaient été prodigués. Au mois de juillet 1670, M. de Pomponne l'ayant informé que la compagnie hollandaise allait distribuer /»o p. 0/0 à ses actionnaires, il cherchait à se consoler en se flattant qu'elle ne pourrait peut-être pas vendre toutes ses marchandises, ce qui l'empêcherait de faire crnne si forte distribution, t^ Par suite
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de tous ces froisseinenls d'inlérôts et d'amour-propre, la rivalité des deux nations était devenue telle que déjà, vers la fin de i G70, des bruits alarmants commençaient à circuler : cr Je ne srais, écrivait Golbert à i'ambassadeur (si octobre), sur quoy peut estre fondé le bruit de la rupture, sinon que les Estais de Hollande sentent leur conscience leur reprocher beaucoup d'ingratitude envers le Roy.?? Le mois suivant, des marchands de Paris ayant reçu avis que les Hollandais avaient le projet de défendre l'entrée des eaux-de-vie de France, Golbert prévenait Pomponne qu'ils n'en avaient pas le droit d'après les traités, et que, si le fait était vrai, il saurait bien leur rendre la pareille. Le projet n'était pourtant que trop réel, et les Hollandais avaient aussi l'intention de prohiber diverses étoffes françaises, «r Je vous puis bien assurer, écrivit Golbert à l'ambassadeur le 2 janvier 1671, que c'est un coup bien hardy pour eux. Nous verrons, par la suite du temps, qui aura eu raison sur ce sujet. 7) Il eût été juste, dans tons les cas, d'attendre que le.s actes annoncés eussent été promulgués; mais l'irritation était telle que les représailles devancèrent l'attaque. Le 7 du môme mois parut un arrêt faisant défense de charger des eaux-de-vie sur les bâtiments hollandais, et frappant d'une surtaxe l'importation des harengs.
Le gant était jeté. Les Hollandais publièrent immédiatemcut les arrêts projetés, dont ils avaient beaucoup trop fait de bruit, au point d'en laisser courir des copies imprimées. A cette occasion, M. de Witt se plaignit à l'ambassadeur de la violation des traités. H soutenait que la Hollande n'avait rien à se reprocher, les eaux-de-vie n'étant pas nommées dans le dernier placard; mais, aux yeux de Golbert, c'était là nue pure cavillation, tout le monde sachant bien que la France seule produisait des eaux-de-vie, et que le principal but du placard était de les atteindre sans les dénommer. Relativement aux harengs et épiceries provenant de Hollande, Golbert reconnaissait que le Roi avait fait quelque chose de contraire aux traités; cr mais, ajoutait-il, il y a deux ans entiers que lesdits Estais font courre dans toute l'Europe la résolution, qu'ils renouvellent dans toutes leurs assemblées, de l'exclusion précise de toutes
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ijos denrées et manufactures, sans qu'il paroisse aucune considération pour les traités qu'ils ont avec Sa Majesté, ni aucun respect pour sa personne. Sa Majesté, lassée de tant de menaces, a esté bien ayse de leur faire connoistre qu'elle ne lés craignoit pas. . . En un mot tous leurs efforts pour nuire à nostre commerce retourneront contre eu^; et assurément il augmentera dans le royaume par les mesmes moyens qu'ils employent pour le détruire. Ce sont des paradoxes; mais vous en verrez la preuve avec le temps. -n — crSi Sa Majesté, disait-il plus tard (6 mars), a fait et fait quelque chose à l'avenir qui soit de mesme contraire aux traités, ils ' ne peuvent pas s'en plaindre, puisqu'ils ont donné l'exemple. tî
Ainsi, des deux côtés, comme cela arrive toujours en pareil cas, on s'accusait d'avoir porté les premiers coups. Colbert d'ailleurs ne cachait pas son intention, si la Hollande continuait ses menaces, de la traiter sans pitié et de la pousser à bout. Une particularité curieuse dont il triomphait, c'était de voir ce qu'il appelait un paradoxe se réaliser comme il l'avait annoncé, cr Je vous puis dire, pour vous donner un peu de plaisir, écrivait-il le 19 mars 1671 à l'ambassadeur, que tous les efforts que les Ëstats ont faits pour se passer de nos vins et eaux-de-vie n'ont produit autre effet que de faire enchérir de 10 livres la barrique d'eau-de-vie, depuis trois semaines ou un mois, c'est-à-dire qu'avant leui^ défenses on ne la vendoit que 46 livres, et qu'à présent elle en vaut 56; et mesme qu'il s'en charge beaucoup davantage qu'auparavant, avec cette différence que tous les vaisseaux sont anglois, danois et hambourgeois. . . n Comment l'absence des Hollandais pouvait-elle faire augmenter le prix et le débit des vins sur les marchés français? H y avait là évidemment, si le fait était exact, une complication commerciale dont Colbert ne se rendait pas compte, et analogue à ce qui se passe depuis quelques années en France, où, malgré la suppression d'un droit considérable sur les bestiaux, le prix de la viande s'est élevé. Si les vins français se vendaient plus cher et si l'importation s'en était accrue, c'est que la consommation avait augmenté, soit en Angleterre, soit en Allemagne; et l'on peut af-
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tirmer que raugmentâtion eût été plus forte encore sans la {{uerre de tarifs que se faisaient la Hollande et Golbert *. En définitive, les Hollandais avaient augmenté sensiblement les droits sur les eauxde-vie et sur le.s merceries de France; plus tard, ils avaient prohibé nos eaux-de-vie, et quelques jours avant la guerre ils avaient étendu la prohibition à nos vins. A cet égard, la France soutint toujours que l'exclusion des vins et eaux-de-vie était une contravention formelle aux traités^; mais elle avait elle-mônic surtaxé les harengs de Hollande et prohibé l'exportation de Teau-de-vie sur les bâtiments de ce pays.
On sait à quoi cette guerre de tarifs aboutit. Quand tous les préparatifs maritimes et militaires eurent été terminés par Golbert et par Louvois, qui, cette fois au moins, la seule peut-être, travaillèrent avec une ardeur égale pour atteindre un but commun, la Hollande surprise, atterrée, fut subitement envahie et presque conquise en quelques semaines. Mais ce qui semblait devoir lui être fatal , l'arrogance et les prétentions humiliantes de Louvois, fut précisément ce qui la sauva. Au moment où Louis XIV se croyait maître de dicter des lois, Golbert lui remit ( 8 juillet 1672) un mémoire sur les avantages que Vqh pourroil tirer des Estais de Hollande pour V augmentation du commerce du royaume. Le premier conseil qu'il donnait au Roi, c'était d'obliger les Hollandais à révoquer la défense des vins, eauxde-vie et manufactures de France, et de s'attribuer la faculté de mettre toutes les impositions qu'il lui plairait sui* leurs navires de commerce et sur leurs marchandises. Les autres propositions, au nombre de six, tendaient à les dépouiller à peu près complètement des bénéfices que leur procurait le commerce du Nord, du Levant, de TEspagne, de l'Afrique, et notamment celui des Indes orientales
* Celte pr(^lention de Golbert (^tait telle- diiit autre chose sinon qu'ils ont causé
ment un paradoxe, et des plus flagrants, pendant ce temps quelque petite diminutioti
qui! écrivait lui-môme, le 13 octobre au prix, et que, dans la suite, ils ont
167/1, ^ rintendant de Bordeaux : rrLa connu clairement qu'ils ne s'en pou-
tentative que les Hollandois ont faite pen- voient passer, n
«lent dix-huit mois pour connoistre s'ils se * Mémoire de ('olberl au Roi. du
|M>iirroient psser de nos denrées n'a pro- -u) avril 1678. Industrie, pièce n* ^70.
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et occidentales. Les chances de la guerre détruisirent bientôt ces illusions. Neuf mois après, Colbert aurait été bien heureux d'obtenir, indépendamment des réparations accordées pour dommages causés à notre marine en France et dans les Indes, que nos vins et eaux-de-vie entrassent en Hollande comme avant la lutte. Vain espoir ! Au grand préjudice de Tagriculture et du commerce, qu'elles ruinaient, les hostilités continuèrent encore pendant quatre mortelles années; et quand, en 1678, le traité de Nimègue y mit fin, non-seulement la France fut contrainte de retirer le tarif de 1667, cause principale de la guerre, mais l'article 7 du traité conclu avec les Provinces-Unies stipula qu'à l'avenir cria liberté réciproque du commerce dans les deux pays ne pourroit estre défendue, limitée ou restreinte par aucun privilège, octroy, ou aucune concession particulière, et sans quil fust permis à l'un ou à l'autre de concéder ou défaire à leurs sujets des immunités, bénéfices, dons gratuits ou autres avantages,?) ce qui ôtait au gouvernement français la facilité d'établir des compagnies privilégiées et (faccorder des encouragements efficaces à certaines manufactures. Tous les essais de compagnies privilégiées qui avaient été faits depuis iG()4 ayant tristement échoué, cette stipulation ne coûta poul-èlre pas beaucoup à Colbert. 11 n'en fut pas de même de Tabandon du tarif de 1667; on lit dans un mémoire de 1680 pour rendir compte au lioy de lestât de nesfriances :
«rSi le tarif de 1G67 estoit restably, il produiroit un très-grand bien aux sujets du Uoy.^
Puis un peu plus loin : (rRestablir, s'il estoit possible, le tarif tle i(>()7,^
()y\\ sait au surplus si la suppression de ce tarif tant regretté ne fui pas une circonstance heureuse, au moins pour le midi du ro)<uMue? Il est hoi^s de doute, en effet, que les Hollandais durent ) enlexor plus do vins et dVaux-de-vie, et que les prix éprouvèronl en consetjuenoe une augmentation que la durée de la guerre, ra}i}5ra\alion des impôts el la dépopulation avaient rendue bien nécessaire.
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Par une singulière coïncidence, au moment où. la France cherchait à s'approprier plusieurs industries nouvelles en prohibant ies marchandises étrangères, deux papes faisaient l'un après i'autre la même tentative dans leurs États. C'est dans cette vue que le pape Alexandre Vil avait interdit l'entrée des marchandises françaises etque€lément IX, son successeur, voulait persister dans cette voie. Ce n'était pas le compte de Colbert, qui écrivit lettres sur lettres à l'abbé de Bourlemont, auditeur de rote à Rome, pour le presser d'obtenir la révocation de l'édit, ou bando, comme on l'appelait, rendu par Alexandre Vil. Poussé sur ce point, le gouvernement pontifical aurait, bon gré mal gré, consenti à Pinexécution du hando. Colbert repoussant cet expédient, qui n'aurait garanti aucune sécurité au commerce, soutint qu'il y avait d'autres moyens de donner satisfaction à la France sans manquer à la mémoire d'Alexandre. De son côté, le Nonce agissait à Paris, donnant d'excellentes raisons, qui durent embarrasser Colbert, mais ne le touchèrent point, car il écrivait le 97 octobre 1669 à l'abbé de Bourlemont :
(tM. le Nonce a présenté un grand mémoire dans lequel il a exposé que la révocation dudit hando seroit la ruine entière des manufactures que l'on a commencé d'introduire à Rome , que c'estoit le seul soulagement que Sa Sainteté pouvoit donner à ses sujets, offrant d'excepter les manufactures de Carcassonne, Sedan et Amiens. ..d Colbert ajoutait que le Roi, plus ferme que jamais, était bien résolu, si le pape s'obstinait, à fermer l'entrée de la France à toutes les marchandises de l'Etat d'Avignon. La menace s'exécuta, et une lettre de l'abbé de Bourlemont, du ^i janvier, annonça que le Sacré Collège venait de recevoir avis d'une révolte «rqui avoit pensé arriver à Avignon par suite des défenses que Sa Majesté avoit fait faire des manufactures de serges, n Si Clément IX avait eu à sa disposition des flottes et une armée, l'exemple des Hollandais aurait pu l'entraîner. Faiblement soutenu par l'Angleterre, qui se contenta de faire quelques observations en sa faveur, et réduit à ses |)ropres forces, il sacrifia l'industrie des Etats
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romains; il céda, et c'est peut-être à cette circonstance qu'il faut attribuer leur infériorité actuelle. Quoi qu'il en soit, la lettre écrite à ce sujet par Colbert à l'abbé de Bourlemont, le 9.6 septembre 1670, aurait pu être plus généreuse :
cr La justice voudroit que le Roy retardast aussy longtemps à révoquer les défenses de l'entrée des marchandises d'Avignon dans son royaume que les papes ont esté à donner la révocation du baîido d'Alexandre Vil. Mais comme Sa Majesté sera toujours bien ayse de faire toutes choses en la considération particulière du pape, et inesmç de passer par-dessus celle du bien de son royaume, elle ne laissera pas de lever les défenses qui ont esté faites, et de donner, par ce moyen, la mesme liberté aux marchands d'Avignon qu'ils avoient précédemment. . .n
Au nombre des mesures à l'aide desquelles Colbert poursuivait le développement de l'industrie française, il faut ranger celles qui avaient pour but d'appeler dans le royaume les ouvriers les plus habiles que les ambassadeurs et consuls pouvaient recruter à l'étranger. C'est ainsi que la France lui dut l'industrie du goudron, du fer-blanc, des dentelles, points et glaces de Venise, des belles tapisseries de Flandre. En 1670, les manufactures de drap de Leyde étaient près de crouler: rrSi vous pouviez faire entendre secrètement à quelques-uns des chefs, écrivit-il à l'ambassadeur le !M mars, que, s'ils vouloient s'habituer en France, on leur y feroit trouver toutes sortes de commodités, cela pourroit estre fort nvanta{|[eu\ au royaume; mais on ne pourroit pas se servir pour cet elfet de Lille et des autres villes conquises, d'autant que ceux (le Li^yde estant tous calvinistes, et cette religion n'estant pas permise dans lesdites villes, il seroit bien difficile de les y attirer. De Horte que, s'ils vouloient choisir une des villes du royaume pour y porter leurs manufactures, le Roy leur accorderoit de si grands iivanhigeH «piils auroient lieu de s'y bien establir et de se louer dcH bontés (U' Sa Majesté.^ On a déjà là une preuve de la tolérnnn' <le CollM»rl pour les sectes dissidentes, tolérance dont nous renniliTOMs el qui sVtorulil jusqu'aux Juifs. Mais, s'il favorisait les
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bons ouvriers étrangers pour les attirer en France, il était sans pitié pour les ouvriers françars qui portaient leur industrie au dehors. En des cas pareils, le gouvernement vénitien ne reculait pas môme devant l'assassinat ^ Sans aller, cela va sans dire, jusqu'à de telles extrémités, Colbert admettait pourtant l'emprisonnement de ces ouvriers, et rendait les familles solidaires. Un ouvrier de Lyon, nommé Questant, avait formé le projet de porter en Italie certains procédés de fabrication des étoffes de soie. Le gouverneur de Lyon après l'avoir, de son autorité privée, fait enfermer dans un château fort, reçut une lettre oii Colbert lui disait (17 octobre 1670^ qu'il avait très-bien fait, et qu'il fallait punir sévèrement cet homme, pour l'exemple. Deux mois après (i*j décembre 1670), il mandait au prévôt des marchands : crN'y ayant rien dans nos ordonnances sur un fait de cette qualité, la peine doit estre à l'arbitrage des juges; et lorsque vous l'aurez prononcée, s'il y a appel de vostre jugement, j'auray soin de le faire confirmer. . .-^ On est surpris d'un pareil aveu, alors qu'il suffisait pour sauver les apparences d'invoquer l'édit d'août 1669, qui avait défendu trde prendre du service et de s'habituer à l'étranger, sous peine de confiscation de biens ti et sous peine de mort pour les marins. C'est en exécution de ce même édit que le ministre avait écrit à M. de Pomponne, le *i8 novembre suivant : trLe Roy veut accorder des brevets à chaque marchand qui demeurera en pays étranger, et l'ordonnance sera exécutée à la rigueur contre ceux qui n'en auront point. • . Tî En 1671, un maître drapier de Rouen avait passé en Portugal pour y établir une manufacture de drap. 11 s'agissait de le faire revenir, et Colbert n'y épargna ni promesses d'argent, ni intimidation sur lui et sa famille, cr Si vous pouvez faire connoistre au sieur Lambert, écrivait-il à l'ambassadeur français à Lisbonne, qu'il fait en ce rencontre une chose qui ne peut pas estre agréable au Roy, et qui pourroit nuire à sa famille, peut-estre que vous pourrez l'obliger à repasser en France, -n L'insuccès de cette entreprise
' Voir page Gqi. noie.
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et de quelques aulres vint en aide à Golbert, et les ouvriers rentrèrent en France avec une indemnité de rapatriement. Une nouvelle tentative de ce genre, pratiquée en 1679, fut pareillement réprimée. L'ambassadeur espagnol avait embauché une trentaine d'ouvriers en soie et devait les embarquer avec ses gens sur un navire partant de Rouen. Golbert le sut, les fit arrêter et donna ordre à l'intendant de les retenir prisonniers jusqu'au départ des gens de l'ambassadeur, cr A l'égard de Pilodeau et des principaux ouvriers, ajoutait-il, Sa Majesté veut qu'ils soyent retenus longtemps en prison et qu'ils souffrent, pour empescher que les autres François ne prennent ie mesme chemin de transporter des manufactura hors du royaume, -n
Ges mesures violentes ne soulevaient d'ailleurs, sous le régime arbitraire auquel les excès de la Fronde avaient habitué les esprits, d'autres récriminations que celles de quelques intéressés ; et Golbert, homme d'action et de progrès matériel avant tout, était essentiellement de son temps. Trop pressé d'arriver à son but pour avoir recourra la persuasion, il était d'avis qu'il faut faire le bonheur des peuples malgré eux. Les résistances qu'il rencontrait dans les populations auxquelles ses projets devaient être le plus utiles n'étaient pas capables de le faire changer d'idée. Nulle part ce mauvais vouloir ne lui fut plus sensible qu'à Auxerre, où, malgré tous ses efforts, il ne put parvenir à implanter diverses industries, notamment celle des points de Venise. Gette industrie, qui ne manquait pas d'une certaine importance, même avant Golbert, acquit sous son ministère, grâce aux avantages de toute sorte qu'il lui assura, un développement remarquable, et, chose rare en France, procura de beaux revenus à ceux qui s'y intéressèrent de leurs deniers. Etablie en i665, avec un privilège exclusif de dix années, la manufacture des points de France donnait, trois ans après, un dividende de 3o p 0/0, qui augmenta les années suivantes. L'étabhssement créé, il fallut le soutenir contre la concurrence des produits vénitiens. On ne négligea rien, et Golbert lit écrire par Louis XIV au gouverneur de Sedan (6 novembre 1 G66) (ju'il était
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croblijj[é de prendre les plus grandes précautions contre la malice des marchands qui avoient accoustunié de faire travailler à Venise et de débiter dans sa cour et dans son royaume les ouvrages de cette ville-là, . . v Les fabriques de points de France se multiplièrent bientôt. A côté de celle d'Alençon, la plus renommée de toutes, Chantilly, Gisors, Sedan, Gharleville eurent leur célébrité. En 1 699, le nombre des dentelières du Havre et des localités environnantes n'était pas évalué à moins de vingt-deux mille. Devenu propriétaire, aux environs d'Auxerre, de la vaste terre de Seignelay, Colbert eut à cœur de doter la province d'une manufacture de points de France. A partir de ce moment, ses instances auprès du maire et des échevins d'Auxerre pour les presser de donner tous leurs soins à cet établissement sont incessantes. Le 22 septembre 1667, il les prie de veiller à ce que les filles de la ville travaillent aux dentelles, non chez elles, mais à la manufacture même, les ouvrages y étant plus beaux et meilleurs ; il veut savoir quels pères de famille y envoient leurs enfants, pour les exempter de la taille, et si des femmes de considération assistent aux ouvrages pour donner l'exemple et contenir les ouvrières dans les bornes du respect et de la modestie. «D'autant, ajoute-t-il, que l'abondance procède toujours du travail et la misère de l'oisiveté, vostre principale application doit estre de trouver les moyens d'enfermer les pauvres et de leur donner de l'occupation pour gagner leur vie. . . Ty
Les magistrats d'Auxerre étaient-ils aussi insoucieux des intérêts de leurs concitoyens que le disait Golbert ? Les mêmes reproches adressés à d'autres municipalités permettent de croire que l'insuccès dont il se plaignait tenait à une cause générale. trCe qui seroit bien nécessaire, écrivait-il à l'intendant d'Orléans, au sujet d'une manufacture de points de France établie à Montargis qui allait assez mal, ce seroit que les maire et échevins eussent quelque petit fonds pour distribuer aux ouvrières qui sont assidues. . .^ Il aurait voulu aussi que la ville d'Auxerre accordât aux jeunes apprenties, jusqu'au moment où elles pourraient gagner de quoi
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vivre, une indeninilé qui aurait dédommagé leurs parents. Mais rien ne pouvait décider les magistrats à entrer dans ses vues, par exemple à frapper d'une amende les ouvrières qui refusaient d'aller travailler dans les ateliers (lettre du 96 janvier 1670). Un de ses frères ayant été nommé évêque d'Auxerre, il le conjura, au nom du spirituel et du temporel des habitants, de s'intéresser aux manufactures qu'il y avait fondées, reconnaissant que cette ville était plongée dans une si prodigieuse fainéantise qu'il paraissait trèsdifficile de l'en tirer. Une autre lettre, du i5 septembre 1678, résume ses griefs en termes amers : rrLes maire et échevins ne sçavent ce qu'ils font. . . Les villes dont les magistrats ont de l'esprit et sçavent de quelle conséquence il est d'y attirer de l'argent par toutes sortes de moyens cultivent les manufactures avec un soin incroyable. Mais comme la ville d'Auxerre veut retourner dans la fainéantise et l'anéantissement dans lesquels elle a esté, et qu'elle ne veut pas profiter des moyens que je luy ay donnés pour sortir de ce meschant estât, les autres affaires dont je suis chargé et ma santé, qui n'est pas telle que je puisse autant travailler que j'ay fait autrefois, m'obligent à l'abandonner à sa mauvaise conduite. . . -n
Les encouragements accordés à des entrepreneurs de points de France dans plusieurs autres villes furent, par bonheur, mieux justifiés. Des mesures d'un genre différent s'y ajoutèrent. Le 1 6 août 1669, Colbert recommandait à l'ambassadeur français à Venise de s'informer en secret si la République fabriquait autant de glaces et de points qu'autrefois, oh ils s'expédiaient, et si nos manufactures y avaient toujours le même débit. La réponse de l'ambassadeur n'ayant pas été conforme à ses désirs, il l'invita (i5 novembre) trà faire soigneusement observer et découvrir lea marchands françois qui continuoient leurs correspondances avec Venise, afin que l'on pust travailler de deçà à les en dégouster. n
L'ancienne réputation des miroirs de Venise est connue. Après les dentelles, l'industrie des glaces est peut-être celle dont Colbert s'attacha le plus particulièrement à enrichir la France. La perfertion inimitable où elle est parvenue prouve le succès de ses
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«'lïorls. Un élablissiueiit tbndé à Paris vers i665 ne se soutint «Vabortl qu'avec peine^ Mais, cinq ans après (i3 juin 1670), Golbert écrivait à Tanibassadeur de France à Venise que cet établissement était en assez bon chemin pour n'avoir plus besoin d'ouvriers italiens. Un privilège avait été accordé pour la fabrication de glaces façon de Venise, depuis 10 jusqu'à Uo pouces. De nouveaux privilèges ayant été demandés, Colbert avait d'abord répondu (6 janvier 1678) qu'ils ne seraient accordés qu'à la condition de faire des glaces plus grandes. 11 revint môme un peu plus tard sur cette promesse par le motif que la manufacture établie dans le royaume réussissait fort bien; que les ouvriers italiens pourraient la ruiner, et que d'ailleurs les grandes glaces n'étaient d'aucun débit, le Roi seul en ayant besoin. Grâce à la manufacture de Saint- Gobain, œuvre de Colbert, grâce à celle de Girey, sa rivale, la France fournit aujourd'hui par milliers aux plus modestes artisans, dans le monde entier, des glaces d'une grandeur et d'une pureté supérieures à celles dont, il y a deux siècles, Louis XIV seul était assez riche pour orner ses palais.
On croisa sans peine que les privilèges accordés par Golbert, dans les commencements, à quelques entrepreneurs pour la fabrication exclusive des points de France, des glaces, des tapisseries de Flandre, etc. devaient multiplier les solliciteurs. La réponse qu'il fit aux ouvriers vénitiens prouve qu'il ne cédait pas aveuglément. Plusieurs de ses lettres sont plus explicites encore. Un particulier lui avait fait demander un privilège pour la culture du colon en Provence pendant vingt ans, et cette proposition paraissait acceptable à Golbert, mais à condition qu'on sèmerait beaucoup de coton, sans quoi le privilège serait nuisible à la province. On lui avait proposé, en 1679, de fonder une manufacture de crêpes, avec privilège. Il répondit (17 février) que toutes les fois qu'il y trouvait soit un plus grand avantage, soit un avantage égal, il
' Vie de J, B. (lolbert, dans la colloc- France, par Danjoii, 2* sërie, IX, ç^'i. lion «Iffi Archives curieuses de rhistoire de — Doppinj^. Corresp. admin. \\\. yçjo.
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n'hésitait pas à supprimer tous les privilèges, ff Je vous l'eray sçavoir, ajoutait-il, mes sentimens sur la proposition que vous m'avez faite pour une manufacture de faïence. Mais vous devez compter qu'il y aura toujours beaucoup de difficulté à obtenir des priviléges d'exclusion pour toutes les manufactures qui sont establies dans le royaume, et qu'on n'en obtiendra que pour celles dont on n'a point de connoissance. ti Une autre fois (16 décembre 1680) il refusait un privilège pour la manufacture du vert-de-gris, «r parce que, disait-il, les privilèges des manufactures publiques establies dans le royaume contraignent toujours le commun et la liberté publique.-n Enfin, en 1689 , il prévenait M. de Lamoignon qu'il avait fait rejeter une opposition formée par les fabricants de Louviers contre l'établissement d'une nouvelle manufacture de draps, trces establissemens estant toujours avantageux aux peuples.*» Si donc le privilège lui paraissait admissible, c'était exceptionnellement et pour l'acclimatation des industries nouvelles. Hors de là il faisait appel à la concurrence la plus entière, même de province à province, malgré d'énergiques réclamations, ne trouvant la liberté dangereuse qu'aux frontières. Son système avait donc constitué un progrès relativement à certaines prétentions contemporaines, et, à ce titre, il n'avait pas échappé aux criaillerics intéressées qui ont de tout temps poursuivi l'œuvre des réformateurs.
Cependant les résultats obtenus avaient exigé des soins extrêmes, et ce ne fut pas sans faire violence aux populations que Colbert put donner à l'industrie l'éclat extraordinaire, mais un peu factice, qu'elle eut dans la seconde partie du xvii^ siècle. Nous avons constaté la résistance des magistrats d'Auxerre. Mille difficultés naissaient chaque jour d'une multitude de règlements et de prescriptions contraires aux goûts et aux habitudes des' populations. Une fabrique de rubans qui avait été établie à Chevreusc ne prospérait pas; Colbert, informé que les ouvriers passaient leurs journées au cabaret, fait défendre par le bailli (21 septembre 1669) qu'on leur vende à boire ni à manger les jours ouvrables, sauf une heure pour le dîner. Souvent des entrepreneurs employaient
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les subventions pour leurs besoins personnels, et se plaignaient ensuite de n'ôlre pas secourus, tr Je vous ay donné des associés qui • ont supporté toute vostre perte, écrit Colbert, le 96 octobre, au sieur Levau, qui avait fondé une manufacture de fer-blanc; je vous ay de plus donné un débit très-avantageux de voslre fer, en sorte qu'il se trouveroit que vous auriez l'argent que le Roy vous a donné pour acheter la terre de Beaurnont et pour faire vos establisseraens, que vous auriez reçu de grandes assistances de vos associés et un prix considérable de vostre fer, et qu'après tout Sa Majesté n'auroit pas de fer-blanc, v L'infatigable ministre avait fondé à Beauvais, en 166/i, une manufacture royale de tapisseries, et il avait gratifié le sieur Louis Hinard, marchand tapissier et bourgeois de Paris, «rl'un des plus habiles au fait de ladite fabrique, i) de 3o,ooo livres une fois données et d'un prêt de pareille somme, sans compter d'autres avantages. Les résultats n'ayant pas immédiatement répondu aux espérances, le sieur Hinard, de se plaindre, et Colbert d'écrire (6 novembre 1670) à un inspecteur général des manufactures : ffVous trouverez à Beauvais le sîeur Hinard, toujours affamé et désirant de nouvelles grâces. Il faut examiner à fond la conduite de cette manufacture ; et mesme je vois, par toutes les apparences du monde, qu'elle périra, parce qu'il a toujours voulu et veut encore vendre ses tapisseries trop cher.-» L'intendant d'Orléans avait exprimé la crainte qu'une manufacture de bas ne nuisît à l'agriculture, ff Au contraire, lui répondit Colbert, n'y ayant rien qui serve tant à augmenter les peuples que les différens moyens de gagner leur vie ; reposez-vous sur moy que le Roy et les peuples s'en trouveront bien. 7) Il disait une autre fois (lettre du 17 octobre 167/1) que rien n'était plus favorable à une ville que le grand nombre des établissements industriels, tout le monde n'ayant pas les mêmes intérêts, et d'ailleurs, le tricot convenant à de pauvres gens, les serges, les toiles et les points de France à d'autres ; outre que, par suite de la concurrence, les maîtres ne feraient plus la loi aux ouvriers. En même temps il s'étudiait également à répandre la culture du lin, afin d'augmenter le nombre des manufactures de
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toiles, favorisant du même coup rindnslrie nationale et Tagriculture. Dans ce but, il s'engageait à acheter, pour le service de la marine, toutes les toiles qui lui seraient proposées. Une manufacture de draps établie à Garcassonne lui donnait des craintes. La lettre qu'il écrivit à ce sujet à l'intendant de Montpellier, le îî octobre 1671, montre comment il entendait la protection :
«r II est impossible d'éviter que ces sortes d'establissemens ne reçoivent différens changemens de temps en temps ; et si ceux qui les soutiennent n'ont pas l'industrie, lorsqu'une consommation leur manque, d'en trouver d'autres, il n'y a point d'autorité et d'assistance qui puisse suppléer à ce défaut. La suspension du commerce du Levant ne peut pas durer longtemps, et il suffît pour le surplus que le royaume consomme une grande quantité de ces étoffes, en sorte que, pourvu qu'on les fasse bonnes, ils en trouveront facilement le débit. Mais il n'y a point d'autre expédient en ces sortes de matières, et vous devez observer que les marchands ne s'appliquent jamais à surmonter par leur propre industrie les diffîcultés qu'ils rencontrent dans leur commerce, tant qu'ils espèrent de trouver des moyens plus faciles par l'autorité du roy ; c'est pour cela qu'ils ont recours à vous, pour tirer quelque avantage de toute manière, en faisant craindre le dépérissement entier de leur manufacture, -n
La fabrique de Carcassonne ne croula pas ; mais elle eut recours, pour augmenter ses bénéfices, à une fraude souvent imputée à l'industrie française : elle expédia dans le Levant des draps mal apprêtés et mal teints. De pareilles tromperies pouvaient faire au commerce un tort irréparable ; Golbert le comprit, et-il écrivit, le *>.8 décembre 1 67 1 , au trésorier des États du Languedoc : cr Comme cette mauvaise qualité a décrié les draps de France, pendant que ceux des autres nations ont acquis de la réputation, et qu'il est de la dernière conséquence de faire perdre, aux négocians des Eschellcs la mauvaise opinion qu'ils ont conçue de nos draps, il est nécessaire que vous vous appliquiez fortement à connoistre les moyens qui peuvent rectifier cette manufacture, afin qu'à l'avenir il ne soit envoyé an\ Kscholles aucuns draps (|ui ne soyent d'une
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très-bonne qualité. . . r» Plus fard (5 aoAt 1 678), il défendit pour le même motif la fabrication des chapeaux demi-castor, qui coniproinetlait le commerce des chapeaux de castor, dont la Hollande tendait à s'emparer.
En recommandant à l'intendant de Rouen, le 3i mai 1680, de donner tous ses soins aux manufactures de Louviers et d'Elbeuf , Colbert lui faisait remarquer qu'il entrait en France beaucoup de draps d'Angleterre et de Hollande, et qu'il frestoit très-avantageux à l'Estat de fabriquer au dedans du royaume des marchandises qui viennent du dehors. •» Ses principes furent invariables à cet égard depuis 1667. Assurément il fallait prendre garde de tarir les sources du travail à l'intérieur ; cependant n'y avait-il pas péril à repousser d'une manière absolue le travail importé de l'étranger sous forme de produits? crLa misère des peuples, mandait-il le a8 novembre 1680 à l'intendant de Poitiers, ne consiste pas aux impositions qu'ils payent au roy, mais seulement dans la différence qu'il y a du travail d'une, province à l'autre, parce qu'ils sont à Vayse dès lors qu'ils veulent travailler. •» Cette maxime un peu fiscale était vraie au fond, en admettant néanmoins que les tarifs prohibitifs n'empochassent pas les Anglais et les Hollandais de venir prendre les vins que nous leur vendions auparavant. On a vu quel mépris faisait Colbert des habitants de Poitiers pour n'avoir voulu fonder aucun établissement industriel. Son aversion pour l'oisiveté et la fainéantise apparaît à chaque instant. Les abbayes et monastères étaient depuis un temps immémorial dans l'usage de distribuer des aumônes aux pauvres de la contrée ; c'est ainsi que la cbarité, avec les plus pures intentions du monde, engendrait la paresse et la pauvreté. Au lieu de cela, Colbert voulait qu'on fît gagner aux pauvres le pain qu'ils recevaient, et qu'on leur donnât des laines à filer. Plusieurs de ses lettres à l'intendant de Rouen déposent de sa sollicitude incessante et ingénieuse sur ce point capital.
â3 octobre 1680. — frLa distribution des laines aux pauvres par
l«^ abbayes, l'establissement et l'augmentation des manufactures,
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laissé libre, que tous les édits contraires fussent révoqués, s^ns qu'à lavenir il pût être octroyé aucunes lettres de maîtrise ni rendu aucun édit Gscal à raison des arts et métiers ; que les marchands et artisans n'eussent rien à payer pour les réceptions et banquets, • ni pour tenir boutique, sous peine de concussion de la part des officiers de justice, maîtres jurés et visiteurs de marchandises. Si les vœux des Etats généraux de 161 4 n'avaient pas été réalisés, du moins, depuis cette époque jusqu'à la mort de Mazarin, la législation sur les maîtrises avait été appliquée avec Ime grande tolérance. Qu'il en fût résulté des abus , que des étoffes eussent été reconnues défectueuses, des teintures mauvaises, cela n'avait rien de surprenant ni de bien dangereux. La compensation de ce mal était d'avancer l'éducation des populations et de les habituer à juger «par ellesmêmes des choses au lieu de compter partout et toujours sur l'intervention du gouvernement.
Ce côté élevé et vraiment supérieur de la question échappa à €olbert. Ne voyant que le mauvais effet des défectuosités et des tromperies sur le débit de nos marchandises à l'étranger, il organisa en corporations, moyennant finance, toutes les industries qui étaient encore libres, restreignit le nombre des apprentis, imposa «évèrement la confection du chef-d'œuvre et immobilisa, au défariment des ouvriers pauvres, l'industrie française dans un certain nombre de familles bourgeoises. La première application de ce système date de 1666. Suivant l'édit du 128 août, cries manufactures de serge d'Aumale, en Normandie, s'étoient tellement reiaschéés que les ouvriers ayant eu une Oiptière liberté de faire leurs étoffes de plusieurs grandeurs et largeurs, selon leur caprice, le débit en avoit notablement diminué, à cause de leur défêetaosité, au grand préjudice du général et du particulier.. . Et attendu, porte l'article 1", qu'il n'y a aucune maistrise, ce qui a causé la confusion et le désordre, il en sera estably une pojiir former un corps de métier, sous le bon plaisir de Sa Majesté, t» Un autre édit du mois d'août 1669 généralise le reproche et porte que irles ouvriers des manufactures d'or, d'argent, soye, laine, fil
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et (les teintures et blanchissages s'estant beaucoup relaschés, et leurs ouvrages ne se trouvant plus de la qualité requise, des statuts et règlemens ont esté dressés pour les restablir dans leur plus • grande perfection, -n Les statuts déterminant la longueur, largeur et quab'té des étoffes comprenaient cinquante-neuf articles, qui devinrent la charte de l'industrie. Les draps de Rouen, Darnetal, Dieppe; les serges de Beauvais, Neuilly, Dreux, Orléans, etc. auront, y était-il dit, une aune de large, et la pièce, de vingt à vingt et une aunes; les draps de Châteauroux, une aune de large et onze aunes de long; ceux de Saint-Lubin^ et de Gisors, une aune et un seizième de large entre les lisières, et vingt-huit à trente aunes de long. Recommandations analogues pour les ratines, serges rases, serges façon de Londres, serges drapées et camelots, baracans, étamines, droguets, tiretaines, etc. Quatre mois après la publication des statuts, tous les anciens métiers devaient être iwnpus et reconstruits conformément aux largeurs voulues, sous peine de trois livres d'amende par métier. Les articles lij à 5o réglaient la durée des apprentissages, les réceptions à la maîtrise et les facilités accordées aux fds ou veuves de maîtres. L'article 53 donnera une idée des minutieux détails où le système de réglementation entraînait Gplbert : «rNe pourra eslre employé aucunes graisses appelées flambart, pour l'ensimage des draps et serges; mais seulement du saindoux de porc du plus blanc. Et ne pourront les tondeurs se servir de cardes, pour coucher lesdits draps et serges, ni en tenir en leurs maisons, mais se serviront de chardons, à peine de douze livres d'amende pour chacune contravention.*»
Les lettres patentes par lesquelles Louis XIV approuva ces statuts, demeurés célèbres, portaient qu'il y avait été déterminé «rpar le désir de remédier aux abus qui se commettoient depuis plusieurs années, aux longueurs, largeurs, force et bonté des draps, serges et autres étoffes de laine et de fd , et de rendre uniformes toutes celles do inesnio sorte, nom et qualité, en quelque lieu qu'elles fussent
^ SniiH (loulo te liatiionu do ce nom. coniniune de I^iivicrs (Eure).
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fabriquées, tant pour en augmenter le débit dedans et dehors le royaume, que pour empescher le public d'estre trompé. t7
Ainsi, pour détruire quelques abus dont le public aurait fini par faire justice, le gouvernement, cédant à une impulsion fatale, ouvrait la porte à des abus cent fois plus graves , emprisonnait l'industrie dans un dédale de formalités coûteuses, par les visites continuelles auxquelles il la soumettait, et lui occasionnait des pertes de temps considérables. Nous verrons plus loin qu'il contrariait aussi les goûts des acheteurs eux-mêmes, qui auraient bien eu le droit d'être consultés. Est-il nécessaire d'ajouter que la remise en vigueur des privilèges dont jouissaient les corporations ouvrières était une entrave funeste à l'exercice de la plus naturelle, la plus juste et la plus indispensable de toutes les libertés , la liberté du travail ?
Les admirateurs de Colbert n'ont vu dans ces règlements que ia volonté de perfectionner à tout prix l'industrie française, afin que ses produits fussent partout recherchés pour leur solidité autant que pour leur beauté. 11 en donna assurément une nouvelle preuve en faisant préparer et en publiant, sous la date du 18 mars 1671, une instruction générale pour la teinture des laines. Cette iustruction, qui ne contenait pas moins de douze parties et de trois cent dix-sept articles très-développés, parut sous le patronage du lieutenant général de police La Reynie, l'un des plus actifs instruments de Colbert. Elle était précédée d'une longue introduction, un peu emphatique, qui avait du reste, comme les moindres choses où intervenait le gouvernement, un air grandiose et magistral.
(t Si les manufactures de soye , laine et fil , sont celles qui servent le plus à entretenir et faire valoir le commerce, la Teinture, qui leur doune cette belle variété de couleurs qui les fait aimer et imiter ce qu'il y a de plus beau dans la nature, est l'^lmc sans laquelle ce corps n'auroit que bien peu de vie. . . Toutes les choses visibles se distinguent ou se rendent désirables par la couleur ; el il ne faut pas seulement que les couleurs soyenl belles pour donner le cours au commerce des étoffes, mais il faut encore qu'*elles soyenl
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bonnes, afin que leur durée égale celle des marchandises où elles s'appliquent. La nature nous en fait voir la «lifférence et nous doit servir d'exemple, car si elle ne donne qu'une foible couleur aux fleurs, qui passent en peu de temps, elle n'en use pas de même à l'endroit des herbes, des métaux et des pierres précieuses, oii elle donne la teinture la plus forte et la couleur proportioimée à leur durée. . . r»
Le système était donc créé de toutes pièces, et on allait le voir à l'œuvre. Le pire des mesures extrêmes, c'est de provoquer des excès de zèle parfois irrésistibles. En 1666, les fabricants de Carcassonne auraient voulu que, si r aucun manufacturier ou autre abusoit de la marque dune autre ville ou faisoit appli({uer la sienne à un drap estranger, il fust mis au carcan pendant six heures au milieu de la place publique, avec un écriteau portant la fausseté par luy commise.-: Colbert eut alors le bon goût de substituer une amende de 100 livres à cette pénalité orientale. Ses règlements sur les dimensions des étofles datent du mois d'août iCiGg. \ peiiHî publiés, ils avaient donné lieu à des résistances nombreuses, qui se révèlent à chaque page de sa correspondance. Mécontent des échevins d'Amiens (3 septembre 1670), il charge lintendant de les inviter à v tenir la main. rLe Hov, dit-il, ayant donné Tordre de confisquer les marchandises qui n'y seront pas i*unformos, les ouvriers récalcitrans seront punis de leur mauvaise lov.^ A la même époque, les intendants de Tours, d'Orléans, • 1 Vleuçon, reçoivent des injonctions semblables. Au gouverneur le L\on, il écrit: rr Vous scaurez que les marchands ne pensent lua leur soulagement et à la facilité de leur débit; je vous prie 0 >urmonter, par vostre autorité, les difficultés qu'ils pourront 'Ijoiler ù cet establissement. ri Les résistances continuant et ga- -4ui du terrain, des pénalités plus rigoureuses furent jugées né- -5!*4ttts l ri intendant zélé rendit une ordonnance dans ce sens ^ -lUftUkl à Colbert, qui lui répondit, le i3 novembre 1670 : n — ......... ,|||^« vous avez résolue avec les maire et échevins
^* ouipescher la continuation des contraventions aux
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statuts et règlemens des manufactures est fort bonne, et je ne doute pas que la honte que les façonniers auroient de voir leur nom et la pièce défectueuse attachés à un poteau ne contribue beaucoup à leur faire exécuter lesdils statuts et règlemens. v Allant plus loin, le 17 février [suivant, Golbert envoyait aux maires et échevins du royaume un édit portant que cries étoffes manufacturées en France qui seroient défectueuses et non conformes aux rè^emens, seroient exposées sur un poteau de la hauteur de 9 pieds, avec un écriteau contenant les nom et surnom du marchand ou de l'ouvrier trouvé en faute; qu'après avoir esté ainsy exposées pendant quarante-huit heures, ces marchandises seroient coupées, déchirées, bruslées ou confisquées, suivant ce qui auroit esté ordonné ; qu'en cas de récidive le marchand ou l'ouvrier seroient biasmés en pleine assemblée du corps, outre l'exposition de leurs marchandises ; et enfin qu'à la troisième fois ils seroient mis el attaches audit carcan pendant deux heures y avec des échantillons des tnarchandises sur eux confisquées. . . -n Mais ces rigueurs odieuses ne produisirent pas l'effet qu'on en attendait. La violence même de la loi l'empôcha d'être appliquée, et les échevins refusèrent, avec raison , de mettre au carcan des hommes dont tout le crime était de faire des étoffes recherchées par le public. L'intendant du Languedoc ayant signalé le mauvais vouloir de sa province, Colbert lui répondit, le i3 mars 1671 : cfJ'ay toujours trouvé les manufacturiers opiniastres à demeurer dans leurs erreurs et dans les abus qu'ils commettent. Mais, lorsqu'on a employé l'autorité pour leur faire exécuter les nouveaux règlemens, ils ont vu sensiblement augmenter leurs manufactures. . . v C'est là son argument favori ; et quand il veut stimuler le gouverneur et les échevins de Lyon, toujours rebelles à cette réglementation, il répète que partout (même dans les villes où les règlements excitent le plus de réclamations) ils s'exécutent au grand avantage des fabricants. Les malintentionnés y comme on disait alors, ayant fait courir le bruit que les commis des manufactures allaient être supprimés, Golbert écrivit à tous les intendants, le 5 mai 1676, que
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Sa Majesté tient plus que jamais à ce que ces règlements si utiles au bien de son service soient fidèlement observés. Mais il a beau faire, l'industrie que ce régime gêne et tracasse ne cesse de se débattre. Elle a protesté dès les premiers jours; en 1682, elle proteste encore; et le ministre, que cette résistance prolongée n'éclaire pas, écrit, le 28 janvier, à l'intendant de Languedoc : crTous les marchands veulent avoir une liberté entière dans tout ce qui concerne le trafic, particulièrement dans les manufactures, dont ils veulent toujours retrancher les longueurs, largeui*s et fabriques par des considérations d'un petit gain qu'ils font et qui tend à la ruine entière des manufactures, dont le principal consiste, dans un Estât aussy florissant et aussy grand que celuy-cy, à les faire toujours égales en bonté, largeur et longueur.-» Plus tard encore (17 septembre 1 682 ), il recommande à l'intendant d'Amiens de tenir sévèrement la main à l'exécution des règlements sur les manufactures, fret d'estre sur ce sujet fort en garde contre les marchands, qui ne se soucient jamais du bien général , pourvu qu'ils y trouvent un petit profit particulier, -n
Le procès-verbal de l'assemblée provinciale de la moyenne et basse Normandie en 1788 contient un rapport sur le commerce, dont l'auteur signalait à l'assemblée un fait qui lui avait paru singulier :
cr Plusieurs fabricans de Mortagne, négligeant de se conformer aux anciens règlemens, se permettent d'employer moins de matière dans la fabrication de chaque pièce de toile. Ces inconvéniens peuvent faire craindre que les consommateurs ne se dégoûtent, et le plus grand nombre solliciteroit une surveillance plus active de la part des inspecteurs des manufactures; mais en même temps t7 paroit que le débit nen a jamais été porté plus haut, et que les demandes se multiplient pour ainsi dire à mesure que la fabrique perd de son ancienne exactitude. Nous ne vous expliquerons pas ce phénomène, qui paroit si contraire au système réglementaire ^ n
* Extrait cite dans un article de blécs provinciales de la France. ( Revue des M. Léonce de Lavergne sur, les Assem- Deux-Mondes du 1 5 janvier 1862.)
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Ce phénomène, que Colbert n'avait pas compris et qu'on ne comprenait pas davantage un siècle après lui, provenait de causes bien simples : la mobilité du goût français et la juste préférence donnée par le public à des étoffes d'une qualité inférieure peut-être, mais plus variées, plus agréables et moins chères.
On peut donc assurer qu'au lieu de favoriser le développement de l'industrie, les fameux statuts et règlements de 1669 lui avaient porté un préjudice sensible. L'opposition qu'ils rencontrèrent à leur début ne fit qu'augmenter avec le temps. Si les corporations n'excitaient pas les mêmes plaintes, c'est que les opprimés étaient trop petits pour se faire entendre, car elles étaient encore plus oppressives. Cependant le prestige de Colbert était tel dans l'administration qu'à l'époque où Turgot voulut les abolir les récriminations violentes qu'il souleva parmi les intéressés trouvèrent de l'écho dans le public, et le parlement eut le tort, qui ne sera jamais oublié, d'y mêler sa voix. «rLes communautés d'arts et métiers, s'écriait l'avocat général Séguier, loin d'être nuisibles au commerce, en sont plutôt l'âme et le soutien, puisqu'elles nous assurent la préférence sur les fabriques étrangères. La liberté indéfinie fera bientôt évanouir cette perfection , qui est seule la cause de la préférence que nous avons obtenue. Le commerce deviendra languissant, il retombera dans finertie, dont Colbert, ce ministre si sage, si laborieux, si prévoyant, a eu tant de peine à le faire sortira . .n
On vient de voir pourtant quel démenti l'expérience donnait en 1788 au système réglementaire. Près d'un siècle auparavant (en 1701), l'élévation du tarif de 1667, aggravé il est vrai en 1687, avait été vivement attaquée par les hommes le mieux en possession d'en apprécier les effets. Le Gouvernement venait de réunir à Paris un conseil général du commerce, auquel assistaient douze délégués des principales villes du royaume. Un seul dans le nombre, celui de Rouen, se prononça formellement en faveur des restrictions absolues et de l'exclusion des marchandises étran-
* Recueil des Lois françaises , etc. mars 1776.
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gères, à l'aide de hauts tarifs. Tous les autres furent d'avis de faciliter les échanges internationaux.
— «rSi nous n avions en France, dit le délégué de Dunkerque, que des manufactures, il seroit avantageux à TEtat d'interdire l'entrée de celles des étrangei^ ; mais nous avons un nombre infini de denrées superflues que nous ne pouvons consommer sans le secours des étrangers, comme du vin, de l'eau-de-vie , etc. eicn
— cr Si les droits imposés à l'entrée sur les marchandises étran-r gères étoient moins forts et mieux réglés, faisait observer à son tour le délégué de Nantes , les produits en seroient beaucoup plus considérables, parce que la fraude cesseroit et que le commerce se multiplieroit. C'est un principe incontestable dont on a la preuve, puisqu'on voit que les nouveaux droits ne rendent pas. . . -n
D'après le délégué de Lille, on pouvait bien soutenir une industrie nouvelle au moment de ses débuts; rr mais quand elle ne savoit ni s'établir ni subsister avec un droit de 1 2 à 1 5 p. o/o , elle devoit être considérée comme voulant s'enrichir aux dépens du public. . . v
cf Enfui, disait le délégué de Lyon, il faut revenir de la maxime de M. Coibert, qui prétendoit que la France pouvoit se passer de tout le monde. C'étoit aller contre la nature et les décrets de la Providence , qui a distribué ses dons à chaque peuple pour les obliger h entretenir entre eux un commerce réciproque. Ce ne seroit plus un commerce que de fournir nos denrées et nos manufactures aux étrangers et de ne tirer d'eux que de l'argent ^ . .-n
Les titres de Coibert à l'admiration publique sont si éclatants, reiiHtMuble de son administration est remarquable à tant d'égards, (|ue \a critique sur les quelques points très-rares oil elle a paru juHle nr saurait amoindrir cette grande figure. Des contemporains l'ont urcusé d'avoir fondé une multitude d'établissements indus- IrirlH r/Mi cotUoient plus quils ne valoient et qui ne lui survécurent \u\h'^. IN'ul-tMre (udbert voulut-il créer à la fois un trop grand
INoiiH uvtuiH iUmuéi *lo lonps extraits lecteur en France depuis le miniêtère de Col- Iftn ni|i|M»riH tlf'H ili^lt^Riu^H (lu commerce en bert jusqu'à la révolution dei8ù8, chap. iv. 1 711 1 (liiiiH iioln» lliëtoire du système pro- * Mémoires de Choisy, liv. IL
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nombre de manufactures dans des pays x|ui n y étaient pas également propres ; il est certain que beaucoup d'entre elles croulèrent quand, après sa mort, les charges du budget ne permirent plus de les subventionner MWais c'est l'influence de Louvois, c'est la révocation de l'édit de Nantes, c'est enfin la guerre pour la succession d^pagne, si facile à éviter, qui entraînèrent leur ruine ^. Il manqua à Colbert, pour jouir du spectacle de leur prospérité, une vie plus longue et des circonstances moins défavorables. Cette part faite au malheur des temps et à l'ignorance de quelques principes économiques dont les sociétés modernes entrevoient à peine les clartés fécondes , quel patriotique désir d'accroître les sources de la prospérité nationale et de placer la France au premier rang! Quelle noble ardeur pour le progrès ! Quelle sagacité pour démêler, au milieu de l'erreur universelle, que le travail est la richesse des nations, tandis que l'aumône inintelligente engendre le paupérisme et la misère ! Quelle sage tolérance enfin pour les dissidences reli-
' L*opinion publique ne s'y trompait pas et sentait combien la vie de Colbert était nécessaire à la durée de son œuvre. Guy Patin écrivait à Falconet (Lettre DCGCxxv, 3 juin 1671) :
frlJne colique bilieuse a retenu pour quelques jours M. Colbert comme il étoit en chemin d'aller trouver le Roi à Dunkerque. On en a demandé ici quelques consultes à divers médecins , mais il n'a pas été nommé. Chaque médecin a eu un louîs d'or. On dit que, si M. Colbert vient à mourir, il faut dire adieu à toutes les manufactures qu'il a fait établir en France, tant pour les tapisseries et bas de soie que pour ceux d'estame qui se font en plusieurs lieux de France, ce qui fait travailler beaucoup de petit peuple en diverses provinces. « •
^ On a vu tous les efforts qu'il avait tent^ pour traverser cette influence et
pour modérer les ambitions de Louis XIV. Le passage suivant d'une lettre de madame de Sévigné explique indirectement pounpioi il échoua :
(rLa Royauté est établie au delà de ce que vous pouvez vous imaginer : on ne se lève plus et on ne regarde personne. L'autre jour, une pauvre mère toute en pleurs, qui a perdu le plus joli garçon du monde , demandoit sa charge à Sa Majesté; Elle passa. Ensuite, et toute à genoux, cette pauvre madame de Foulac se traîna à ses pieds , lui demandant avec des cris et de» sanglots qu'EUe eût pitié d'elle ; Elle passa sans s'arrêter.'»
Si la belle-mère d'un gouverneur de province osait écrire de la sorte en 1 678 , que ne devait-on pas dire dans l'intimité de certains salons , quelques années après , alors que les hauteurs de Louis XIV se furent accrues avec l'âge ?
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gieuses qui, dans les dernières années de sa vie, étaient devenues, grâce aux manœuvres intéressées de Louvois, la grande affaire de l'État !
Cette tolérance de Colberl envers les protestants et même envers les Juifs perce souvent dans ses lettres. Nous n'en citerons qu'un exemple, qui se rapporte à un fabricant dont le nom est resté célèbre dans l'industrie, le Hollandais Van Robais. Il avait fondé à Abbeville une manufacture de draps fins, façon d'Espagne et de Hollande. La sollicitude avec laquelle Colbert, qui l'avait fait venir, suit sa carrière et écarte à chaque pas les difficultés, est vraiment touchante. «J'apprends, écrit-il, le 16 octobre 1671, à l'évêque d'Amiens, que les entrepreneurs de la manufacture d'Abbeville ont congédié leur ministre par déférence qu'ils ont eue à la remontrance que je leur fis en ladite ville. Cependant ils se plaignent fort que le prestre Marcel , capucin, continue à les presser par trop. Je suis bien ayse de vous en donner avis, afin qu'il vous plaise de modérer le zèle de ce bon religieux, et qu'il se contente d'agir à l'égard de ces gens-là ainsy que tous les religieux du royaume agissent à l'égard des huguenots ^ -n Quand, en 1 682 , la pression contre les protestants prit un caractère de violence qui touchait à la persécution, Colbert écrivit à l'intendant d'Amiens, le 17 septembre : ^ie vous avoue que je serois bien, ayse que vous puissiez parvenir îi convertir Van Robais. Comme c'est un fort bon homme, ce seroit un grand bien qu'il fust de noslre religion , parce qu'il est capable d'establir si fortement la manufacture des draps à Abbeville, qu'elle s'establiroit ensuite dans le royaume et porteroit un très-grand préjudice aux fabriques de Hollande et d'Angleterre, et un grand avantage aux sujets du roy.^i Puis, trois mois après (^3 décembre) : ff Je vous conjure de mettre toujours en pratique tous les expédiens ijtie vous croirez capables de convertir ledit Van Robais et sa fa-
mille '^T»
On comprend, aces recommandations réitérées, que la cause de
Arcliiv(»s (le ln Marino. Heffistrè des ' En 168/i, les ouvriers de Van Ro-
(lèpMu'H , ifjyi. bais ayant menace de quilter la France,
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la tolérance succombe el que la révocation de l'édit de Nantes approche. EUe suivit en effet de bien près la mort de Colbert, dont elJe compromit l'œuvre, en faisant du même coup à notre industrie, à la France entière, par la dispersion des manufacturiers les plus riches et les plus habiles, un mal qui n'a pas été réparé.
^intendant de la province, M. de Chauvelin « fut chargé par le Roi de se rendre k Abbc^vill^ et d'a88ui*er Van Robais que
les ordres relatifs à la religion ne regardaient ni lui, ni sa famille, ni ses ou-
vners.
VIII
COMMERCE
Coll>crl, chargé du commerce, s'y dévoue tout entier et lui ouvre une nouvelle ère. — Réorganisation de la compagnie des Indes occidentales ; formation de celle des Indes orientales ; sacrifices inutiles pour les soutenir. — Compagnies du Sénégal et de la Guinée pour la traite des noirs. — Compagnie du Levant. — Compagnie des Pyrénées pour les bois de marine, at du Nord pour faire concurrence aux Hollandais. — Franchise de Marseille ; son coounerce et diverses questions y relatives. — Entrepôts , acquits-à-caution ; législation commerciale. — Négociations infructueuses avec TAngleterre. — Relations avec TEspagne. — Mauvais esprit des marchands. — Encouragements aux constructions navales. — Coupement des vins; transit , escortes, péages, sels, sucres et céréales. — Efforts soutenus pour assurer la protection et Tafiranchissement du commerce.
Les imperfections mêmes qui peuvent être signalées dans le système industriel de Colbert témoignent de son ardent désir de multiplier les éléments du travail et d'augmenter aiijsi la prospérité du royaume. L'ensemble des mesures qu'il prit pendant vingttrois ans pour favoriser le commerce intérieur et extérieur sera toujours un de ses plus beaux titres de gloire. Si sur quelques points les résultats ne répondirent pas aux espérances, c'est que le succès était impossible. On lui a reproché ^ les privilèges accordés aux diverses compagnies qu'il fonda pour l'exploitation du commerce des Indes, du Levant, du Sénégal, du Nord, des Pyrénées. Ces privilèges furent en effet excessifs au début; mais, dès qu'il eut vu le danger, Colbert les réduisit sensiblement. Sa sollicitude pour tout ce qui, en France et à l'étranger, pouvait mettre l(»H nationaux à même de lutter avec la Hollande et l'Angleterre, fut toile que la lecture de sa volumineuse correspondance est seule c«p»l)l(î (l'on donner une idée. Forcé de nous borner, nous avons dft Hacrifier un grand nombre de lettres où l'on sentait palpiter en (|ij(;l(|ije sorte cette passion du bien public qui fit sa force et qui répimdit Umt d'éclat sur le règne de Louis XIV. rrLe Roy, disait un
' KorlionniiiN; <lo 1661 à \6H3, passim.
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jour Colbert au marquis de Seignelay, veut que toutes les mers soyent nettoyées de pirates, que fous les marchands soyent escortés, favorisés et protégés dans leur commerce. C'est à quoy mon fils doit s'appliquer. Il faut qu'il s«nte aussy vivement tous les désordres qui arriveront dans le commerce et toutes les pertes que feront tous les marchands, comme si elles luy estoient personnelles ^ . . r^
C'est parce que Colbert s'intéressa aux affaires de l'Etat comme aux siennes propres, qu'il put accomplir de si grandes choses. Les premières années de son administration avaient été absorbées par le procès de Fouquet et la réorganisation des finances; ce ne fut qu'en i664 qui! songea particulièrement au commerce. Le 26 août, Louis XIV adressa aux échevins et habitants de Marseille une lettre évidemment émanée de Colbert, leur recommandant d'avoir recours à lui pour tout ce qui concernait leurs intérêts. Il les prévenait que des sommes importantes avaient déjà été et seraient annuellement dépensées pour la protection des nouvelles manufactures et des grandes compagnies, le rachat des péages, la réparation des chemins, l'achat et la construction de navires. 11 ajoutait que tous les armateurs au long cours recevraient une indemnité par tonneau de fret, à l'aller comme au retour, enfin qu'il avait donné l'ordre de loger commodément, à la cour ou à sa suite, tous les marchands qui y auraient affaire ou leurs délégués^.
Des lettres semblables annoncèrent aux magistrats des principales villes une nouvelle ère commerciale. Ln édit du 28 mai
' Nous donnerons dans la section Marine le mémoire où se trouvent ces nobles paroles.
* Ces dispositions furent ratifiées par un arrêt du conseil de commerce du i> di^mbre i66'i, portant que tous les ans les marchands do chacune des dixhuit villes les plus importantes du royaume éliraient deux d'entre eux, et que le Roi choisirait trois des premiers élus pour les représenter pendant un an, soit à la cour, soit à sa suite . tenir correspondance avec
les marchands des villes de leur circonscription et l'informer de tout ce qu'il fauchait faire pour l'auijmentation du commerce. — A l'égard des autres élus, ils devaient s'assembler par tiers, le 90 juin de chaque année, tlans les trois villes que le Koi désignerait, pour examiner l'état du commerce et des manufactures, et adresser le procès-verbal de leur réunion à Colbert, etc. etc. (Archives des Finances. Edils, ordonnances, arrêts, volume X.)
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i664 avait reconstitué la compagnie des Indes occidentales sur d'autres bases et l'on attendait les meilleurs effets des privilèges qui lui avaient été accordés ^ La création de la compagnie des Indes orientales suivit de près (août i66i) et eut un grand retentissement. Il s'agissait de susciter aux Hollandais une concurrence sérieuse sur un point où ils paraissaient inexpugnables. Rien ue fut négligé. Trois compagnies ayant déjà échoué, l'entreprise était d'autant plus difficile; mais les répugnances du public n'arrêtèr,ent pas Colbert. D'après ses instructions, un membre de l'Académie française. Charpentier^, fut chargé d'expliquer au public la cause de ces mécomptes, et il s'en acquitta habilement. Il étabht que ce résultat ne pouvait être attribué qu'à une série de fausses mesures et surtout au manque de fonds, inconvénient grave qui ne se présenterait plus, puisque, le Roi s'inléressant à la nouvelle compagnie avec la moitié du royaume, elle aurait plus d'argent à ses débuts que n'en avait eu la compagnie hollandaise. Il était rare, au surplus, qu'une entreprise de ce genre prospérât du premier coup. L'Espagne en avait fait l'expérience, et la Hollande elle-même n'avait réussi qu'à une quatrième tentative. D'ailleurs, le succàs était d'autant plus certain désormais, que Madagascar, où la compagnie se proposait de placer le centre de ses opérations, l'emportait sur Batavia, soit pour la facilité du trafic, soit pour l'agrément du climat, soit pour la sûreté des colons, les habitants étant fort hoTiasses et faisant paraître beaucoup de dispositions à recevoir l'Evangile, à l'opposé de ceux de Java, qui étaient vaillants, aguerris, très-attachés à l'islamisme et pleins de mépris pour les chrétiens.
Cet appel au public fut bientôt suivi de lettres du Roi aux syn-
' La compagnie obtint la faculté de fermes , depuis le nord du Canada jus-
faire exclusivement le commerce dans qu'à la Virginie et la Floiidc, en y com-
toutes les Indes occidentales, à Gayenne prenant toute la côte d'Afrique, du Gap-
et sur toute la terre ferme d' Amérique, Vert au cap de Bonne-Espérance, de la rivière de l'Amazone à rOrénoque, ' François Charpentier, né à Paris en
au Canada, dans TAcadie, aux îles de 1620. Membre en i65i et ensuite di-
Terre-Neuve et autres îles et terres recteur de l'Académie. Mort en 170a.
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dics,, consuls, maires et (^chevins de toutes les villes un peu importantes, et de recommandations pressantes aux grands fonctionnaires de Paris et des provinces. Mais, plus les instances de la cour et des ministres étaient fortes, moins ceux à qui elles s'adressaient montraient de propension à courir les chances delà nouvelle compagnie. On avait d'abord cru que six millions sufliraient ; on ne tarda pas à reconnaître qu'il en faudrait quinze. L'embarras était de les trouver. Les membres du conseil d'Etat et du parlement furent naturellement les premiers auxquels on s'adressa. Le chancelier Séguier souscrivit pour 5 0,000 livres. Un conseiller d'Etat ayant refusé sous prétexte du remboursement des rentes, le Chancelier le regarda de travers et lui dit à l'oreille de signer, ce qu'il fit, mais en grondant. Un autre ayant signé pour 1,000 livres seulement, Colbert, rapporte Olivier d'Ormesson dans son Journal, rrs'en moqua et dit que cela ne se faisoit pas pour la considération de l'argent; de sorte qu'il mit 3, 000 livres, mais avec peine. i^
Si les résistances étaient telles à Paris, sous les yeux mêmes du Roi, que devait-on attendre des provinces? Une lettre adressée le 20 novembre i664 par Colbert aux présidents et tréwsoriers généraux à Bourges, prouve qu'il avait mis tout en œuvre pour que la France entière s'intéressât à l'entreprise projetée. 11 les prévenait que le Roi, les Reines, le Dauphin, les princes du sang, toutes les personnes de qualité du royaume, et à leur exemple les cours souveraines et une infinité de gens de toute sorte de professions, avaient pris intérêt dans la compagnie, sur la connaissance infaillible des grands avantages qui s'y trouveraient. Désireuse de profiler d'une si belle occasion de bien mériter envers Dieu (le principal dessein étant de porter les lumières de l'Evangile dans ces •pays éloignés), Sa Majesté croyait en outre faire une œuvre des plus utiles au public en avançant un million et en se chargeant de toute la perte, s'il y en avait dans les commencements. (rEn mon particulier, disait enfin Colbert, estant si bien persuadé de tous ces avantages, je ne sçaurois m'empescher de vous en conjurer instamment. t> Malgn» tout, ni les parlements, ni les municipalités, ni les
cLxiv INTRODUCTION.
fonctionnaires des provinces ne répondirent à Fappel. Vers la Gn de Tannée, le premier président de Bordeaux annonça le mauvais vouloir qu'il rencontrait dans cette ville. Quelques personnes consentaient bien à souscrire pour 5,ooo livres, mais à condition qu*on leur donnerait. le droit de bourgeoisie. De son côté, le premier président du parlement de Bourgogne mandait à Colbert : «Je fais valoir autant que je peux Tordre qui m'est donné par Sa Majesté de luy envoyer, avec la liste de ceux qui y prendront part, les noms de ceux qui ne voudront pas «s'y intéresser, ce qui obligera plusieurs qui n'y auroient rien mis de s'y engager \v
Quoi qu'il en soit, un édit du. mois d'août i66/i avait institué la compagnie. Le fonds social, Gxéà i5 millions, fut divisé en actions de 1,000 livres payables par tiers. Le Roi avait porté sa souscription à 3 millions, qui ne devaient pas produire intérêt, et sur lesquels, s'il y avait lieu, les pertes des dix premières années seraient imputées. La compagnie était autorisée à naviguer et à négocier à Texclusion de tous autres, pendant cinqurfnte ans, depuis le cap de Bonne-Espérance jusque dans les Indes et mers orientales, et dans toutes les mers du Sud. L'édit lui concédait à perpétuité, en toute propriété, justice et seigneurie, toutes les places qu'elle pourrail conquérir sur les ennemis ou les indigènes, avec tous droits sur les mines d'or, d'argent, cuivre et plomb, droit d'esclavage et autres impliquant souveraineté. L'État devait en outre lui fournir i\ prix coûtant le sel dont elle aurait besoin et lui payer 5o livres par tonneau pour toutes les marchandises de France, et la moitié en sus pour celles en retour. 11 ne lui imposait d'autres charges qm» (le faire biltir des églises à Madagascar et dans tous les lieux d(» sa domination, d'y entretenir un nombre suffisant d'ecclésiasliqnrH, rnlin d'instituer des tribunaux où la justice serait rendue rrraluit^îment au nom du roi, en se conformant aux lois du royauuie ♦•I au Coulamwr de Parts.
(les (Irrnières conditions, en opposition complète avec la liberté
' l)^|i|iinf^, (iotrt'tipomldnce administraUvcsous Louis XIV, III, 363, note.
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si judicieusement laissée aux colonies hollandaises de se gouverner d'après des lois appropriées à leur état social, furent la ruine de la compagnie. Soumettre au Cmitumier de Paris, à trois ou quatre mille lieues de la métropole, des gens indisciplinés, leur imposer les pratiques religieuses, les lois, les mœurs de la mère patrie, était-ce praticable ? Les règlements particuliers adoptés par les directeurs de la compagnie pour la police de Madagascar ne firent qu'ajouter aux difficultés. Un de ces règlements portait que le blasphème par récidive serait puni de six heures de carcan ; que nul Français ne pourrait se marier à une indigène si elle n'était pas instruite dans la religion chrétienne, catholique, apostolique et romaine; que le duel serait puni par le gibet, sur le mort comme sur le vif, et par la confiscation des biens.
Malgré les encouragements de toute sorte offerts par la compagnie, le nombre des colons fut toujours insuffisant. La production en souffrit, et l'expérience prouva une fois de plus que la lutte avec les Hollandais n'était pas possible. Dans une instruction du 16 mars 1669 à l'ambassadeur français à Lisbonne, Colbert exposait les avantages qu'aurait le Portugal, en raison de ses possessions de l'Inde, à faire cause commune avec la France. S'attachant à faire ressortir l'énorme puissance de la compagnie hollandaise, il évaluait ses importations en Europe à 1 0 ou l 'i millions, et ses navires à plus de i5o, sans compter des armées de terre de dix à douze mille hommes et 4o à 5o vaisseaux de guerre pour la protection de son commerce. Quand, au mois d'août de l'année suivante, il apprit par M. de Pomponne qu'elle allait distribuer l\o p. 0/0 à ses actionnaires, ce lui fut un crève-cœur des plus pénibles. A toutes les causes d'insuccès que nous avons énumérécs, s'en joignit une autre non moins grave : le mauvais choix des agents. Le 2 octobre 1670, Colbert écrivait au gouverneur de Lyon pour avoir son avis particulier sur un négociant de cette ville qu'il songeait à envoyer dans les Indes comme directeur, ceux qu'on y avait mis jusqu'alors n'ayant eu ni l'intelligence, ni la probité, ni la modération, ni l'esprit nécessaires. L'année d'après, la situation n'était pas meilleure.
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T Je sais bien fascbé d'apprendre, écrit Colbert à Berryer l'un des sonreillants on censeurs de la compagnie, que la vente des marchandises ne se fait pas bien. Je vous avoue qu'il faut avoir beaucoup de force pour résister au malheur de cette compagnie. Mais il &ut s armer Àe fermeté et de constance pour la soutenir jusqu'à ce que son commerce devienne plus avantageux. Ce n'est pas un de ses moindres malheurs que le retardement de ses deux autres vaisseaux, qui de^foient estre arrivés à présent?) En résumé, tout alla de mal en pis, malgré Tabandon de U millions que le Roi avait fini par avancer. Au bout de onxe ans, la compagnie était en perte de 6 millions et demi : et pendant un siècle qu'elle se traîna péniblement . elle n eut que de rares éclairs de prospérité. Moins heureuse encore, celle des Indes occidentales avait perdu en dix ans 3,5^3,000 livres. Forcée de liquider, elle abandonna à Louis XIV, contre la remise dune créance de i,3oo,ooo livres, tous les établissements quelle avait fondés.
Cinq autres compagnies également créées par Colbert, celles du St^m^î»!, de la Guinée, du Levant, des Pyrénées et du Nord, éprouvi^rent le même sort. Lue prime de 1 o livres par nègre offerte aux artuateiirs libres pour fournir à la compagnie des Indes occidentah^ les brîis uinressiures à l'exploitation de ses possessions n'ayant piXHiuit aucun etïet, Colbert établit en 1678 Ja compagnie du Sént^jal en lui {îarantissanl une prime de 1 3 livres et le privilège ovclusif de la traite. Cependant, en 1670 , une seconde compagnie, dite ^e tiumèe, fut chargée de porter tous les ans 800 nègres aux ooliMÙt\<; mais elle nVxtVuta pas ses engagements, et son privilège lil ivtour À la ctnnpgnio <lu Sénégal , qui eut dès lors 2,000 nègres à liiinsportor avtH* la prime de i3 livres.
1.0 oonnueive tlu Levant ne pouvait échapper à l'action de Colliorl, LonjjloMjps privilégit^ dans ces parages, grâce au traité conclu par KraiKois b**, les Finançais avaient dû peu à peu partager avec loji \ ouilious, les Vnglais, les Génois et les Hollandais les avantages \\[\o los rapilulalions do 103;") leur avaient exclusivement réservés. lo> ijuorros ilo roligion du xm'^ siècle, les guerres civiles du xvn*".
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firent. perdre h la France l'influence qu'elle avait eue dans le Levant, et, quand Colbert parvint au ministère, le commerce qu'elle y faisait précédemment était singulièrement amoindri. Le vent soufflait aux grandes compagnies ; Colbert proposa au Roi (i (îOg) d'en établir une pour l'Orient, mais sans privilège exclusif, les Marseillais ayant eu de tout temps la liberté d'y trafiquer. Le fonds social devait être de 3 millions, dont le Roi prêterait le quart sans intérêt pendant six années. Avec de pareils soutiens, la compagnie fut bientôt constituée. Quelques années auparavant (i665), Colbert avait fait révoquer la faculté dont jouissaient les consuls à l'étranger, de déléguer leurs fonctions et de désigner leur successeur, abus énorme qui n'avait pas peu contribué à la décadence du commerce levantin; mais cette réforme ne le rétablit pas immédiatement, et la compagnie fut loin d'obtenir le succès qu'on avait espéré. Colbert pourtant y donnait tous ses soins. Peu confiant dans la probité commerciale des Marseillais, il avait voulu que les principaux marchands de Lyon et de Paris s'y intéressassent, cr Je vous prie, écrivait-il à l'un des directeurs le 9 janvier 1 670 , de considérer cette affaire comme une des plus importantes du royaume, et en laquelle, par conséquent, je prends le plus de part, me promettant que vous y donnerez une application égale, en sorte qu'elle réussira suivant mes souhaits.?) Peu de temps après, il avait fait décider que, tous les trois ans, six jeunes gens seraient envoyés chez les capucins de Smyrne et de Constantinople pour y apprendre la langue du pays. Mais, loin de s'améliorer, la situation des commerçants français dans le Levant avait empiré. Un nouvel ambassadeur avait été mal accueilli. crA son arrivée, dit Colbert (20 août 1671), il a esté maltraité . . . Ses audiences se sont passées avec mépris et sans avoir égard à la dignité du Roy. Le Grand Vizir lijy a bien offert le renouvellement des capitulations, mais sans y rien changer, ce qu'il n'a pas voulu accepter. . .-n Sur la menace du rappel de l'ambassadeur, la Porte s'émut, et des capitulations plus favorables furent signées. Cependant la compagnie languissait, faute de fonds. Pour se dédommager, elle imagina d'expédier en Portugal des brocarts d'or et
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d'argent faux. On connaît la sévérité des instructions de Golbert au sujet de la qualité des étofl'es. 11 tança vertement les directeurs : crVous sçavez comment on en use en Levant en de pareils rencontres. S'ils jouent de ces tours aux Turcs, la compagnie court risque de souffrir les plus cruelles avanies qu'ils fassent supporter aux chrestiens. -n
Fondée en prévision de la guerre avec la Hollande, pour Tapprovisionnement en bois de mâture et de construction qu'on craignait de ne pouvoir plus tirer du Nord, la compagnie des Pyrénées n'eut qu'une courte durée, frj'ay reconnu clairement, dit Golbert lui-môme (90 septembre 1679), que cette compagnie languit et ne produit pas l'effet nécessaire pour le bien de l'Estat, et en particulier des provinces d'où elle peut tirer des masts, bois et autres marchandises nécessaires pour la marine, par le défaut de protection suffisante qui luy manque, tî 11 recommandait en conséquence au premier président de Toulouse de s'adonner tout entier à cette affaire; de bien faire connaître, par ses discours et son application, que le Roi voulait qu'elle réussît, et de ne pas craindre d'intimider ceux qui la traverseraient directement ou indirectement. Ces recommandations furent sans doute inefficaces, car la compagnie des Pyrénées fut la plus obscure de toutes. Celle du Nord eut une existence moins effacée. Sa création remontait également à cette année 1 669, particulièrement féconde en établissements et règlements de de toutes sortes. Le préambule était empreint d'un certain cachet de grandeur commun aux documents analogues, cr Gomme le commerce, disait le Roi, est le moyen le plus propre pour concilier les différentes nations et entretenir les esprits les plus opposés dans une bonne et mutuelle correspondance, qu'il apporte et répand Tabondance par les voycs les plus innocentes, rend les peuples heureux et les Estats plus florissans; aussy n'avons-nous rien omis de ce qui a dépendu de nostre autorité et de nos soins pour obliger nos sujets de s'y appli([uer et de le porter jusqu'aux nations les plus éloignées. Et, d'autant que celuy du Nord peut produire de grands avantages réciproques , nous avons estimé à propos d'exciter nos
COMMERCE
sujets à s*associer pour l'entreprendre et de leur accorder à cet ellet des grâ(îes et privilèges considérables. . .-n Au nombre des immunités qui furent accordées à la compagnie du Nord, figurait une prime de 3 livres par barrique d'eau-de-vie, et de U livres par tonneau de marchandise, sans compter la prime de construction ou d'achat de navires à l'étranger fixée par l'arrêt du 5 décembre i664. Conformément à ce qui s'était fait pour d'autres compagnies, les gentilshommes étaient admis à souscrire sans déroger, à la condition toutefois que leur souscription s'élèverait au moins à 2,000 livres ^ Par une faveur exceptionnelle, les fonctionnaires souscripteurs de 20,000 livres étaient dispensés de la résidence. Enfin le Roi s'engageait à y mettre pour son compte le tiers de la somme quelle aurait recueillie, et il consentait à ce que les pertes qu'elle pourrait éprouver pendant les six premières années fussent prélevées sur ce fonds.
Quand la compagnie fut installée, Colbert en suivit les opérations avec un double intérêt dont sa correspondance fournit les preuves. Désirant l'aflaiblissement de la Hollande pour le moins autant que la grandeur de la France, tantôt il recommande aux directeurs de se faire toujours représenter par des nationaux, au besoin par des indigènes, mais jamais par des Hollandais, cr estant impossible que ceux-cy ne les trahissent pas avec le temps , -n tantôt il les engage à perfectionner le sel qu'ils porteront dans le Nord,
' Un édit do 1699 avait dëjà autorisé la noblesse à faire le commerce de mer sans dërog^er. H on parut un nouveau au mois d'août 1669. Le préambule portait : r Comme le commerce, et particulièrement celuy qin' se fait par mer, est la source féconde qui apporte l'abondance dans les Estats et la répand sur les sujets à proportion de leur industrie et de leur travail, et qu'il n'y a point de moyen pour acquérir du bien qui soit plus innocent et plus légitime, aussy a-t-il toujours esté on fjrande considération
parmy les nations les mieiLv policées, et univei*sellemcnt bien reçu, comme une des plus honnestes occupations de la vie civile. . . n Voici maintenant le dispositif : rr Voulons et nous plaist que tous gentilshommes puissent , par eux ou par pei*sonnes interposées, entrer en société et prendre part dans les vaisseaux marchands, denrées et marchandises d'iceux, sans que, pour raison de ce, ils soyent censés déroger h noblesse, pourvu toutefois qu'ils no vendent pas en détail. . .-^
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afin de faire concurrence au sel de Portugal, moins bon que le nôtre, mais plus blanc, rr C'est, ajoute-t-il, le plus grand service que lesdits directeurs puissent rendre à TEstat. ?) Les Hollandais, afin de ruiner à tout prix la nouvelle compagnie, encombraient le marché des articles du Nord. Pour consoler les directeurs, Colbert leur écrit (ii septembre 1669) que le roi prendra pour la marine, à un taux raisonnable, toutes les marchandises qu'ils tireront du Nord. Le moyen de succès le plus assuré était d'ailleurs, suivant lui, de vendre nos produits très-bon marché, même à perte s'il le fallait, dans les commencements, sauf à se rattraper plus tard. Cependant, tant de soins et de faveurs furent stériles, et les directeurs, au moment fixé pour la distribution, se trouvèrent dans l'impossibilité de donner 4 p. 0/0 à des actionnaires qu'on avait, suivant l'usage, bercés d'espérances fabuleuses. Contrarié de cette impuissance, Colbert écrivit aux directeurs le 28 janvier 1671 : rrJe ne trouve pas les raisons que vous alléguez pour empescher la répartition de 4 p. 0/0 assez fortes; j'estime, au contraire, qu'il faut toujours faire gouster quelque profit à ceux qui ont mis des fonds dans vostre compagnie, n'y ayant rien peuteslre qui porte davantage les personnes qui ne sont pas accoustumées au commerce à s'y appliquer, que cette distribution, t) Subterfuge inutile! La compagnie du Nord ne réussit pas plus que les autres; et quand, un an après, commença la guerre avec la Hollande, elle lomba pour ne plus se relever ^
Une de nos plus grandes cités, dont la prospérité a pris dans ces derniers temps un si prodigieux essor, la ville de Marseille, fut sans cesse présente à la pensée de Colbert. Perçant les voiles de l'avenir, comprenant le rôle que son admirable situation l'appelait à jouer, il ne négligeait rien pour développer son commerce. Une série de mesures eut pour but de la débarrasser des entraves qui la gênaient et d'étendre son horizon. Un droit dit de cottiino était
* La note relative à la compagnie du Elle s'applique à la compagnie des Indes Non! (lettre n* 53) doit être supprimc^e. occidentales.
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perçu, non-seulement à Marseille, mais dans le Levant, sur tous les navires qui faisaient le commerce des Echelles, pour payer les exactions des autorités turques et diverses dépenses locales; ce droit, Colbert essaya pendant vingt ans de le supprimer, mais en vain. D'un autre côté, l'organisation des consulats fourmillait d'abus. Les consuls ne résidaient pas, et les fermiers qu'ils avaient choisis, commerçant pour leur compte, frappaient arbitrairement d'un droit de deux à trois mille piastres les navires qui osaient leur faire concurrence. Un arrêt du 12 décembre i664 fit cesser un état de choses aussi scandaleux. Cinq ans après (16 mars 1669), des instructions détaillées indiquèrent nettement aux consuls leurs devoirs et la nature des renseignements que le gouvernement attendait d'eux. Le terrain étant ainsi préparé, Colbert fit décréter la franchise du port de Marseille. Deux autres ports français, ceux de Dunkerque et de Rayonne, obtinrent la môme faveur; mais c'est surtout à Marseille qu'elle devait avoir une grande portée. L'édit avait été dressé par le premier président d'Oppède, qui fut aussi intendant de la province jusqu'à sa mort, et dans lequel Colbert avait une confiance très-méritée. Il aurait voulu pouvoir le publier plus tôt; mais, disait-il au président d'Oppède le 28 janvier 1669, en lui renvoyant le projet pour faire un dernier appel à ses observations : «r La longueur de mon indisposition et l'acca^ blement d'autres affaires où je me suis trouvé depuis ma convalescence, ne m'ont pas permis de me satisfaire plus tost sur ce point. 7) L'édit parut enfin en mars 1669. Le préambule constatait que cette franchise de tous droits avait été précédemment accordée au port de Marseille, mais qu'elle était devenue illusoire par l'établissement successif de plusieurs droits locaux dont le roi ne touchait pas un denier. Par suite, les ports étrangers avaient attiré à eux une notable partie du commerce que Marseille faisait autrefois. L'édit supprimait tous ces droits et accordait divers privilèges aux étrangers qui viendraient s'y établir. Il prescrivait en outre de relever exactement les mouvements du port.
On aurait pu croire que cet acte, qui devait faire la fortune de
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Marseille, y serait accueilli avec reconnaissance. Ce fut tout le contraire. II troublait les habitudes, il sapait les abus, et, d'après une loi inévitable, il rencontra de l'opposition. Colbert ne s'y arrêta pas; le 3o mai 1669, il écrivit au président d'Oppède qu'il se réjouissait de la promulgation de Tédit, malgré les diflicultés faites par les habitants de Marseille, qui comprenaient enfin tries grands avantages que cette franchise leur pourrait produire dans la suite des temps. -n Cependant le cotttm^ se levait toujours pour le traitement de l'ambassadeur à Constantinople et les gages des officiers du commerce; mais Colbert recommandait fortement de s'appliquer à le supprimer rrafin que la franchise de tous droits conviast les estrangers à rendre le port de Marseille le plus fameux de toute la Méditerranée, n
Ce port en eflet ne tarda pas à prospérer aux dépens de ses rivaux, rr C'est un grand avantage, mandait Colbert au président d'Oppède le 16 octobre 1671, que les marchands abandonnent Livourne et que les Arméniens apportent leurs soyes à Marseille. Je vous prie de leur donner toute la protection que l'autorité de vostrc charge vous permettra, et de les garantir de toutes les chicanes des habitans de ladite ville. . . n Colbert n'exagérait-il pas un peu les habitudes routinières et la manie d'opposition des Marseillais? Imbus de l'ancien esprit municipal, ennemis des gi^nes nouvelles et de règlements qu'ils n avaient pas faits, atteints dans tous les sens par l'intervention royale, ils la supportaient impatiemment alors même qu'elle pouvait être favorable aux intérêts de la communauté. Colbert au contraire, ne voyant que le bien général, s'irritait des moindres obstacles qu'ils y apportaient. crSi la ville de Marseille, écrivait-il ù l'intendant le i3 janvier 1678, estoit telle qu'elle devroit estre, elle seroit en estât de s'attirer pres([ue tout le commerce du Levant, et mesme d'y attirer toutes les marchandises des Indes, ainsy qu'elle faisoit autrefois. Mais connne les esprits des marchands de cette ville sont fort déréglés, qu'il n'y a ni police ni bonne foy parmy eux, et qu'elle est extrêmement chargée de ses impositions prévenues d'ini million de IViponnerios de ses
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consuls et échevins, elle a besoin cVune aussy forte application que la vostre pour la mettre en estât de profiter d'une conjoncture aussy favorable. T Dans la même année (8 septembre) et plus tard (20 novembre 1681), il bl^^me les Marseillais de s opposer, par esprit de jalousie, à l'établissement des Juifs. Quant à lui, plus avancé que son temps, l'esprit libre de préjugés, il aurait voulu qu'on les tolérât, au moins quand les Français étaient incapables de les remplacer. Mais il fallait sur ce point ménager l'opinion, toute-puissante ; et c'est ce que le ministre faisait assez adroitement quand il observait crque l'establissement des Juifs n'avoit jamais esté défendu pour le commerce, parce que, d'ordinaire, il augmentoit partout où ils estoient, mais seulement pour la religion; et, comme il n'esloit à présent question que de commerce, il ne falloit point écouler les propositions faites contre lesdits Juifs, -n
Une autre question de premier ordre aux yeux de Colbert excitait fréquemment sa mauvaise humeur contre les négociants marseillais. Au lieu de s'ingénier, comme les Anglais et les Hollandais, à ne porter dans le Levant que des marchandises en payement de celles qu'ils en tiraient, ils trouvaient plus facile d'y envoyer des espèces. Colbert leur reprochait à ce sujet, le 29 mars 1679, de ne vivre qu'au jour le jour, de ne regarder qu'au profit présent et d'abuser de la liberté qu'on leur avait laissée jusqu'alors d'exporter tout l'argent qu'ils avaient voulu , contrairement à la loi fondamentale de tous lés Etats, qui défendait cette exportation sous peine de mort. Ils provoquaient amsi, disait-il, la fabrication d'espèces fausses et des désordres dont tout le royaume se ressentait; le seul moyen de couper court à ce trafic et d'obliger à payer en marchandises, c'était de visiter au départ les navires destinés pour l'Orient.
Enfin les armateurs s'obstinaient à partir seuls, à leurs risques et périls, quand leur chargement était complet, plutôt que d'attendre les escortes du gouvernement, cr A cet égard, disait Colbert à l'intendant, vous pouvez faire réflexion sur l'humeur des Marseillois qui perdent toujours, par les prises (jue font tous les ans
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Conimeiit indiquer, ne fût-ce que par lin mot, toutes les mesures utiles au commerce qui marquèrent cette période de la vie de Colbert? Création d'entrepôts à Tintérieur et dans les grands ports, acquitsà--caution, code du commerce, négociations d'un traité avec l'Angleterre, ordonnance pour l'uniformité des poids et mesures dans tous les ports et arsenaux delà marine, etc. L'ordonnance du mois de septembre i664 avait, sinon créé, du moins organisé le systèoie des entrepôts; la déclaration du mois de février 1670 le perfectionna. La lettre d'envoi aux maires et échevins la résume bien : trA l'avenir, tous négocians, tant françois qu'estrangers , pourront se servir de tous les ports du royaume comme d'une estape générale, pour y tenir toutes sortes de marchandises, afin de les vendre et transporter ainsy qu'ils l'estimeront à propos, en se faisant mesme rendre les droits qui auroient esté payés, -n Les acquits-à-caution rendirent dans l'intérieur du royaume, pour les vins et autres denrées du cru soumises aux droits, des services analogues à ceux des entrepôts. L'ordonnance générale du commerce, de mars 1678, fut un autre bienfait. Ce qui en prouve la valeur, c'est que cent trente-quatre ans après sa promulgation, les rédacteurs du code actuel la prirent pour modèle. Comme toutes les ordonnances de l'époque, elle se fit remarquer par la rigueur des pénalités. Une ordonnance de 1699 portait que les banqueroutiers frauduleux seraient punis extraordinairement * ; celle de
* La p^nalitë avait souvent varie à cet ëgard. Une déclaration du 1 0 octobre 1 536 condamne les banqueroutiers frauduleux à Tamende honorable , punition corporelle , apposition au carcan et pilori. L'ordonnance d'Orlëans , de i56o, dit «rqu'ils seront punis extraordinairement et capitalement.T) Celle de Blois, de iSyg, porte: (r extraordinairement et exemplairement.»
Un édit du li juin 1609 décréta de nouveau la peine de mort; enfin Tarticle i53 do Tordonnance de janvier 1629 était ainsi conçu : «jLes banqueroutiers frau-
duleux seront punis extraordinairement. yi L'ordonnance de 1 673 . en spécifiant encore la peine de mort, était donc une véritable ajjgravation.
On lit dans le Traité des faillites et banqueroutes, par Esnault , SS 9 , note , et 678 :
ff Avant l'ordonnance du 23 mars 1 673 , les banqueroutiers frauduleux étoient notés d'infamie et voués au pilori et aux galères. Cette ordonnance ne trouva pas la mort trop dure pour leur crime et leur décréta le dernier supplice. Déjà cette peine résultait des ordonnances anté-
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mars 1678 les punit de înorl. On a altribui"' cet excès de dureb'^ à linfluence du conseiller Pussort, qui fut prépondérante dans la révision de tous les codes; el Ton a dit, pour le justifier, que c'était l'esprit du temps. Les cœurs s'élaient-ils donc endurcis peudant un demi-siècle de lumières? Ne voyons là que ce qui s'y trouve en réalité, la domination d'un caractère, et ne faisons pas l'injure aux écrivains de Port-Roval, à La Fontaine et a Molière, d avoir amené de tels résultats. Colbert lui-même avait écrit, le 16 septembre 167a, à l'intendant de Bordeaux au sujet de quelques banqueroutes qui venaient d'affliger cette ville : et Ce sont des éelipses qui arrivent dans le cours ordinaire du commerce, qu'il faut de nécessité laisser passer, en y apportant, toutefois les remèdes que la prudence bumaine peut suggérer, r Pensait-il alors que le remède devrait, dans certains cas, être la peine de mort?
Les négociations d'un traité de connnerce avec l'Angleterre furent en 1G69 et 1G70 l'objet d'une corresjmndance fort suivie, qui n'aboutit pas. Aussitôt ([ue son frère, Colbert de Croissy, était arrivé h Londres en qualité d'ambassadeur, il lui avait recommandé de s'informer de tout ce qui concernait le commerce, avec circonspection cependant, pour ne pas donner l'éveil aux Hollandais. Un projet de traité que Colbert de Croissy avait soumis à son (1ère donna lieu à ce dernier de lui faire connaître ses vues fondamentales, à savoir : l'égalité absolue de traitement à l'égard des sujets des deux pa\s, et la liberté aux deux rois d'établir sur l'introduction des nuircbandises étrangères telle imposition que bon leur semblerait, pour\u que les nationaux y fussent également soumis. Ine prétention injuste des Anglais rendit, sur ces entrefaites, les négociations dilliciles. Ils s'étaient avisés d'augmenter rétroactivement le droit sur les eaux-de-vie importées depuis 1 ()(>(>. Ce fut en vain
-icuivs, uiilijfivs parle temps, tjui yovait tumha sur ce |)oiiit. comme elle, en dé-
^uUailue. rumine im \ienl tle le voir, le suëtiule. Au \\ni' siècle, on ne soumet-
iMÎui'i. IcN ^{tilèivs el le hannissemeut. tait plus les ban(]uoix>uliecs frauduleux
l'ixioiuiaiio' de itiylJ In remit iikmu'Mî- ipi au cairan. aux [[,ilènN el au bnnm's-
iiivMM*iii •'•» ^i)*;ueur'. mais hienlnt rlle semen* . . . *
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que Colbert réclama. L'irrilatioii des Anjjlais venait, indépendanîinent du mauvais effet produit par le tarif de 1 667, de ce que leurs draps étant soumis, à l'entrée en France, aux mêmes visites que les draps français en vertu des règlements de 1669, ceux dont la qualité paraissait insuffisante étaient repoussés. Mais le ministre tenait essentiellement à l'exécution de ces règlements. D'après lui (lettre du lû septembre 1670), il était inutile de travailler au perfectionnemetitdenos marchandises, si les marchandises étrangères reconnues défectueuses pouvaient entrer dans le royaume. C'est ainsi qu'une intention excellente en soi suscitait des embarras inextricables et retombait, par représailles, sur les producteurs des vins français. Six mois après, les Anglais ayant menacé d'interdire absolument l'entrée de nos eaux-de-vie, Colbert, qui n'imaginait pas qu'ils pussent y renoncer et qui comptait sur la fraude pour leur en fournir, répondit à son frère : (r Jusqu'à présent, quelque effort que les estrangers ayent fait pour se passer de nos vins et eaux-de-vie, nous ne voyons pas qu'ils y ayent réussy. 17 Lutte malheureuse contre le courant naturel des échanges et dont les campagnes françaises devaient à la fin payer les frais! Cependant Colbert de Croissy ne négligeait rien pour amener la conclusion d'un traité. Des pièces nombreuses et inq)ortantes feront voir les phases diverses de cette négociation laborieuse, les prétentions des parties et les procédés diplomatiques de l'époque, (r Sur le fait du traité de commerce, écrivit Colbert* à son frère, le 2 5 avril 1672, le Roy ne peut rien faire davantage que ce qui est contenu au mémoire que vous avei reçu; et vous en trouverez les raisons si fortes que, à moins de changer la face de l'Estat et renverser des establissemens faites depuis longtemps, le roy d'Angleterre se doit contenter, d'autant plus que le Roy luy accorde ce qui est solide et essentiel, qui est la décharge des inq)ositions sur les manufactures d Angleterre. ^ La concession dont il s'agit était l'abandon de la disposition du tarif de 1G67 (|ui avait doublé les droits sur les produits manufacturés étrangers; mais ce (juc l'Angleterre voulait surtout, c'était l'exemption des visites quant à la qualité. Or autant valait
II. L
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demander à Coibert rabolition do règlenienl de 16G9, cette pierre angalaîre de son système. Il tint ferme, et les négociations avor-» tèrent.
Le commerce d'Espagne passait, à son point de vne, bien avant celui d'Angleterre. Cette préférence s'explique aisément Dès le mois de septembre i663, il priait l'ambassadeur français à Madrid de Tinformer de l'arrivée de la flotte des Indes et si nos marchands auraient chargé beaucoup de barres ou lingots, <rafîn, disait-il, de pouvoir satisfaire à la curiosité du Roy, qui n'a jamais tant de plaisir que quand je suis assez heureux de luy porter quelques bonnes nouvelles de nostre commerce. ^ Fasciné en quelque sorte par For des bides . il ne parlait guère que de galions dans ses nomr breuses lettres aux ambassadeurs, aux consuls et à tous ses agents.
Le 6 avril 1670, après avoir gourmande un commissaire de la marine au Havre de ce qu'il ne l'avait pas prévenu de l'arrivée dans ce port de deux vaisseaux de Cadix portant un million d'or et d'ar^ }(ent« il ajoutait : crNe manquez donc pas, à l'avenir, de me tenir informé de ce qui pourra arriver en de pareilles occasions, et surtout de me mander le nombre et les qualités des marchandises qui auront esté chargées sur ces deux vaisseaux. ^n Puis encore, le 26 octobre i^>79 : (T J'attends des nouvelles de ce qui se sera passé à la décharge des galions et des vaisseaux de la flotte, ne doutant pas qur vous n'ayez tenu fortement la main à ce que les François ayent <*slé autant et plus favorablement traitée que toutes les autres na^ tious. ^
Dans un mémoire adressé à Coibert en 1669, lé marquis de Villars, ambassadeur en Espagne, constatait que la France envoyait dans ce pays une notable quantité de soieries do Touts^ biNiuroiip {]{} toilos, de mercerie et de quincaillerie; il attribuait la Hiluiilioii déji\ mauvaise de TËspagne à l'élévation des impôlsy auji iiifiiivaiH IraiU'tmonts laits aux étrangers et au désordre incroyable (\t*h monnaies. Une instruction de Coibert à cet ambassadeur, du I il mai 1 i)7<)i rontiont sur les transactions commerciales entre led. i\i'U% pays d'inlérosvsants détails. rrPlus chacun Estai a de commerce
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avec les Espaj^nols, disait CoJbcrt, plus il a abondance d'argent. -n Quant à Li,France, elle se procurait l'argent de l'Espagne de trois manières : par les ouvriers du Limousin et de l'Auvergne qui, après y avoir travaillé une partie de l'année, rapportaient chez eux ce qu'ils avaient gagné; par le commerce des mulets et de marchandises de toute sorte fabriquées en France; par d'autres marchandises expédiées aux Indes orientales sur les galions d'Espagne, et en échange desquelles on s'appliquait à ne recevoir que de l'or ou de* l'argent. Le commerce <ivec les Indes espagnoles étant interdit aux étrangers sous peine de conQscation, il s'agissait de s'arranger de manière à tromper la surveillance des juges et officiers, locaux, ce que rendait assez facile leur vénalité. En résumé, toutes les instructions de Colbert aux ambassadeurs, et toutes les lettres qu'il leur adressait ainsi qu'aux consuls, avaient pour objet d'attirer en France la plus grande somme possible de l'or et de l'argent apportés des Indes par les flottes espagnoles. On comprend donc que, s'appuyant sur la législation en vigueur, il menaçât de confiscation les armateurs de Marseille qui envoyaient des espèces dans le Levant. Il y a lieu de remarquer toutefois que le commerce des métaux précieux était, avant lui, interdit de ville à ville, de province à province, et qu'il avait eu le bon esprit, après avoir consulté les marchands et les maîtres des monnaies, de faire rendre par le conseil d'Etat, Ici G septembre i663, un arrêt qui autorisait le trafic et négoce des matières d'or et d'argent à l'intérieur.
Tant d'activité et d'application auraient produit des merveilles si Colbert eût été moins contrarié par les circonstances et mieux secondé par les hommes. Les expédients auxquels il avait été réduit pour subvenir aux dépenses de la gueri'e et les troubles qui en résultèrent ont été exposés. L'inertie et l'ignorance, quand ce n'était pas le mauvais vouloir de ceux mêmes dont il cherchait à développer la prospérité, paralysèrent souvent ses intentions et provoquèrent son impatience. Que de fois il reprocha aux habitants de Poitiera de croupir dans la misère plutAt que de fonder quelque manufacture (pii leur aurait donné l'aisance par le travail! Auxerre
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et SCS magistrats encoururent souvent le môme reproche. De leur côté, les négociants de Marseille furent fréquemment taxés de mauvaise foi pour leurs procédés commerciaux dans le Levant. Une autre fois, 6 octobre 1670, il accusait les Bretons d'être «r grands trompeurs, surtout ceux de Nantes, n Les Normands à leur tour n'étaient guère mieux traités, et quant aux Lillois, qui s'étaient plaints de la diminution de leur commerce, Colbert disait à l'intendant (janvier '1670) qu'il fallait bien se garder de les croire, «les éclaircissemens des marchands estant meslés de leurs petits intérests particuliers qui ne tendoient ni au bien général du commerce, ni à celuy de l'Estat. T — crie vous diray, ajoutait-il, que lorsque je m'informe à tous les marchands du rovaume de Testât du commerce, ils soutiennent tous qu'il est entièrement ruiné; mais quand je viens à considérer que le Roy a diminué d'un tiers les entrées et sorties du royaume (tarif de septembre i664), qu'il a augmenté la ferme de ces droits d'un tiers et plus, et que les fermiers, non-seulement ne demandent aucune diminution, mais mesme demeurent d'accord qu'ils gagnent, j'en tire une preuve démonstrative, et qui ne peut estre contredite, que le commerce augmente considérablement en France , nonobstant tout ce que les marchands peuvent dire au contraire, -n
Parmi les moyens de multiplier et d'étendre les affaires, aucun, suivant Colbert, ne devait être plus eflicace que Taccroissement de la marine marchande. Un arrêt du conseil de commerce du 5 dé^ cembre 1 664 , après avoir rappelé que les gentilshommes pouvaient, conformément à l'ordonnance de 16*29, ^^' 'î^^'^î' ^^^ commerce de mer sans déroger, assura aux constructeurs de navires de cent tonneaux et au-dessus une prime de cent sous par tonneau ; un navire acheté à l'étranger donnait droit à la prime de h livres. Les négociants de Bordeaux profitèrent souvent de ces faveurs. Colbert recommandait d'ailleurs à l'intendant de les distribuer avec un certain éclat, rr afin que des grâces si extraordinaires conviassent de bastir et de s'adonner au commerce maritime, n L'enlèvement, par les étrangers, des grands vins de la contrée, était un autre point capital dont son attention ne se détonrnail jamais, ce C'est cela seul.
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écrivail-il à l'intendant le i() octobre 1670, qui apporte le plus ou moins d'argent dans le royaume. ti Maxime aussi juste que féconde que Colbcrl, tout en la sacrifiant dans les démêlés conmierciaux avec la Hollande, était forcé de proclamer! Une question délicate, et qui est encore en suspens, celle du coupement des vins, lui avait été déférée. En 1670, il était davis que rien n'empêchait les marchands de Bordeaux d'accommoder eux-mêmes leurs vins comme oD le faisait en Hollande, avant de les expédier dans le Nord, offrant môme, en cas que ce fût un secret des Hollandais, de* faire venir à* Bordeaux les plus experts en cet art. crMais, ajoutait-il, le frelatement ne fait qu'alïaiblir nos vins; toutes les coslesde la mer Baltique s'en plaignent; si le vin leur estoit porté tel qu'il croist, il est certain que sa bonté ruineroit entièrement le commerce desdits Hoilandois. 7) La môme question ayant été de nouveau agitée treize ans après, Colbert avait d'abord défendu, puis autorisé ces coupemenls, qu'il finit par hiterdire d'une manière absolue. Lee extraits suivants de sa correspondance indiquent ses fluctuations.
i3 janvief* î683. — «r Sur les condamnations d'amendes prononcées par les jurats faisant la police, contre les marchands qui transvasoient les vins de haut pays et les meslangeoient avec de petits vins, il n'y a presque rien de plus impoilant dans l'Estat que d'empescher ces sortes d'abus et de maintenir dans leur bonté naturelle les vins de ce pays-là, qui sont d'un prix inestimable au royaume par la nécessité en laquelle senties estrangers de s'en servir, -n
18 janvier. — (rL'intérest des marchands consiste à faire un grand débit; ainsy, pourvu que ce coupement satisfasse au gousl de la Hollande et de l'Angleterre, ces marchands ponrroicnt, en ce cas, avoir plus de raison que les jurats. 11
4 mars. — crEn ce qui concerne le coupement des vins, comme cette matière est à présent fort éclaircie, le parlement peut, sans difficulté, faire le règlement que vous estimerez nécessaire pour ea>pescherce coupement ^ . . -^
* La (jhâni|)af[ne oï In lU)iii'|»o|»nc n*on\o\ai(iil-i'llcs pas encore à rétraiiifcr
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La préoccupation do Colbert pour Je grand commerce <Ie mer écjate dans les nombreuses lettres qu'il écrit pour garantir, par des escortes régulières, les navires marchands contre les corsaires barbarcsques, ou contre les Hollandais et les Anglais pendant les guerres maritimes. On a vu ce que les armateurs marseillais pensaient de ces escortes. Un capitaine de vaisseau chargé de convoyer quelques navires marchands, s'était avisé de les molester. Colbert le prévint que sa conduite était si contraire aux intentions du Roi qu'on avait songé à le faire arrêter, et il l'engagea à ne pas recommencer. Quand la guerre avec la Hollande fut imminente, il invita l'intendant de Bordeaux à examiner s'il fallait laisser les armateurs continuer leurs expéditions à leui*s risques et périls, s'il valait mieux les interdire absolument comme venaient de faire les Hollandais, ou enfin s'il n'ét^tit pas préférable d'empêcher les navires de sortir deys ports autrement qu'avec des escortes qui seraient fournies à époques fixes par l'Etat. Le système des escortes prévalut, mais il occasionnait des dépenses considérables auxquelles le ministre voulut faire contribuer ceux qui en profitaient. Invités à armer deux navires, les marchands de Saint-Malo offrirent pour s'en (hspenscr une somme de 45 à 5o,ooo livres. Colbert ne les tint pas <|uittes à si bon marché et demanda le double. Sur leur refus, il les ([ualifia de cr bourgeois et marchands fort grossiers, t> qui m» tcMUiient ])as même leur parole, et crpour les rendre plus sages tî il lit main-basse sur les octrois de la ville et ferma tous les ports de la Bretagne. En présence de tels procédés, il n'y avait qu'à se sounMîttre; les Malouins cédèrent, et Colbert leur écrivit que le Boi leur pardonnait, sous la condition qu'à l'avenir ils feraient de nicilhîunî grAce ce ([ui serait demandé dans leur intérêt.
Coll)(>rt cependant ne laissait échapper aucune occasion de faire tonilx'r \{*.H licîiîs dont il avait trouvé le commerce garrotté. S'il n'avilit t(»nu qu'à lui, il n'aurait pas laissé trace des douanes intéricnres ; mais la jalousie et l'entôlement les maintinrent dans quel-
li'iir» viriM , «iijoiird'luii recherchés (hins le aucune mention de connnci'ce dans la coriii/indi* «♦ïifier? Il ïiVsI . en Ions cas, fai( rcspondance de ColljcrL
upplicable qu'aux deux
li'ii}). Il fut plus heureux
it-il, "SuppriDier tous,
|ilii3 important à l'Ëstat
grand commerce du
ui't^iit également au bien
dans l'avenir du canal de
l de Toulouse, le Q7 mai
m sen serviraient. « Pour cet effet,
stiiu iiti donner tous les mois un
ujiii (jiizettc, et faire en sorte que
pi ilii bas Laiifjuedoc et de la Guyenne
,l'.-ne et en Hollande. d Les yeux fixés
iii5 cesse quols produits on pouvait y
n'avait pas, à partir de 1667,
<-\i prétendant vendre sans acheter I
1 ''crivaitau résident français à Stockholm
i\ tiiiiiistres de Suède que, «rayant les uns
iliïs denrées et marchandises qui se trou-
r ,1 France et en Suode, il estoit d'une utifité
1 échange dii'cctement sans passer par les iiii recommandait également de faire accepter . lieu du sel d'Espagne et de Portugal. Les mêmes ■liaient faites en 1(170 et renouvelées les années iJcnt français à Genève. Les Suisses s'élant plaints 'tnçais fondaient par la pluie : crGe n'est pas chose répondit Colbert, que. ie sel se fonde par la pluie vu qu'aucim sel, de quelijue qualité qu'il soit, n'y .l'oyalt le sel de France meilleur et moins corrosif que i.spagne, de Portugal et de tous les pays méridionaux; ■ i il manquait de blancheur; maïs on pouvait, en perfec- . les moyens de fabrication , lui donner cette qualité. Les iiiotils qui lui faisaient désirer de voir nos sels exportés à .Égcr existaient pour les sucres rallinés. Quand il vint au pou-
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voir, la France ne possédait pas une seule raffinerie. «rTous les sucres des Hes, dit-H (12 juillet 1669), alloient en Hollande pour y estre raffinés; nous n'avions de sucres raffinés que parla Hollande, l'Angleterre et le Portugal, t) Neuf mois après tout était changé, et Colbert pouvait féliciter la compagnie du Nord de faire raflmer en France tous les sucres qu'elle envoyait dans ce pays. A la véritéf une surtaxe de 12 p. 0/0 avait été mise sur les sucres étrangers et n'était pas supportée sans plaintes; Colbert répondait, en prenant la ville de Bordeaux pour exemple, que c'était le seul moyen d'avoir des raffineries en France et de porter les sujets du roi au comraeixîe des lies. En 1671 enfin, désirant donner un nouvel encouragement à cette industrie, il exonéra de tous droits d'entrée et de sortie les sucres des raffineries françaises.
Un autre commerce, celui des céréales, si naturel à la France et qui lui aurait doublement profité, fut réduit à rien par de vaines terreui's sur lesquelles le raisonnement n'avait pas prise. Les imagi* nations étaient encore sous le coup de ces affreuses disettes qui désolèrent les dernières années de Mazarin et les premières de Colbert, et dont le souvenir pesa plus d'un siècle sur l'administration irançaise. Tandis que, sous le ministère de Sully, la faculté d'exporter les blés avait été la règle, elle futTexception sous celui de Colbert. Dans la période des quatorze années (1669-1683) sur lesquelles on a des renseiguemenls certains, huit arrêts autorisèrent l'expoi^ lalion moyennant un droit de 21Î livres par muid (18 hect. 72), cinq nu)yennant la moitié ou le quart de ce droit, et huit en franchise; huit autres prohibèrent la sortie. Les autorisations ne furent UénrraleuHMil accordées que pour trois ou six mois, très-rarement |HMir uiuui^ {)\\v pouvaient les cultivateurs et les commerçants en l'an» <h' rv[\{} p<>rle qui n'était ni ouverte ni fermée? Que pensaientiIh il iinn h''j;islalion aussi capricieuse? Colbert lui-même va nous riipprrihjn». fr|,(»s bleds, écrivait-il le i3 septembre 1669, n'ayant iiiiniii dphit, rnix qui out du bien ne peuvent rien tirer de leurs
' llifitiinr lit (iulhrrl, v\m\) xii.
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revenus, ce qui, par un enchaisnement certain, enipeschc la consommation et diminue très-sensiblement tout le commerce, v Quelques mois après, il reconnaissait que le débit des blés était trèsavantageux cren ce qu'il pourroit apporter beaucoup d'argent. t7 D'autres lettres, du as mars 1672 et du mois d'avril suivant, à rintendant de Bourgogne, font voir clairement que Colbert n'ignorait pas les bienfaits de la libre circulation, crll n'y a rien de plus important que de remédier à la disette de la Provence et du Languedoc, et d'attirer par ce moyen de l'argent dans les provinces de Bourgogne et de Champagne. Ti A plus forte raison recommandait -il la liberté des transactions quand la disette se faisait sentir à l'étranger. La récolte de 1 678 ayant été abondante, il écrivait, le 1 6 mars 1 676, à l'intendant de Bordeaux : crA l'égard de la sortie des bleds, il y en a une si grande quantité dans le royaume, que Sa Majesté n'a pas estimé à propos de l'empesclier; ainsy vous pouvez en laisser une entière liberté, tj A la lin de l'année, par suite d'expédi^tions au dehors, les craintes recommencent. Eniin, le 6 juillet 1675, un arrêt du conseil .ayant défendu la sortie, Colbert écrivit quelques jours après à l'intendant de Bordeaux pour lui dire d'en suspendre la publication. Heureusement l'intendant avait pris sur lui de prévenir ses ordres, et il répondit que le beau temps qui continuait crseroit sans doute une nouvelle obligation pour le Roy de laisser la liberté de chercher de l'argent dans les pays estrangers par la vente des grains qu'il y avoit de trop... que ce secours dcvenoit d'autant plus nécessaire que la campagne estoit entièrement épuisée d'argent, et que, nonobstant les contraintes exercées parles receveurs des tailles, la difficulté des recouvremens augmcnloit tous les jours par l'impuissance des redevables. iî Cinq ans après, nous retrouvons les mômes irrésolutions. Un arrêt du commencement de juin 1680 avait autorisé l'exportation. En l'envoyant, le i3, à l'intendant de Rouen, Colbert lui recommande de le faire publier; mais il ajoute : cr pourvu que la fertilité vous paroisse si certaine qu'il n'y ayt rien à craindre pour la nourriture et subsistance des peuples, parce que, si vous trouviez le contraire, vous pourriez m'en doimer
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avis. 7) Hésitations fatales, qui ruinaient Tagriculture, déconcertaient la spéculation et engendraient le mal qu'il s'agissaii de prévenir! Ajoutons que l'importation était alors toujours permise, moyennant des droits insigniGants; on ne connaissait pas encore les taxes prohibitives sur les subsistances. Ces taxes, de nos jours si obstinément défendues, mais enfin supprimées, étaient d'invention moderne (181 5). Que seraient devenues en effet les populations sous l'ancien régime si, pendant que l'exportation était soumise à tant d'm* certitudes, l'importation eût été contrariée par des tarifs mobiles qui eussent inévitablement éloigné les blés étrangers?
ffll faut, disait un jour Colbert (26 novembre 1670), se contenter en ce monde de faire le bien, sans le pousser jusqu'à l'ex^ tréme. -n Celui qui sentait les injures faites aux marchands comme si elles lui étaient personnelles pouvait bien opposer à l'impatience (l'autrui de sages maximes; mais on comprend combien il devait lui en coûter de renoncer à la réalisation d'une réforme dont ii attendait d'heureux résultats. Deux fois pourtant il mesura les obstacles et recula, ne se trouvant pas assez fort pour les vaincre : ce fut à l'occasion des douanes intérieures, qu'il se résigna à conserver dans un tiers des provinces, et de l'uniformité des poids et mesures, qu'il se contenta, faute de mieux, d'introduire dans les arsenaux. Ajournement regrettable à coup sûr; mais en voyant les résistances que la routine a opposées, pendant des siècles, à ces améliorations, on se demande si Colbert, et Louis XIV lui-même, auraient réussi à les faire accepter.
Pour le commerce extéiicur, ennemi des entraves qui ne faisaient pas partie intégrante de son système, ii aurait voulu que la plus. grande liberté fût laissée aux marchands, r Je suis un peu contrarié, écrivait-il le ai juin 1669, de tout ce qui peut gesner le commerce, qui doit estre extrêmement libre, t^ Et une autre fois, le 1*^^ sej)lenil)re 1671 : cr II y a dix ans entiers que Sa Majesté travfiill(îc\ estîihiir dans son royaume une liberté entière de conmierce (»t ouvrir ses poris à toutes les nations pour l'augmenter. . . La lin <l(» vostn» commission est d'augmenter cette liberté, en déli-
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vra lit tous ceux qui naviguent et qui font commerce dans les ports c[u l'oyaume de toutes les vexations qu'ils peuvent soulFrir. . . t) Ëiiliii, sur le même sujet : cr Le commerce, universellement, consiste en I3 liberté à toutes personnes d'acheter et vendre, et en la multiplicité des acheteurs. Tout ce qui tend à restreindre la liberté et le nombre des marchands ne peut rien valoir, t^ Des entrepreneurs 4ror Glé à Lyon auraient voulu qu'on les garantît de la concurl'eiice étrangère au moyen de visites domiciliaires faites chez les marchands. Colbert, d'un ton qui rappelle son indignation à propos des fouilles personnelles pratiquées à la frontière, répondit, le so décembre 1670, que ces sortes de visites troublaient extrêmement le commerce, désespéraient les marchands, et qu'il ne (allait s'en servir qu'à la dernière extrémité. Mais si les marchands avaient toute sa protection, ils étaient loin d'avoir sa qonliance. Toujours en garde contre l'étroitesse de l'esprit mercantile, il recommandait qu'on se méfiât de leurs renseignements. (rLes grands raisonnemens que font les marchands de la perte entière do leur commerce et de leurs manufactures, disait-il le 27 avril 1679 à l'intendant de Lille, sont des lieux communs dont ils se servent en toutes occasions pour se maintenir dans leurs coustumes et usages, encore mesme qu'ils soyent mauvais et qu'ils leur soyent plus préjudiciables qu'avantageux. fl Allant plus loin encore, il avait été un
jour (20 janvier 167g) sur le point de punir les marchands de nouen, qui crsans ordre, sans miswsion aucune, s'estoient avisés de 'l*x»sser des mémoires qui ne tendoient tous qu'à oster ou diminuer les droits du rov.T
Oans ces derniers mots, il y avait du contrôleur général. Col-
^^^•t, en effet, en encourageant l'industrie et le commerce, visait
toujours à faciliter la reîitréedes droits du voij, crSa Majesté, disait-
'* aux intendants, le 28 avril 1679, veut de plus que vous exann-
^*^x Testât auquel sont le commerce et les manufactures de la
ff^néralité; ensemble la nourriture et le nombre des bestiaux, et
1^0 vous considériez ces trois points comme les sources fécondes
^ ^ù les peuples tirent de l'argent, non-seulement pour leur sub-
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sistancc, mais mesine pour payer leurs impositiom.y) Cette part faite aux nécessités de la position, son dévouement au bien pul)lic, son ardeur à défendre les intérêts généraux, n'ont peut-être jamais été égalés. Fuyant tout ce qui était capable de le divertir des affaires, auxquelles il consacrait seize heures chaque jour; décontenançant les importuns par son aspect rigide*, toujours en quête des hommes de mérite et d action, exigeant et difficile, mais ne mesurant pas les faveurs à ceux qui servaient bien; juste autant que sévère, redouté des courtisans, qui ne Tabordaient qu'en tremblant; haï du peuple à cause des affaires extraordinaires, admiré en silence par un petit nombre d'agents qui savaient le bien qu'il faisait et ce que le bien coûte à faire, il améliorait et réformait peu à peu, mais sans cesse, les diverses parties de l'administration, à l'exception de la guerre, tout entière aux mains de son puissant rival ^. Après avoir énuméré déjà tant d'améliorations réalisées et d'abus réformés, nous ne sommes pas encore à la moitié de notre tâche; il nous reste à montrer, par sa correspondance môme, ce qu'il fit pour la marine, le phis beau fleuron de sa couronne, pour l'administration provinciale, les travaux publics de toutes sortes, les forêts, l'agriculture et les haras, les académies, les lettres et les beaux-arts.
> Vir manuorcus , ilisail Guy Palin. luëiiioire au Koi du 23 juillet 16G6 (/4a-
On snit (Hio iiiiuianic de Sëvijfud i'appe- nexcs), les l'éformes qu'il avait proposées
Inil te \ord, h ce sujet.
* On voira copemlant, dans son grand
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ARRESTATION DE FOUQUET; MESURES PREPARATOIRES
( Minute autographe de Golbcrt.)
[iC6i.]
Examen et suite de toute ralTaire.
Conduite prompte et sur-le-champ.
Envoyer en mesme temps en poste pour préparer le lieu et le rendre seur.
Envoyer ordre en mesme temps à la dame'. . . et à la dame du P. B. * de ne bouger de leurs maisons pendant le temps que le Roy séjournera à la ville de Nantes, jusqu'à nouvel ordre, après que Sa Majesté en sera partie.
Disposer la garde et le choix d'une personne fidèle pour la commander, ce qui est le plus important. . . Talhouet ^
* L'impression de ce volume, dont la seclion Fnumeen, lutpôli, Monnatei avait déjà në> cessitc un supplément (voir page aa6), était sur le point d'être terminée quand nous avons appris que M. te duc de Luynes possédait, h son château de Dampierre, d'importants manuscrits de Colbert et do Louis XIV.
Avec un empressement et ime générosité qui n'étonneront personne , mais dont nous ne saurions trop le remercier, M. le duc de Luynes a bien voulu moltre ces manuscrits à notre disposition, et nous y avons, comme on lo verra dans le cours de notre publication, largement puisé.
Pour rapprochée autant que possible de leur place naturelle les pièces qui se rapportent à Fouquet, mtx Financei et au Commerce^ nous avons pris le parti de les donner comme annexes à rintrod action .
Une de ces pièces nous (îlait déjà connue par une copie incomplète d'un manuscrit do la Bibliothèque impériale, et nous y avions mémo emprunté quelques citations (pages lx et ci do l'Introduction). Doux ou trois autres, notamment un mémoire au [{oi du ii!> juillet
1666, avaient paru en extraits écourtés, peu exacts, mal en ordre, et d'ailleurs sans indic«ition d'origine, dans les Particularité» tur let ministrei det finances céWfrcn , par M. de Mon- Ihion, et dans VHiitoire de la révolution français, par MM. Marrast et Dupont, Introduction. On tix>uvera sans doute, comme nous, qu'elles méritaient d'être reproduites en entier.
^ Il y a, parmi les mamiscrits appartenant à M. le duc de Luynes, plusieurs autres mémoires de Oolbert à ce sujet. Nous no donnons que les plus intéressants.
^ Sans doute la femme do Fouquet.
* Suzanne do Bruc, femuio do Jacques de Bougé, manjuis du Plessis-Bellière (voir I. 3), charjfée de sauver les papiers déposés à Saint- Mandé. D'abord exilée, elle revint à Paris, où elle mourut en 1705, chez sa lille, la niar«?chale do Croquy.
^ De Talhouct, enseigne des gai-des du corps. Il reçut Fouquet à Amhoisc des ni.iius do. d'Artagnan et le coudui.sil à Vinconnos. (Lettre de Guy Patiii à Falconol , du (y décombre tCr»t.)
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Disposer toutes choses pour observer du. secret, et que les premières nouvelles viennent du Roy pour empescher toutes les précautions.
Pour cet effet , envoyer trois ou quatre mousquetaires fidèles sur les deux routes pour empescher qu aucun courrier ordinaire ou extrordinaire ne passe sans un ordre du Roy, contre-signe de M. Le Tellier.
Dans le meftne temps de Tarrest, arrester aussy tous les commis et sceller partout, et empescher les visites; en donner part en mesme temps à la Reyne mère et au Chancelier, avec ordre à luy défaire sceller sur-le-champ partout, à Fontainebleau, à Vaux et à Saint-Mandé, luy faisant connoistre que la diligence et le secret sont de la dernière importance et conséquence, et que S« Majesté s'attend qu elle sera bien et ponctuellement servie par luy en cette occasion, luy donnant part aussy des précautions prises par le Roy pour garder le secret.
Envoyer au Chancelier un homme de confiance qui le presse d'exécuter toutes choses.
Donner part au Chancelier que le Roy a donné ordre au lieutenant civil d'aller sceller h Saint-Mandé, afin que, si le maistre des requestes qui y sera envoyé par M. le Chancelier y trouve le lieutenant civil , il le laisse faire ou (|u'il y appose un double scellé.
Il faudroit en mesme temps faire partir un courrier diligent qui eust ordre d'arriver la nuit à Paris et de porter deux ordres du Roy : l'un au chevalier du guet pour arrester les sieurs Bruant^ et Pellisson et establir garnison dans leurs maisons, l'autre au lieutenant civil pour sceller dans la maison du Surintendant et dans celle desdits, et y establir garnison avec ordre d'aller aussy tosl sceller à Saint-Mandé.
Examiner s'il ne seroit pas mesme bien à propos d'y establir des exempts et des gardes du corps du roy.
Envoyer un exempt qui prendra, a Paris, des gardes du corps pour se niettn» en garnison.
Envoy(»r à Saint-Mars^, avec ordre de prendre des gardes du corps: Chouppes'"^, La Bourlie\ Riberpré^ et un bon capitaine des gardes.
• Hninnt dos Onmères (voir page 709) par J. Delort. — Mort gouverneur de la Bas-
(•rtiappa A Unîtes les recherches, et passa à tille en 1708.
r«''lninjpM', où il mcrilu sa ^jrAce par les services ^ Voir l, 10. — Gouverneur de Belle-Ile
«pril HMidil A Louis \IV. Plus tard, il devint dc.iGGt) ù 1665. ivHidriil du mi i\ Liôgo. * Voir page /i38.
' Mrni/pHMrAuvt»r|jno do Saint-Mars, capi- ^ Charles de Moi, marquis de Riberpré,
l/iMM* iVuiio ronipngnio franche d'infanterie, lieutenant aux gardes françaises dès i6ào,
piiiM niiin'M'Iinl dvn logis des mousquetaires. 11 capitaine en i6'j 5, marëchal de camp on 16&9,
roiiiifiondnil la iorli'Tvsso de Pigncrol quand, lieutenant général des armées du roi en 1 656,
t\,iitn II'» promiiM'H jours de i6()5, d'Artagnan gouverneur do Ilam en 1 658. En 1661, co-
V nMiiliiinil Kouquot. On l^uvo de nombreuses lonel du régiment de la Reine, ancien régi-
(«IIm'h d<4 lui il Loiivois, au sujet de Fouquel et ment du Cardinal. Il se démit de cette diarfjfn
do Lnii/iiii, diiUN lo touie t do VHistoii'i' de la on 166s. Mort le i3 février 1678. flrltHlinu tlt'H filiilnnnjthvM rt dfM jrpiiH de lettre*.
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Dans le mesme temps, il faut fairo passer en Bretagne huit compagnies de gardes françaises et quatre de suisses avec un officier pour y commander.
Envoyer un ordre au prévost de la connétablie pour s'aller mettre en garnison dans la maison de Saint-Mandé aussytost qu il aura ordre; qu'il empe£»clie qu aucune personne n'entre ni sorte jusqu'à ce que le scelldsoit apposé, et €]U*il garde le scellé quand il aura esté apposé.
Uoe lettre du Roy à M. de Montausier ^ pour remettre le chasteau et en fair^e sortir la garnison.
JSxaminer s'il faut faire passer l'eau à Nantes, et, en ce cas, voir s'il y aura bao ou ponton; ou si on fera remonter la rivière jusqu'aux Ponts-de-Cé 2.
fjrxe route générale à celuy qui conduira, pour loger partout, avec ordre aux gauverneurs, maires, échevins, etc. de prester main-forte et faire garde, s'ils en ^ont requis.
(Cabinet de M. le duc de Luynes. Mss. n° g3, carton 3.)
(Minute aulographe.)
1^ Un courrier à la Reyne mère pour luy donner part de l'exécution, avec pri^ï-e de donner à M. le Chancelier tel nombre de ses exempts et gardes du ^^*T>s qu'il désirera pour l'exécution des ordres que Sa Majesté luy envoyé, "^^t il hiy donnera part.
Une lettre du Roy à M. le Chancelier pour luy donner part de l'exécution, ^^^c ordre qu'à quelque heure que le courrier arrive, soit de jour, soit de "^ît , il envoyé un maistre des rcquestes sceller dans tout le logement à Fon- ^*ïiel)leau, et qu'il establisse un exempt et deux gardes du corps de la reyne "^•^re pour la garde du scellé.
Un autre maistre des requestes à Vaux, pour sceller aussy p*artout, avec un <^^ompt et dix gardes du corps pour garder aussy le scellé;
£t un autre maistre des requestes a Saiot-Mandé, avec un exempt et six ff'^rdes du corps du roy servant près la Reyne, poursceller de mesme partout.
Qu'il donne ordre auxdits maistrcs des requestes et exempts de ne laisser IU1» deux domestiques dans chacune de ses maisons.
Congédier tous les ouvriers.
Donner part au Chancelier que Sa Majesté donne ordre au lieutenant civil ^ «o transporter à Saint-Mandé pour y apposer le scellé, et que son intention
Charles de SainlvMaaro, duc de Mon- pair en ifiô'i, gonvemnur du Dnupliin on
^^•î^r, né en 1610, lieutenant (jénéral de la 1668. Mort le 17 mai 1690.
^■••tonge en 16A6, et en relte qualité gou- * Pelil villa[;c situé à six kilomètres d*An-
''^■"^our à Angoul«*me. Eu iCfia, il obtint le /yers. "'^•*^«*rnement de la Normandio; créé duc et
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est que le premier qui arrivera, du maislrc des requesles ou dudit liculenaiil civil, melle le scellé, et que celuy qui arrivera le dernier le laisse faire, et qu'il donne Tordre en celle confortnile.
Il faudra donner celle dépesche au sieur de Gaumont ^ ordinaire, ou à quelque autre, avec ordre de solliciter Texécution prompte et d estrc luy-mesfflc présent à tous les scellés.
Luy donner un ordre du Roy pour passer et prendre des chevaux sur toute» les routes.
L'autre courrier à dépescfaer est celuy de Paris, qui sera le sieur de Saini- Mars.
Ordre d'arriver à Paris, ou le soir ou à trois heures du matin; il vaut mieux que ce soit à trois heures du matin. A son arrivée, il fera mettre pied à terre chez le chevalier du guet, auquel il donnera un ordre du Roy pour arrester le» sieurs Rruant et Bernard et les mener à la Bastille, avec ordre au gouverneur de ne les laisser parler. à personne.
Ordre audit chevalier du guet d'establir garnison dans chacune de leurs maisons et empescher toutes communications et distraction de papiers jusqu'à ce que le lieutenant civil ayt apposé le scellé. Il recommandera de la part du Roy le secret et la diligence audit chevalier du guet.
Aussytost, ledit Saint-Mars ira porter un autre ordre au lieutenant civil, portant daller apposer le scellé dans la maison du Surintendant et ensuite dans les maisons desdil5 B., P. et B.^;
El que, pour la diligence, s'il a des commissaires dont il puisse répondre, il peut les envoyer dans les maisons des sieurs B. , P. et B . Qu'il prenne garde surtout que ce soyenl gens fidèles et dont il soit assuré. Luy donner part de l'ordre donné au chevalier du guet pour arrester lesdils, afin que luy ou ceux qu'il enverra n'entreprennent rien auparavant que ledit chevalier ou ceux qu'il enverra ayenl agy.
Qu'il laisse dans les maisons desdils, des gens du chevalier du guet pour garder le scellé:
Pour la maison du Surintendant, ledit Saint- Mars avec quatre gardes du corps y demeureront.
Aussytost qu'il aura achevé et scellé, qu'il aille visiter tous les ordres des maisons desdits B., P. et B., eU aussytost qu'il les aura mis en bon estai, qu'il s'en aille en toute diligence à Sainl-Mandé pour apposer de 'mesme partout le scellé.
Qu il observe de faire une recherche exacte de tous les lieux où ledit scellé |)eut et doit estre apposé, luy donnant part de l'ordre donné au prévost de la connétablie pour se transporter avec sa compagnie dans ladite maison de Saint-
• Genlilhomme ordinain; do la maison tlu fut \o prcniior envoyé exlraordiiiaire de la
roi. Succcssivemoiit char|jé de plusieurs auibas- France.
sados : en 167a, Turin; on 107.'), GOncs cl ^ Sans douN» lîniant, Pollisson et Bornant. KIorence; do 1^77 à ifiSo Mantouo, où il
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Maniié et qu'il ayt à s'y eslablir avec douze de ses archers pour la (jarde du sci^ll^- et de la maison.
f>iril ne laisse que deux domestiques dans chacune des maisons de Paris et cie Saint-Mandé.
L«uY donner part aussy que le Roy a écrit à M. le Chancelier d'envoyer un ojâii^ire des requestes en ladite maison de Saint-Mandé pour y apposer le scell^f avec un exempt et des gardes du corps de la reyne mcre pour le garder, et €f ue rintention de Sa Majesté est que le premier qui arrivera, ou dudit li^aa^^oant civil ou du maislrc des requestes, achève d'exécuter l'ordre et d'app€>^€swr le scellé, et que l'autre le laisse faire et s'en retourne.
l^€3ndant le temps que ledit sieur lieutenant civil se préparera pour exécuter le tjC»ut, ledit Saint-Mars ira porter au prévost de la connélablie l'ordre du Roy pous* 6*en aller avec sa compagnie à Saint-Mandé, pour y demeurer jusqu'à ce qiacs l« lieutenant civil y ayt apposé le scellé, et y demeurer ensuite avec douze d^ ^€îs archei*s pour le garder, luy expliquant que si un exempt et des gardes du oorps de la reyne y sont «arrivés avant luy, il doit les y laisser et s'en retoi-BMnaerà Paris.
Après Hvoir exécute toutes ces choses, ledit Saint-Mars |>rendra quatre ou sii3t {gardes du corps et demeurera à la garde du scellé et de la maison dudit SiArintcndant.
Ensuite, une ou deux heures après, il portera à M. le Chancelier la lettre dia Aoy dont il sera porteur.
l^^edit Saint-Mars prendra la réponse avec l'ordre dudit sieur Chancelier ♦^•^ l'enverra h Sa Majesté par un courrier exprès avec tous les procès-verbaux oaptures et appositions des scellés.
11 faudra marquer dans la dépesclie au lieutenant civil et aux autres olliqui auront agy, qu'ils remettent es mains du courrier qui sera dépesché p^n* ledit Saint-Mars tous leurs procès-verbaux.
Ordonner au lieuteuant civil de visiter tous les jours lesdits scellés et de ^^'^mieravis à Sa Majesté de tout ce (|ui se passera.
Toutes ces choses estant onlonnées et les courriers partis, il faut donner c»r<ii»^ pour ce qui legarde Belle-Ile.
L*on suppose que, quelques jours auparavant, sous prétexte d'une prome- ^*^cle sur l'eau, on aura donné ordre d'avoir des vaisseaux (jui seront disposés * •ïicsure. Il sera bon d'exaujiner sur les lieux s'il ne sei-oit pas à propos de ta i t-o venir le sieur Du Quesne pour disposer luy-mcsmc toutes choses et prendre ^ ^''^in du trajet.
Oès le lendemain, il faut faire passer toutes les compagnies des deux régi- ''•^■^sdes gardes françoises et suisses, avec un ordre du Roy au commandant «o ï^emetlre la place.
A ussytost qu'elle sera remise , il faut y envoyer d(»ux maistres des request(îs
potii^ faire une description exacte de l'i'stat des lieux et de toutes les fortifica-
'*^Ms, informer de tous les desseins que l'on pourroit avoir, faire recherche
II. M
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des pians, devis, marcliés cl mesme des comptes de la dépense s*il se peut, et enfin prendre une connoissance la plus entière et parfaite qu'il se pourra, non-seulement de loute la dépense faite , mais mesme de celle que Ton avoil projeté de faire , et rapporter au Roy toute cette procédure.
Le Roy pourra laisser deux compagnies de gardes françoises et une de suisses pour la garde de la place, jusqu'à ce quil ayt résolu de la faire démolir ^
( GabiriRt dn M. le duc de Luynes. Mss. n* 98 , carton &.)
POUR L'EXÉCUTION
(Minute iintographe.)
Le jour qui sera choisy, sous prétexte de la chasse, il faut donner ordre que les mousquetaires soyenl à clicval et les ciirrosses prests.
Jl faut prendre l'un des jours qu'il a accoustumé de venir.
Les après-disners, afm que cela se fasse plus naturellement et plus facilement 2.
Dans le temps qu'il parlera, le Roy, sous prétexte de dire quelque chose a d'Artagnan^, le peut faire venir dans le lieu plus proche de celuy où il travaillera et luy donnera l'ordre verbal et eu mesme temps deux ordres par écrit :
L'un, pour arrester et conduire au chasteau d'Angoulcme* avec cent mousquetaires et deux oflicicrs des plus fidèles, et le garder dans le chasteau jusqu'à nouvel ordre ;
L'autre, ordre à M. le marquis de Montausier ou à celuy qui commande en son absence dans ledit chasteau de le remettre entre les mains dudit sieur d'Artagnan et d'en faire sortir toute la garnison.
Il faudra aviser quel valet on luy enveira pour le servir^.
Il faudra aussy envoyer les habits et le linge qui seront nécessaires.
Ordre à récurie* d'envoyer h cheval l'équipage nécessaire pour le carrosse, les chevaux et pour les oilîciers. •
' Avant rarrestalion de Fouquot, Coïberl pas. . .^ (Cabinet de M. le duc de Luynes.
avait charge son cousin Colbert de Torron, Mss. n" 93, carton 3.)
alors intendant de marine à Rocheforl, de ^ D*nne autre écriture, en mai^e : « I^
faire examiner secrètement J'ctat de Belle-Ile. matin, au sortir du contrôle. -n Celui-ci y envoya un agent, et, par ses lettres ^ Voir I, 77.
des 10 et 17 juin 1661 , donna des détails sur * On changea d*avis, car Fouquet fut dirigé
les travaux que Ton faisait dans cette place, sur sur Angers.
le secret dont ils étaient entourés, sur la dif- ^ D'une autre écriture, en marge : «Son
ficulté de pénétrer dans Tîle : «Il y avoit valet de chambre, son médecin* et un apo-
quinze cents ouvriers. . . L'aident ne manquoit thicaire.'*
Son médecin, Perqnet. et un de fH'S valets do chninbn*, b,i Vallée, ohlinrent In p»*ni)ission di* partager sa captivité.
ARRESTATION DE FOUQUET. r.w.\
•Aviser s'il ne seix)it pas nécessaire d'envoyer quelque contrAleur oii autre ûffieier de la maison du Roy pour faire la dépense ^
>lprès qnc le tout sera exécuté, il faudra examiner tout ce qu'il y aura à Faire pour Testablissement de la garde et pour la nourriture.
Voir si Talhouet ne seroit* pas bon pour la garde, et en ce cas le faire
rdre à six mousquetaires commandés par un fidèle de s't»n aller à dix et doftjac^ lieues sur la route de la Loire occuper (rois ou quatre postes et empesr#»€3M* qu'aucune personne ne passe sans un ordre exprès du Roy. mitant sur la route de la Diligence ou d'Anjou.
rdre aux deux darnes^ de ne point sortir de leurs maisons pendant tout te ^<3mps que le Roy sera dans la ville, et de la ville (sic).
Ordre aux maire et échevins de ladite ville d'Angouléme de faire tout ce qui le>m:KK* sera ordonné par ledit sieur d'Artagnan, mesme de fournir tous les meub9.^£¥ 9 lits et ustensiles nécessaires tant pour le prisonnier que pour les ofliciers ousquetaires servant à sa garde.
■It autre, portant ordre de le conduire par la route du haut Poitou, c'estmwe par Châtelleraut, Poitiers, quoyqu'il y ayt beaucoup de détours; irmsaisR c'est un pays de plaines, au lieu que par le droit chemin c'est un p^^y^ de défilés et oik dix hommes en arresteroient un beaucoup plus grand noaarMJbre.
rdre à M. d'Artagnan de ne déclarer sa marche ni le lieu où il va à qui ce soit *.
e ne pas loger dans les grandes villes.
rdre à tous gouverneurs généraux et particuliers, maires et échevins des ^**ï^« de le recevoir, luy donner logement tel qu'il le désirera, toute assis- *^**^:^<;, main-fort«, faire garde mesme s'il est nécessaire partout où ledit sieur ^ A. srtagnan le désirera.
1 1 faudra marquer le lieu où il ira coucher en partant, ^l sera nécessaire que le Roy ayt ces deux ordres dans sa pochette, avec ™'*^^ instruction de tout ce que ledit sieur d'Artagnan aura à faire pour luy ^*^^^»er en mesme temps qu'il luy donnera l'ordre verbal.
l-«^ordre verbal sera d'arrester lorsqu'il sera descendu dans la cour du chaslA , de le mettre dans le carrosse du Roy qui sera préparé dans ladite cour, et le mener en un tel lieu qui sera le premier logement ^ qu'il se fasse suivre P^r- cent mousquetaires et deux officiers et qu'il laisse le surplus^.
En marge : î^Non.p ^ Apr(?s avoir arr<^lé Fouquol, d'Arta|yiian lo
£b marge: ^Bon.» fil entrer dans ia maison la plus proche, qui
La femme de Fouquet el madame du appartenait au grand archidiacre de Nantes.
^'^«sis-Betlière. dont la nièce, Marie Kouclié, avait ét«» la pi-e-
* D^une autre écriture, en marge: «rll faudra niière femme de Fouquet. ^H*^ierces deux ortlres avec finstruction par ® D'une autre écriture, en marge : "Penser
avance.?» à une voiture pour du Iwgage.''
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En iiiesme loinps, il faut iMivoyor Tordre au cocher do faire loiit ce qfttî M. dWrIajjiian lii> oixlonuera.
11 sera peul-esire Decessaire de commander un mareschal des logis du roy, fidèle, avec un fourrier pour prendre soin du logement et des gardes ^, pour aller au-devant au\ lieux où \e sieur d'Artagnari voudra loger, en sorte toutefois qu'il n'y arrive jamais qu'une heure ou deu\ au plus avant luy.
Incontinent après, il faudra donner Tordre à iVquipage de M. d'Artagnan et des officiers et mousquelaires qui le suivront de les aller joindre au premier logement.
Luy envoyer mille pistoles pour les dépenses du voyage et luy donner Tordre d** donner à manger.
Après que Sa Majesté en sera partie, sans Tordre du Roy :
E>tablir un exempt avec quatre ganles du corps pour empcscher toutes visites .»t toutes conférences ; et comme cet ordre sera donné presque dans le mesmc moment que le premier, il faut joindre à cet exempt un maistre des requestes |»»^ur ><:»rn.>r les cassettes et les mettre en seureté; comme aussy qu'il fasse recht^rche exacte de tous tes [tapiers qui se trouveront dans la maison pour les
Ordrv a uu Jiutre exempt pour arrester les commis et prendre garde qu*aucuns papiers ne so\ent transportés. Si! y a deux maistres des requestes, on (HHirra en envoyer uu avec les commis pour sceller tous les papiers.
Tous ivs onln^s donnés et extVutés, il faut travailler à dépescher les courners,
( Cabinet de M. le dur de l.iiynes. Mss. n* pS , carton h. )
4 Xhiiute aul'^pinpbe. )
\tîvN\i»\v; ^jur* 1.1 prvMuièn^ affaire >era faite'- et les ordres donnés pour Tenluw ^xiviîîu^a. il faut que le Koy se déclan^ de la suppression entière de la *n.t»>:\^ àa iKMu ol de toute la fonction; que Sa Majesté se veut réserver la .tivîr«txî;îK>iï entièn^ i*( ahst^lue de toutes ses finances; qu'elle a résolu d'csta- ^^'l j^'v^ do vt iv^rsxume un conseil composé de peu de personnes qu'elle. iprvilv i.t îo voum'îI ivxal des linances, dans lequel Sa Majesté fera ladite distuUuîunu l'î tnMuie Unlit consi'il fera toutes les autres fonctions des finances. Kî sipîVN Hjiio St \l%ij«*sté aura expliqué ses intentions en deux ou trois dif- Nmxun ivu^vutn-. t'Ilo s** dtviarera au mareschal de Villeroy en particulier, et nMuto ru puMiv , quelle a fait choix de sa pei^sonne pour cstre chef de c^ UMil. sipivs lu» axoir expliqué sa n»solulion de se réserver la distribution;
P uio 4u»:v .vraruv, m UMi>;v : ^Vn u»an»sclial dt's lopis dos nioiis<|iiclairoîî 011 iininoiis-
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et <les traités avec Sa Majesté depuis le premier janvier 1669 remetlront le compte de l'exécution d'iceux avec les pièces jusliGcatives es mains du sieur Coibert, intendant des finances, pour estre vus et examinés, et, à son rapport au conseil, estre fait droit; qu'à ce faire, tous lesdits prestans et traitans et leurs cautions seront contraints huit jours après la signification du présent arrest. Enjoint Sa Majesté aux secrétaires du conseil des fmances de remettre entre les mains dudit sieur Coibert une copie en bonne forme de tous les résultats dudit conseil, arrests de prests, traités et arrests du conseil donnés en conséquence, ensemble des actes de caution qui ont esté expédiés depuis ledit jour, premier jan\ier 1669.
Faire sçavoir aux trésoriers de TEspargne et en mesme temps au procureur général de la chambre que le Roy veut qu'ils comptent de toutes les années passées dans le dernier jour de Tannée.
Examiner s il seroit a propos de donner un arrest portant défenses de payer aucune assignation sans un ordre exprès du Roy signé de sa main , comme tous les intendans ont fait en entrant dans la chargea
Aussvtost , faire les instructions pour les maistres des requestes qui sont dans les provinces; ordre à ceux qui sont à Paris de se rendre en diligence dans leur généralité et Jenvoyer à Sa Majesté les éclaircissemens du contenu en leurs instructions, et surtout que Sa Majesté veut que le secret y soit observé.
Travailler à l'expédition de tous les ordnîs pour faire marcher les troupes dans les provinces, et faire en sorte quelles soyent establies partout dans In fin du mois d'octobre.
Disposer le fonds de ce mois pour le faire payer partout avant qu'elles partent, et pens(»r î\ leur marche pour empescher qu'elle n'incommode les peuples.
!)onner i>art à tous les intendans de la résolution que le Roy a prise de faire subsister les ti*oupes dans les provinces, et, pour cet eiïet , leur envoyer Testât de la dépense des troupes, avec ordre au trésorier de T Extra ordinaire d'y envoyer un ronnnis*'.
Apn'^s avoir donné tous ces ordres, il faut retourner à Fontainebleau, et ensuite il faut fairt^ une révocation générale de tous les affranchissemens donnés aux villes, avec onlre aux maistres des requestes, etc. de tenir la main à ce qu'eUes soyent imposét\s selon leur force.
Travailler fortement à la suppression des trésoriers de France, ofliciers des élections et greniei*s a sel, et examiner les moyens de faire cette suppression avec le moins d'injustice qu'il se pourra.
\\i\ inesnie temps, il faut traiter avec tous ceux qui se trouveront avoir des nMHi|(nalion.s sur Tannée itJGîi, pour leur reculement en quatre années, en ob- Hervnnt de donner en deux toutes les avances qui ont esté faites pour les régiineiis des gardes fnnivoises et siiisses et autres dépenses privilégiées.
|)inhoser tout ce (|ui sera nécessaire pour ouvrir la chambre de justice au I il Nn>rnd)re au plus tard.
(:\ci\
El faire en mesmc temps la distribution des tonds pour Tannée 1662 pour chacune nature de dépense, et en faire un département entre tous ceux qui sont du conseil des Gnances, alin que chacun deux prenne soin de faire payer ponctuellement les dépenses qui seront assignées sur chacune nature de recette , et ce 8cra leur principale et plus importante application. Pour cet effet, h chacun directeur, intendant ou contrôleur général, sera donné un estât des recettes dont ils devront prendre le soin avec les dépenses qui seront assignées suricelles.
En ouvrant la chambre de justice, il faudra bien observer ce qu'il y aiu*a a faire pour assurer le payement des rentes de 1 Hostel de ville de Paris.
11 faut faire le département des généralités, après avoir réglé le reculement des assignations, ce qui ne sera pas le plus diilicile.
Mais il o^t fort important de bien examiner ce que les fermes deviendront.
La ferme des gabelles est en fort mauvais estât, non-seulement à cause de ta r^ie ^ mais à cause de la diversité et désunion des associés. La régie donne atteinte au bail sans difliculté^, et ainsy on peut la faire publier^.
Il faut former pour cela une compagnie d'habiles gens et de gens de travail.
Les cinq grosses fermes sont pareillement eu mauvais estât '^.
OTES DE L^ECRITLBE DE COLBERT, EN MARGE
^ Il ne faut pas se déclarer des personnes qui composeront ce conseil royal 9 afin de laisser Tespérance au sieur Hervart, jusqua ce qu'il ayt fourny les deux millions de livres.
** Il faut remettre pour quelque temps.
' Ce n'est point mon avis , parce qu il y a plus à perdre qu à gagner, à cause qu'il n'y aura point alors de recette à faire dans les provinces ni dans les fermes, et que cela arresteroit le payement de toutes les dépenses.
^ Il faut retarder cet avis jusqu'à ce que raccommodement soit fait avec les gens d'affaires, estant nécessaire qu'il ne paroisse pas sitost que le Uoy veuille changer aucune chose en la conduite de ses liuanccs.
(Cabinet de M. le duc de Luyiics. Mss. n* ()3, railon /i.)
* Le mot régie semble indiquer ici la manière dont la ferme était dirigée.
* Pour : incontestablement.
^ G^est-à-dire, mettre la ferme en adjudication.
* La pièce ci-après, intitulée Ménunre amujH dêê fermée, se trouve aussi dans le cabinet de M. le duc de Luyncs; elle n^est pas de Pécriture de Colbert, et parait être de la main de Le Tellier, secrétaire d'Etat de la guerre, à qui Louis XtV avait sans doute demande son avis au sujet de la prochaine réadjudiralion des fermes. Kilo est curieuse à plus d'un litre, princi|)alement pour la manièn> dont les services des financiers de Tépoque y sont appréciés :
«H y a toujours eu, di>puis plus de trente ans, dans los alTairos du roy, do trois ou quatre sortes de financiers :
«Des Iraitans dans les fermes générales, des receveurs généraux en titn? d'office;
«r Des particuliers qui faisoient des presls des recettes générales , quoyque sans oflice;
«Et d'autres qui faisoient dilTérens traités de plusieurs natures d'alFaires.
«Toutes ces choses se voyent encore aujourd'hiiy. La diiïérence qu'il y a du passé au présont est que tel financier qui n'a>oit {>as plus de bien que ceux d'anjonrd'huy ««sloil en avance depuis nn jusqu'à quairo millions.
«Il y a\oit encore d'autres natures de prest:-'
ce
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II. — LOLIS \1V A HERVART
(Minute auto(jraphc de Colberl.)
Nantes, 5 septembre 1661.
Feu M. le Cardinal m'ayant assuré les derniers jours de sa vie que je trouverois toujours dans vostre bourse une assistance de deux ou trois millions de livres, toutes les fois que le bien de mon service m'obligeroit d'apporter quelque changement en Tadministration de mes finances , à présent que j'ay eslé obligé, par diverses raisons, de faire arrester le Surintendant, j'ay esté bien ayse de vous écrire ces lignes poilr vous dire que vous me ferez plaisir de me préparer, soit par vostre moyen, soit par celuy de vos amis, la plus gi^ande somme que
(|ui se faisoient par plusieurs gens, ce qu'on appeloit presls sur prcsts.
«Ce qui n'est pas oujourd'hiiy : quelques déprédalions^qu'il y ayl eu ,quoyque très-grandes, jamais les financiers n'ont manqud de fournir l'argent qu'on leur a demandé, et le Roy a toujours trouvé du secours dans ses besoins.
«Les financiers d'aujourd'buy, dont les fortunes sont aussy considérables que relies du passé et qui ont gagné leur bien sans aucun risque, doivent estre dans un abandon et dans une obéissance aveugle aux volontés du ministre.
«Un financier doit estre auprès d'un surintendant ce qu'est un soldat auprès de son capitaine; il ne doit rabandoiuior (ju'avec la vie.
«Jamais un surintendant des finances ne doit manquer d'argent en quelque rencontre que ce puisse estre. Et seroit-il dit que des gens la plupart sortis du néant n'eussent pas leurs fori unes, considérables comme elles sont, toutes dévouées au ministre?
«H va des moyens pour estendre le crédit et la liicilité de trouver de l'argent, en faisant plusieurs fermes d'une seule, dont la plupart tle ceux qui l'occupent ne cherclient qu'à sortir pour mettre à couvert les grands biens qu'ils ont gagnés dans cette ferme.
r Quand on ouvrira la porte à la publication des fermes, il y aura quantité de personnes qui se présenteront pour entrer, sur plusieurs espérances :
« 1** Celle du grand profil qu'ils ont vu faire à leurs devanciers;
« a* L'avantage de pouvoir approclnT et palier à la personne du minislro;
«3° Donner de l'employ à leurs parcns et à leurs amis;
«4" Faire valoir eux-mesmes leur argent, qu'ils n'osent confier par la crainte du risque ou autrement.
«L'on peut faire diff'érenles compagnies oij il entrera dans chacune dix ou douze personnes, plus ou moins, comme on a vu cy-devanl, et les particuliers qui y entreront seront plus en estât de faire valoir les revenus du roy, les avances et le crédit de Sa Majesté.
«L'on sçait que tous les hommes ont de l'émulation et de l'ambition, et que tous veulent aller aux principaux emplois. Ce nombre est presque aussy grand qu'il y a d'hommes un peu élevés aux affaires, et principalement les sous-fermiers qui sont dans les sous-baux depuis dix ans , qui ont fait de grandes fortunes et qui voudroient passer dans les fermes générales.
«Ces sous-fermiei's laisseront des lieux vides pour de jeimes gens qui entreront aussytost en leurs places et qui deviendront ensuite habiles financiers.
«Mais il faut que les uns et les autres demeurent toujours dans l'engagement et que le grand fond.^ qu'ils ont daivi les affaires du roy soit l'aimant qui les attire dans les qffaires; et il seroit à propos, en cas que les fermiers se désunissent, de mettre dans chaque fenne quelques-uns des anciens, comme des chiens de meute qui ont plus d'expérience que les autres. »
^ La minute de la lettre ne donne pas le nom du destinataire; mais il résulte, du mémoire de Colhert qui précède, (|ue le Roi devait écrire à Hervarl pour tirer de lui deux millions de libres.
vous pourrez, afin que jo m Vu puisse servir, au cas que j'eu aye besoin. Sur cpioy j'attendray vostre réponse.
( Cabinet (lo M. le duc de Liiynes. Mss. n° y3, carton a.)
IIL — AU ROI.
POLK LE CONSEIL ROYAL
( Minute auto(çropbe. ) ^ [1661.]
Faire prester un serment particulier de fidélité et de secret. Que le Roy cléclarequii veut que le secret soit religieusement observé; que, s'il découvre ^ue ce qui aura esté résolu dans son conseil vienne à estre sçu, il n'y a poinl €le diligence qu il ne fasse pour sçavoir d'où cela pourra venir, et qu'il estera «ibsolunient de son conseil quiconque aura esté capable de celle foiblesse.
Que Sa Majesté les a choisis comme gens capables de la bien servir et luy donner de bons avis pour le restablissemenl de l'ordre dans ses finances, et c]u elle les croit assez gens de bien pour passer par-dessus les considérations de leur intérest propre et de ceux de leurs parens et amis pour bien faire leur devoir envers Sa Majesté en toutes occasions.
Que la principale application que l'on doit avoir à présent estant de dégager les revenus du roy qui ont esté aliénés à trop vil prix pendant les nécessités de la guerre, et estant nécessaire de chercher tous les expédiens possibles pour les retirer, Sa Majesté seroit bien ayse d'eslre informée véritablement par leur Ijouehe s'ils ont quelque part dans toutes les aliénations qui ont esté faites, afin die pourvoir à leur satisfaction, afin que Sa Majesté fust ensuite plus persuadée die la sincérité de leurs conseils en toutes occasions.
Après avoir mis cet ordre, il sera bon de parler des deux principaux désorcJres publics dont tout le monde s(; plainL
L'un, du prodigieux abus qui s'est glissé par la vente des billeU de TEvS- Jiargne qui ont esté quelquefois donnés ai, 5 et 6 pour 0/0, et entre autres CDU dît que M. de Servien, pour 5o,ooo livres, en eut pour 1,200,000 livres « jui se sont trouvés dans les elfets de sa succession.
L'autre abus, es ordonnances de comptant qui ont monté par année depuis ^0 jusqu'à 5o millions de livres.
Pour remédier au premier abus, on dit qu'il faut supprimer tous les billets de l'Espargne avant l'année iCSij.
Pour remédier au second, on dit quil faut réduire les comptans à 3 ou ^ millions de livres.
L'un et l'autre de ces deux remèdes sont bons, mais il semble que les moyens O'y parvenir pourroient estre meilleurs.
* Nous donnons à rApp«ii(lice, pa/fe 7^19. «m rè|jleiiiont sur le même sujet, cpii se Imuve à t)aiiipicrrc* de la main de (lolhcit.
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Quoyque la suppression de tous les billets de l'Espargne par ua ai'rest solennel soit bonne, ndaninoins il y a quelque sorte d'injustice, puisque tous ces billets ont eslé expi^diés pour dépenses ordonnées par te Roy ou pour gages et appoinleniens dus; et si Ton peut parvenir à les rendre de nulle valeur sans donner au public cette apparence d'injusti^, il est certain qu'il vaudroit beaucoup mieux.
Or est-il que les billet.s de TEspargne ne peuvent valoir que lorsquils peuvent estrc réassignés sur de bons fonds, et ils ne peuvent estre réassignës lorsque les trésoriers de FEspargne ont compté par estât au conseil et à la chambre des comptes. ^
Donc, il ify a que le retardement des comptes des trésoriers do TEspargne qui ayt causé cet abus, et par conséquent le remède le plus naturel et sans aucune apparence d'injustice est d*obliger les trésoriers de TEspargne à compter dans les temps prescrit^ par les ordonnances, c est-à-dire six mois après leurs exercices faits, ou au plus tard un au.
Il est vray que depuis quelque temps l'on a fait revivre des billets de TEs- |wiq;ne par des complans; mais comme le Roy peut le refuser avec justice, le ivmède esl facile à \ ap|H)rler.
Pour ce qui est des comptans, au lieu de les réduire par une déclaration ovprt^sse [H>rtt»e à la cliambiv des coniptes à 4,5 ou 6 millions, il sera bien plus grand et bien plus glorieux |H)ur le Roy de les réduire luy-mesme dans son «tdministnition à cette sonune ou peu plus, que d'estre contraint et gesnë |Kir aucune dtn^laralion.
\CabiiM*t de M. le dacde Luynes. Ms8. n" 93, r'Srton 6.)
l\. — UlSCOl RS DE LOllS \IV
V UUVUKTIKK I>1 r.O>SEIL DES FINANCES.
^Minute «uiU^mpbe de ColbtTt.)
Imhi m» le lliiiHlinal urayani fait connoistre clairement le désordre qui estoit dans raduuuislraùon de mes linances et ayant plusieurs fois résolu dy apporter It» iviuode nece<.<iùre par le changement de surintendant, il en auroit Oslo cmpeM-he \^ïr la grauvle tjuantité d'alVaires importantes qui seroient survenni»N, v\ pailiculièivmeul par la négociation de la paix.
NiMunioins, \o\ant que les désonlres croissoient au lieu de diminuer, il auroil lail xrnir It» v^urintendanl à Saint- Jeande-Luz, en intention de le déposmmIoi ; niaiN» a\ahl cousidéiv quVstantt»loigné de Paris comme j'estois et y de- \ant relourniM dans ptMi tie mois*, il valoit mieux remettre à mon retour, ce qui a>anl eiicoie e>tê nMardé par sa grande maladie et ensuite par sa mort, et in'avHil sou\ent dèclaiv que le plus grand rt»gret qu il avoit estoit de n'avoir pu UM'Iln» un bon ludiv tlans cette nature d'affaires comme la plu^ importante
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de mes Estais, il me conseilloît de tenter encore une fois, luy Taisant connoistre que je sçavois sa mauvaise conduite**, mais que j'eslois dispose de luy pardonner pourvu qu il voulust bien vivre et administrer fidèlement mes finances; ce que m'ayanl promis après m'avoir avoué ses vohîries, j'ay voulu connoistre par moy-mesme, en l'observant soigneusement, s'il estoit capable de changer; mais, ayant clairement reconnu par trop de preuves qu'il conlinuoit sa mauvaise administration , j'ay pris à la fin la résolution de faire ce que vous avez vu, et pendant tout ce temps ayant pris une connoissancc assez exacte do toutes mes finances, de la mauvaise conduite que Ton a tenue jusqu'à présent pôtir les administrer, j'ay résolu d'establir ce conseil pi*cs de moy pour conduire mes finances par vos avis.
Ija première chose que je désire de vous est le secret ; et comme je l'estime important et nécessaire pour la bonne conduite de mes affaires, je suis bien ayae de vous dire que si j'apprends que l'on dise quelque chose de ce qui se sera passé icy, je suivray l'avis qui m'en sera donné jusqu'à son origine, pour o^er de mon conseil celuy qui aura esté capable de cette foiblesse ^
Et la seconde est que je veux que chacun se charge du succès bon ou mauvais de quelque affaire que ce soit, quand une fois j'en auray pris la résolution et donné l'ordre, et que le tout s'exécute et soit soutenu avec fermeté, sincérité et secret.
Pour ce qui regarde la conduite de mes finances, je suis bien ayse de vous dire qu'en ayant pris une connoissance assez exacte depuis six mois, j'ay résolu de changer entièrement celle qui a esté tenue jusqu'à présent; et au lieu qu'elles ont esté administrées avec désordre et confusion , je veux suivre un bon ordre. Pour cet effet, j'ay résolu de reculer en trois ou quatre années toutes les assignations qui ont esté tirées sur Tannée i66*j et me servir du surplus pour fournir aux dépenses de mon Estât.
NOTPS DK I/KCRITURE DE COLBERT, E> MARGE.
' Obligé d'aller à Marseille et retourner aux Pyrénées. ^ Venant dans une nouvelle administnition , il falloit connoistre par moymesme.
' Il faut faire prester un sonnent.
(Cabinet de M. le diic àv. LiiynrH. Mss. n" r|3 , raKon 'i.)
V.— A M. DE LIONNE
(Lettni nulo(;ruphc.)
De. . . i.'{ mars i<)63.
MM. Pocquelin de Paris, qui ont une maison à (icônes, se vinnMit hier soir plaindre à moy (|ue la République avoit envoyé saisir et visiter leurs livres,
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ensemble tous ceux des autres François qui sont en cette ville-là, et mesme fait arrester prisonnier leur facteur sous prétexte que les courriers qui viennent en France emportent dans leurs paquets diverses marchandises fines dont ils ne payent point les droits de douane.
Comme ce procédé est tout à fait extraordinaire et contre la liberlé du commerce, qui ne permet pas de saisir les livres, marchandises et arrester les personnes, quand il se commet quoique Iraude contre les droits des souverains, mais seulement de conlisquer les marchandises que Ton saisit en fraude , je vous conjure d'envoyer quérir le sieur Giove^ de luy faire plainte de ce procédé de la part du Uoy, et de le presser d'en écrire fortement à la République, luy faisant bien connoislrc que le Roy ne peut pas souffrir que Ton maltraite en aucune façon ses sujets.
(Cabinet de M. le duc de Luynes. Mss. Lettres des rois, etc. )
DE JUSTICE
(Minute autographe.)
[Mars i665.]
Pour prendre résolution sur cette affaire, qui est à présent la plus importante pour le bien de TEstat et pour le dedans du royaume, il est première ment nécessaire de bien connoistre ce que le Roy peut désirer de cette chambre et à quelle (in Sa Majesté Ta establie, pour passer ensuite à Texamen de tous les commissaires qui la composent, et voir si par la qualité de leurs esprits, par les sentiniens qu'ils ont fait paroistre en toutes affaires, il y a lieu d'espérer ([ue Sa Majesté pourra parvenir au but qu'elle s'est proposé, quels expédiens l'on peut pratiquer pour cet effet, et, si cela ne se peut, par quelle voye on peut |)arvenir à tirer ou le tout ou la meilleure partie du fruit que Sa Majesté en a espéré.
Le seul but que le Roy a eu dans l'establissement de ladite chambre a esté de pimir par son moyen tous les crimes qui ont esté commis en fait de finances depuis 1 635, venger ses peuples de toutes les vexations qu'ils ont souffertes pc^ndant le temps qu'ils en souffroient d'autres que la nécessité de la guerre rendoit d'une nécessité absolue, et retirer en mesme teni|)s la mcilleui*e partie des biens prodigieux que tout ce qui s'esloit mesié de finances avoit volés peudanl un si long temps de désordres et de confusions.
Il y a trois ans et trois mois que cette chambre travaille.
Il faut demeurer d'accord qu'à force de travailler à lever toutes les diUi-
' Le repré.sciilaiif do la Rôpuldiquedi'Cn^nos à Paris «'lait alors Ba^lialIi. — Sun^ iloiilo le sieur Tiiove le remplaniit en ce nioiiiciiL
ct.\
cullés, iiWe a (Itkidé des questions qui ont produit un fort {(rand avanta(;e à Sa Majesté : elle a supprimé la constitution d'un million de livres de rentes sur les tailles, elle a ordonné l'imputation des arrérages sur le principal, et enfin, sous son ombre, le Roy s'est remis en possession de tous ses revenus aliénés depuis son avènement à la couronne. Voilà en peu de moLs tous les avantages quelle a produits au Roy; mais, comme' ils regardent tous le civil, il est nécessaire de voir ce quelle a fait touchant le criminel, qui estoit assurément sa principale et la plus importante fonction.
Elle a jugé le>s sieurs Bruant et Gourville par contumace, deux ou trois misérables scrgens à mort ou aux galères, un receveur des tailles d'Etampes à l'amende honorable, et un autre de Crespy à la mort; enftn, en TalTaire du sieur Fouquet, il y a lieu de connoistre clairement la qualité des esprits et les sentimens de tous les conseillers de ladite chambre, en sorte que l'on peut, avec beaucoup d'apparence, former dès à présent la décision de toutes les affaires qui peuvent eslre exposées à leurs jugemens.
Pour examiner donc ce qui reste à juger, il est certain qu'à l'égard du criminel . il reste :
Les trésoriers de TEspargne^ le sieur Catelan^, le sieur Boislève', le sieur Delorme*, et généralement tous ceux qui ont esté les principaux auteurs de tout ce qui s'est passé ;
Et tous ceux contre lesquels il a esté fait des |)rocédures criminelles dans les provinces, soit qu'elles ayent esté évoquées ou renvoyées en ladite chambre, soit qu elles y soyent dévolues par appel.
A l'égard du civil , il reste la contrainte pour le payement de toutes les condamnations qui sont intervenues en ladite chambre, et, au défaut du payement, la suite des saisies réelles des immeubles des gens d'affaire, jusqu'à l'interposition du décret.
Pour juger ce que Ton peut attendre de ladite chambre sur ces quatre points, sçavoir, deux qui concernent le criminel et les deux autres le civil :
A regard du premier point du criminel, l'on peut vraysemblablemcnt juger que, s'ils n'ont pas estimé que le sieur Fouquet fust assez criminel pour le condamner, luy qui avoit avoué son crime, qui en estoit convaincu par sa propre écriture et qui avoit consommé tant de millions, il y a pv.u d'apparence qu'ils estiment et jugent comme coupables les trésoriers de TEspargne et tous
' Lfl Bazinièrc, Joarmin de Cnstillc ol Claude de Guenc[(aud, t'rèrc du sccrétairo d'fclal. (Voir 1, 5()o). — Tous trois furent arrêtés en avril i663.
* Voir I, 13. — CVtait un des principaux IraiUinLs de Ti^pocpio.
' Claude de Boislùve, intendant dos fnianfes, frère de l'é>è(pin d'Avranclies. (Voir 1, ht^U,) — Kn i()r)8, Foucpiet ayant supprinu*
six intendants, Roisl(''\o avnit 6ié du nombre, l^oursuivi par la chanihre de justice, il fut arrt^té le 19 juin 1GC7 ^'^ *"'^ ^^^ filiâtelct.
* Voir 1, '^'jo.. — il avait d'abord et/» rouiinis de Sorvion, puis Foucpiet, a[)rès s'en Olrc servi connue espion, Tavait [»risà son ser- \ice; mais, ayant eu à s'en plaindre dans ses relations avec les traitants, il h* renvoya en
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les autres qui n^oiit esté que les exécuteurs et les seconds auteurs de tout ee |)it)digieux désordre.
Pour le second point concernant la punition des crimes comoiis dans les provinces, peut-esire que lesdits conseillers se porteront encore k condamner quelques sergens ou quelques receveurs des tailles pour vérifier d'autant mieux le proverbe qui dit que la corde n'est faite que pour les coquins; mais il seroit bon d'examiner s'il est utile au service du rov de continuer la séance de ladite chambre sur ce point. •
Pour ce. qui concerne les deux points du civil , les contraintes pour les condamnations se peuvent faire sans l'assistance de la chambre.
Le second, concernant les décrets, ne se peut faire sans l'assistance ou de la chambre ou de quelque autre compagnie souveraine.
Il est vray que la chambre a desjà fait Tadjudication du duché de Penthîèvre', de la maison du sieur Monnerot' et de quelques autres ferres, et a rejeté toutes les rcquestes d'opposition et mesme de compensation demandées par les traîtans ; mais aussy est-il vray que Ton n'a jamais cru devoir hasarder le jugement de deux rcquestes, l'une du sieur Aubert, par laquelle il expose qu'il n*y a que pour deux millions de condamnations contre les fermiers des gabeHes et qu'il leur est deu par le Roy plus de sept millions, et l'autre de Jacquier', par laquelle il s'inscrit eu faux contre tous les procès- verbaux faits k l'Espargne et demande compensation en rapportant des billets de TEspargne snr les mesmes prestes et affaires sur lesquelles les condamnations sont intervenues, suivant en cela la jurisprudence de la chambre qui a esté décidée par divers arrests. Sur ces deux requestes, les plus zélés pour le service et la satisfaction du Roy et pour le bien de la justice, non-seulement doutent du sentiment des autres , mais mesme se déclarent assez ouvertement qu'ils ne peuvent estre admis à les rejeter.
Par ces deux requestes. Ton peut juger facilement de tout ce qui arrivera (le tous les décrets communs.
Tous les traitons ont autant de raisons que le sieur Aubert, vu qu'ils sont porteurs de billets de l'Espargne et par conséquent créanciers du Roy de ]>lus (le 3oo millions qui sont passés en comptant depuis Tannée 16&8 jusqu'en iCCt.
La requeste de Jacquier tend à ruiner le fondement sur lequel toutes les
' (a* (iiir)i<> fut n(ljii|;«> par la cliainI>ro de L^in d'eux fui taxé parla chambre de justice à
jiif«tir<» nu l\oi, (|ui lo rôda pour 1,171,30/i li- 5,8o3,r)o6 livres, et Paulre à 5,oo3,ooo li-
vrii» à inndnine de. Vondonie. vrcs. ( Uist. de Colbei't, 1 o5.) — La maison quo
A lii mori d(; (lésar do Vendôme, son. (ils, il Nicolas Monnorol avait à Sèvi-es fut donnée
itil vi'tidu à la v(;uv(> du prince dt* Couli « Marie- par le Roi à Monsieur, pour iHre jointe au parr
AiMiivde Kourbon , dite mademoiselle de Btois, de Saint-Cloud.
lill<' l<'i;iliin«'f d(> Louis \1V el de mademoi- ^^ Ancien munitionnaire. Ënfenné au Por-
*«'lli' de L't Vallière. TEvèque et poursuivi par la cbamhre de jns-
^ Il \ avait deux Duanciers de ce nom. tice.
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^ndainnation$ de la chambre de justice sont intervenues, qui sont les procèsverbaux de TEspargne; et à Tépard de la compensation sur les mesmes prests ^t affaires, par le troc des billets de TEspargne, tous les traitans auront la inesme chose à alléguer et le pourront justifier. Voilà en peu de mots la disposition des aiïaires.
Quant aux esprits de la chambre , il semble que Ton puisse assez claire-
mmL décider que les mesmes ti*eize^ qui ont esté favorables au sieur Fouquet,
et qui sont les mesmes qui ont toujours esté contraires à tout ce qui a esté
arâiitageux au service du roy, le seront encore eu toutes choses ; et à Tégard
des neuf ^, ce sera beaucoup s'ils se maintiennent dans leurs bons sentimens ,
m que ceux-là ont esté applaudis par toute la faction et par tout ce qui estoit
mécontent, et que ceux-cy ont esté non-seulement abandonnés de tout le
mondle, mais mesme expasés à des insultes et à des aiïronts, en sorte que leur
vertiA, ayant montré sa force et son estendue dans une aiïaire importante,
pourra bien se relascher dans les moindres.
Por tout ce qui est dit cy-dessus de la qualité des affaires et de celle des esprits, Ton peut facilement résumer :
Que Ton ne peut espérer de condamnations contre les principaux auteurs d^ t4>u8 les désordres passés qui restent à juger;
(^ti*il interviendra peut-estre quelque condamnation contre quelques recède tailles ou sergens ; t^ve la chambre n*est point nécessaire pour les contraintes à faire sur les de condamnation pour le civil ; qu'il n'y a presque rien à espérer sur le fait des décrets. tout cecy il résulte que la continuation de la séance de In chambre es( P^**tost préjudiciable qu'avantageuse au service du roy.
li est donc nécessaire d'examiner quels expédions Ton peut prendre pour liner cette grande affaire, licencier la chambre de justice et en retirer, soit pour le criminel, soit pour le civil, le fruit que le Roy s'est proposé. Il y a trois moyens d'y parvenir :
Cduy de réduire la chambre à douze ou quatorze juges et renvoyer tous les "•^^lintentionnés, pour quoy l'on peut trouver divers prétextes honnestes;
Le second , de renvoyer la connoissancc de toutes les affaires qui restent * l«t cour des aydes ou au grand conseil,
Kt le troisième, de pardonner le crime et nommer dos commissaires du ^^^ii$*eil pour les décrets et tout ce qui concerne le civil.
I^our le premier, les douze ou quatorze juges réservés ne se résoudront J^**i«i8 à juger le crime, parce qu'ils ne voudront pas (jue le public les qualifi Juges de rigueur.
* IIM. de Roqucsantc, La Toison , du Ver- * Le chancelier Séguier el MM. Pussorl, d«»
*^**« La Beaiime. Ma&seneaii, Câlinât, Lp Sainte-Hélène, Gisaucourt, Ferriol, Noguès,
^-^'^^'i, Mousay, Olivier d'Ormesson, Brillac, ITéranlt, Ponrol, Voisin.
••*fî«'aarfl, Resnard, PonUlinrlrain.
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Pour lo civil, ils seront plus circonspects qu'auparavant par la uiesme raison, joint qu'ils ne sont pas niesine persuadés que Jacquier puisse eslre débouté de sa requeste.
Et ainsy, il y a peu d'espérance de pouvoir terminer les affaires par ce moyen.
La réunion à la cour des aydes ou au gitind conseil est encore plus dilEcile; Ton retournera dans les mesmes diiiicuUés et mesme plus grandes, vu qu'il y aura plus de juges à menacer, les maximes à establir, et que, s'ils les chaegent, ce sera pour en diminuer la force au préjudice du Roy, plulost que de l'augmenter.
L'establissemenl d'un nombre de conseillers du conseil n auroit pas Fautorité do faire le décret d'un immeuble, ce qui estant le principal fruit que le Hoy doive attendre de tout ce qui reste de procédure à faire par la chambre (le justice, le pouvoir manquera h ce nombre de conseillers; ils ne peuvent satisfaire à ce principal point.
11 est bien certain qu'au défaut du criminel , qui ne se peut plus poursuivre par les raisons cy-devant déduites, le Roy ayant en ses mains tout ce qui pourroit estre deu aux gens d'affaires pour les avances qu'ils prétendent avoir faites, toutt^N les n'utes, augmentations de gages, aydes, olQces et généralement tout ce (|u ils pourroient avoir à prendre sur les domaines et revenus de Sa Majesté, il n(> n\ste plus, pour son entière satisfaction, que l'achat de leurs terres, et maisons, eu sorte que c'est particulièrement sur ce point qu'il est nécossain' de trouver un ex))édient qui puivsse faire connoistre aux traitans, ou qu'ils doivent H'accomniod<^r aux conditions que le Roy leur imposera, ou qu'ils ne |HMiv(Mit sauver ca* (|u'ils ont estimé jusqu'à présent estre hors de la main du Itoy.
(Juaiid Messieurs les procureurs généraux ont fait une consultation avec les «ivorats (|ui ont accoustumé de senir le roy dans les occasions, ils ont dit que les d<Vn*ts avoient esté introduits par les coustumes avec toutes les formalités et longueurs pour la seureté des créanciers et pour mettre le juste prix auximnieuhles d<*sdébit(*urs; i\\ih l'égard des décrets qui se poursuivent à la chambre, les créiiiiri<>rs estoient sullisannnent avertis depuis trois ans que les saisies réelles eNloiiUil faites; à l'égard du prix des immeubles saisis, que les compagnies unii^N avoient scmvent admis les licitations et mesme avoienl quelquefois i*eçu li'N offres (run créancier de prendre la chose saisie a un prix, fait publier cette offie par trois liuilaines consécutives et ensuite adjugé;
(.)u'ilh croyoieni que le Roy pourroit porter une déclaration au parlement pour ahn'|[er toutes les formalités et en Venvoyer l'exécution à la chambre de piNhci«.
(i(«t r\p('«(lieul ut* reuuulie à rien; la mesme dilliculté reste, du choix de5 niuMMllerM et de ce qui arri>era des premières re(|uestes en compensation; («nIiiiiI quenlion, nmi d'abréger en trois mois ce (pii dureroit un an, mais de hure le pn'Uiier pas, cet expédient ne peut de rien servir.
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Et ainsy, tous ces expédicns manquant, Ton propose :
De continuer la séance de la chambre, jusqu'au départ du Roy pour Saint Germain ;
Luy faire juger les procès criminels qui viennent des provinces, ensuite ceux des deux Ir&oriers de TEspargne ; mesme faire juger les requestes d'Aubert et Jacquier, et quelques autres de pareille nature ;
Et comme elles passeront assurément, suivant leurs conclusions, former sur le tout une déclaration que le Roy porteroit au parlement trois jours avant son départ, par laquelle il aboliroit tout le crime, convertiroit en taxes toutes les recherches, et pour le payement de ces taxes réuniroit au domaine de la couronne toutes les terres, maisons et héritages appartenant aux gens d'affaires qui ont esté saisis et dont le déficit seroit porté par la déclaration.
Il seroit nécessaire que cette déclaration cassast les arrests de la chambre donnée sur les compensations conmie donnés contre les maximes, et en déduire les raisons ;
A la ebarge de tenir compte du prix des acquisitions sur le pied des contrats;
De payer les créanciers hypothécaires suivant les titres, suivant la liquidation qui en sera faite par les commissaires du conseil nommés à cet effet, et pour leur seureté consigner trois millions de livres entre les mains du receveur général de la chambre de justice.
Déduire les raisons de la seureté des créanciers et du véritable prix des acquisitions :'à Tégard des créanciers, trois années de procédures et de dénonciations publiques; à Tégard du prix, les prodigieux biens des traitans et la précipitation de leurs acquisitions ne leur ont pas permis de chercher le bon marché.
Contre cette proposition , Ton dit :
Que les fornrtilités des décrets sont eslablies par les coustumes;
Que les créanciers ne sont pas assurés de l(;ur deu ;
Que le véritable prix ne sera point mis aux choses ainsy réunies :
Que les traitans se feront restituer en tout temps;
Que la réunion ne peut estre valable.
Pour répondre , Ton demande s'il vaut mieux laisser les traitans en possession de tons les biens qu'ils ont acquis en fraude, et laisser ce mauvais exemple; qu'ils n*avoient à Tavenir qu'à mettre leurs biens en immeubles pour estre ho^ de la main du roy et de la justice.
S'il y a quelque autre expédient sur ce, Ton demeure d'accord qu'il est meilleur; mais, s'il n'y en a point, l'on estime qu'il vaut mieux y avoir recours.
Après tout, a mesure que les créanciers véritables seront payés de bonne foy tout s'apaisera ; et, à l'égard des traitans, n'y en ayant que vingt ou trente dae principaux qui ont intérest h cette réunion , quand ils seront mis prisonmen pour le payement de leurs taxes, peulHîstre qu'ils se lasseront et qu'ils aimeront mieux recevoir ce que la bonté du Roy voudra leur laisser de biens,
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ce qui montera toujours à beaucoup plus qu ils n'ont eu de patrimoine, que de demeurer en prison le reste de leur vie.
Quant à la seureté, le Roy a vingt-six ans : si Sa Majesté reste dans les sentimens que cette proposition luy est avantageuse, il consolidera tous les domaines à sa couronne, et r^arera, par la longue possession, tous les défauts du titre; s'il change de sentimens, il est le maistre, il n'y a point de précau- ^on à chercher.
( Gabioel de M. le dao de Layo«9. Msf. n* gâ , «tiiOQ 3.)
vu. — A LOUIS XIV'.
De. . . 98 septemhre [i665].
M. de Saint-Simon ^ m'écrit que celuy qui a conduit les 170 rendus oa pfris à la bataille d'Estremos^ l'a assuré qu'il y en avoit encore 3oo qui dévoient débarquer à Rrouage ou à la Rochelle, en sorte qu'il faudra y envoyer les mesmes ordres (jue ceux qui ont esté envoyés à Rlaye.
Vostre Majesté retourne de Versailles. Je la supplie de me permettre de hiy dire sur ce sujet deux mots de réflexion que je fais souvent et qu'elle pardonnera, s'il luy plaist, à mon zèle.
Ciette maison regarde bien davantage le plaisir et le divertissement de Vostre Majesté que sa gloire ; et comme elle fait bien connoistre à tout le monde combien elle prélere celle-cy à ceux-là, et que c'est assurément l'intérieur de son cœur, en sorte qu'il y a toute seureté de parler librement à Vostre Majesté sur cette matière sans courir risque de luy déplaire , je croirois prévariquer à la fidélité que je luy dois si je ne luy disois qu'il est bien juste qu'après une si grande et si forte application qu'elle donne aux affaires de son Estât avec l'admiration de tout le monde, elle donne quelque chose à ses plaisirs ef à ses divertissemens, mais qu'il faut bien prendre garde qu'ils ne préjudicient à sa gloire.
Cependant, si Vostre Majesté veut bien chercher dans Versailles où sont plus de 5oo,ooo écus*- qui y ont esté dépensés depuis deux ans, ell6 atara
' Celle pièce et le mémoire ci-après, du 29 juillet 1666, page ccxvii, sont de simples copies faites sur d'autres copies, tandis que ia plupart des pièces qui composent les Annexes existent à Dampierre en autographes, ou en copies d'après les autographes. L'importance historique de ces deux pièces , dont nous n'entenilons nullement infirmer Tauthenticité, nous a paru motiver cette observation.
* Le duc de Saint-Simon était gouverneur de Blaye. (Voir I, 3oo.)
•'' La bataille d'Estremos fut gagnée par les Espagnols sur les Portugais on i6<)5.
* Les dépenses de Versailles s'élevèrent,
pour l'année 166&, à: 88^3*7^
et poar Pannée i665, à •. 788,678
Total 1,617,^10
Ce qui se rapporte bien au chiffre de plus de 5oo,ooo écus, indiqué par Colbert.
Ses observations exercèrent une inflnence heureuse sur Louis XIV , car les dépenses pour Versailles furent, en 1666, de. . . . 536,96^ et, en 1667, de atÂ,3oo
Soit, pour les deux années 7&i,95i!i
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assurément peine à les trouver. Si elle veut faire réflexion que Ton verra à jamais dans les comptes des trésoriers de ses basiimens que, pendant le temps qu'elle a dépensé de si grandes sommes en celte maison, elle a négligé le Louvre, qui est assurément le plus superbe palais qu'il y ayt au monde et le plus digne de la grandeur de Vostre Majesté L.. Et Dieu veuille que tant d'occasions qui la peuvent nécessiter d'entrer dans quelque grande guerre, en luy ostant les moyens d'achever ce superbe bastiment, ne luy donnent pour longtemps le déplaisir d'en avoir perdu le temps et l'occasion !
Vostre Majesté sçait qu'au défaut des actions éclatantes de la guerre, rien ne marque davantage la grandeur et l'esprit des princes que les bastimens; et toute la postérité les mesure à l'aune de ces superbes maisons qu'ils ont élevées pendant leur vie. 0 quelle pitié que le plus grand roy et le plus vertueux, de la vëritable vertu qui fait les plus grands princes, fust mesuré à l'aune de Ver- MÎUes! 6t toutefois, il y a lieu de craindre ce malheur. Et pour moy, j'avoue à V^tre Majesté que, nonobstant la répugnance qu'elle a d'augmenter les comp- Uins.^ ^i jlavois pu prévoir que cette dépense eusl esté si grande , j'aurois esté d'avis de l'employer en des ordonnances de comptant , afin d'en oster la connoissanee. •
. .Voaire Majesté observera de ][Jus, s'il luy plaist, qu'elle est entre les mains de deux hommes^ qui ne la connoissent presque qu'à Versailles, c'est-à-dire dans \» plaisir et dans le divertissement , et qui ne connoissent point du tout l'amour qu'elle a pour la gloire, de quelque part quelle doive venir; que la portée de kurs esprits, suivant leurs conditions, divers intéœsts particuliei's, la pensée qa'iUonfc^e faire bien leur cour auprès de Vostre Majesté, joint à la patroaance doot ils. sont en possession, fera qu'ils traisneront Vostre Majesté de desseins en desseins pour rendre ces ouvrages immortels, si elle n'est en garde contre eux.
Pour concilier toutes choses , c'est-à-dire pour donner à la gloire de Vostre Majesté ce qui doit luy appartenir, et à ses divertissemens de mesme, elle pourroit faire terminer promptement tous les comptes de Versailles, fixer une somme pour y employer tous les ans ; pout-eslre mesme seroit-il bon de la séparer entièrement des autres fonds des bastimens, et ensuite s'appliquer tout de bon à achever le Louvre. Si la paix dure encore longtemps, élever des monumens publics qui portent la gloire et In grandeur de Vostre Majesté plus loin que* ceux que les Romains ont autrefois élevés.
(Cabinet de M. le duc de Liiyncs. Mss. ii** g3, carton 9.)
Mills oHes montèrent, (Note fournie pr M. Souty, bibliothécaire
en 1674^ à'. 1,38/1,969^ ^^ ^' 1^ ^"^ ^^ Luynes.)
en 16^, à 1,933,755 * On remarquera que celle phrase n'esl
— — — |)as terminée.
Tolnl 3,3i8,osâ '^ Sans doute Le Nôtre et Mansart.
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Mil. — MÉMOIRE POUR L'INSTRUCTION DU DAUPHIN '.
(Minute auloin*aphc de Colbert.)
LE SOIN DE SES AFFAIRES
Pour commencer par Tltalie, comme le lieu où réBide le père commaBde rÉgiise, je vous diray, mon fils, que le pape séant alora au siège de saint Pierre, appelé Alexandre septième^, qui avoit assisté en qualité de nonce extraordinaire en l'assemblée de Munster, avoit, par succession de temps^conçu une telle aversion contre le cardinal Mazarin qu elle rejaillissoit en toutes Qeca«* sions sur mes affaires ; cl, quoyque la mort dudit cardinal dust vraysemblaUe-r ment avoir calmé son esprit et le remettre dans les sentimens de père, i cette aversion n a pas laissé de continuer longtemps et mesme de produire de très* fascheux effets que vous apprendrez par la suite, dans laquelle vous trouverez toujours que mes sentimens et ma conduite correspondront à ia qualité de-fib aisné de TEglise, que les roys mes prédécesseurs m'ont transmise depuis tant de siècles; c'est-à-dire toujours porté à m'unir étroitement avec le père commun dos clirestiens et à luy donner des marques de ma parfaite soumission k la sainte Église ma mère, et de mon obéissance fdiale envers luy.
I^e roy d'Espagne' (à cause de ses Estats d'Italie) estoit tellement occupé à sa conqueste de Portugal, qu'il ne pou voit former aucun autre dessein.
La république de Venise estoit en guerre avec le Grand Seigneur ^ depuis vingt ans, etquoyqu'elle fust attaquée par toutes les forces ottomanes, par mer et mesme par terre, dans le royaume de Candie, elle ne laissoit pas de résister fort glorieusement.
Le grnnd-ducde Florence^ no peusoit qu'à policer son Estât et jouir de la vie.
L<^ duc de Savoie^ estoit toujours entre les mains de IVIadame Royale, ma
• W'um (|iH} la première partie de ce mé- sur les finances cle 1661 à i665 qni forment
moins pn'pan* |)ar (iolbert pour Louis XIV, la deuxième partie du présent mémoire, en se
ii\t\m{muu' i\ \a »cci'um AJfah-en génértUes t noiiS' demandanl si elles n'avaient pas élé dictées *
III* rroyonM pn» devoir le scinder. par Louis XIV. {Mémodreê, tttc* I,. ]«tr^iie-
On verra, dans colto première piirlie, que tion, 11.)
r'ifil I^HiJH \IV <|ui s'adresse au Dauphin, son ^ Voir 1, â6â.
(lin. O inom'aii d'histoire ne figure pas dans ^ Philippe IV. (Voir I, 618.)
\f% inMlniriiim» au DaujfhiH, ^ Mnbouiet iV. (Voir page ^^i*).* •
DaiiH Hoii («dilion des Mètwùrf de Louis \IV '•' Ferdinand II de Médici»,. no eiik>.ii6io,
fmitr Vmâinirtinn Hu Dauphin, M. Charles duc de Florence de i6âi (î i6^0i,.«fpof|ue de
Dri'VM il roiihUili'! nviT lieuucoup de sa^cité sa mort.
(|iii< (iollx ri avait dû fournir des notes pour ** Charles-Emmaauel IJ ^ né en t63A«doc
ti*!* .M<-iiioin«; il a même publié, daprès une de Savoie en iG38. Mort en '1676. io|iii' de lit nihiiolliè(pi«> im|M*nale, les notes
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tante *, et tous deux estoieiit dans les sentimens de demeurer fermes dans mon alliance, qui leur avoit esté ïixrt utile.
La république de Gênes, les ducs de Mautouc ^, de Parme *^, et autres princes dltalie ne peuvent tenir aucun poste marquant dans les affaires de ce monde par eux-mesmes, et sont toujours ou meslés, ou suivant le party de Tune des deux couronnes de France ou d'Espagne.
Le roy d'Espagne avoit à faire la conquesle du Portugal qui ne luy permettoit pas de penser à aucune autre affaire, joint que son âge de cinquante-cinq ans, ses incommodités, la grande jeunesse du prince son iils'^, ne luy permettoienl pa$ de prendre aucun antre pensée que celle d'entretenir la paix af ce moy et colttrer mon amitié avec grand soin.
Le roy d^Anglcterre^ estoit nouvellement estably dans son royaume, qui avoit signalé sa révolte par le parricide du feu roy son père, en sorte qu'il estoit assez occupé i affermir la nouvelle obéissance que ses peuples luy avoient jarée*'
L'Empereur^ estoit nouvellement éin, jeune, peu capable, et encore moins porté au travail ; gouverné par le comte de Porcia, en qui l'on ne voyoit pas d'asses grandes qualités pour restablir par sa vertu le préjudice que son maistre «voit reçu par la capitulation que les Electeurs de l'Empire l'avoient obligé de Xaire lors de son élection, laquelle avoit extraordinairement restreint son autorité.
Presque tous les princes de l'Empire, et particulièrement les Electeurs, estoient mal avec l'Empereur, par la raison de ladite capitulation, joint (lue j'avots commencé du vivant du cardinal Mazarin une alliance avec les Electeurs de Mayence, Cologne, duc de Neuboui'g, Brunswick, landgrave de Hesse et autres, pour la manutention et entière exécution du traité de Munster.
Les HoUandois estoient occupés de leur commerce et avoient envoyé une ambassade extraordinaire envers moy pour renouveler les anciens traités ^.
Le roy de Danemark^ nepensoit qu'à restablir les désordres de la dernière giierrequ'il avoit soutenue contre les Suédois, dans laquelle il avoit perdu trois petites provinces c^ntiguës à la Suède ^.
> 'Gbrbtine de Fnmce, fille de Henri IV el de Mane de Médicis, nëe en 1 606 , ronriée en 1619a Victor-Amédéc II, duc de Savoie. 4 la mort de ce prince (1637), elle fui régente au nom de son fils Charles-Emmanuel II.
' Charles de Gontague , II* du nom , duc de MaiHoue, né en 1639. Mort le lA aoiU i665.
^ Ranmce Farnèse, II* du nom, duc de Panne, né en i63o, succéda à son père en 1^/1. Mort le 8 décembre 1696.
* Charles U. (Voir page 699.)
^ Charles II. (Voir I, !i6o.)
* LëopoWr. (Voirl, 3/i2.)
^ 11 s'agit sans doute ici du traité d'alliance offensive el défensive signé le 37 avril 1663 , el pour la signature duquel quatre ambassadeurs extraordinaires vinreuta Paris: le baron de Ghenl, Guillaume Boreel, Juste Huyberl, conseiller de la ville de Zuricksie, et Conrad Van Reuniugen , conseiller de la ville d'Amsterdam.
* Frédéric 111. (Voir page 417.
^ Srhoncn, HaJlan, le Bleking et le l>ailliage de Drontlieim.
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Les Suédois , après avoir perdu leur roy ^ , ne pensoient qu'à se conserver et affermir ses dernières conquesies et à maintenir leurs affaires pendant )a minorité de leur jeune roy^.
La Pologne estoit occupée à la grande affaire de la succession, laquelle devaut revenir souvent dans la suite de ce discours, il sera bon de vous en dire succinctement le détail.
Le royaume est toujours gouverné par son roy, qui est électif, et J)àr la république, qui est composée du sénat pour le gouvernement ordinaire du royaume; et, pour les affaires importantes, les diètes s^as^mblentpa^rautori té etie mandat du roy. Ces diètes sont composées de la seule noblesse du royatttne; divisée en trois classes différentes, sçavoir : TEglise, les oiBcîers de la cbùronne, et le sénat et les nonces, qui sont des députés de la noblesse dé chacun pâlatinat du royaume.
Le roy qui règne à présent est de la maison de Casimir ' et dernier de la race des Jagellons. Il s'est marié, après la mort du feu roy de Pologne* son frère, à sa veuve Louise-Marie, née princesse de Mantoue^, dont îe mariage fut célébré en ma cour en i645.
Cette princesse gouverne absolument le roy son mary ; et comme elle a beaucoup d'esprit et de conduite, et mesme que la Pologne est obligée à sa fermeté et à sa vertu de l'avoir sauvée de l'invasion faite par le roy de Suède en 1 667, elle a formé le dessein de porter à la succession du royaume, du vivant mesme du roy. son mai-y, mon cousin le duc d'Enghien®, à condition qu*îl épouseroit sa nièce ^, fille de la princesse Anne de Gonzague sa sœur, femme d'un prince palatin *.
Et comme ce dessein est très-avantageux à mon royaume, les commencemens avoient esté fortement appuyés du vivant dudit Cardinal; mais comme il estoit presque directement contraire aux lois et privilèges des Polonois, puisqu'il alloit à introduire l'élection d'un successeur pendant la vie d'un roy, ce qui ne s'esloit jamais pratiqué et approchait fort d'une succession presque héréditaire non libre, l'on découvre tous les jours des difficultés très-grandes pour le faire réussir.
Voilà, en peu de mots, Testât auquel estoientles affaires de toute l'Europe lorsque je commençay à prendre moy-mesme le gouvernement de mon royaume.
^ Charles-Gustave. (VoirI, 36a.)
* Charles XI. (Voir page <)3i.)
^ Jean-Casimir, élu roi après son frère Ladislas VII, en i648. Mort à Nevers, le ih décembre 1672.
* Ladislas-Sigisinond , né en lôgS, roi en i63a, mort le 39 mai 16/18.
* Louise-Marie de Gonzague de Clèves, mariée , en premières noces , à Ladislas-Sigismond , et eu secondes noces ( 1 6/i 9 ) , à son beau-
frère Jean-Casimir. Morte le 10 mai 1667.
^ Henri -Jules de Bourbon, d'abord duc d'Enghien, puis prince de Condé. (Voir I, /4a3.)
^ Anne de Bavière , seconde fille d'Edouard de Bavière, prince palatin, mariée «n i663 au duc d'Enghien- Morte ie a3 février 1753, à TAge de soixante et qui nie ans.
^ Anne de Gonzague, dite ia princene Palatine. (Voir 1, 17/1 el /i3«.)
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II- PARTIE
POUR LBS FINANCES.
En iGOi, la résoluLiou d'aiTosler cl faire faire le prociîs au Suriulendaiil conduite ^e^da^i quatre mois.
P;récautiou de préparer uu fonds do U millions de livres pour soutenir les aOaireâ,
JUa suppression de la charge de surintendant, pour la faire, nonobstant le pjqdigieui travail qui paroissoit alors.
Disposition du conseil royal.
. Cixoix, des personnes, des jours, des séances; application perpétuelle du Roy , nonobstant la difficulté et l'ingratitude des aiïaircs.
Juger^par le grand succès, du bon son» pour prendre toujours le meilleur party.
CQipmencement par Texamên entier de Testât des finances. Tous les reYenus estoient consommés pour 1663, et mesnie une bonne partie de ceux de i663.
. Réduits à 3 1 millions de livres , déduction faite des inlérests et remises , et outre 70 millions de livres de dettes.
Disposition des registres, pour voir claii' dans la suite dans la dépense. Résolution de donner luy-mesme les fermes, pour dissiper par sa présence toutes les cabales.
Augmentation de 1 3 millions de livres de revenu, et le prix des fermes payables par mois.
Suppression de tous les prests qui avoient consommé 1 3 , 1 5 et 30 millions tousli^ ans^
Réductipn dfsts remises des trésoriers généraux des finances à i5 et 18 deniers pour livre, au lieu de 5 sols.
.lies; pomp^agnies souveraines attaquées par le' retranchement du tiers de leun^^ugmentationj^ de gages, soutenu fortement nonobstant toute leur résistance.
Les> taxes sur les greffiers, idem.
. Estabiissement de la chambre de justice.
Au commencement de 1 663 , le projet des dépenses de TEstat et en mesme lemp^j,d^; résolutions pour establir Tordre et bannir pour jamais la confusion des derniers temps.
' Dans ceiie seconde partie, Colbcrl s^csl avail fait sans doiile pour élre utilisé dans les
<H]nié4de6 indications sommaires. (Voir, pour InMlntctions nu Dauphin, el qui ne (KiraU pas
les développements, son grand Mémoire pour avoir été communique à Pellisson.) •eirir à Vhiitoire desjinawes ( pa[;e 17) (ju'il
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DL<(tributioD de bled et pain aox peuples de Paris, Rouen et Toui's.
Kéfonnalion générale des forests.
Liquidation et acquittement des dettes des communautés.
Achat de Dunkerqne.
Ordre estably d'arrester de sa Hiain tooies les dépenses, partieulières de chacun mois au premier ou second jour du suivant, pour Tordre et pour avoir encore la mémoire présente de ce qui avoit esté signé pendant le mois.
Jamais signer d'ordonnance sans avoir vu ce qu'elle contienL
Arrest de la chambre de justice donné à rimprofiste; portant suppression d^un ■ûliion de livres de rentes sur les tailles; impittation des apréra^e» sur ie principal; difficultés grandes a la faire réussir; prodigieuse application du Roy piMT y parrenir.
Avantages : rachat et suppression de &,5oo,ooo livres de rentes aliénées depuis itidtt pRsqoe pour rien. i
Espargae de 1 s KÙttioBs de livres employées eu ce rachat.
Au HMis dTorlobre, mniMide tous les droits d'aydes de toute nature; rachat d^ici^u2i« 6 millions de livres comptant provenucs de TEspargne.
La ferme des aydes et entrées portée jusqu a i â millions.
Au commencement de 1 663 , examen de toutes les recettes et dépenses de t6l^).
La recelte de t663 trouvée augmentée de *i5 millions de livres et montant «^ &6 miHioas au lieu de *»! qu'elle montoit en septembre 1661.
iWharge de la taille, de &8 millions en 1661 à 38 en i663.
HMnise de 3 livres par chacun minot de sel.
Vugttieutatiou de 3 millions sur les fermes des gabelles, aydes, entrées, etc.
N^iveau rachat des aydes aliénées eniGSy et 16/10.
Vpplicatiou prodigieuse au restablissemeut de la marine et de la navi-
Kmpkn tW vaissieaux et de grosses sommes de deniers pour nettoyer les mei's et proléger le couuuerce de ses sujets. Kvpliquer combien ct*t article est important. X^^UicAlkm au lait des |>éages qui se levoient par mer et par terre sur toutes
les m^rrliiiiKlises.
Suppi^vsjàou d'uwe inlinité d'oflîciers des élections du royaume. Sa consé-
»|uem^v
INhimmiis au\ gwis ile lettres. fran()ois et esirangers.
tUviudvS basùuieus; leur magtiiiicettce. Restablissemeut de toutes maoufao^ hnVvM» Upissories. jHMUtun^s» «4c,
Ku ititi\. diuùiuihou de 3 millions sur les lailles, réduites à 35.
(!om|^gwi»Mi»*s Imles orientales et occidentales.
IlôlWuuaiou et dimiiuUîon du tarif des cinq grosses fermes; là dini(|jillé et
uliUlo do 00 tittxail.
Toul 00 qui s o>l U\{i à I ti)fard des n*nles.
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Avanlage de 3^oo,ooo livres tous les ans sur les tailles, à remettre aux peuples.
Les comptes du trésor royal rendus en iGGZi pour 1662 et i663. Ordre estably pour toujours.
Suppression des charges de trésoriers de TEspargne et trésoriers des parties casuelles;
Remise aux marebands, pour le bien du commerce, de la pesche et vente des huiles de baleine.
ResUblissemeot des manufactures en France.
Le Roy s'habille et 4onne des étoiles a toutes les personnes de sa cour.
L'ordre des fioaBces: ordonner toutes les dépenses, signer toutes les ordonnances après les avoir vues exactement, voir toutes ces mesmes dépenses en fin de chacun mois , les arrester de sa main.
Arrester de ^a main toutes les recettes dans les registres des fonds au commencement de chacune année , et aussy toutes les dépenses après Tannée expirée.
Arrester de sa main tous les rôles de TEspargne, menus de comptant, tous les estats au vray.
Faire rendre, compte du trésor royal à la chambre dans les premiers six mois -après Tannée expirée.
Ne remettre jamais cette nature de travail, estant la seule seurclé du maistre, ne devant jamais se confier en qui que ce soit sur une matière si délicate.
En ^665, rachat des imposts et billots de firetagne et des aydes aliénées depuis 161/i.
Achat du duché de Penthièvre, ce qui navoit jamais esté pratiqué par aucun roy de France.
(Cabinet de M. le dae de Layne». Ms8. n" 93, carton h.)
IX. — MÉMOIRE AU ROI
(i*iiy envoyé ce mémoire au Roy le aa juillet; Sa Majesté Ta lu une Tuis, Ta approuvé, Va relu le 33 au matin en ma présence, et a pris résolution sur chacun article , laquelle elle a exécutée.)
Fontainebleau, si! juillet 1666.
Voicy, Sire, un métier fort difficile que je vais entreprendre. H y a près de six mois que je balance à dire à Vostre Majesté les choses fortes que je luy dis hier et celles que je m'en vais encore luy dire.
' De très-courts extraits de c€t important çaise, Introduction. Ils y sont confondus ave<'
roémoipe ani'été, nous Tavons dit , publiés par des extraits d^un autre mémoire publié d-des-
M. de Montbion , dans ses PaHictf2anto> arfr (e« sus, sous la date du 38 septembre [i665J
MinUtrea des Jitmiècen , et par MM. Marrast et et spécialement relatif aux dépenses que faisait
Dupont, dans les Fastea de la HéwluUm fran- le Roi à Versailles.
vcxmi ANNEXES.
L'ordre de Vostre Majesté, sa hanlo vertu, mon cœur, qui ifest plein que d'amour et dé zèle pour la personne et la gloire de Vostre Majesté , me donnent la hardiesse de parler ^
Je fais auprès de Vostre Majesté le métier, sans comparaison , le plua difficile de tous; il faut de nécessité que je me charge des choses les plus difficiles et de quelque nature qu'elles soyent. Je npie confie en la bonté de Vostre Ma* jesté, en sa haute vertu, en Tordre qu'elle nous a souvent donné et réitéré de l'avertir au cas quelle allast trop vite, et eu la liberté qu'elle m'a souvent donnée de luy dire mes sentimens.
Vostre Majesté me dit hier que ma pensée estoit qu'il falloit licencier des troupes. Non, Sire; que Vostre Majesté soit, s'il luy plaist, persuadée qu'en tout ce qui dépendra de moy, j*iray plus vite que qui que ce soit aux cboses qui regarderont sa véritable gloire.
Vostre Majesté a quatre sortes de dépenses à faire : la première et la plus importante de toutes à présent est la guerre de mer ^; la seconde, les affaires estrangères; la troisième, la guerre de terre; la quatrième, les dépenses. du dedans du royaume, les plaisirs et les divertisscmens de Vostre Majesté.
Je suis persuadé. Sire, que les deux premières doivent, sans difficulté, marcher d'un pas égal, à l'exclusion des deux autres, lesquelles ne doivent subr sister que des restes pour ainsy dire de ces deux premières.
La troisième doit aussy subsister, s'il est possible; mais comme elle doit avoir son temps, mesme do préférence aux deux autres, elle peut bien souffiîr quelque diminution dans un temps où elle n'est pas nécessaire.
La quatrième dépense doit souQrjr toute la rigueur des retranchemens et de toute l'économie possible, par cette belle maxime, qu'il faut espargner cinq sols aux choses non nécessaires, et jeter les millions quand il est question de vostre gloire.
Je déclare à Vostre Majesté, en mon particulier, qu'un repas inutile de mille écus me fait une peine incroyable; et lorsqu'il est question de millions d'or pour la Pologne^, je yendrois tout mon bien, j'engagerois ma femme et mes enfans, et j'irois à pied toute ma vie pour y fournir s'il estoit nécessaire. Vostre Majesté excusera, s'il luy plaist, ce petit transport- ....
11 faut donc voir s'il se peut' faire des retranchemens suffisans dans. cette quatrième sorte de dépenses; et, en cas que cela ne se puisse, voir ce qui se peut retrancher sur la troisième pour Caire subsister les deux premières. C'est icy.que Vostre Majesté me permettra, s'il luy plaist, de parler avec liberté.
Elle â tellement meslé ses divertissemens avec la guerre de terre qWM'fitt
' Celte phrase est en mai^ de la copie ap- printemps, aa roi de Pologne, 5 'à 6;O0O Mom-
partanaat à M. le dac Luynes. BUe tvtit sans mes pour le mettre à mémo de fair^ rmtrer
doute été ajoutée par Golbert i sa minute ou dans le devoir ses sujets révoitt». LesdifSjiîui-
au mémoire original. tés du passage avaient fait abandonner ce pro-
' Le 96 janvier 1666 la guerre avait été jet; du reste, les troubles de Pologne furent
déclarée à PAngletârre. apaisés au mois de juilleL
^ Louis XIV s'était engagé à envoyer, au
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lien difficile de les diviser; el si Vostre Majesté veut bien examiner en détail combien de dépenses inutiles elle a faites, elle verra bien que, si elles estoient toutes retranchées, elle ne scroit point réduite à la nécessité où elle est.
Pentends dire que les 800,000 livres d'estapes qui ont esté fournies dans les prdvinf esi, tlàns le mesme temps que les troupes ont esté payées règlement, soiit consommées: PTest-il pas vray que si Ton avoit laissé les troupes dans leurs quartiers , sanrs les faire jouer la navette comme Ton a fait par des changemens et des marches perpétua les, cette somme pourroit servir aux dépenses de TEstat ?
J'entends dire de plus qne tous les deniers revenans-bons de Tannée dernière et de la présente sont consommés en revues , en subsistances de troupes et autres dépenses qtri concernent les assemblées de troupes que Vostre Majesté a faites. Ces deniers revenans-bons ont monté toutes les années passées à & 00 5oo,ooo livres et ont toujours esté fournis par M. Le Tellier environ ce temps-cy. Je ne crois pas avoir eu tort de compter que ces deux sommes pourroieni servir aux dépenses de TEstat pendant ces mois-cy; cependant tout est consommé.
Mais si Vostre Majesté estoit bien informée de tous les désordres que ces marches perpétuelles de troupes causent dans les provinces, combien vos peuples en sont dégoustés, combien de paysans de Champagne et des autres 6tmtières ont desjà passé et se disposent de passer dans les pays estrangcrs, elle venait bien de quelle importance il luy est de remédier à un si grand mal.
Outre ces deux dépenses qui sont grandes, Vostre Majesté doit considérer qu'elle a triplé les dépenses de son écurie sous prétexte que , dès lors qu'elle aura des affaires, elle la remettroit au mesme estât qu'elle estoit auparavant; et si Vostre Majesté examine bien , elle trouvera que t^ette augmentation en livrées, en nourriture d'hommes et de chevaux, en achats, en gages, va à plus de 900,000 livres tous les ans.
Si Vostre Majesté considère son jeu, celuy de la Reyne, toutes les festes, repas et festins extraordinaires, elle trouvera que cet article monte encore à plus de 3oo,ooo livres*, et que les rois, ses prédécesseurs, n'ont jamais fait cette dépense, et qu'elle n'est point du tout nécessaire.
La éépQMe àtBmtxMes, quoyque Vostre Majesté s'en retranche, ne laisse pas de monter toujours insensiblement à des sommes assez considérables.
Vostre Majesté donne encore beaucoup de pensions et de gratifications inutiles <è sa gloire, demeurant d^aecord toutefois qu'il faut que Vostre Majesté donne 'quelque chose k ses plaisirs.
Vostre Majesté «voit augmenté la dépense de ses gardes du corps de 6ft,ooo livres par comptant, et cette augmentation ne devoit durer que peudatft la paix; cependant cette dépense continue et augmente.
^ La copie porlc bien 3oo,ooo lÎTrcs, mais il csl probable que cVst une erreur et qu^il s*a|pt de trois millions.
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Vosire Majesté a mis les compagnies de gendarmes et ehevau-lëgers' de Monseigneur le Dauphin, de la Reyne, Ecossois» etc. à 100,000 livres de soidie chacune par an : c'est une dépense exorbitante qui n'a jamais esté. Les geû^ darmes écossois avoient so,ooo livres de solde an plus, et les autres cômpa^ guies 3o ou /io au plus. ,.., >m>..
Jusquà présent Vostre Majesté a voulu faire assembler souvent desoorpé d'armée au dedans de son royaume pour en faire des revues.
Elle a voulu augmenter beaucoup les troupes do sa maison. ' • >J
Elle a voulu qu'elles fussent extraordinairement lestes et braves.
Elle a voulu que les officiers retinssent une partie de la solde pour fournir aux habits, casaques et autres ajustemens. '''^*
Elle a voulu que la solde do l'infanterie ordinaire fiisl de 6 sols 6 dienî^rs, et a permis aux officiers de retenir un sol ou deux pour les habits. - ' *
Que Vosire Majesté ayt, s'il luy plaist, la bonté d'entendre quelques Taisons contraires et de les examiner. >..
Premièrement, en général, oe sont toutes augmentations de dépenses q«p l'Estal ne peut pas supporter.
iSmt la marche des troupes au dedans du royaume eC rassemblée deè eerps iùfmié:
U suffit de dire que telle ville ou lieu d'estape a souffert depuis six mtàt> cent logemens différens de troupes, et que ceux qui en ont eu le moins en ont souffert plus de cinquante. Toutes les troupes vivent à discrétion en entrant et sortant des lieux où elles logent. Les quatre généralités de Paris , Amiens, Soissons et GhAlous ont souffert plus de logemens depuis sLx mois que pen<^ dant les ^ dernières années de la guerre ; c'est assex dire pour connoîstrè clairement que ces généralités seront plus ruinées avant que la guerre conn mence qu'elles ne l'ool esté pendant vingt-cinq années de la guerre passée.
Les grands rois ont toujours pris plaisir d'estre loués de n'avoir fait mardier leurs armées que dans le pays de leurs ennemis et jamais dans celuy de leurs sujets.
Sur laugmematùm et Im bemUi des iroupes de sa mmson :
\jk prodigieuse différence qui se trouvera entre ces troupes et celles des arnit'es abattra 1« conir des officiers et soldats de ceUes-cy et les ruinera, parce que« dès lors quil y aura un bou officier ou un bon soldat dans les Groupes d aruiée^ il fera tous ses efforts pour entrer dans ceiies de sa maison.
Os trou|>es seront tou^^urs regardées comme Tobjet particulier de ramifié , dtvii soius et do la dépense du Roy, ce qui causera de mauvais effets daiasles esprits des autres troupes, qui composeront assurément le plus grand nombre.
Le compte du Roy n'est pas d'avoir un corps de troupes extraordinair«n«iit Ihui, et le reste foiblo et mauvais, parte que partout où le bon corps » troii*vera, il battra , mais l'autre sera battu « et comme il sera beaucoup plus grand, il y a ({uelque risque qu il uVmporte lautre.
Le ciuupte du Roy ivst que toutes ses truupt's si^yent ^plement fortes et bonnes « et quVIIes Ik^^oul |Kii4out une ix'^istaniT l'^jaleà ^mîs ennemis.
FINANCES. ccxxi
Celle (listincUon trop (grande de sa maison en ioules choses ralentit le zèle de tous les autres sujets ; les grands rois ont toujours embrassé leur dernier et pins éloigné sujet comme le plus proche , toutefois avec quelque différence pour la distribution des grâces seulement. Nos grands rois, François l", Henry IV, n*ont jamais fait ces distinctions; ce dernier s'est fait souvent garder par tous 1^ vieux corps, et, de son temps jusqu'au règne dé Louis XIII, le régiment de Picardie Ta toujours disputé au régiment des gardes.
Louis XIII a esté le premier de nos rois qui ayt fait la distinction des troupes de sa maison ; eueorc n'y avoit-il que sa compagnie de mousquetaires à cheval 4e ceut hommes, avec ses compagnies de gendarmes et ehevau^égers. Sur la beauté des habits et ajustemens des troupes : . LoQ a toujours cru qu'un soldat et demy ou un soldat et un quart mal habillés valoient plus qu'un soldat richement habillé, pourvu que k premier eust le nécessaire et qu'il fust également armé. C'a esté une des plus grandes questions des plus grands conquérans de l'antiquité de sçavoir s'il valoit mieux que les soldats fussent richement armés et habillés que de ne Testre pas.
Alexandre disoit qu'il aimoit mieux les voir richement armés, parce que, dans le combat ^la conservation de leurs armes et de leurs habits augmentoit leur valeur; Jules César, au contraire, que la richesse des armes et des habits amoUissoit le cœur de ses soldats par la crainte de les perdre et la trop grande e»vie de les conserver, et redoubloit la valeur de ses ennemis pour les gagner. Vostre Majesté verra de quel sentiment elle sera, mais jeluy dois dire que presque tous les grands capitaines ont esté de celuy de Jules César ; sur quoy il (aut observer que cette question n'estoit que sur les richesses gagnées par les soldats sur leurs ennemis.
Sur ce que les officiers retiennent sur la solde de kurs soldats : Les rois François P^ et Henry IV, par leurs ordonnances sur le fait de la guerre, ont prononcé peine capitale contre les officiers qui en useroient ainsy comme contre des voleurs publics. Vostre Majesté a estably et autorisé le contraire ; je doute fort qu'elle s'en trouve bien.' Il y aura bien des officiers dont les soldats ne toucheront pas grand argent, sous ce prétexte ; et il ne sera pas possible de les punir, par l'autorité iq^i^VostreMajesté leur donne. Il est presque certain que l'avantage ou pourmieuxdift^le plaisir devoir un soldat un peu mieux habillé n'est pas assez grand |mur idétruiré dos principes si sagement eslablis. Que Vostre Majesté considère; s^rlluy plaise,' que dans le temps dé la gterrei, l'on a licencié les mousquetaires parce' q«e leur ettta^tènëment const(kit:iQ^740oa livrée. Vostre Majesté mesme a balancé dix^huit mois h mettre h «lieyalies petits mousquetaires, et tout d'un coup elle a augmente les troupes dtfi SB maison de 8 à 900,000 livres par an. ' ■ •
iitVostroi Majesté pourroit peut-estre me reprocher demi choses :
L'une, qu'à l'égard des revues et de la marche des troupes, j'ay peut-estre le plus porté Vostre Majesté à assembler les corps d'infanterie et de cavalerie et à faire ces revues;
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L'autre, pourquoy je ne luy ay pas dit mes sentimens âur ces nuatières, vu la liberté qu'elle a toujours bien voulu me donner de luy parler en particulier avec toute liberté.
Pour répondre au premier de ces reproches , il est vray que j'ay parlé à Vostre Majesté de l'assemblée des corps et des revues fréquentes par. Vostre Majesté mesme; mais, Sire, a l'égard de l'assemblée des troupes et de leurs inar^ ches, je n'ay pas cru qu'une affaire si impori^nie seroit' confinée uajeuae homme de vingt-quatre ans, sans expérience sur cette matière ^ fort emporte ei qui croit qu'il est de l'autorité de sa charge do ruiner le • royaume, et qui «eul encore le ruiner parce que je le veux sauver. ^ , ...Iv
J'avois vu, dans la guerre dernière, que toutes les fois qu'il estçit. question de faire marcher des corps de troupes et des^ revues ^celuy qui avoit l'aeioiitë de Vostre Majesté en main et le secrétaire d'estat de ia guerre , ajiree oeluy qui ayoit soin des finances, cherchoient tous les moyens possibles poac ae;le«pa8 faire; et, quand cela ne se pouvoit éviter, on cherchoittous 1ns expédieas pour en faire le moins et pour éviter la trop grande charge des peuples. : u|.n. .
On croyoit faire quelque chose de considérable de sauver de. logemenstèt de passages une province, et aussy l'on écoutoit favorablement les habitaus des villes quand ils venoient se plaindre, et on rendoit justice sévère ourles ofliciers et sur les troupes; au lieu qu'à présent aucun habitant des villes n'ose plus se plaindre, parce que tous ceux qui sont venus ont esté traités de ^ïoquiuS'C^ de séditieux, et les peuples ont appris ces mauvais traitemens qui ont «s|é prononcés par celuy qui parle au nom de Vostre Majesté.
A l'égard des revues, il est vi'ay, Sire, que j'en ay parlé à Vostre Majesté; mais je n'ay jamais cru qu'elles dussent venir chercher Vostre Majesté, ni que la marche des troupes et l'assemblée des armées au dedans du royaume, qui en attire la ruine, sans difficulté, pust devenir un divertissepiont de dames* Si Vostre Majesté veut rappeler sa mémoire, elle trouvera (et je ne sçais laesme si la proposition écrite de ma main n'en est pas encore parmy les papiers de Vostre Majesté) que je disois alors qu'elle pourroit faire un ou doux voyages sur la frontière pendant l'hyver, visiter et faire les revues de trois ou quatre garnisons chacun voyage, ensuite y envoyer quelques.officiers d'armée et quelques oi*dinaires pour les surprendre ut les tenir en haleine; qu'au comr> menccment du printemps Vostre Majesté pourroit aller i Compiègne, où, se trouvant à huit ou dix lieues de tous les quartiers, elle pourroit 1^8 visiter- et les surprendre souvent par elle-mesme, par M, de Tureone, par des offi<îiers d'armée, par des ordinaires. Et pour peu que Vostre Majesté y veuille iairé d^ réflexion, elle trauvera que de cette façon elle auroit sçu la véritable foreecies troupes et auroit toujours tenu les officiers dans la crainte et dans l'appliea^ tion d'avoir de bonnes, compagnies. » i i -
Les soins de Vostre Majesté se seroient également répandus sur toutes les troupes de ses armées , et l'on n'auroit point vu cette prodigieuse distinction des troupes de sa maison aux autres, laquelle fera toujours un mauvais effiet.
FINANCES. ccxxiii
Il n'y a pas d*apparence que Vostre Majesté soit persuadée que les revues qu'elle a (ailes soyent véritables , puisque les officiers ont esté avertis huit ou Quinze jours auparavant qu'ils dévoient paroislre en présence de Vostre Majesté.
Pour répondre au second reproche, il est vray, Sire, que Vostre Majesté m'a permis de luy parler avec liberté. Il est vray que Vostre Majesté nous Ta souvent ordonna à M. Le Tellier et à moy dans les commencemens. Il est vray encore que Tannée passée, à Saint-Germain , Vostre Majesté me tesmoigna de rimpatience d'apprendre ce que j'avois à luy dire.
Mais, Sire, outre que le temps et l'occasion ne se présentent pas toujours, el mesme ^e je les évite autant que je le puis pour des raisons que Vostre Maje^ sçait, trois considérations puissantes m'en ont empesché :
La première, que j'avois à parler contre ce que Vostre Majesté tesmoignoit aimer plvs' fortement ;
La seconde^ qu'encore que ce que je dis à Versailles touchant les exils et les rappels^ me pamst avoir esté agréé de Vostre Majesté, n'ayant point vu qu'elle y ayt fait aucune réflexion , j'ay commencé de douter si la liberté que j'avoîs prise avoit esté agréable à Vostre Majesté;
Et la troisième , qu'il m'a semblé que Vostre Majesté commençoit de vouloir préiérer ses plaisirs et ses divertissemens à toute autre chose , et cela fondé sur deux reiicontre$ considérables :
La première , ayant fait voir à Saint-Germain , par le nombre des vaisseaux , que Vostre Majesté pouvoit encore fortifier son armée navale de six vaisseaux pourvu que nous eussions de l'argent, dans le mesme temps que Vostre Majesté me disoit que cela estoit tellement important pour sa gloire qu'il falloît se tirer le morceau de la bouche pour y fournir, dans le mesme temps Vostre Maj^té dépense ^ 00,000 livres d'argent comptant pour le voyage de Versailles, sçavoir : i3,ooo pistoles pour son jeu et celuy de la Reyne, et 5o,ooo livres en repas extraordinaires;
La seconde, qu'encore à présent, dans le mesme temps que Vostre Majesté v(^t ses aifoires prestes à tomber, par l'excès de toutes sortes de dépenses^ du ipius florissant estât que l'on se puisse imaginer dans un abisme de nécessité qui produit toujours toutes sortes de désordres ; dans le mesme temps, dis-je, Vostre Majesté fait faire une dépense de 100,000 livres à chacune de ses compagnies de mousquetaires.
Qiie Vostre Majesté considère, s'il luy plaist, de quoy elle veut qu'un mousquetaire àia basse paye qui aura consommé sa solde de 3 60 livres pour une aimée en armemens inutiles vive pendant cette année. Il faut. Sire, que par doneeur ou par force tl vive aux dépens de son hoste. Les lieux de leurs logemens se ruinent; ils ne payent point la taille, et tout tombe dans la confosioiu
' Ce pasMge ne eencornc-Uil pas les protestants ?
cctxtv
ANNEXES
Si Voslre Majesté croit que leurs parens leur fourniront de l'argent, pculestre que cela pourra estre pour trente ou quarante. Pour le surplus^ elle se trompe ; qu elle s'en informe. •
Si Vostre Majesté veut fournir ces sommes des deniers reVenans-bons, ne vaudroii-ii pas mieux les employer à tant de dépenses si importantes qui nous pressent de toutes part£i ?
Plust à Dieu, Sire, que Vostre Majesté eust une fois bien examiné cette matière , qu'elle eust mesme pris elle-mesme ou fait prendre les sentimens de tout ce qu'il y a de gens sensés ! Elle trouveroit que sa gloire souffre quelque diminution de ces fanfares et de tous ces ornemens inutiles dont, outre cela, la dépense ruine et les of&ciers et les cavaliers, et que la véritable gloire de Vostre Majesté recevroit de l'augmentation si elle retranchoit toutes ces superfluités; si elle répandoit ses soins également sur les troupes de ses armées et çur celles de sa maison; si elle prenoit soin que toute la cavalerie portasldes cuirasses, que les armes fussent bonnes et que chaque cavalier eust un bon buffle, un bon chapeau de pluie et un manteau de mesme sur la croupe de son cheval; tout le reste ne sert qu'à ruiner, à embarrasser, et est absolument inutile.
J'entends dire qu'il est impossible que les cavaliers puissent porter des cuirasses. Je sçais, Sire, pour l'avoir vu, et Vostre Majesté s'en peut informer, que pendant tout le temps que le mareschal de Gassion ^ a esté mestre de camp général de la cavalerie légère, ou qu'il a commandé les armées de Vostre Majesté, aucun cavalier n'a osé se présenter devant luy sans cuirasse, et que jamais la cavalerie n'a esté meilleure que de son temps. Pourquoy Vostre Majesté ne peut-elle pas faire la mesme chose ?
Il est encore bon que Vostre Majesté sçache deux choses dont on n'a osé demeurer d'accord quand elle l'a demandé : l'une, qu'il a esté affiché dans Paris un libelle poilant ces mots : Louis XIV donnera les grande marionnettes dans la plaine de Moret; l'autre, qu'il en a esté distribué un autre dans les maisons portant ces mots : Parallèle des sièges de la Rochelle et de Moret faits par les rois Louis XIII et Louis XIV^,
Je sçais bien. Sire, que ces sortes d'écrits ne doivent entrer pour rien dans les résolutions des grands princes, mais je crois qu'ils doivent estre considérés dans les actions qui requièrent l'approbation publique.
' Jean de Gassion, né à Pau en 1609, embrassa la carrière militaire dès Tâge de seize ans. 11 prit ensuite du service sous les ordres de Gustave- Adolphe, roi de Suède, et y resta jusqu'en i632. Rentré en France, il fut créé maréchal en i6/i3 et devint gouverneur de Courtray et pays circonvoisins.Mort, le a octobre 1667, d^une blessure reçue devant Lens en visitant les gardes avancées.
* Olivier d'Ormesson parle aussi de ces re-
vues; et, ce qui est curieux, te roécontent est moins sévère que le ministre.
Avril 1666.
(^Le Roy fut avec toute la cour voir ta ravne es troupes, près de Mouchy; elle dura frais jours : le premier à les mettre en bataille, et les deux autres à les faire défiler. H y avoit 1 5,000 hommes. L'on convient qu'il ne se peut voir des troupes plus belles et plus ma-
Toutes ces choses ont une si grande connexité avec les finances qu'il a csh^ i mpossible de les onii^tro; mais, pour y revenir, il est certain que, pour Tannée prochaine, si la guerre de mer continue, il faut licencier des troupes (celicen- «^îement se^ponrra faire ou par corps de troupes, ou en réduisant les compa- {jnies a 3o hommos) et réduire toute la dé[>ense de la guerre de terre à un snillion par mois; réduire de mesme toutes les autres dépenses, en arrester un «flUif, et, quand il sera une fois fait avec grande connoissancc de cause, ne le point passer pour quelque raison et sous quelque prétexte que ce puisse estre. Ifatfàpour Tannée prochaine 1667.
Pour !e reste de cette année, il faut arrester les troupes partout où elles se trourent et empescher qu'il n'en marche aucune dans les pix)vinccs.
Réduire Tustensile de Tinfanterie à un sol ^ ce qui fera six sols de solde ordinaire»
Défendre aux officiers de rien retenir sur ladite solde, afin que les soldais poissent vivre sans foule des habitans.
Réduire la fourniture de Testape pour la gendarmerie et la cavalerie qui est excessive.
Tirer tout ce qui se pourra des 800,000 livres qui ont esté fournies pour
gnttques, les officiers ayant fait des dépenses ejUréme». La compagnie de M. de La Trousse * fol Ifouvée Tune des plus belles. Le Roy luy a donné 5oo <^cus. L^on prend occasion de celte grande dépense pour munnurer, et de la foule 4|iM les peuples sonfTrent de cette marche inutile. L^on dit que dans les pays estrangers et eonemis on appelle le Roy le cadet de la »v-
Juin 1666.
«La cour est à Fontainebleau, d^oîi Ton crait qu'elle reviendra htentost, à cause de la {{Towesse de Reyne. L'on parle d'une grande revue de troupes dans la prairie de Morel. L'on dit que toutes les darnes doivent camper trois jours , et que le Roy a fait Faire des tentes de-tootê» co/ldeorB. L'on a ajouté que Ton ferait le siège de Moret dans les formes, pour montrer aux dames la manière de prendre les placée, JLe chagrin des malcontens, qui est fort général , traite cette revue d'une badinerie poar le Roy et d'un jeu d'enfans, et qui n'est pas biea' reçu par les estrangers. Il y en a qui ffayeit que fouies les revues se termineront à 'inal^ue entreprise sérieuse sur la Flandre. . . "^
Septembre 1666.
"Ce jeudy 36 aoust, le Roy fit une revue
des troupes de sa maison dans le bois de Vincennes. Ma femme y fut avec madame de Nogent. Il n'y eut jamais rien de si brave ni de si uiaguifique en habits. Tout le monde en murmure, car les troupes sont obligées de faire ces dépenses inutiles à leurs frais. ..-^ ( Journal d' Olivier Lefhre d* Ormenon , 1 1 , /i 5 3 , /i6i,/i68.)
' L*uslensile, Salgmum, quoique signifiant proprement psculentn quœ ad conâiendum va- Imt^ s'entendait en général de toutes les fournitures faites en nature ou en argent aux sot- * dats eu (]uartier chez l'habitant.
Sous Louis XIV, on. donna particulièrement le nom \i''u9temile à la contribution quotidienne allouée aux troupes en quartier d'hiver pour laquelle devaient se cotiser, indépendamment de leurs obligations individuelles, les habitants des communautés astreintes au logement des gens de guerre. Aux termes de Tordounancc royale du 37 décembre 1676, la levée des sommes destinées à la fourniture des fourrages et au payement de l'ustensile était faite par les syndics et marguilUers des paroisses, d'après des rôles où elles étaient imposées à proportion et au sou pour livre de la taillo, plu» 3 deniers alloués à l'Extraordinaire des guerres pour le maniement des fonds.
* Phnlippe- Auguste Le Hardi, marquis do La Trousse, Rous-lientenanl dos gondarmos-daupLins
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les csiapcs, ensemble des deniers revenans-bons de Tannée dernière et de la pressente, exciter M. Le Tellier d'y travailler; retrancher toutes sortes de dépenses, pensions, gratifications, voyages, menus dons, etc. à la réserve des seules dépenses de la mer, estrangères, de la guerre et des maisons; retrancher tout ce qui se pourra sur cette dernière nature.
Outre toutes ces choses, il faut prendre un million sur les deux de réserve et chercher à emprunter 600,000 livres pour le mois d'aoust et autant pour le mois de septembre.
Je ne sç^iche que cet expédient, mais il faut de la fermeté pour ne rieo accorder ni rien ordonner pendant ces mois; il faudroit de plus charger les îqtendans de contenir les troupes.
Faire rapporter les procès-verbaux des désordres en ma présence, aGn qu'on ne les étoufle pas tous.
Il faudroit terminer la pensée d'acheter une maison pour la Reyne, ci voir ce que Voslre Majesté veut faire pour MM. de Brancas*, de Noailles^ et autres intéressés aux rentes rachetées, parce que ces afiaires arrestent la conclusion de ce traité ^.
Cest tout ce que j'ay à dire sur cette grande et importai^te matière.
(Cabinet de M. 1c duc de Layncs. Mae. n* gS. eaHonâ.)
\. — A LOUIS XIV
(Billet original.)
JVnvoye à Vostre Majesté le projet qu elle a demandé. Je ne sçais si elle se souviendra quau mois d'aoust, si je no me trompe, elle lit un projet écrit de sa main, sur le pied de 66 millions de ses revenus. Mais comme elle n'avoit pas enoonî réglé les dépenses de la puerre, elle fit celuy-cy au mois de novembn* ou de décembre.
Sur ce qu'il a plu ii Vostre Majesté de me dire, je puis l'assurer que toute mon industrie est employée pour augm<»nter les recettes; mais, pour les dépens4»s, j'avoue. Sire, que je n'en puis rien dire.
Je suis toutefois persuadé que si Vostre Majesté entroit dans Texamcn de chacune, elle trouveroit peut-estrt^ des retranchemens à faire qui pourroienl les rapprocher un peu plus di»s receltes.
(Cabiuel dt> M. lo duc de Luvih^. Mss. n' qS, rarton 9. )
' Cliiirit^, ctmito do Hninras, olail altadh' - Aniio, duc de Nmitles. ]{Ouvenieiir dfi
au duc d'OrltHins* qui, on t6^3, lui donna Roussillon t^ lieutenant génenld\Aa%ei|^ en
muf ctnu^vigiiio do ^-^imi r^^inuMit. Montre do i(>66. ou 1618 premier capitaine des gardes
camp on i(î.^^), il i^' retira aUn^ du i^enict* ol du coq^s du n>i. duc et pair on i663. Mort le
fut iHHiuiK' on ttUu cbovalior d*lionuour do l,i iT» fo^rier 107 S.
r»»ino AniHMr \ulncho. \\\vr\ lo S janvier ifiSi» ' l^^s^a^^ ol«scur; ci>piê lextueUemenl. »\ l\^»^» do stùxantt'-lr^^is au'i.
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XL — A LOUIS XIV
(Eitrail. — D*aprds une copie faiU) sur roriginal.)
Paris, 9 may 1670-
J<^ supplie Vostre Majesté de sifjncr Testât et les deux ordonnances cy-jointes; rel'*^ ^^ 137,000 livres de comptant est pour la remise de Brandebourg*.
IM. de Lionne m'a dit d'informer Vostre Majesté du préjudice qu'elle pourrait, tecevoirdans ses finances sur le payement de 3 millions de la grande aflaîi"«. Si Vostre Majesté s'oblige de la fournir au pays oii elle le doit estre, il famm t que ce soit ou en espèces, ou par change. Si c'est en espèces, il n'y a rien de t^i préjudiciable à i'Estat que de sortir une si grande somme tous les ans, et si c«la continuoit quelques années, Vostre Majesté pourroit courir risque de TMFune bonne partie de son abondance passer dans les pays estrangers.
Si c'est parchange, il est diflicile de pouvoir dire s'il sera possible ; et, quand il leaera, le change augmentera certainement dn double et peut-estre davantage, en sorte qu'il causera une augmentation de dépense de 6 ou 5oo,ooo livrent. C'est ce qui m'a fait croire qu'il estoit bon d'insister que la somme estoit payable a Paris K
Voicy le temps que Vostre Majesté a accoustumé de régler le brevet de la taille. Vostre Majesté me fera sçavoir, s'il luy plaist, si elle veut que les impositions de 1671 soyent pareilles à celles de 1670, ou si elle voudroit soulager ses peuples d'un million de livres*'. . .
niftP0?ISE DE LOUIS XIT, EN UARGE.
Bapaumc, is iiiuy.
* Je vous renvoyé les ordonnances et l'estut signé; je crois qu'il auroit esté "Oïl que le mareschal de Villeroy Teust signé, mais je ne l'ay pas trouvé, estant fort lard.
Je sçais que toutes vos raisons sont bonnes, je les connois pour telles. C'est
La première moitié de celle leUre , rela- Uf o aux coQslructioDs de Versailles el de Tria- ^^ <• Sera comprise dans la seclion Beaur-ArU , "^^^emlSj €tc, — Même oiiservation pour la P^<^ suivante.
Cotte IcUre de Colbert à Lonis XIV el les *'**^8nles sont écrites sur deux colonnes; "^^w XIV mettait «es oI>servalions en regard * '"'^voyait ensuite la lettre.
■VoKpie toute 11 correspondance entre Col-
"^'^ et Mozarin s^élait échangée dans celte
•^'^le, snr la proposition de Colbert, qui pro-
**®WeiiK»fil ii"*a?ait vu là cju'nn moyen de siin-
ptifierlal»esomiedn Canlinal. Celni-ci, s'élanl
peut-être mépris sur ses motifs, Colboii lui avait écrit le i4 juin iGo'j :
«Quand j*ay proposé à Vostre Eminenco de fain» réponse en marge de mes lettres, c'a esU» dans la pensée que cela luy seroit plus commode, comme elle Pavoit trouvé olle-mesme au pn''céd«?nt voyage. Elle en usera connue il luy plaira; et pour mes lettres, je la supplie de croire que je n'ay aucun scrupule qu'elles demeurent en ses mains . . . « ( BiW. imp. Mss. Buluze, Papier» de» Armoiire», vol. 176.)
Le Cardinal ne fit auame réflexion ladessus, et la correspondance continua sur le même pied.
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pourquoy j'ay mandé qu'il lalloil conibaltre jusqu'à la fin, mais, au pis-aller, ne pas manquer la grande aiïaire.
Dites à Lionne ce que je vous mande, et voyez tous trois ensemble ce qu'il y aura à faire , si la réponse n'est pas encore faite.
•^ Il faut faire les impositions et soulager les peuples d'un million.
(Cabinet de M. le duc de Luynes. Mss. n* 98, carton 9.)
XII. — A LOUIS XIV
(Extrait. — D'après une copie faite sur roriginal.)
Paris f 33 may 1670.
Le grand mouvement que Vostre Majesté a donné à ses finances y a estably une telle facilité qu elles ne me donnent aucune matière pour en entretenir Voslre Majesté; d'autant plus que je ne doute pas que M. de Louvois ne rende compte de ce qui se passe en Roussillon, et M. de Châteauneuf en Vivarois, sur le sujet de la sédition arrivée à cause du droit annuel des cabaretiers qui est estably en conséquence d'édits enregistrés en Languedoc, et dont le fonds est destiné pour le canal de communication des mers.
Il est bien nécessaire de réprimer fortement ce commencement de moavement . . .
néPOIOSE DK LOUfS XIV, R> MARGE.'
Lille, a 6 may.
Il m'est agréable d'entendre parler de mes finances comme vous faites. Je sçais ce qui s'est passé en Roussillon et en Vivarois. J'ay donné des ordres pour que les troupes marchassent à leur retour et fassent ce que M. de Gastries ^ leur ordonneroil.
Louvois vous fera sçavoir plus particulièrement ce que j'ay ordonné 2. . .
(Cabinet de M. le duc do Luynes. Mss. n** 93^ earfeon â.)
* ' René -Gaspard de La Croix, marquis do * La nobiesso du bas Languedoc ayant été
Castries» servit dès i636, comme capitaine impuissante à réprimer cette révoile, Louis XIV
des chevau-légcrs. Gouverneur de Montpellier envoya au marquis de Gastries des troupes de
en 1660. Lieutenant général du Languedoc en sa maison qui dispersèrent les rebelles et réla-
1 668, il tint plusieurs fois les Étals Généraux blirent Tordre dans la province. Roure, un des
de celle province. Mort le 9.'2 août 167/1, ^' principaux meneurs, fut pris ol exécuté à Mont-
Pj'ige (!<' soixnnio-trois ans. pellier.
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XIII. — LOUIS XIV A COLBERT
(Extraits. — D'après des cupirs faites sur les originaui.)
Compiè(jne, ce morcredy [1070].
J'ay reçu la lettre que vous m'écrivez du détail des finances et des sommes (juc nous pouvons mettre présentement ensemble.
H faudra essayer qu'elles puissent Iburnir au nécessaire et retrancher tout ce que Ton pourra ; mais vous sçavoz que cela est très-dillicile ^
Depuis que je suis party de l'armée, les ennemis ont voulu avancer avec quelque cavalerie du costé d'Alli: mais ils se sont retirés, et on ne sçait pas bien ce qu'ils sont devenus. . .
Versailles , ce jeudy [1670].
Je vous avois dit que je ne me contenterois pas à moins de 3,5oo,ooo livres du clergé. J'ay songé depuis à ce que vous m'avez dit, qu'à la dernière assemblée il n'a donué que *i,/ioo,ooo livres.
J'ay parlé ce matin au coadjuleur de Heims - et je luy ay dit que je désirois d'avoir la uiesme somme. 11 ne croit pas qu'il y ayt de difliculté. J'en parleray demain à l'archevesque de Rouen ^, (|ui ne fera assurément aucune dilliculli?.
Je vous avertis de ce que j'ay fait, afin que nous parlions de mesme. . .
Coiiipiègne, 3o déceiiibi'e [ir)7o|.
J'ay vu ce que vous me mandez sur les commeucemens de troubles qui se font dans les provinces, à quoy je ne répondray rien pour le moment, estant bien ayse d'avoir vos avis avant que de prendre aucune résolution.
Je seray lundy au soir à Saint- (iermain, et mardy matin au conseil des finances. On verra ce qu'il y aura à faire; mais, par avance, je vous diray que ma pensée est de ne rien laisser entreprendre contre mon autorité qui ne soit chastié. . .
(Cabinet de M. le duc de Luynes. Mss. 11° 93, carton a.)
* Sur le même sujet, Louis XIV avait écrit depuis 1C68 coadj^iteur d'Antoine Itarheriui
à Colbert, deCbambord, 10 octobre [1670] : (\oir I, igS), arcliovtV|ue duc de Reims en
(tVousavei oublie de me donner le mémoire 1671, premier pair de France, doyen de^
que nous avons fait de la dépense de Tannéi* conseils du roi. Mort le aa février 1710. —
prochaine. Envoyez-le-moy anssytost afin que Fn*re de Louvois.
je repasse toutes cboses , et rpic je \oye s'il n'y ^ François de llarlay de (Iliampvallon (>oii
'a rien à esjwrgnerde plus. . . '^ (Même soui'co I, .'ioo), archevêque» d»* Rouen de i()5i à
que la lettre.) 1671. Mort le fi août i6()5.
' Charles-Maiiricj' Le Tellior, né en i(*)/i;<:
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SUR LE PROJET DE DÉPENSES DE L'ANNÉE
La marine peut estre considérée sous trois points de vue :
Pour la seule guerre défensive, on peut se contenter d'une dépense de 4 millions.
Pour maintenir le commerce, renlèvement de nos denrées, qui ne peut plus estre fait par les estrangers ; pour conserver le commerce de la Méditerranée et Toster mesme aux Hollandois ; pouf maintenir nos colonies, on ne peut dépenser moins de 7 millions.
Pour soutenir la compagnie des Indes orientales, il faut dépenser 8 millions. Elle ne peut subsister sans des secours d'argent et sans une escadre dans les Indes.
Ainsy il convient de destiner au commerce 5oo,ooo livres^.
Il seroit nécessaire de rembourser au moins 900,000 livres aux oflicîefB ' supprimés. Leurs gages montent environ à 3oo,ooo livres; si Ton est oMi^ d'avoir recours au crédit, ce retranchement feroit beaucoup de lorL
Il n'y a plus que le roy de France qui fasse travailler les sculpteuns, pein^ très et autres ouvriers habiles; si Sa Majesté ne les occupe, ils iront chercher ailleurs de quoy gagner leur vie.
11 faut mettre le Louvre en estât de ne pas périr, fermer les Tuileries, couvrir l'Observatoire.
Si les recettes ne suffisent pas, les seuls moyens de les augmenter sont :
Les emprunts, ' Les augmentations d'imposition.
Les aliénations.
Ce sont les trois moyens dont on s'est servy par le passé.
Les emprunts ne peuvent estre au delà de 3 à & millions au denier 18, quelque chose que l'on fasse. Les raisons sont fondées sur ce qui s'est fait avant et depuis Fadniinistration du Roy.
H faut observer, à Tégard des impositions, que le Roy tire plus des provinces, à présent que les tailles sont réduites à 33 millions, que l'on n'en tiroît en i658 qu'elles estaient à 56 millions; néanmoins, elles peuvent estre augmentées d'un million en cette année 1672 pour les estapes, et d'un autre million eu 1673.
Quant aux aliénations , le Roy a retiré tout et est en possession de 4 millions de revenus, soit en greffes, soit en domaines que Ton peut aliéner; on en re-^ tirera ûo millions sur le pied du denier 10.
(Forboiiiiais, Recherches et cotiêidérations sur l$s finances ^ aniiéc 167s.) ' (^c chitTre est bien celui que duiiiie Forboniiuiti , inuis il semble (|iruii duil brc i5 uiiiliuus.
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\V. — A LOUIS \IV
(Extrail. — D*après une copie fnilc surToriginal. )
Paris, 3o avril 1672.
Depuis que je su\n icy, j'ay travaillé assez ulilemcnl à restablir le crédit, qui estoil extrêmement altéré et anéauty. Pour cela, j*ay engagé divers marcliauds à reiaeUre de Targenl dans le commerce ; et quelques-uns mesme se sont engagés d'assister le sieur Martel d'Alliez dont la banqueroute, si elle fusl airivée, auroit fait perdre plus de 800,000 livres à' divers fermiers et receveurs généraux, ce qui- auroit tombé indirectement sur Vostre Majesté à cause des autres banqueroutes que celle dudit d' Alliez auroit causées. Je tiens mainte- Baai cetie affaire raccommodée ".
En mesme temps, j'ay commencé de faire remettre 300,000 livres pour la Suisse et je coutinneray jusqu'aux 300,000 écus. Ensuite je travailleray à faire les remises pour la continuation des subsides d'Allemagne; et, lorsqu'elles seront faites, il sera temps de commencer pour le second terme d'Angleterre ^.
Aussytost que les conseils de finances et autres commenceront, je ne manqœray pas de rendre un compte ponctuel à Vostre Majesté de ce qui s'y passera. . .
• RéP05SB DE LOmS ÏIV, E5 MARGE.
Au camp près de Maricmbouri;, U may 167a.
• Je suis très-ayse de ce que vous me mandez toucliant le crédit. Vous sçavez mieux que personne que les soins que vous y donnez seront très-utiles. Cest pourquoy il faudra faire tout c^; qui dépendra de vous ^ Je suis bien ayse que vous ayez empesché la banqueroute du sieur d'Alliez.
^ Bon, toutes les remises.
(Cabinet de M. le duc de Luyncin. Mss. n' 93, carton u.)
XVI. — LOUIS XIV A COLBKRT
( Lctlre autographe. )
Au Louvre , le premier jour de l'an 1 678.
J'ay esté surpris agréablement par la lettre que vous m'avez écrite, où vous me mandez que mon revenu augmente. Je vous avoue que je ne m'y attendois pas. Mais de vostre industrie et de vostre zèle, je me dois tout promettre.
* Deux jours au|)aravai)t, Louis XIV avait le crédit, qui, en mille rencontres, j)eul esire
déjà éerît à Colbcrt : fort nécessaire n (Même soun-e que ia
T Vous ne sçauriez assez travailler à reslahlir letln\ )
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Je vous assure que vous m'avez fait commencer Tannée gayement; j'espère quelle sera heureuse comme laulre ; au moins ne tiendra-l-il pas à vous; c'est de quoy je suis assuré. Demain vous me rendrez compte plus eu détail de toutes choses.
En attendant croyez que, comme vous m'avez donné le premier plaisir de l'année, pendant son cours je vous feray paroistre la satisfaction que j'apy de vos services et de vous.
(Cabinet de M. le dac de Luyncs. Mss. n* gS, carton a.)
XVII. — A LOUIS XIV
(Lettre et réponse autographes.)
Sceaux, a/i tnay 1673.
Tous les marchands demandent qu'il plaise à Vostre Majesté de donner cours aux réaies d'Espagne, a 3 livres 58 sols, a quoy elles ont esté fixées par le dernier arrest donné en présence de Vostre Majesté, et je crois que cela est nécessaire pour son service ".
L'édit de l'aliénation des tiers et danger en la province de Normandie a esté registre dans les Compagnies **.
J'estime que l'on en pourra tirer 4 à 5 millions de livres. II. est nécessaire de sçavoir si Vostre Majesté veut qu'on en traite au sixième de remise, ou si l'on en fera le recouvrement sans traité ^ Le traité est plus seur, et les traitans ont plus d'application que des commis qui pourroient y estre establis: mais peut-estre que, par recouvrement, on pourroit espargner quelque chose de la remise.
Mon avis seroit d'en traiter; j'attendray l'ordre de Vostre Majesté*^.
Je la supplie de signer les ordonnances cy-join(es ^
Je m'en vais à Versailles; je rendray compte demain à Vostre Majesté de Testât des ouvrages ^.
KÉI'OXSE DE LOUIS \1V , EN MAHCK.
" Il le faut faire au plus tost K
^ Bon.
" Comme vous jugerez à propos.
"^ C'est à vous de juger ce qui est le mieux.
'■ Les ordonnances sont signées.
^ Je seray bien aysc d'avoir des nouvelles de Versailles.
(Cabinet de M. le duc deLuynes. Mss. u" 98, carton a.) ' Voir Finances y pièce n'95!. — ^ Voir Finances, pièce n" a 60.
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XVIII. -r^ LOUIS XIV A COLBERT
(Lettre autographe.)
Nancy, 3i juillet [1678 ].
J'ay reçu la lettre qae vous m'avez écrite, et les mémoires touchant les intendans et Tabbaye pour Tabbé Taliemant^.
Je suis Irès-ayse que vous voyiez lieu de fournir la somme que je vous ay demandée pour le mois de septembre. J'ay vu ce que vous dites sur les maîstres des requestes; comme vous n'opinez sur aucun et que vous ne parlez en général que de leur mérite, dans la vue que j'ay et que je vous expliqueray cy-après, je crois qu'il vaut mieux mettre Poucet de La Rivière^ aux Éveschés en luy recommandant de se corriger de ce qu'il peut avoir de mauvais^. J'ay résolu de faire un échange entre le marquis de Louvois et Pomponne de quelques provinces de leurs départemens, et comme l'Alsace doit estre de ceiny de Louvois, et que vous sçavez qu'il prendra soin des fortifications de Brîsach et de Philisbourg, estant chargé de tout ce qui est dans les départemens, je n'ay pas hésité à luy donner ce département, me souvenant que vous m'aviez prié de le charger de ces deux places, mesme n'ayant pas l'Alsace dans son département. Mandez-moy le fonds qu'où a fait pour les travaux de CCS deux places, pendant cette année, et ce qui a esté employé, afin que je 'voyc ce qui reste et que je puisse ordonner ce qu'on fera. Ce changement me Csiit croire que Poucet sera mieux dans les Eveschés, afin que Louvois puisse olarger quelqu'un de la conduite des travaux de ces deux places.
Je ne veux pas finir sans vous dire que vostre frère ^ m'a parlé, qu'il ne me w*«sle plus rien contre luy, et, quand je trouveray quelque occasion de l'emf iloyer, je le feray avec plaisir. Vous devez mettre quelque chose à cela sur ^""ostre coppte, car, quoyque j'aye esté bien ayse de luy faire plaisir, celuy que j« sçais que je vous fais en cette occasion , qu'il m'a paru que vous preniez assez ^ cœur, y a fort contribué.
Pour ce qui est de l'abbaye, je verray ce que je pourray faire. Tout ce que je vous puis dire, c'est que ce que vous me dites sur les gens de lettres m'est l.rès-agréable. Je seray bien ayse d'avoir des nouvelles de Versailles en détail. J'oubliois à vous dire que j'ay reçu les 10,000 pistoles.
(Cabinet de M. le duc de Liiynes. Mss. n" 98, carton a.)
* Cette lettre et celle de Colbert à Louis XIV, ' Poncet fut en effet nommé intendant de du 5 août 1673, pièce n^^xx, touchent à divers Metz au mois de juillet 1673.
«hjets. Nous les insérons cependant ici parce ^ Nous publierons dans la section Fortifica-
^u^elles 8C complètent Tune par Paulre. tioiit, année 1673, plusieurs lettres dans les-
* François Talicmant des Réaux, né à la quelles Colbcrt se plaint du caractère de T^ochellc en iGao, reçu à T Académie en ifi5i. Poncet dans ses rapports avec le chevalier de Il fut pendant vingt-quatre ans aumônier du Glerville.
Roi. Mort le 6 mai i6<)3. •• Voir Inlroductwnf page i.xxxvi.
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XIX. — A LOUIS XIV
( Mémoire et réponse autographes. )
Sceaux, i" aousl 1673.'
Les avis des provinces pour Timposition de la faille pour Tannée 167& sont venus. Le brevet fui expédié, avant le départ du Roy, sur le mesme pied dé Tannée présente 1673, c'est-à-dire 36 millions de livres.
Vostre Majesté remit en ce mois à donner ses ordres pour la diminution ou Taugmentation de Timposition ".
Tous les avis des provinces portent qu'il y a beaucoup de misère parmy le peuple, et une très-grande rareté d'argent.
Comme il est absolument nécessaire d'expédier les commissions dans ce mois , je supplie Vostre Majesté de me donner ses ordres.
Il est aussy nécessaire de résoudre dans ce mois Tassemblée des Estais de Bretagne, de Languedoc, de Provence; les commissaires qui y assisteront; quel jour et en quel lieu ils se tiendront; les dons gratuits et les autres points des instructions^.
Je continue à chercher de l'argent pour l'avance que Vostre Majesté ordonne au mois de septembre; outre les 600,000 livres qui sont trouvées, Ton m'en fait espérer encore âoo dans dix à douze jours; je travaille au surplus, et je crois que Vostre Majesté peut faire estai de ce qu'elle désire*.
Au nombre des ordonnances que j'envoye à Vostre Majesté, il y en a quelquefois qui mériteroient quelque explication ; si Vostre Majesté Tavoit agréable, je pourrois y attacher un billet portant les raisons de son expédition**.
RéPOKSK DE LOUIS XIV, EN MARGE.
Nancy, 3 aousi.
* Je crois qu'il ne faut rien diminuer, ne sçachant pas ce que deviendront les a(raires,ni les dépenses que je soray obligé de faire. Il faut expédier tout comme il a esté résolu. Si les choses changent, je seray toujours en estât de prendre un autre party.
** Pour les Estats dont vous me parlez, il faut les convoquer dans le temps* ordinaire; mandez-moy vostre avis sur le choix des commissaires et sur le reste des instructions.
' Bon.
•^ Vous ferez ce que vous voudrez sur les ordonnances. Quand je m'y applique, je vois pourquoy elles sont expédiées.
J'attends avec grande impatience des nouvelles de la Hotte. J'espère qu'elles seront bonnes.
(Cabinet de M. le duc de Luyncë. Mi»«. ir 93, c«rtoua.)
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XX. — A LOUIS XIV
(Mémoire et réponse autographes '.)
Paris, 5 aousl 1673.
Pour répondre ^u billet que Voetre Majesté a bien voulu m'écrire, il faudroit, Sire, employer toute ma vie en remerciemens des grâces que je reçois de Vostre Majesté.
. Elle veut bien pardonner à mon frère ^;
Mon fils reçoit tous les jours des marques de sa bonté, après avoir reçu c^lie de l'admettre à faire ma charge en un âge si peu avancé ^';
Et Vostre Majesté veut bien me délivrer du reproche que je me .faisois tous les jouis à moy-mesme de ne pouvoir pas servir Vostre Majesté aussy bien que je Taurois désiré dans ses travaux des places d'Alsace. Je ne puis répondre. Sire, ài toutes ces bontés que par un respectueux silence en la conjurant de vouloir biea pardonner les fautes que je fais dans son service.
j II me semble, Sire, qu'il seroit temps qu'il plust à Vostre Majesté régler les dépenses de l'année prochaine pour commencer dès à présent à travailler djui fonds nécessaires, tant ordinaires qu'extraordinaires. Par avance, j'ay desjà p^roposé aux fermiers des fermes unies de faire un prest de 6 millions payable 00 huit mois depuis septembre jusqu'en avril 167/i ^
Je continueray dans ces trois mois d'assurer le plus de fonds qu'il sera possible, en attendant qu'il ayt plu à Vostre Majesté régler Testât des dépenses ^
Dans les taxes que [payent] les propriétaires des maisons basties dans les i^ubourgs de Paris contre les défenses , il y en a un assez bon nombre qui appart-icnnent aux hospitaux et maisons religieuses; sçavoir : à l'Hospital Général, à l^Hostel-Dieu, à la Pitié, aux Incurables, à la maison de Saint-Joseph, et h Quelques autres.
Les traitans ne peuvent exercer de contraintes contre les propriétaires.
Les commissaires du conseil inclinent fort à les décharger, mais j'ay sus- |>«ttdu jusqu'à ce que je pusse estre informé des intentions de Vostre Majesté t^our leur faire la grâce en son nom, en cas qu'elle l'accorde, ou pour laisser ^gir les traitans '^.
J'envoye à mon fils une relation des ouvrages de Versailles, j'espère que dans un mois tous les ouvrages que Voslre Majesté a ordonnés seront entièresiaent finis ^
M. de Richelieu ^ m'a fait sçavoir que la Reyne demandoit une cheminée dans l'un de ses petits cabinets. Après les avoir visités, j'ay trouvé que l'on
* J'ai cite dans Y Introduction (i>age lxxxvi) "* Scignelay avait alors Yin(;t-deux ans. «t«llc lettre et la suivante, qiu'j«; ne connaissais * Armand-Jean du Plessis, duc de Riche- «•ncore que par les extraits insérés dans les lieu, né en 1639, général des galères de if)/! 3 ^EuvreM de hmis \IV, à i66j , j>air de France, chevalier d'honneur
* Voir pièce n^xviii. delà Dauphine. Mort le 10 mai 1715.
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en pouvoit faire une sans rien {jaster et sans percer les voustcs. Voslre Majesté ordonnera, s'il luy plaist, si j'y feray travaillera
Je crois estre obligé d'avertir Vostre Majesté, sur le sujet du prieuré d'Ars en risle de Ré, que ce prieuré est vacant depuis cinq mois, qu'il est de la collation de l'abbé de Saint-Michel-en-rHerni, que dans le temps de la vacance, c'est le pape qui y a pourvu jusqu'à présent. Si Vosti^e Majesté le <loiine à présent, celuy à qui elle le donnera aura un procès à soutenir; mais si elle retarde encore quinze jours ou trois semaines, les six mois estant expirés, celuy qui a les provisions du pape sera maintenu sans difficulté*.
J'attends les ordres de Vostre Majesté sur l'affaire du Languedoc et sur les commissaires des tailles pour Tannée prochaine **.
J'envoye à Vostre Majesté le mémoire des fonds faits pour les places d'Alsace, de ce qui en a esté envoyé et de ce qui en est resté '.
Je dois dire à Vostre Majesté que M. le premier président, M. le procureur général et tous les magistrats tiennent fort exactement la main a Texécution de l'édit des formules J.
néPONSE DE LOUIS XIV, EN MARGE.
Nancy, 8 aousl.
" Je n'ay rien à répondre à ces trois premiers articles, si ce n'est que je seray toujours bien ayse de vous faire plaisir quand je le pourray.
^ J'ay desjà pensé hce que vous me mandez sur les dépenses de l'année prochaine, mais vous sçavez que je ne le puis faire juste, ne sçachant ce qui arrivera, et Testât oii je seray: mais pour prendre les choses au pis et pour ne vous point tromper, nous pouvons compter que je seray obligé de faire les mesmes dépenses que cette année et dans les mesmes temps, si la paix ne se fait pas, car si elle se fait je meltray les choses sur un pied que nous n'aurons pas de peine.
*^ Vous ne sçauriez manquer de songer d'avoir de Targent.
'* Mon intention est qu'on remette aux hospitaux dont vous me parlez la taxe qu'on a faite; dites-leur plus tost que plus tard, de manière qu'ils m'en ayent obligation.
** J'ay vu le mémoire de Versailles dont je suis très-satisfait.
^ Si cette cheminée se peut faire sans rien gaster, faites-y travailler.
^ Pour le prieuré dont vous me parlez , je crois Tavoir donné à un abbé Gobelin^ Je crois aussy qu'il n'en a pas pris les provisions. Je parleray au père Ferrier^ pour sçavoir si c'est celuy-là , ou bien si c'en est un autre.
^ Je vous ay mandé ce que je désire sur les Estats et sur les tailles.
' J'ay vu le mémoire des fonds faits, envoyés, et restant pour T Alsace, au-
* Gohelin, d'aboixl ciipitaino île cavalerie, * Jésuite, confesseur de Louis XIV. Mort
renoriçîi à la carrière miliiaire et devint doc- le ai) oclohre 1O7/1. — Il fu! niinplacé par !♦»
leur l'u Sorbouuc. Directeur de madame de (Kre La Chaise. Maiuteuon de 1 ()6() à 1 (h) i , époque de sa Uïorl.
FINANCES. ccxxxvii
quel je ne l'épondray qu'après que Louvois sera revenu du voya{fe que je luy ay fait faire h Brisach et Philisbourg.
j Dites au premier président , au procureur général et à tous ceux qui font bien leur devoir que je suis très-satisfait de leur conduite.
Vostre fils vous mandera ce que je luy ay ordonné sur toutes les affaires qu il m'a rapportées.
(Cabinet de M. le duc de Luynes. Mss. n** 93, carton 9.)
XXL — A LOUIS xi\.
( Mémoire et réponse autographes.)
Sceaux, i& aoust 1673.
J'envoye à Voslrc Majesté les six chaisnes d'or et quatre boistes à portrait cjn'elle m'a ordonné, suivant le mémoire cy-joint*.
Sur les vaisseaux que Vostre Majesté ordonne pour arrester le commerce «X'uî se fait d'Ostende à la coste de Biscaye, mon fils fera lecture à Vostre Majesté de ce que j'ay écrit au chevalier de Château-Renault^ sur ce sujet**.
A l'égard des finances, comme Vostre Majesté estime que la dépense sera le, l'année prochaine, à celle de cette année, je la supplie de considérer
Telle montera à 100 millions de livres;
Que les revenus de Vostre Majesté montent 376 millions, à quoy ajoutant 3 millions de livres que l'on pourra tirer des formules, ce sera 78 millions;
Que toutes les fermes diminuent considérablement par la guerre, en telle 5*orte qu'il faut faire estât de trouver au moins 26 millions de livres en affaires Ci;Dttraordinaires, ce qui ne se peut sans une très-grande application de Vostre ^4ajesté.
rassemble et discute tous les mémoires anciens et nouveaux d'affaires extraordinaires* pour en faire rapport à Vostre Majesté, à son retours
Par le premier ordinaire , j'enverray à Vostre Majesté les projets des inst.ructions pour ses commissaires aux Estais de Bretagne, Provence et Languedoc. Vostre Majesté observera, s'il luy plaist, que ces derniers donnèrent îa millions de don gratuit Tannée dernière**.
Réponse DR Lorrs xiv, en marge.
Nancv, t8 aoust.
* J'ay reçu les chaisnes (il les boistes. ** Mandez bien clairement à ceux (\u\ commanderont les frégates qu'il ne
^ François - Louis Rousselet , nturquis de (1701*^), lieutenanl général do Bretagne
C^ihileau-Regnaud, prit du service dans Tarméo (170/1). Mort le i5 noveuilire 1716, à i'dge
^ lerre eo 1 658* Trois ans après , il entra dans de (|uatre-vingis ans.
la mariott, ot fui nommé capiUiine eu 166/4. ^ Voir Finance*, pièce u" 990, dernier ali-
^>tl€oessiveInent lieutenant général (1688), * néa, cl noie 1, page 335. 'vicf-aniiral (1701), luanV.hal de France
ccxxxviii /ANNEXES.
faut pas prendre les lettres, mais les jeter seulement avec la valise ou la malle où elles seront, à la mer.
•^ La dépense me fait peur; mais j'espère que , par voslrc application et voslre travail , vous trouverez tout ce qu il me faudra. J'ay une grande confiance à vostré sçavoir-faire et à l'action que vous avez pour mon service et pour moy. Vous ne sçauriez songer de trop bonne heure aux moyens dont on se pourra Servir.'
*^ Quand je reçus vostre billet sur les Estats de Languedoc, il me parut qu'ils avoient payé 2 millions l'année dernière; comAe vous ne me disiez qtié i,8ooiOoo livres, je croyois me tromper. Il faudra leur en demander comme l'année passée et ne se contenter que de 2 millions. '
Vous ne m'avez rien répondu sur les estapes des Éveschés; cela presse,^! on y doit remédier plus tost que plus tard.
Vostre fils vous fera sçavoir mes intentions sur ce qu'il m'a rapporté. J*ay achevé de voir et de résoudre les projets qu'il m'a montrés, qui sont très-bien faits. Vous m'en direz vostre avis quand vous les aurez vus.
Il faut faire en sorte que les pompes de Versailles aillent si bien, surtout celles du réservoir d'en haut, que, lorsque j'arriveray, je les trouve en estât de ne me pas donner de chagrin en se rompant à tous momens.
(Cabinet de M. le duc de Luynes. Mss. n" 93, carton a.)
XXII. — A LOUIS XIV
( Mémoire et réponse aulopraphcs. )
Sceaux, 13 se|>tcnihre 1O73.
Je craignois fort, Sire, que Vostre Majesté, dans son voyage d'Alsace, ne fust pas satisfaite de tout ce qui s'y est fait; mais je vois, par le billet que Vostre Majesté à bien voulu m'écrire, que j'ay toujours de plus en plus sujet de remercier sa bonté d'avoir bien voulu excuser toutes les fautes qui s'y sont faites et qu'elle a bien voulu considérer (jue, dans le temps que le revestissement de ces deux grandes places a esté entrepris. Ton n'avoit pas en France l'expérience de ces sortes d'entreprises*'.
J'ay fait sçavoir à Vostre Majesté que j'avois fait remettre en Suisse 4o,ooo livres et que les fermiers des gabelles de Lyonnois exceuteroient les ordreîi de M. de Saint-Romain ^ sur le sel de Berne **.
J'enverray à M. Poucet l'instruction sur tout ce qu'il aura à faire lorsqu'il sera arrivé à Metz *.
Vostre Majesté a enfin heureusement terminé la grande affaire des dix villes impériales^; je crois qu'elle ne pouvoit rien faire de plus avantageux pour son service et pour la seureté de l'Alsace.
' Melchior de Hdron, baron de Sainl-Ro- * En quelques semaines, la surprise ache-
main (voir pafje /i 56), ambassadeur en Suisse vanl ce qu'avaient commencé Parginil eC lès «le 1679 à i()7'i. promesses,rioImar,Schelesladl, et huit autres
FINANCES. . ccxxxiv
Tout ce que Vostre Majesté a ordonné sur le sujet du papier marqué sera exécuté.
A l'égard des finances, elles vont leur train ordinaire. Le payement de toutes les dépenses qui ne sont point absolument nécessaires recule toujours et s'accumule, et la peine de trouver de quoy acquitter les dépenses pressées et importantes augmente ^ ^.
J'ay fait prendre depuis un mois sur la place de Paris près de i,5oo,ooo livres, à 6 p. o/o d'intérest •.
Vostre Majesté sçait qu il s'en faut 9 5 millions de livres que les recettes de l'année prochaine ne soyent égales aux dépenses. Il faut trouver cette somme par le moyen des affaires extraordinaires; il suffit que Vostre Majesté sçaclie que sa présence est nécessaire pour en entendre le rapport, les résoudre et les exécuter^.
Je reçois par tous les billets de Vostre Majesté les marques de sa bonté sur le sujet de mon fils ; je souhaite bien qu'il s'en rende digne par son application et sen travail.
Les ouvrages de Versailles s'avancent et j'espère que dans la fin de ce mois le labyrinthe, le marais, les appartemens de Vostre Majesté et de la Reyne seront entièrement achevés.
Trianon est aussy achevé.
Toutes les pompes vont bien. Le sieur Franceni double le chapelet de lapompe qui reporte l'eau du parterre dans le réservoir haut, en sorte que j'espère qu'elle portera plus de 120 pouces d'eau*.
J'ay faitsçavoir à Vostre Majesté que j'avois fait payer 600,000 livres à compte du subside d'octobre prochain pour l'Angleterre et i5o,ooo à compte des 3oo,ooo de Brandebourg ^.
Je travaille au surplus, et ensuite il faudra penser aux subsides d'Allemagne, des deux mois prochains.
M. le duc de Bavière ' fait demander les troisième et quatrième mois du subside de son traité, montant h 96,000 livres. J'attendray sur cela les ordres de Vostre Majesté '.
RKPONSR DE LOUIS XIV, El« MARGK.
Nancy, 1 6 soplembrc.
* Je n ay rien à répondre au premier article, si ce n'est que je ne doute nullement que vous ne fassiez tout ce qui dépend de vous pour que je sois bien servy h toutes choses.
^ Pour ce qui est de la Suisse, je vous ay mandé mes intentions, que je crois qui sont exécutées.
villes restées libres sons le protectorat de ' Voir FirniiicM, pitVe n" a55.
TEmpire, furent soumises. On ménageait en- * Ferdinan(l-Marie-François-I/Tnace,tluc<le
core Strasbourg. ( Voir Hiêloire de IjouvoU^ par Bavière, né en i636, éjoclenr en 1 Of)!. Mort
M. Rousset, l, '170.) le «7 mai H>79.
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•^ Il faut envoyer de l'argent pour les eslapes à Metz devant que Ponoet arrive, quoyqu'il y soit hientost.
•* Il faut que le nécessaire marche le premier, et après, j'espère que nous sortirons du reste avec le temps.
" L'emprunt à 6 p. o/o est très-à propos.
^ Quand je ne croiray plus ma présence nécessaire à la campagne, je retourneray d'abord; mais je vois encore quelque chose à faire qu'il faut achever devant que d'y songer. Les boulets que j'ay demandés vous peuvent faire juger ce que c'est.
« le seray trè&-ayse, en arrivant, de trouver VersaUies en Testât que vous me mandez. Songez surtout aux pompes; si la nouvelle jette iQO pouces d^eau, cela sera admirable.
^ Tout ce que vous avez fait passer en Angleterre est bien. Pour Brandebourg, j'ay ordonné à Pomponne de vous écrire sur le temps du payement.
' Il faut faire payer les deux mois que demande l'électeur de Bavière.
Vostre fils m'a lu les lettres qu'il a reçues d'Angleterre. MarteP mérite un grand chastiment s'il a fait ce que Ton mande. Il le faut bien sçavoir afin de faire une justice qui apprenne aux officiers de marine qu'il n'y a point de party que d'obéir sans aucun détour à celuy que je choisis pour les commander.
Il m'a lu aussy ce qui regarde Guise, Saint-Quentin et le CateleL
Je vous ay fait sçavoir mes intentions sur Guise ; il ne faut pas perdre de temps. Vous sçavez ma pensée sur le Catelet; et pour Saint-Quentin, il faut absolument le mettre en estai qu'il ne me donne pas d'inquiétude.
J'ay vu l'arresté de l'autre mois et le billet que vous m'écrivez ; je crois vous avoir répondu à ce qui le concerne ; mais , à tout hasard , j'aime mieux vous dire encore que si je manquois , qu'il est de la dernière conséquence que vous fassiez passer les sommes que je demande dans les temps que je marque , car je ne vous l'ordonne que lorsque je crois qu'il est tout à fait nécessaire pour le bien de mon service.
(Cabinet de M. le duc de Luyncs. Mss. n" qS, carton i.)
^ François de Martel, alors lieutenant général de marine. (Voir page 554.) — 11 fut, par suite de cette affaire, arrêté et mis à la Bastille. On trouvera dans la section Marine , à Irt date des 1 5 et 1 9 septembre 1 678, des lettres de (iolberl à ce sujet. — On lit dans l7/wtoire mari lime de France, de M. Léon Guérin, in, 2/i5 : «'Ignorant que Temprisonncment du marquis de Mortel à la Bastille, emprisonne-
ment qui dura près de deui ans, avait poar cause une lettre plus qu^insolente écrite le lendemain de In bataille (93 août), à Colbert, sur le compte du vice -amiral d'Estrécs, les Anglais prétendaient qu^on avait seulement voiila punir ce lieutenant général de la valeur avec laquelle il s'était comporté, sans se préoccuper des insli uctions secrètes que [louvait avoir son chef immédiat. 7î
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WIII. — A LOIIS \1V.
10 niay 167/1.
J'hésile fort, Sire, d'interrompre Voslre Majesté dans une si terrible application que celle qu'elle se donne à présent^; Dieu veuille quelle finisse bienlost et au88y glorieusement quelle le d«!sire •!
Je fais payer aujourd'buy les subsides eslrangers suivant le mémoire que Vostre Majesté m'en a envoyé.
Je travaille incessamment à disposer les 3,600,000 livres qu'elle a demandées pour la (in de ce mois.
Je cultive toutes les affaires extraordinaires pour les avancer et en tirer tous les secours auxquels Sa Majesté s'est attendue; mais la plus grande application que je me donne à présent regarde le renouvellement des baux des fermes, et je tasche de ne rien oublier pour parvenir à les porter à leur juste valeur. Ce que j'en puis connoistre jusqu'à présent est qu'elles diminueront d'un million ou un million et demy au plus dans la guerre et qu'elles augmenteront d'autant pendant la paix^.
Vostre Majesté avoit nommé le sieur de Bercy fils pour intendant de Berry ; mais Testât auquel est son père ne luy permet pas de le quitter. Il m'a prié instamment d'en remercier très-humblement Vostre Majesté, en sorte qu'elle a présentement à disposer de l'intendance de Berry et de celle de Touraine.
Le sieur Tubeuf, qui estoit en Berry, pourroit y estre renvoyé ^^
Et, en la place du sieur Ribeyre, j'avois proposé à Vostre Majesté le sieur IjC Tonnelier de BreteuiP. Ils sont tous deux fort habiles et ont pris des augmentations de gages '^
RKPOKSE DE LOtlS XIT, EN MARGE.
[Devant Bosanfon] 18 may.
• Les choses sont dans un bon train icy, et j'espère que bientost j'auray plus de relasche que je n'en ay eu jusqu'à cette heure pour songer à ce qu'il y 4iura à faire de tous costés. C'est pourquoy ne vous reteniez |)as et me mandez tout ce que vous croirez nécessaire.
** Je vois les diligences que vous faites pour exécuter ce que je désire; j'en «uis très-satisfait.
' Bon.
* Bon.
(Cubinct (le M. le duc de Liiynrs. iNIss. if 98, carton 9.)
' Le siège de Besançon. Ailaquôo le » mai, ' Antoine do lliboyrc, qui était intendant
la ville se rendit le 31. <lo Tom^ depuis xd'j'i, fut nommé lieutenant
' Charles Tubeuf , alors à Tours, ne quitta Hvil au CbAtHet. De Bretenil obtint Tinten-
pourtant point ce poste. Malliias Poucet, sieur danre «rAuiiens. de La Rivière, remplaça à Roiirges M. de Rercy.
II
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\XI\. — A LOlilS XIV.
( D'nprôs iinff copie faite sur l'original *. )
Paris, 3 3 may 167&.
Je reçus hier, Sire, par le courrier que j'avois dépesché à Vostre Majesté, le billet dont elle a bien voulu m'honorer du 18 de ce mois. J'avoue que je m'estois imaginé qu'il ne falloit point interrompre Vostre Majesté dans l'appiication qu'elle donne si glorieusement à la plus importante conqueste qui ayt jamaLn esté faite; mais, puisqu'elle l'ordonne autrement, je ne manqueray pas d'obéir.
Tant plus j'appréhende la matière de l'imposition sur le papier et tant plus je la trouve dangereuse et délicate; il n'y a que le seul changement qui puisse faire balancer, et j'avoue que, s'il y avoit eu le moindre mouvement de sédition en aucun endroit du royaume, je n'en aurois jamais fait la proposition à Vostre Majesté; mais, quand je viens à considérer que fout est dans l'obéissance, le respect et la vénération que Vostre Majesté peut désirer; que sa volonté n'a d'autres bornes que celles de sa justice et de sa bonté, et d'ailleurs que, par cette imposition, on court risque de perdre l'une dos plus belles et des plus importantes manufactures du royaume '^, sans aucun avantage pour Vostre Majesté, d'autant que les formules iront aussy haut que cette imposition, j'estime ces raisons trop fortes pour ne point obliger Vostre Majesté à s'arrester à celle du changement; et ainsy mon foible sentiment seroit toujours de révoquer celte imposition et de maintenir les formules".
De toutes les propositions que j'avois faites à Vostre Majesté pour cultiver le crédit, qui consiste en l'opinion du public sur le bon estât de ses finances, je n'ay osé hasarder l'offre du remboursement des anciennes et nouvelles augmentations de gages et des rentes sur la ville au denier quinze, parce que j'aurois craint que cette offre n'eust pas produit l'effet pour lequel elle estoit faite ^
J'ay seulement fait rendre aux officiers de police qui ont donné à Vostre Majesté 9,5oo,ooo livres, t/io, 000 livres, qui ont esté distribuées, sçavoir :
86,000' aux mouleuiî, aydos à mouleurs et chargeurs de bois, qui ont payé i,3oo,ooo livres; 3 0,0 00 aux vendeurs et chargeurs de foins;
3,000 au nommé Lannoy, qui a tout négocié; 50,000 à tous les aulres ofFiriers, à proportion de leur payomonl.
i3'7,ooo livres ^
' Pièce citée dans l7«/rorfi/r<ion, p. ux. entendu de divei-s parliculiers, qu^il y a pins - Au sujet du projet d'impôt sur le papiei*, de trente imprimeries sur le point d'estre ferle lieutenant de police La Reynie avait écrit, mées ; qu'il y a desjà un grand nombre de coiole 1/1 avril 1676, à Colberl : pagnons imprimeurs congédifîs, et qu'il est «Je vous envoyé nn placet que le syndic dos d'une grande conséquence que vous donniez libraires et imprimeurs m'a remis pour vous incessamment vos ordres.,.'' (Depping, On^ <slre présent*'». Il me pjiroist, par ce que j'ay r^xp, admin, lîl, a/m.)
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J'ay fait rendre aux marchands merciers les 50,000 livres qu'ils avoient (loiintîes volonlairemenl à Voslre Majesté, et leur ay, outre cela, fait donner 6,000 livres. Je leur ay dit à tous que, Vostre Majesté estant assurée des fonds qui luy estoient nécessaires pour le payement de ses armées pendant cette campagne» elle m'avoit ordonné de leur faire rendre ces sommes pour leur marquer le gré qu'elle leur sçavoit du zèle et de la bonne volonté qu'ils luy avoient bit paroistre; j'y ay ajouté qu'ils dévoient faire des prières dans leurs communauiës pour remercier Dieu de leur avoir donné im si bon maistre , et pour la conservation de sa personne sacrée , et le succès de ses grands et glorieux desseins **. Je puis assurer Vostre Majesté que toute cette ville ne parle à présent que •de ses bontés, et que toutes les églises sont pleines de ces communautés qui composent assurément plus des trois quarts de la ville; et j'espère que cela produira un très-bon effet pour maintenir et pour augmenter le crédit.
Les fermes ont augmenté de 55o,ooo livres lors de la dernière publication, qui en fut faite samedy ; mais, comme elles ne sont point encore au prix que je désire et où je crois qu'elles peuvent estre portées, l'adjudication en a esté remise. Je continue toujours à cultiver cette grande affaire pour la porter au point nÂ^essaire pour le service de Sa Majesté '.
Sur l'ordre qui m'a esté donné par Sa Majesté de faire payer au trésorier rfe l'Extraordinaire 600,000 livres dans le courant de ce mois et de faire préparer deux millions de livres pour la (in, j'ay fait payer 700,000 livres audit 'r'ésorier, et je fais travailler incessamment au recouvrement du surplus ^
Je travaille à la ferme des salines de Salins, ainsy que mon fils me Ta écrit par ordre de Vostre Majesté*.
Je continue de cultiver toutes les affaires extraordinaires pour en tirer toujours le plus qu'il se pourra et les terminer.
Mon fils lira à Vostre Majesté un mémoire concernant Testât des ouvrages de l'^rsailles.
H présentera aussy à Vostre Majesté le plan de la maison qu'elle veut faire •^^iîtîr à Clagny*; j'en ay fait faire quatre avant que d'avoir pu le remettre en • €î3tfit qu'il est, j'espère que le mémoire que j'y ay joint expliquera clairement •* Voslre Majesté ce qu'il contient.
ï^our la diligence et la solidité, je supplie Vostre Majesté de s'en reposer sur
J*^nvoye à madame de Montespan^ un mosme plan et mémoire''. Jc^ ne puis répondre que par un respectueux silence aux bontés que Vostre " '^j^sté a pour mon fils.
Château que Louis XIV fit construire , d'à- leUres où il est question de cette construction. ^ les plans de Mansard, pour madame de * Françoise- A tliénaïs do Rochechouarl de
''^**lespan. H était situé sur les terrains que tra- Morleniart , nvc en 1 (>/i i , connue «Pahord sons
'^•'^^'^ aujourd'hui leboulevard de la Reine, AVer- le nom «le mademoiselle de Tonnay-(iharenl«'.
^*"<*«.— On trouvera plus loin et surlout dans la Mariée en i66.3 au marquis de Monicspnn, ^^^•on Beaux- Ar(x, BdtimfnU^ fite. plusieurs morte en 1707.
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REPONSE DE LOUIS \IV, EN MARGE
Au cnmp devant Dole, 29 inay.
" Pour ce qui regarde rimposiliou sur le papier, je vous ay mandé ce qui m'a passé dans Tesprit et je me suis remis h vous, pour que vous fassiez ce qui sera le mieux et le moins à charge au public. Je m'y remets encore; et vous permets de faire ce que vous croyez le plus avantageux pour le public et pour moy.
'* Je crois que vous avez bien fait de ne rien remuer à cette heure sur le remboursement des rentes.
•^ Je suis bien ayse de Fargent qui a este distribué et de la disposition de ces pauvres gens.
'^ Ce que vous me mandez dans cet article me plaist fort.
** Pour ce qui est des fermes, je suis assuré que vous ferez ce qui me sera le plus avantageux.
' Je suis bien ayse de ce que vous me mandez dans cet article.
s Sur Salins, il y aura quelque chose à faire avec les Suisses qui me sera avantageux; cela ne changera rien à la ferme.
'' Vostre fds m'a montré le mémoire de Versailles et remis entre les mains le plan pour la maison de Clagny. Je ne réponds rien encore dessus, car je veux sçavoir les pensées de madame de Montespan.
J'espère que ce siège ne durera pas et que la conqueste entière de la province suivra bientost après.
(Cnbinet de M. le dur de Lnynes. Mss. n" 98, cartun a,)
\X\. — A LOniS XIV.
( D'aprf^s une copie faite sur l'original. )
Paris, 26 raay 1676.
Dans le moment, Sire, que nous tremblions icy pour l'attaque de la citadelle de Besançon, nous avons reçu Theureuse et agréable nouvelle de sa prise.
César prit la ville et s'en glorifie dans ses ouvrages.
Vostre Majesté la prit de mesmc en 1668. Depuis ce temps, la puissance de toute la maison d'Autriche s'est appliquée, pendant sept années, à la rendre imprenable, favorisée d'une situation sur un roc vif; et Vostre Majesté prend cette citadelle en vingt-quaire heures. Il faut, Sire, se taire, admirer, remercier Dieu tous les jours de nous avoir fait naistre sous le règne d'un roy tel que Vostre Majesté, <[ui n'aura d'autres bornes de sa puissance que sa volonté ".
j'ay expédié les ordres pour le Te Deum qui sera chanté aujourd'huy, et je puis assurer Vostre Majesté que toute cette ville est en joye et en réjouissance ^.
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J'ay desjà fait sçavoir à Vostro Majcslé quo j'avois fait payer au Irésorier de rExtraonlinaire près de 700,000 livres que Voslre Majesté a ordonnées pour la fin de ce mois; le surplus sera prest dans le temps quelle Ta demandée
Je travaille à trouver les fonds nécessaires pour remettre à Hambourg, pour la Suède, suivant la lettre de M. de Pomponne*^.
Les fermes seront adjugées aujourd'huy; j'espère qu'elles iront à i,5oo,ooo livres d augmentation pendant la paix, et «1 un million de diminution du prix qu'elles sont à présent pendant la guerre. Comme c'est la plus importante affaire des finances, c'est aussy celle à laquelle je donne toute mon application*.
A l'égard de l'imposition , sur le papier, comme il n'y a aucun fermier qui s'en veuille charger sur le mesme pied des formules, et que cette imposition tire après soy les conséquences que j'ay expliquées à Vostre Majesté, j'ay cru qu'il estoit du service de Vostre Majesté de prononcer par une simple surséance, suivant l'arrest dont mon fils fera la lecture à Vostre Majesté ^
néPONSE DE LOUIS XI?, EJt MARGE.
Au camp devant Dole, 3i may.
* Je ne doute nullement que vous n'ayez beaucoup de joye de l'heureux succès que j'ay eu à Besançon.
** Je suis très-ayse de la joye publique.
' Bon.
•* Bon.
*" Il me paroist que, les fermes estant comme vous diles, j'auray lieu d'estn» content.
^ J'approuve l'arrest.
(Cabinet de M. le duc de ï.uynos. Mss. n* 98 » carton n. )
\X\1. — A LOLIS XIV.
(D'après une copie faite sur l'original.)
Paris, 1 1 juin 167/1.
Enfin, Sire, les fermes de Vostre Majesté viennent d'estre adjugées, après
*^oir esté publiées trois mois durant dans toutes les provinces du royaume; el
P^'ïclant tout ce temps j'ay tasché de m'acquitter le moins mal que j'ay pu de
^* ^ quoy la confiance de Vostre Majesté m'oblige, en faisant bien connoistre
^^t ce qui pouvoit en augmenter le produit, toute l'estendue de la protection
^^ d^ l'application de Voslre Majesté, en formant un bon nombre de compa-
{p^os différentes, et empeschanl par tous moyens quellçs ne s'entendissent
®^ He se joignissent ensemble.
Voslre Majesté conuoistra, par le mémoire que je luy envoyé, qu'elle en ti-
'^ïa pendant la guen'e 766,000 livres plus qu'elle n'en a tiré pendant le^*
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six années de paix. Je souhaite fort que Vostre Majesté soit contente en cela de mes petits soins.
Je crois estre obligé de luy dire que, pour maintenir ses fermes en cet estai et faire en sorte que les fermiers puissent payer le prix de leurs adjudications, il est nécessaire que non-seulement Vostre Majesté ne se relasche point de la protection et de l'application qu'elle y a donnée jusqu'à présent, mais mesme qu'elle la redouble, s'il est possible, estant certain que par le moindre relaschement de ces deux grandes parties qui font en tout le bonheur et la grandeur de l'Estat, non-seulement les fermiers n'en pourroient soutenir le prix coarant, mais elles diminueroient considérablement pour l'avenir".
J'attends avec impatience la résolution de Vostre Majesté pour la maison de
Je reçois cette résolution en écrivant cecy, et jeferay travailler au bastiment avec diligence.
J'ay dit à Vostre Majesté que les formules estoient jointes aux fermes; mais pour les mettre en estai de produire les 2,900,000 livres pour lesquelles elles y sont comprises, il a esté nécessaire de les changer en suivant une proposition qui fut faite par les fermiers dès l'hyver dernier et dont il fut rendu compte h Voslre Majesté.
Les formules sont composées de quarante à cinquante timbres différons et Ton paye les droits suivant la différence des timbres, et la feuille de papier, de toute grandeur, se trouve taxée depuis 6 jusqu'à 1 8 deniers.
I^ public se trouve difficilenient servy parce qu'il faut que chaque particulier choisisse enlre ces cinquante dilférens timbres celuy qui luy convient; cela cause beaucoup de contraventions qui produisent des chicanes et des diflicultés qui tournent toutes à la diminution des droits de Voslœ Majesté, en ce que, la feuille de grand papier estant taxée comme le petit, tout ce qui devroit estre écrit sur celuy-cy se trouve écrit sur celuy-là; et ainsy, la consommation estant moindre, les droits se trouvent diminués à proportion.
La proposition qui fut faite l'hyver dernier, et sur laquelle l'adjudication des fermes est faite, consiste à réduire les timbres à trois, suivant les trois sortes de papier dont on se sert pour l'ordinaire.
Le petit papier demeure à sa première taxe d'un sol la feuille;
IvC moyen, qui est un tiers plus grand que le petit, sera à 18 deniers,
Et le grand, qui est deux fois plus grand, sera à deux sols.
Par ce moyen, le public sera plus facilement servy et les fraudes seront retranchées.
Il a esté donné un arrest du conseil qui règle ce changement \
M. de Pomponne m'écrit qu'il faut faire remettre à Danlzick /ioo,ooo livres pour la Pologne, outre les 1 5o,ooo livres qui ont esté desjà remises; je supplie Vosliv Maj(»sté de me donner ses ordres ^
Je continue de faire remettre à Hambourg 600,000 livres, et 160,000 pour les prt'sens |Huir la Suède.
FINANCES. ccxLvii
Je suis obligé de dire à Vostre Majesté que toutes ces remises sont à présent extraordinairemenl difficiies.
L'évesque de Strasbourg^ est arrivé icy; je luy feray payer aujourd'huy les is,ooo écus que Vostre Majesté a ordonné et les 3,ooo écus par mois à commencer du i*' juillet.
Je luy fais chercher une maison pour luy donner sans meubles , ainsy que Vostre Majesté Tordonne.
Si M. le mareschal de Villeroy quitte celle de La Bazinière dans la iin de ce mois, je luy feray donner.
Vostre Majesté m'excusera, s'il luy plaist, si j'ose avec mon zèle respectueux luy lesmoigner ma joye de la glorieuse et prodigieuse conqueste de la Franche- Comté, de l'heureux succès de la négociation de Pologne^ et de la retraite das Impériaux au delà du Rhin.
• Dieu veuille, Sire, conserver Vostre Majesté et luy continuer ses favorables bénédictions, a la confusion de ses ennemis*^!
RÉPO!*ISE DE LOUIS XIV, E.N MAItoE.
Au camp de La Loye'\ 16 juin.
" Je vois, par le mémoire que vous m'avez adressé, comment mes fermes ont esté données; j'en suis très-satisfait et je connois que vos soins les ont portées au prix où elles ont esté. Je vous en sçais le gré que vous pouvez désirer. Pour la protection, vous pouvez assurer les fermiers qu'ils l'auront tout entière, car je suis résolu à faire là-dessus plus que par le passé, s'il est nécessaire.
^ J'approuve ce que vous avez fait sur les formules.
Il y aura quelque chose à faire sur les salines de Salins dont je vous parlc;ray, à cause des paroles que j'ay données aux Suisses.
* Mon intention est que vous fassiez remettre ce que Pomponne vous a mandé et que j'avois oublié de vous dire.
'' Je ne doute nullement de vostre joye et que vous ne fassiez des souhaits i|ui me soyent avantageux.
Je sçais famitié que vous avez pour moy, et le zèle que vous avez pour mon service; cela estant, vous devez estre assuré du gré que je vous en sçais.
(Cnbinet de M. le dnc de Liiynes. Mss. n" 98 , carlon «j. )
' François Egon, prince de Furstenberg, ^ Le 20 du mois précédent rinfluonce
né en 1636. (îrand doyen du chapitre de (iO- française avait fait élire poi de Pologne le
lognc, d'abord trésorier, puis, en i() 03, évôcpie grand niaréclinl Jean Sobieski. de Strasbourg. Mort à Cologne le 1" avril 1682. ^ La Grande- Loye, village du canton de
— Frère de Guillaume Egon (voir page 1 1). Montijarrey, arrondissement de Dole (Jiu'îi).
CCU.V1II
ANNEXES
XXVII. — A LOUIS XIV
( Diaprés une copie failo sur Toriginal.)
Les fermiers des formules me sont venus dire que le nommé La Barre, directeur de leur ferme en Bretagne , avoit esté mis dans un cachot à Nantes par ordrd de Vostre Majesté. L'ordre porte que c'est pour avoir donné assignalioo à un commissaire des guerres nommé Joinville, qui avoit fait afficher un aiTest imprimé sur du papier non formulé.
Ils croyent que leur directeur peut avoir eu tort en tout cela , mais ils supplient Vostre Majesté de considérer que les peuples d'une grande province qui souffrent assez impatiemment la levée de cette imposition, voyant que Vostre Majesté envoyé son ordre pour mettre le directeur dans un cachot, ce qui e^ exécuté avec beaucoup de violences, tous les commis et employés à cette recette et à toutes les autres sont saisis de crainte et ne peuvent juger quelle conduite ils doivent tenir, joint que les peuples en prennent beaucoup de hardiesse pour faire difficulté de payer.
RKPO>SE DE LOtlS XIV, E^ MARGE.
J'ay donné ordre de mettre en liberté celuy qu'on avoit arresté. L'ordre en vertu duquel il a esté arresté portoit que le marquis de La Cosle pouvoit le faire arrester, s'il le jugeoit à propos, et n'avoit nul rapport à l'exécution violente qu'on a faite.
(Cabinet de M. le duc do Luynes. INIbs. n''93, cartou ù.)
XXVIII. — LOUIS XIV A COLBEUT
(Lnllre aulograj)ljc. )
Au camp de Jouy, près du Cateiet, 1 h niay 1670.
On vient de me dire qu'il y quelque disposition à Poitiers à faire du bruit sur ce qu'on leur demande pour les arts et métiers ^ Je vous écris ce mot pour
* J'ai cité dans Vîntroductinn (pa[je xcii) une lettre de madame deSé>igné,du 3 1 juillet 1675, racontant à sa fille qu'un passementier du faubourjj Saint-Marceau, rflje, disait-elle, à dix écus pour un impùtsurles maîtrises , at'oiï égorgé trots de sox en/an», rr Songez que cela est vrai, ajoutait madame de Sévigné, comme si vous l'aviez vu.»
La lettre suivante de La Reynie à Colbert, du a août 1 675, prouve combien , sur les questions qui passionnent les contemporains, les
affirmations, même les pluî» désintéressées, doivent être accueillies avec circonspection.
«M. Desmarets (neveu et commis de Colbert) m'a écrit par vostre ordre. Monsieur, que vous estes informé de ce qu'on a dit d'un misérable rubanier du fiiubourg Saint-Marcel qui a lue ou ble<îsé quatre de ses enfans, et de quebjues altroupemens de vendeurs d'eaude-vie. Sur (|uoy je dois avoir l'bonneur de vous dire que plusieurs p?rsonnes mal affectionnées ont essayé d'insinuer (ju'une signifi-
VOUS dire de faire là-dessus ce que vous jugerez à propos, pour éviter qu'il u^atrriye rien de fascheux. Faites doue sçavoir à Tin tendant ce que vous croirez pour le mieux en cette occasion.
J'ay vu le Catelel; il n'est pas bien rasé, et, quand il sera possible, il y faimdra encore travailler à le ruiner tout à fait.
Les troupes que j'ay vues sont admirables ; mais nous avons un temps oomuie au mois de janvier.
Voilà toutes les nouvelles.
(Cabinet de M. le duc de Laynes. Mss. ii"* 93 « carton a.)
XXIX. — LOUIS XIV A COLBERT
( Lettre autographe. )
Au camp de Necrasseit, 10 juin 1(576.
Je vous écris ce mot pour vous dire que je désire que vous vous fassiez rciiclre compte du désordre que les ennemis ont fait dans la course que ceux do Oambrai ont faite en Picardie, afin qu'estant informé par vous du véritable estât' du mal, je puisse y apporter quelque remède en soula{][eant ceux qui diiT*ont esté ruinés. Je crois qu'il sera bon de les soulager sur la taille ou sur ce que vous estimerez à propos. Vous remarquerez qu'ils ont esté bruslés et pillas, parce qu'ils ne contribuent pas, et que c'est moy qui les empescbe et qui leur défends.
J'ay donné encore des ordres nouveaux pour qu'ils n'exécutent rien de ce
quo quelques-uns ont promis, et, alin qu'il n'arrive plus de pareils événemens,
j envoyé un corps du costé de Cambrai assez considérable pour Tempescher.
Aj>t*csavoir esté instruit de tout, niandez-moy vostre avis sur ce que l'on peut
■^i 1*0 pour le soulagement de ces pauvres gens.
eu
n qu^on prélendoit avoir este Tnite d'une .» à ce pauvre artisan, Tauroit mis au d(5- >ir et Tauroit porté à cette extrémité de ^**-* I «ir tuer sa femme et d'é|T;orger ses enfans , *** ^u'il y avoit un grand concours de per- ^^*^*^es dans le lieu où cet accident est arrive. Cependant, Monsieur, suivant ce (]uc vous estimé à propos, il n'a esté hi^piifié aulaxeà aucun artisan de* Paris. J'ay mesme soin, suivant vos ordres, de faiit; en- Ire, et il y a longtemps, à cette commué de rubaniers, qui est très-nombreuse et -pauvre, qu'elle n'avoit qu'à continuer de ^'*>î comme elle avoit accoustumé; et ainsy il ^^* lïien certain qu'il n'y a rien eu de ce costé, *• ^ue ce malheur est seulement la suite et le Ptii* g(jg^ Jq \q^ démence où paroist estrc mani- ^^^temcnt ce })«iuvre bouuue depuis qu'il a
esté arresté. Le concours de monde en sa maison n'est pas plus véritable, et il n'y a eu en cela que ce qui arrive en ces occasions où l'on voit qnobjue chose d'extraordinaire. Le commissairo du quartier a vu tous les jours ce qui s'y est passé, et il m'en a infomié; et vous jugez bien, Monsieur, (|ue s'il se fust passé à cet égard quelque chose de plus, je n'aurois pas manqué de vous en rendre compte.
«Le peuple, qui a accoustumé de relever cette sorte d'accidens extraordinaires, en a fait une histoire en vei-s du Pont-Neuf, et en chanson ; j'ay fait enlever tout ce qu'on en a trouvé , encore (pie ces imprimés ne parloient d'autre chose (pie de ce (pi'il y a de tragique dans la cruauté d'un père qui tue ses enfans.. (Bibl. imp. Mss. 5oo Colbert. I^ttrnx adressées à CoUbei'l ; à sa date. )
ccL ANNEXES.
Tay vu le mémoire sur Vei*saiiles, auquel je u ay rien à répoudre, si ce nesl que je suis content de Testât où sont les travaux.
J'ay vu aussy le billet que vous m'écrivez sur les augmentatious de dépenses. Vous voyez comme moy qu'elles sont nécessaires; vous y ferez tout de vostre mieux, et, quoy qu il arrive, je seray content de vous, car je suis assuré que vous faites plus mesme que ce qui est possible ^.
J'ay vu la recelle, la dépense et les arrestés que vous m'avez envoyés avec lespayemens faits au trésor royal. Il est étonnant que vous fassiez ce que vous faites la-dessus.
Vostre flls vous aura mandé que j'ay approuvé ce que vous avez fait sur le retour de mes vaisseaux.
11 vous aura aussy informé de tout ce que j'ay dit sur ce qui regarde la marine; c'est pourquoy il ne me reste en finissant cette lettre qu'à vous assurer que je suis très-content des services que vous me rendez de toutes manières.
(Gabiiict de M. le duc de Luynes. Mss. u' g3 , carton a. )
X\X. — LOLIS XIV A COLBERT.
( Lettre auto^jrapbe. )
Au c;inip près de Cambrai, 17 avril 1677.
Je ne doute point que vous ne soyez aussy ayse que vous dites du gain de la bataille que mon frère a donnée -. La prise de cette place vous fera aussy grand plaisir. J'espère que Saint-Omer sera bientost pris. Voilà bien des grandes cboses faites; il faut essayer de bien faire dans le reste de la campagne. Pour avoir un repos entier sur les places les plus avancées, je m'en vas les visiter et les mettre en estât de ne pas craindre les ennemis. Cela estant, je seray plus débarrassé; je crois que ce temps-là sera bien employé.
Je seray obligé de faire plus de dépenses que je ne croyois; il faut travailler à beaucoup de choses que ces sièges ont épuisées, et pour cela j'ay ordonné au marquis de Louvois d'expédier une ordonnance de 5oo,ooo livres d'extraordinaire que je désire qui soit payée le 10 du mois prochain au plus tard.
Je pourrois bien peut-eslre avoir besoin de la mesme somme d'extraordinaire, encore vers le mois de juin; je vous en avertis afin que vous y comptiez de bonne heure. Faites mellre entre les mains de Bontemps^, pour payer ce
' Le 1 1 juillet i()75, Louis XIV avait écrit * Le duc d'Orléans faisait le siège tle Saini-
daiis les mêmes lermes à Coibert : Orner depuis le /i avril. Le 1 1 , le prince
«Vous sravez que j'ay grande ronliauce eu d'Orange, ayant \oulu délivrer celte place, aU
vous pour faire réussir les choses dilliciles, lacpia les assiégeants, et fut battu près de
c'est pourquoy je crois que vous trou\erez tout
ce qui sera nécessaire. . . n (MOnie source que ^ Valet de chambre du roi.
la leUre.)
(|ue j'ay ordonné à la fin du quarlier de janvier, la somme de âo,ooo livres, afin qu'il paye ce que je luy ordonneray.
H faut faire remettre auvssy aux trésoriers des aumosnes 3o,ooo livres comme on a accoustumé pour le jubilé , afin de dire tout en une fois.
J'auray encore besoin que vous m'envoyiez 10,000 pistoles pour mettn^ dans ma caissette; vous pourrez le faire à vostre commodité; cela ne presse pas de quelques jours;
IjC Brun ^ et Le Nôtre ^ sont arrivés ce matin avec Van der Meulen'. Je suis bien ayse que Le Brun voye la disposition de ce siège, car elle est fort belle.
Voilà tout ce que j'ay à vous dire pour le présent; c'est pourquoy je finis ^11 vous assurant que vos services me sont aussy agréables qu'utiles et que je ir€îconnois les peines que vous prenez, par l'amitié que que j'ay pour vous.
(Cabinet de M. le duc de Luynes. Mss. n* 93 , carton 3. )
XXXI. — A LOLIS xi
(Lettre et réponse autographes.)
Paris, h niay 1677.
Je fais partir aujourd'buy un commis du trésor royal pour porter à Vostre ^fajesté les 9,000 pistoles qu elle a demandées".
Je crois qu'elle aura reçu les deux présens pour le comte de Sunderland ^ l mylord D u ras ^ dans le temps que Vostre Majesté en a eu besoin; je souhaite 'elle les ayt trouvés tels qu'elle les désiroit**.
La Beyne demande un présent de 800 pistoles pour le comte de Graont«*.
J'envoye à Vostre Majesté les deux mois de mars et avril qui furent arreslés liera Saint-Germain, avec Testât des payemeiis qui sont à faire pendant ce nois. La consommation des fonds par les avances faites pendant l'hyver me ait un peu de peur pour trouver une si grosse somme; je feray tous mes efforts et employeray tout c(» que je puis pour en sortir et faire en sorte que -^•ela ne donne pas de peine à Vostre Majesté**.
Tout ce qui est deu a l'Extraordinaire, du mois d'avril, sera payé dans la ~iin de cette semaine *.
' Ctiarlos Le Brun , né ù Paris en 1019, premier peintre du roi en i6f):i, direcleur 4e6 Gobeiins et de rAcadémic de peinture. Mort en i6go.
* André Le NcUre, né en 161 3. Contrôleur général de» maisons et manufactures royales. Mort en 1 700.
* Antoine-François Van der Meulen, né à BraxeileH^eD i63'i. ColIxTt l'appela en France et lui lit donner une peuhiou de s, 000 livres.
Membre de i'Awidémie en 1C73. Mort en I ()9o.
* Le comte de Sunderland, ambassadeur d'Aufjlelerre à Paris de 167a à 1678.
* Louis de Durfort, lord Duras, plus lartl capitaine des gardes de Jacques IL Mort le 19 avril 1709, à Tâ/^e de soixante et onze
uns.
* Antoine de Gramont (voir 1,3). — C'est lui qui , en 1 659, était allé en Espagne deman-
ccui ANNEXES.
Je lis payer hier un million à compte du mois de may el les 5oo,ooo livras d'extraordinaire que-Vostre Majesté m'a demandées ^
Il est nécessaire de résoudre le brevet de la taille , qui doit eslre envoyé dans les provinces, le 20 de ce mois; je supplie Vostre Majesté de me faire sçavoir ses volontés «.
Mon fils rend compte à Vostre Majesté de tout ce qui concerne les fortifications.
RÉPONSE DE LOUIS \IV, EN «AnCE.
Tournai , 6 may.
" Il arrivera très à propos.
^ Vous aurez vu que j'ay trouvé les présens fort beaux.
"" Il faut luy donner ce qu'elle désire pour le comte de Gramont.
'' J'ay vu les arrestés ; ils sont forts. Un autre que vous seroit embarrassé de trouver ce qui est nécessaire ; mais je suis assuré que vous ferez en sorte que rien ne manquera et que vostre principale peine sera de me plaire.
° Bon.
* Bon.
^ Je crois qu'il faut faire le brevet de la taille comme celuy de cette année, à moins que vous ne jugiez, par les connoissances que vous avez, qui! y faille changer quelque chose.
(Cabinet de M. le duc de Luyiics. Mss. n" 93 , cartoo a.)
WXII. — \ LOUIS xiv.
( I-icUre et réponse aulojjrapbcs. ) •
Sceaux, 2ti may 1G77.
J'ay envoyé à M. de BéthuneS dans le paquet du sieur Forment, la lettre de change de i5o,ooo livres en 22, 5oo ducats, suivant l'ordre de Vostre Majesté. J'en envoyé un double à M. de Pomponne '.
J'envoye à Vostre Majesté la table pour le brevet de la taille , avec mon avis à costé ; si elle a agréable de le voir et le résoudre , je le feray expédier aussylostK
Je travaille continuellement à achever le payement de l'Extraordinaire, auquel il a esté payé jusqu'à présent sur le mois de may 4,r>oo,ooo livres.
Je dois informer Vostre Majcslé (ju'elle jouit à présent des deux tiers du greffe du parlement depuis cinq ans, qui fait partie de la ferme des domaines.
der la main de Marie-Thérèso pour Louis XIV. en Pologne de 1G7G à 1680, et de 1686 à ' i'Vançois -Gaston, marquis de Bctliune, 1691, époque à laquelle il lui (^ivoyé en
{gouverneur de Glèves eu 1673, ambassadeur Suède, où il mourut le A octobre 1693.
FINANCES. ccLiii
Le parlement a fait quelquefois de son autorilé des règleniens sur les prolils de CCS greffes.
Vostre Majesté jugea en 1662 que c esloil une enlrepiise sur son autorilé, et fit faire un règlement par les commissaires de son conseil.
M. le premier président a nommé Aca commissaires du parlement, depuis quinze jours, qui travaillent actuellement à faire un règlement. Cela tend à diminuer les droits de Vostre Majeslé.
Les fermiers des domaines s'en pLiignent ; sçavoir si Voslre Majesté auroit agréable que je visse ledit sieur premier président de sa part pour luy dire qu'elle désire qu'il ne soit travaillé à aucun règlement sur le l'ail dos greffes jusqu'il son retour ^
M. le procureur général m'a envoyé la lettre cy-jointe pour la mettre dans mon paquet**.
Voicy un mémoire succinct de toutes les remises faites en Pologne :
1 6 novembre 1 676 00,000 livres.
1 9 décembre. 6G,ooo
28 mars 1677 1 10,000
1 a may 1 50,000
Total 3()2,ooo
néponsE de louis xit, eti marge.
Comlé, 96 may.
" Je suis bien ayse que vous ayez envoyé en Pologne les lettres qu'on vous a mandées; les sommes sont un peu fortes, mais elles seront d'une grande utilité.
** Je vous renvoyé le projet du brevet de la taille avec des apostilles qui approuvent tout ce que vous proposez; faites-le expédier.
•^ Voyez le premier président de ma part et luy dites ce que vous me proposez.
*^ Dites au procureur général que j'approuve qu'il fasse ce (ju'il me mande dans sa lettre.
Je suis bien ayse que vous soyez content de ce que j'ay fait pour vostre fils le chevalier*. Il ne sçauroit estre dans un régiment où il apprenne mieux son métier que dans celuy-là , et il y est desjà fort estimé.
J'ay esté très-ayse de ce que le comte d'Estréi»s a fait*-. L'action est trèsbelle ; mais j'ay grand regret à tant de braves gens qu'on y a perdus et à mes quatre vaisseaux; mais, malgré la perte, cette affain^ est fort glorieuse pour la France.
(Cnl)inct de M. lo duc de Luyne». Mss. n" y3 , carton a.)
* Antoine-Martin (iolberl, Iroisièm»? fiis du Blessé à Valcourt le iîT) août 1 OW9, cl mort de
rontrôleiir général, bailli et [;rand'croix de wi blessure le 2 septembre suivant. Malte, général des galères de cot onire, corn- '^ Lo comte d'KsIn'Ps (voir page 503) avait
mandeiir de Boncourt, colonel du régiment d(* repris Cayenne et IhiUu la flotlo bollnndaise
(ihampagne et brigîidier des arména du roi. devant Tabago, lo «.'< mars pn^/ilput.
rri.iv ANNEXES.
XXXIII. — LOUIS XIV A COLBERT
( Lettre autographe. )
Metz, Q^ février 1678.
Je suis irès-ayse que les reutes produisent toujours quelque argent. C'est une grande ressource dans les temps comme celuy-cy. Vous avez bien fait de m'en envoyer un mémoire. Continuez à le faire de temps en temps.
Je Yois, par le prompt payement du million, que vous faites à Tordioaire et plus qu'il nest possible. Je vous en sçais le [gréj que vos services méritent pour leurs conséquences et par l'envie que je vois que vous avez de me plaire ^
Vostre fils m'a rendu compte des afl'aires de marine. Tout va très-bien, à la réserve de ce qui regarde le cbevalier de Château-Renault.
J'ay signé les ordonnances que vous m'avez envoyées, et, à l'avenir, je les signeray quand on me les présentera, sans perdre de temps.
Je vous renvoyé le billet où sont trois articles que je désire que vous fassiez payer.
Vostre fils vous a mandé, à ce qu'il m'a dit. Testât où j'ay trouvé les fortifications de celle place. J'en suis très-content, et dans peu je pourray estre, en ce qui la regarde, tout à fait en repos.
Je veiTay encore Verdun et Stcnay avant que de prendre de parly. Les lettres d'Angleterre ne m'empesclieront pas de poursuivre le dessein que j'ay projeté.
Je pars demain pour Verdun et je ne m'arresteray plus que je ne sois où je veux aller.
Mandez-moy des nouvelles de Versailles et de Testai où sont les estangs, et surlotil s'il y a de Teau sur les soupapes.
(Cubinet de M. le duc de Luynes . Mss. n" ç)3 ,rarton a. )
\XX1V. — A LOIIS XIV.
(Minute autographe.)
Je su|)plic Vostre Majesté de lire ce peu de lignes avec un peu de réflexion. J'avoue h Vostre Majesté que la dernière fois qu'elle voulut bien me parler de Testai de s(;s linances, le respecl, Tenvi(» sans bornes que j'ay toujours eue de
* On peut conclure do colfo lolln' et dix «J'«>y vn les arrestés de février et les il«»-
passa(;e ci-après cxirnit d'nnc lelirc é^jalement penses dn mois de mai*», el pailoiit je connois
adress(>e à Colberl, le 10 mars de la même vostre exaclitnde el vosire soin. année, que Louis XIV conlinuail à s'occuper «Vous sravez ce (pie je pense sur vous; c'esl
dfi SOS finances et qu'il entrait dans les moindres pourquoy je n'en parlerav plus. . . rt ( M^uip
détails : sonire que la lettre.)
FINANCES. ccLv
liiy plaire el de la servir h son gré, sans peine et sans aucun embarras, et encore plus son éloquence naturelle, qui vient facilement a bout de persuader c(» qu'il Iny plaist, m'oslèrent le moyen d'insister et d'appuyer un peu sur Testai de ses finances; mais, après avoir fait une sérieuse réflexion sur tout ce que Vostre "Majesté me fit l'honneur de me dire, voyant qu'il n'y a qu'un changement de destination de dépense, je croirois prévariquer à mon devoir et manquer à la fidélité que je Iny dois si je ne luy remeltois encore fidèlement devant les yeux et en peu de mots ce mesme estât, afin qu'il luy plaise, y faisant la réflexion qu'elle estimera nécessaire, prendre la résolution qu'elle croira plus avantageuse à son service.
Après les huit à neuf années de guerre et une dépense de 1 1 o à 120 millions par chacune année, Vostre Majesté n'avoit consommé que 22 millions sur les années suivantes.
En 1680, la dépense excède la recette de 20 millions, et Vostre Majesté devra encore, en reste des vivres !x millions, estapes un million , chambre aux deniers, argenterie, menues œuvres, bastimens, fortifications, gratifications et toutes autres dépenses , 12 à i3 millions.
Je conviens que l'on peut retarder une bonne partie de ces payemens; mais il est certain que ce retardement ne peut aller qu'à un an ou deux au plus : ce sont 54 ou 55 millions consommés sur 1681.
Les revenus de Vostre Majesté, à cause de toutes les remises qu'elle a faites à ses peuples, montent à 65 et 66 millions de livres. Je les mets à 70 millions, et, en ostant 6 ou 7 millions de dettes dont on peut reUirder les payemens, il ne restera, des revenus de 1681, pour les dépenses, que 22 ou 23 millions.
En sorte qu'il faut faire estât de tirer sur 1682 dès le mois de mars ou d'avril prochain.
Le crédit de Vostre Majesté a esté estably et soutenu au denier 20 pour plus de 20 millions de livres.
L'excès des emprunts l'a réduit à présent au denier 10; en sorte quil faut déduire encore 8 à 9 millions de livres pour faire avancer 1682 en 1681, et il est à craindre que, si cela continue, il ne soit peut-estre nécessaire de reslablir les 1 5 pour cent.
J'ay toujours caché avec grand soin et ay toujours au contraire aflecté de faire paroistre une très-grande abondance, pour maintenir le crédit, et c'est ce qui nous a fait trouver i5 à 16 millions de livres par la caisse des emprunts.
Celte caisse est fondée sur les obligations de tous les fermiers dont les payemens estoient de quartier en quartier, de sorte qu'à la fin de ce mois on peut leur demander le payement entier.
Le crédit diminué au denier 10 commence à laire connoistre que Tabondance n'est pas telle que je Tay voulu persuader; il faut emprunter encore» û millions de livres pour le mois de septembre.
Il est difficile, pour ne pas dire impossible, que ce forcement de crédit ne
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porto à relirer le tout ou une bonne jiartie de la caisse des emprunts. En ce cas, Vostre Majesté n'y pouvant pas pourvoir, et ces payeniens excédant les forces des particuliers, Vostre Majesté verroit une banqueroute presque universelle, dont les suites donneroient beaucoup de peines et diminueroienl considérablement les revenus de Vostre Majesté.
Je sçais bien, Sire, que voilà le mal expliqué, mais qu'il faut y chercher des remèdes; mais auparavant je ne sçais si Vostre Majesté n estimeroit pas à propos que ce mal et Testât que je viens d'expliquer fust rendu constant à des commissaires quil plairoit à Vostre Majesté de nommer, ou en son conseil royal en sa présence. Peut-estre que ces messieurs trouveroient des expédieds ou feroient quelques propositions dont Texécution pourroit remédier au mal et satisfaire Vostre Majesté.
Pour moy, Siro , tout ce que Ton peut penser sur cette matière ne peut aboutir qu'à augmenter la recette et diminuer la dépense.
Pour l'augmentation de la recette, je ne puis m'empescher de dire à Vostre Majesté qu il y a à craindre que je n'aille trop loin, et que les prodigieuses augmentations des fermes ne soyent fort à charge aux peuples. C'est la seule chose qui soit commise à mes soins, Vostre Majesté ayant réglé les tailles.
Il n y a plus d'affaires extraordinaires et Vostre Majesté a disposé de ce qui pouvoit produire quelque chose dans les pays conquis.
Le crédit a produit jusqu'à présent plus de ko millions de livres d'argent effectif, et difficilement peut-il aller plus avant. L'on ne prend plus de rentes et l'on en prendroit encore moins si le pied en estoit baissé.
A l'figard de la dépense, quoyque cela ne me regarde en rien, je supplie seulement Vostre Majesté de me permettre de luy dire qu'en guerre et en paix elle n'a jamais consulté ses finances pour résoudre ses dépenses, ce qui est si extraordinaire qu'assurément il n'y en a point d'exemple.
Et si elle vouloil bien se faire représenter et comparer les temps et les années passées, depuis vingt ans que j'ay l'honneur de la servir, elle trouveroit que, quoyque les recettes ayent beaucoup augmenté, les dépenses ont excédé de beaucoup les recettes, et peut-estre que cela convieroit Vostre Majesté à modérer et retrancher les excessives, et mettre par ce moyen un peu plus de proportion entre les receltes et les dépenses.
Je sçais bien, Sire, que le personnage que je fais en cela n'est pas agréable, mais, dans le service de Vostre Majesté, les fonctions sont différentes; les unes n'ont jamais que des agrémens dont les dépenses sont les fondemens; celle dont Vostre Majesté m'honore a ce malheur qu'il est difficile qu'elle puisse rien produire d'agréable, puisque les propositions de dépenses n'ont point de bornes; mais il faut se consoler en travaillant toujours à bien faire.
Je supplie encore une fois Vostre Majesté de faire une sérieuse réflexion sur tout ce que je viens de luv représenter.
(Cabinet de M. le »liic de Luynes. \hs. if g3, carton 9. )
XXV. — LOUIS XIV AU MARQUIS DE SEIGNELAY
(Lettre originale.)
Fonlnincbleau , 2 septembre i683.
Je vous fais ce mot pour vous dire que je juge à propos que vous fassiez fermer la caisse des emprunts demain matin et que vous avertissiez celuy qui la tient de répondre à ceux qui se présenteront pour demander ou y porter de Targent , que j'ay donné ordre que l'on cesse la recette et les payemens jusqu'à ce que la santé de vostre père soit restablie, ou, si Dieu Tappelle, que j'aye remply sa place ^
La chute que j'ay faite, dont je me porte bien, grâce à Dieu, m'empesche de vous écrire ce billet de ma main, de laquelle je ne laisse pas de le signer.
(Cabinet de M. le duc de Luynes, Mss. n** 98 , carton s. )
PREMIERE ET PLUS IMPORTANTE '. DRAPERIES
Avant Tannée 1600, et mesme jusquen i6so et plus avant, il ne se faisoit aucune manufacture de draps en Angleterre ni en Hollande.
Toutes les laines d'Espagne et d'Angleterre estoient apportées en France pour y estre filées et fabriquées, et servoieut ensuite non-seulement pdur la consommation du dedans, mais mesme, avec les excellentes teintures d'écarlate, bleu et autres couleui*s vives, servoieut aux Marseillois, qui faisoient seuls le commerce de Levant, à l'échange des précieuses marchandises des Indes, quils alloient prendre au Caire, et, après les avoir rapportées en France, les distribuoient par toute l'Allemagne.
Les manufactures faisoient gagner une infinité de peuples.
L'argent ne sortoit point du royaume; les marchands rapportoient quantité de marchandises riches par le moyen desquelles ils attiroient beaucoup d'argent au dedans.
Cet estât si florissant est à présent bien changé.
La ville de Marseille ne fait pas la dixième partie de son commerce en Lovant.
, La ruine des manufactures est cause qu'il ne se fait plus qu'en argent, et
* On trouvera à la section Affairée diversei, etc, une autre leUre de Louis XIV relative à la maladie de Golbert.
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que les marchands n en apportent plus {du Levant) que pour la consommation du royaume.
En sorte qu au lieu qu'autrefois les peuples gagnoient beaucoup aux manufactures (il ne sortoit point d'argent du royaume pource commerce et, au contraire, il y en entroit beaucoup), à présent, les peuples ne gagnent rien (il sort beaucoup d'argent du royaume et il n'y en entre point).
CAUSE DD MAUVAIS ESTAT
La guerre;
L'inapplication au commerce;
Le désordre dans les manufactures;
La tolérance de l'establissement des ambassadeurs anglois et hollandois à la Porte, au préjudice des Capitulations.
Le meslange des mauvaises drogues dans les teintures;
La facilité que les marchands ont eue à faire sortir du royaume l'argent en barres ou en espèces.
Cette facilité fait qu'il sort tous les ans du royaume deux millions d'or par ce commerce.
LES MOYENS DE RESTABLIR AUTANT QU'IL SE POURRA
Le renouvellement des règlemens pour les manufactures, soit pour la qualité des matières, soit pour les longueurs et largeurs;
Le restablissement de bonnes teintures;
Faire les diligences résolues pour le règlement des Eschelles du Levant;
L'envoy d'un ambassadeur à la Porte;
Assister de protection et d'argent toutes les manufactures de draperies du dedans du royaume;
Les exciter à faire de belles étoffes pour habiller le Roy;
Que Sa Majesté s'en habille effectivement;
Règlement de police dans les villes pour défendre aux bourgeois de s'habiller d'autres étoffes que de celles manufacturées au dedans;
Examiner les fruits, les inconvéniens par de pareilles défenses;
Faire dépense pour faire un essay de la nourriture des moutons d'Espagne ou d'Angleterre;
Si le Roy venoit un jour à aimer les hautes couleurs, donner ordre à tous les marchands drapiers qu'ils fassent faire des draps et des serges pour le Roy, les acheter cher et donner un prix à celuy qui les fera plus beaux;
Cadeau à Sedan; à Rouen; à Dieppe (à multiplier); en Berry.
AUTRES MANUFACTURES
Celle des toiles diminue en France ; les Hollandois attirent nos tisserands, font planter du chanvre dans l'Oldenbourg et en Silésie, en tirent une grande quantité d'Alsace , le débitent dans les Indes par les flottes.
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Si la multiplication des colonies pouvoit donner occasion , ou par droit ou ar fraude , de porter nous-mesmes nos toiles dans la terre ferme de TAmé- •ique, ce seroit un grand avantage. Cela peut venir.
Cette manufacture se maintiendra en dëchargeant la sortie des toiles. Outre cet avantage que les colonies françoises dans les isles de rAmérique «uvent donner, il faut encore considérer que les Hollandois nous apportent es isles françoises, en sucres, 9 millions de livres; Ënbois, coton, tabac, indigo et autres marchandises, pour un million. Pour avoir ces 3 millions, ils portent environ pour un million de nègres u'ils prennent en Guinée; Des chairs salées qu ils prennent en Moscovie et Irlande , et d'autres maroliandises qu'ils prennent chez eux.
Pour avoir ces mesmes marchandises d'Irlande et Moscovie, ils y portent des sucres, tabacs et de nos vins et eaux-de-vie.
Outre ces chairs, ils rapportent de ces pays-là le bois, le chanvre nécessaires a la navigation.
Tout ce trafic occupe soo vaisseaux, qui sont montés de 3o hommes pour le moins, Fun portant l'autre; ce sont 6,000 hommes qui gagnent leur vie dans ce travail et qui sont propres à servir TEstat en une nécessité.
Par cette connoissance qui est claire et juste, si le Roy establit puissamment la compagnie des Indes occidentales, Sa Majesté aura 6,000 de ses sujets <jui gagneront leur vie et seront tous matelots, outre le nombre qui yest à présent. Sa Majesté aura 200 vaisseaux dans ses ports quelle n'a point. E31e obligera ses sujets à faire plus de nourritures qu'ils ne font, pour fournir aux victuailles des vaisseaux et à l'envoy d'une si grande quantité de chairs Balëes qu'il faut dans lesdites isles.
Les Hollandois seront obligés d'apporter dans le royaume, en argent, les 3 millions de livres qu'ils nous apportent en denrées de ces isles.
La nécessité de débiter les sucres, potasses et autres denrées qui en viennent oLiigera les sujets du Roy de les porter dans la mer Baltique et dans la Moscovie, et, par ce moyen, ils s'ouvriront un nouveau commerce qui leur donnera les bois et les autres choses nécessaires à la navigation.
Par ce moyen, le Roy deviendra puissant par mer et puissant en richesses, puisque ses sujets le seront.
L'on peut faire le mesme raisonnement à l'égard de la compagnie des Indes orientales.
Celle de Hollande apporte tous les ans pour 2 millions d'or dans le royaume, ^n épiceries et autres marchandises des Indes.
AUTRES MANUFACTURES
L'acier: ilyen est entré, en 1 663,38/1,39 tî livres, à losols, 199,000 livres. Diligences faites; — le sieur Binet; — tenir la main à ce qu'il en fasse la cfuantité nécessaire.
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Fer blanc et noir: /io5,ioo feuilles, à 5 sols, 100,000 livres.
Il faut envoyer à Nuremberg débaucher des ouvriers, à quelque prix que ce soil, pour les establir en France.
Se peut faire dans les forges; le sel etTeslain y sont nécessaires; elle a eslv autrefois establie en France.
Fil de laiton, d'archal et de fer : en est entré en 1662 /i&o,ooo livres à 10 sols la livre, 220,000 livres.
Le premier (?) se fabrique sur les frontières de la Normandie et du Perche.
Le fil de laiton : le nommé Burel, Allemand, en fabriquoit autrefois à lion fleur.
On croit qu'il s'est retiré dans le pays de Caux.
Il faut travailler à bien establir et augmenter cette manufacture pour éviter qu'il en entre une si grande quantité.
Goudron : il en entre pour environ 100,000 livres dans le royaume; nécessaire à la navigation.
Les HoUandois n'en ont que par le moyen du Nord.
Rendre compte des diligences qui ont esté faites.
Recommander fortement cette manufacture à l'intendant et aux officiers de justice.
La faire passer dans toutes les provinces.
Grosses ancres, idem.
Linge de table, œuvre de Flandre et Hollande : en est entré 1 1,000 [auiies], f) 5,000 livres.
Il y en avoit autrefois une manufacture à Coulances; h establir et y faire faire pour le Roy.
Huiles de baleine : raisons pour et contre; attachement des marchands à en oster le privilège.
100,000 livres pour le Roy.
Nécessité de cette huile pour les manufactures et pour brusler.
Expédions ; diminuer les redevances pour le Roy et en diminuer le prix.
Savons noirs : soudes affermées, 5o ou 60,000 livres; enchéries notablement; soutenir les blanchisseries.
Différences davec les huiles, parce quelles se prennent en Alexandrie et Alicante, où tous les sujets du Roy peuvent aller.
Proposition, ou de remettre le droit, ou d'en donner tous les ans une bonne quantité à THospital Général , afin d'obliger les administrateurs à faire travailler les guoux à des savonneries.
De plus, comme il n'y a rien de plus important que d'obliger ce& gueux à travailler, y establir des manufactures de gros bas d'estame, dont il est venu dans le royaume, des isles de Jersey et de Guernesey; 20.000 douzaines.
Cotons à filer pour les bougies et chandelles;
Des couvertures de laines grosses;
Des mouches à miel en quantité.
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Les pescheries doivent estre augmentées avec toute l'application possible.
Faire des gratifications à ceux de Dunkerque pour les obliger à establir la ^pesche des harengs; des cabillauds; des saumons;
Idem h Dieppe y au Havre, etc.
Les soyeries :^en dire Testât florissant;
Travailler à avoir des vers à soye; à Madagascar; en Afrique.
Le grand avantage que le royaume en recevroit par le retranchement de so,5oo,ooo livres.
Establir des manufactures de crespes; il en entre de Bologne pour 180,000 1 ivres tous les an^.
Voiles d'Espagne, Zurich, Bâle et Soleure, pour 5 et 6,000 livres tous 1 es ans.
Toiles de soye, Italie et Flandre, 900,000 livres.
Treillis noir d'Allemagne.
Bestablir les blanchisseries et travailler à les rendre égales à celles de Hollande, animer les villes et les ouvriers qui s'en meslenl;
Leur donner des gratifications ordinaires;
Des extraordinaires à ceux qui réussiront le mieux.
La quantité d'huiles de colza, rabette, lin qui entrent dans le royaume, qui montent à plus de 900,000 livres, obligent à tenir la main à ce que Ton sème de €^es graines par la nécessité que l'on a de ces huiles , qui servent aux manufact.ure8.
Fabrique d'azur: il y en avoit autrefois une à Hannebaut, en Normandie, proche de Pont-Audemer; des Flamands s'y estoient establis; depuis quatre ou c^inq ans , ils s'en sont retirés.
Le privilège estoit sous le nom du nommé Hervart; il portoit défenses d'en faire entrer des pays estrangers; est enregistré en parlement et à la Cour des ^ydes.
Privilège pour les maroquins rouges du Levant à l'exclusion de tous autres.
Idem le coton filé.
Conserver soigneusement les cuirs et les peaux.
Ordonnances de police à Bouen portant défenses de souffler ni cou|)er le^s bestes.
S'informer à Paris.
Les peaux d'orignac et d'élan qui viennent de Canada sont portées en Holtande pour y estre préparées.
Chercher les moyens de les faire préparer en France.
Idem les peaux de chamois.
Manufacture de l'apprest des baleines, perdue depuis le privilège.
Chercher les moyens de la reslablir en Normandie; écrire pour cet elVet au lieutenant général de Bouen.
Protéger et gratifier les faïenciers de Bouen et environs, et les faire travailler à l'envy.
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Leur donner des dessins et les faire travailler pour le Roy.
Idem des tapisseries de cuirs dorés qui se font à Rouen.
Manufactures des tapisseries à Reauvais.
Maroquins noirs eslablis à Rouen ; protéger et augmenter.
Tripes de velours ^ qui se fabriquent en Flandre, à attirer avjec les tapisseries;
Ras de soye; manufactures; en rendre compte.
Examiner si, à Tégard des pescheries françoises et des bestiaux, on peut distinguer dans le tarif les estrangers avec ceux du dedans du royaume, pour charger ceux-là et décharger ceux-cy.
Manufacture des cartes donnée par privilège à THospital Général; grande manufacture.
Taxation dans les provinces; à résoudre.
Pour les toiles belles comme en Hollande; establir à Reauvais; protéger et augmenter.
POUR LA NAVIGATION
Décharger d'entrée et sortie les bois, chanvres, cordages, fer et autres choses servant à la navigation;
Les avitaillemens des vaisseaux.
Donner des gratifications à tous les vaisseaux.
Chercher des masts en Levant et en Ponant.
Du goudron , idem.
Faire fabriquer des ancres.
Establir des fontes de canons.
Establir des corderies.
Les transits.
Les entreposts.
POUR DERNIER
Faire travailler aux mines de charbon, de fer, de plomb, de cuivre; il sort un million du royaume.
Coutils de Rruxelles : est entré i,65i pièces en 1669, valant io livres la pièce, pour 66,000 livres. Exciter ceux d'Arras d'attirer cette manufacture et les assister.
Damas cafard'^, idem. 3oo pièces de 3o aunes, à 100 livres la pièce, pour 3 0,0 00 lîVres.
Les toiles, linges de table, idem. Les attirer à Arras. Les fustaines, idem.
Moucades ou moquettes de Flandre : est entré 2,298 pièces, à 20 livres, 45,000 livres. Attirer à Arras.
Toiles de soye , idetn.
(Cabinet de M. le duc de Luynes. Ms9. n" (j3 , carton h.)
* Tripe, ou tripe de velours, étoffe de laine et fil travaillée comme le velours.— * Sorte de damas môle de soie et de fleuret et fil, travaillé comme le velours.
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II. — MÉMOIRE SUR LE COMMERCE
( Minute autographe. ) PRBM1KR CONSEIL DE COMMERCE TENU PAR LEROY, DIMANCHE 3 AOUST l66/!l.
Sire, puisqu'il plaist à Vostre Majesté donner quelques heures de son application au restablissement ou plutost à l'establissemeni du commerce de son royaume, comme c'est une chose qui ne regarde purement que le bien de ses sujets, qui ne peut produire à Yostre Majesté aucun avantage qu eu l'espérance de Tavenir et qu'après avoir causé l'abondance et les richesses parmy ses peuples, et qui au contraire causera à Vostre Majesté non-seulement le dégoust d'eatendre souvent parler d'une matière assez désagréable de soy, mais mesme la diminution présente de ses revenus; il est certain, Sire, qu'en sacriiiant par Vostre Majesté ces deux choses si considérables et si chères en un roy, l^une, le temps qu'elle pourroit employer ou en ses divertissemens ou en autres afTaires plus agréables, et l'autre, ses revenus, elle multipliera à l'infiny par ces marques sans exemple de son amour pour ses peuples la vénération et le respect dans leurs esprits et l'admiration parmy les estrangers.
J'estime, Sire, qu'il ne sera pas hors de propos d'examiner succinctement
S 11 est bon que Vostre Majesté s'applique à cette nature d'affaires, pour ensuite passer à l'examen de Testât auquel est le commerce de son royaume, ou plutost auquel il estoit lorsqu'elle a commencé de prendre elle-mesme le soin de ®^^ ^flaires, puisque par divers ordres qu'elle a donnés .depuis ce temps elle a ^jè donné un grand mouvement à son restablissement. Il est certain , Sire , que , dans toutes les histoires anciennes et modernes, il se trouve point que les grands et puissans Estats comme celuy de Vostre ^"^jcslé se soyent jamais appliqués au commerce.
1-^8 peosées n'en ont esté produites dans les esprits des hommes que par la '^^^^^«sité.
A,vant le xiv*" siècle, l'on ne connoissoit point ce nom dans l'Océan et par- *^^^Jilièrcment dans les mers Atlantique, du Levant et du Sud.
seule Méditerranée avoit jouy de cet avantage, et les plus anciennes villes
l'on trouve dans l'histoire avoir commencé a s'enrichir et à se rendre puis-
î8 par ce moyen ont esté les Phocéens, les Sidoniens et lesTyriens.
auparavant l'an ii8o, les Vénitiens et les Marseillois avoient fait tout le
commerce, et toutes ces précieuses marchandises des Indes, les poivres,
sucres, les soyes et l'or et l'argent mesmes venoient,par les caravanes des
^**^^des Indes et de la Perse, dans les villes d'Egypte, où elles estoient prises
les Vénitiens, et ensuite quelque part par les Marseillois, et apportées et
dtées dans l'Europe; c'est ce qui a fait la puissance de la ville de Venise,
estoit alors le magasin général de toutes ces marchandises pour l'Europe.
Par succession de temps et par l'application et l'industrie dos ha bi tans
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d'Auvers, ils establirenl le magasin de toutes les parties du Nord dans leur ville, où ils apportoienl toutes les marchandises quils alloient prendre à Venise, et ensuite, sous la bannière de France, commencèrent à aller eux-mesmes en Egypte et dans les autres Eschelles du Levant prendre les marchandises de la première main.
Tel estoit le grand commerce de l'Europe lorsque dans le xv* siècle, ^iviron le milieu, les Portugais se résolurent de tenter le passage du cap de Bonne- Espérance ; auquel ayant réussy, leur roy commença d'establir des coloniessur les costes d'Afrique de deçà, au royaume de Congo, en Guinée et Angola; il se rendit maistre des isles Canaries et du Cap-Vert, et, ayant passé le détroit, il establit les peuplades et colonies de Mozambique, Mélinde, qui le rendirent maistre de toutes les costes d'Afrique deçà et delà; et ensuite poussant ses conquestes plus avant, il establit ses colonies et en mosme temps sa domination, et avança dans le sein (golfe) Persique, à (fc lieu est laissé en blanc), à l'embouchure de la mer Rouge; ensuite il poussa ses establissemens dans l'empire du Mogol, à Diu; ensuite il conquit dans le royaume de Bedjapour,surla coste de Coromandel (Malabar), le fameux poste de Goa, dont il fit la ville capitale de toute la domination portugaise dans le Levant.
Et ensuite ils étendirent leurs colonies et en mesme temps leur domination dans le golfe de Bengale, sur la coste de Coromandel.
Cet establissement et ces conquestes se faisoient avec assez de facilité parce que les puissans rois comme celuy de Perse, le Grand Mogol et autres, voyant venir dans leurs Estats des estrangers qui enlevoient leurs denrées et marchandises avec beaucoup plus de facilité et en plus grand nombre que par les caravanes, les reçurent bénignement, leur firent des grâces, traitèrent avec eux et leur permirent de s'establir dans leurs Estats à des conditions si avantageuses qu'ils ne reconnoissoient autre souverain que leur roy.
Jusque-là, les Portugais dans leurs navigations avoient suivy les costes et n'avoient osé hasarder la navigation au travers de ces grandes mers qui sont depuis le cap de Bonne-Espérance jusque dans la Chine; mais lorsque, dans leur première navigation, ils eurent découvert les isles Moluques dans lesquelles ils trouvèrent une prodigieuse abondance d'épiceries excellentes ^ et entre autres le clou de girofle et la muscade, ils crurent avoir trouvé toutes les richesses du nouveau monde.
A l'exemple des Portugais, les Castillans avoient aussy commencé diverses navigations et avoient estably plusieurs colonies.
Les Indes occidentales avoient aussy esté découvertes par ces deux nations.
En Horhî que, pour éviter les contestations qui pouvoient naistre entre elles, le pape Alexandre VI, qu'elles choisirent pour leur arbitre, tira cette fameuse ligne au travers du globe terrestre et adjugea au roy de Caslille tout ce qui l'Htoit h droite, c'est-à-dire tout l'Occident, et à celuy de Portugal tout ce qui ehtoil à gauche, c'est-à-dire tout l'Orient; et cette fameuse division donna lieu
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il Magellan ^ de produire la plus hardie et la plus extraordinaire pensée qui soit jamais tombée dans Tesprit d'un homme.
Jusqu'à luy Ton navoit jamais cru qu il y eust des antipodes; dans nostre veligion, cestoit mesme une espèce d'hérésie de le croire.
Il avoit servy le roy de Portugal dans la découverte des Moluqucs, qui estoient ^lors ce qu'il y avoit de plus riche dans toutes les Indes; il cstoit mal satisfait ^a Portugal, qui ne l'avoit pas récompensé à proportion d'un service si grand ^tsi considérable. Ces isles appartenoient à ce roy parce qu'elles se trouvoient il la main gauche de la ligne marquée par Alexandre VI. Cet homme se met ^ans Tesprit de faire le tour du monde , d'aller conquérir et découvrir des isles 3)ar la droite, en fait la proposition au roy de Castille, qui luy donne cinq vaisseaux pour ce fameux dessein. Il part, costoye toute l'Amérique méridionale, <ntrc dans un golfe qu'il trouve, persiste et demeure trois mois entiers, nonobstant toutes les oppositions des vents, des rochers; et enfin, après avoir perdu deux vaisseaux, perce jusque dans la grande mer du Sud, qui n'avoit jamais «sté naviguée auparavant luy, aborde aux isles Moluques (Philippines), en conquiert une , donne l'assaut à la forteresse de la seconde , où il est tué. Ensuite, l'un de ces cinq vaisseaux revint au bout de trois ans, après avoir fait Je tour du monde tout entier. Il est bon de dire en cet endroit que Colomb, Florentin^, qui découvrit l'Amérique pour le roy de Castille, vint en France en faire la proposition au roy Louis XII, où ayant esté traité de fou, il se retira vers le roy de Castille, qui luy donna des vaisseaux pour ces voyages.
Ce grand commerce de toutes les Indes orientales et occidentales estoit en cet estât lorsque la couronne de Portugal a esté jointe à celle de Castille, en 1678, parla mort du roy don Sébastien ^ en Afrique, en la bataille d'Alcazar- Kébir, en laquelle trois rois* moururent l'espée à la main. Lors de cette union, il y avoit desjà quarante ans que les Hollandois s'estoient soustraits de l'obéissance du roy Catholique et qu'ils avoient pris le commerce pour maxime fondamentale de leur Estât et pour le seul moyen de leur conservation causée par la situation de leur pays, l'induslrie et la parcimonie de leurs habilans.
Ils trouvèrent les affaires de l'Europe heureusement disposées pour ce dessein : les Espagnols avoient la monarchie universelle dans l'esprit et ne regardoientque l'Europe, et les François estoient plongés dans les guerres civiles et de la religion, et avoient assez d'affaires à se conserver au dedans, sans penser a ce qui se passoit au dehors.
* Ferdinand Magellan , célèbre pour avoir * La bataille d'Alcazar-Kébir fut livrée le découvert le passage qui porte son nom. Mort h août 1578, par Sobasiien et Muley-Hamed , en i5ai aux Philippines, et non aux Mo- contre Muley Abd cl-Mélek, qui avait enlevé luques. le Maroc à Ilanied. L'armée portugaise fut
* Colomb était Génois, comme tout le taillée en pièces. Sébastien fut tué, Hamed se monde sait. noya dans un marais, et sou frère mourut
^ Sébastien , né en 1 556 , roi en 1 557, mort dVpuisemeut à la fm du combat. eu 1578.
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Les Hoilaadois estoient presque partout supérieurs aux Espa{rnoIs sur la mer, mais particulièrement ils n auroieut pu passer à la rive de leur pays pour porter les marchandises des Indes dans le Nord, où il s'en fait le plus grand débit.
La ville d'Anvers estoit demeurée sous l'obéissance du roy d'Espagne, et par conséquent les Hollandois, supérieurs en mer, en avoient interrompu et presque entièrement ruiné le commerce. La ville d'Amsterdam en avoit profité et s'estoit fort accrue, quand les Hollandois voyant que, par l'union de la couronne de Portugal à celle de Gastille, ils ne pouvoient plus avoir avec facilité les marchandises des Indes, ils jetèrent les premiers fondemens, en 1698, de cette fameuse compagnie des Indes orientales qui s'est tellement accrue depuis ce temps qu'elle est sans comparaison plus puissante dans les Indes que les Estats en général, leurs souverains, ne le sont dans l'Europe, qu'elle déclare et fait la guerre aux plus grands roys de ce pays-là, et dont les effets se sont trouvés monter à 800 millions parle dernier inventaire qui en a esté fait
Les Anglois, à l'imitation des Hollandois, ont composé une compagnie pour les mesmes Indes, en sorte qu'à présent, dans ces pays, les deux nations qui font profession de la religion catholique, apostolique et romaine, y sont entièrement abattues, et les deux nations qui y sont puissantes sont hérétiques.
Après avoir représenté succinctement Testât de ce grand commerce qui est le seul considérable, le surplus du commerce consiste :
Aux Indes occidentales, d'où il vient des sucres, des teintures, du tabac et du coton , dans lesquelles Indes les François occupent diverses isles et dont les Hollandois font tout le trafic;
Le commerce du Levant, qui subsiste encore un peu par Marseille, et qui est presque entièrement ruiné par la mauvaise conduite des consuls de la Nation qui sont establis en conséquence des Capitulations faites avec les Grands Seigneurs dans les Eschelles du Levant;
Le commerce de la mer Baltique et du Nord , dont les Hollandois sont en une pleine et paisible possession;
El le commerce du dedans du royaume, qui consiste en la liberté de la communication entre tous les sujets du roy, au restablissemcnt des manufactures et au transport de nos denrées et marchandises de port en port.
Il ne reste plus qu'à examiner s'il est avantageux ou non de s'appliquer à ce rcstablissement et à l'cstablissement nouveau de tout ce qui n'a point encore esté entrepris dans ce royaume.
Les raisons contraires sont :
Les puissans Estats ne se sont jamais appliqués au commerce; la république et les empereurs romains, les rois d'Asie, de France, d'Espagne; en sorte que celle application est le caractère des Estais foibles;
L'abondance et la fertilité delà France, qui retient et empeschc rindustric et mesme la parcimonie;
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Qu U faut toujours presque le douWe d'hommes et de vivres pour naviguer un vaisseau françois qu'un hoUandois; que cette espargne leur causera toujours du gain, lorsque les François se ruineront;
Leur prodigieuse puissance et leur application à cette matière , dont ils font f-oujoars la principale de leur Estât, leur fournira facilement des moyens pour K^iner tous ceux qui se voudront mesler, soit en achetant en Europe et dans les Indes toutes les marchandises qui y peuvent servir et les donnant à perte , xnesme considérable, pour ruiner les commcnccmens;
Que, quand bien mesme cela réussiroit, attirant presque la ruine entière des HoUandois, puisque la moitié de leurs vaisseaux subsistent du commerce de France, il ne peut estre avantageux au Roy de ruiner une république fondée -par ses secours et sa protection et celle des rois ses prédécesseurs;
Que ce restablissement de commerce tendant à leur ruine pourroit les oblij[er à se lier avec les couronnes jalouses ou ennemies de la grandeur du Roy;
Et enfin , qu'à Tégard mesme de la puissance par mer, il est presque égal aa Roy de l'avoir par soy-mesme ou par son alliance avec une république «omme celle-là, dont Sa Majesté peut entièrement disposer.
Les raisons pour entreprendre le restablissement et mesme les establissemens nouveaux de commerce sont, que les raisons de l'abondance du pays, qui empesche l'industrie et la parcimonie, sont grandes etparoissent fort diiliciles à sunnonter.
Les choses faciles ne produisent point ou peu de gloire et d'avantages; les ^fficiles, au contraire. Si, à la puissance naturelle de la France, le Roy y peut joindre celle que l'art et l'industrie du commerce peut produire, pour peu de jrëflexions que l'on fasse sur la puissance des villes et des Estats qui ont eu seulement en partage cet art et cette industrie, l'on jugera facilement que la grandeur et la puissance du Roy augmenteront prodigieusement.
Cette différence pour la dépense de la navigation pourra estre compensée par la facilité et protection que les vaisseaux françois trouveront dans les ports du royaume, parce que les vaisseaux hoUajidois vont et viennent dans leurs pays et y payent leurs droits. La différence de 5o sols par tonneau que le Roy a si glorieusement establie fera que les François regagneront facilement et au delà ce qu'ils consommeront davantage en hommes et en vivres.
Quant à la ruine des HoUandois, ces sortes de choses ne vont jamais aux extrémités. La France n'a pas présentement 200 vaisseaux raisonnables dans ses ports; les HoUandois en a voient, en i658, 16,000. U est seulement question que l'application et la protection tout entière du Roy augmente les vaisseaux de ses sujets en 8 ou 10 années de temps, peut-estre jusqu'à 2,000. Les HoUandois perdront peut-estrc de ce nombre jusqu'à 12 ou i,5oo; les autres nations le surplus. Ainsy U n'est pas question de leur ruine, mais seulement d'une diminution si peu considérable de leurs vaisseaux.
La puissance du Roy par terre est supérieure à toutes celles de l'Europe , par mer est inférieure. C'est le seul moyen de la rendre égale partout.
ccLxviu ANNEXES.
Les Hollandois connoistront bien clairement et bien facilement qu'il y a toujours à gagner pour leur commerce et pour leur Estât avec Talliance de France , et tout à perdre avec les autres. Les diflGcultës qui seront apportées par la compagnie des Indes orientales de Hollande, pour l'achat des marchandises dans les Indes et la vente dans l'Europe, ne peuvent estre surmontées que par la puissance, la protection du Roy et mesme l'assistance de ses finances, au cas qu'il en soit besoin. Et, pour dernière raison, en maintenant les traités faits avec les Hollandois, il semble que Sa Majesté soit obligée de préférer le bien de ses sujets à celuy de ses alliés.
Après avoir discuté les raisons pour et contre l'application du Roy au restablissement du commerce, il convient de voir en détail Testât auquel il csioit réduit lorsque Sa Majesté a commencé à prendre soin de ses affaires.
Pour le commerce du dedans et de port en port :
Les manufactures de draps et serges et autres étoffes de cette qualité, les papeteries, les quincailleries, les soyeries, les toiles, les savonneries, et généralement toutes les autres manufactures estoient et sont encore presque entièrement ruinées.
Les Hollandois les ont toutes empeschées et nous apportent ces mesmes manufactures pour tirer de nous en échange les denrées nécessaires à leur consommation et à leur trafic, au lieu que si ces manufactures estoient bien reslablies, non-seulement nous en aurions pour nostrc usage, en sorte qu'ils seroient obligés de nous apporter de l'argent comptant qu'ils retiennent chez eux, mais mesme nous en aurions pour envoyer au dehors qui nous produiroient pareillement des retours en argent, ce qui est en un mot le seul but du comnuMTe, et le seul moyen d'augmenter la grandeur et la puissance de cet Estât.
A l'égard du commerce par mer, soit de port en port, soit dans les pays estrangers, il est certain que, mesme pour le premier, n'y ayant au plus dans Ions h\s porLs du royaume que q à 3oo vaisseaux appartenant aux sujets d(i roy, les Hollandois tirent tous les ans du royaume, par le calcul exact qui vu a (»slé fait, U millions de livres pour ce transport, pour lesquels ils enlevant (le nos denrées; ces denrées leur estant absolument nécessaires, si nous avions nombre suffisant de vaisseaux pour faire ce transport de port en pori , ils seroient obligés de nous apporter cette mesme somme en argent coniplanl.
Ia'h raisons du mauvais estât du commerce au dedans sont :
LrM (leMen des villes et communautés, qui empeschent la communication, qui l'hl l(î principe <le tout commerce des sujets du roy, de province en province et i\v villn en vilh* ;
LcM rliinnios (jue ces dettes ont produites dans les villes, qui ont consommé leh hahihins;
Lu (|nnntilé des péages establis partout sur les terres et sur les rivières; la mine den rlieniins publics;
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L'horrible multiplicité des ofliciers;
L'excès des impositions sur toutes les denrées ;
Les tarifs des cinq grosses fermes excessifs et mal faits;
Les pirateries qui ont causé la perte d'une infinité de vaisseaux;
Et, en un mot, l'inapplication du roy et de son conseil, qui a causé celle de tous les officiers subalternes qui ont entre leurs mains l'autorité de la police , pour la conservation et augmentation de toutes les manufactures.
Pour le commerce du dehors :
Il est certain qu'à la réserve de quelques vaisseaux marseillois qui vont en Levant, il ne s'en fait aucun dans le royaume, jusque-là mesme que, dans les isles habitées par les François dans l'Amérique , il y a i5o vaisseaux holiandois qui en font tout le trafic, qui y portent des vivres qui croissent en Allemagne et des marchandises manufacturées chez eux, en rapportent les sucres, tabacs, drogues pour les teintures, qu'ils reportent chez eux, où ils payent les droits d'entrée, les font manufacturer, payent ensuite les droits de sortie et nous les rapportent; et les marchandises de cette qualité montent tous les ans à deux millions de livres, pour lesquels ils remportent tout de mesme de nos marchandises nécessaires; au lieu que, si nous faisions nous-mesmes ce commerce de nos isles, ils seroient obligés de nous apporter ces deux millions en argent comptant.
Après avoir dit succinctement Testât du commerce au dedans et au dehors, il ne sera peut-estre pas hors de propos de dire en peu de mots en quoy consistent les avantages du commerce.
Je crois que l'on demeurera facilement d'accord de ce principe , qu'il n'y a que Tabondance d'argent dans un Estât qui fasse la différence de sa grandeur et de sa puissance.
Sur ce principe, il est certain qu'il sort tous les ans hors du royaume, en denrées de son cru nécessaires pour la consommation des pays estrangers (ces denrées sont vins, eaux-de-vie , vinaigre , fer, fruits, papiers, toiles, quincailleries, soyeries, merceries), pour is à 18 millions de livres. Ce sont là les mines de nostre royaume, à la conservation desquelles il faut soigneusement travailler ^
Les Hollandois et autres estrangers font une guerre perpétuelle à ces mines, et ont si bien fait jusqu'à présent qu'au lieu que cette somme devroit entrer dans le royaume en argent comptant et y produire par conséquent une prodigieuse abondance, ils nous en apportent en diverses marchandises, ou de leurs manufactures, ou qu'ils tirent des pays estrangers, pour les deux tiers
* Golbert, à la fin d'un état des imporlations Bas dVstamc 81 6,855*
faisant concurrence à Tindustric française, en Draperies 5,9ao,ooo
résume comme il suit la valeur pour Tannée Soyeries i o,5oo,ooo
Pescheries 3,061,517*10' ^' ^-^ '
Toiles 1,1 69,/i56 1 o ( Cabinet de M. le duc de Luynes, Mss. n* 98 ,
Basdesoye i9a,a/i3 carlon/i.)
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de celte somme, en sorte qu'il n'entre tous les ans dans le royaume, en comptant, que 4, 5 à 6 millions de livres.
Les moyens dont ils se servent sont :
En fret de vaisseaux, de port en port 3 millions.
En marchandises des isles des François n
En draperies belles, dont ils ont excite nostre ciiriosité, marchandises des Indes , épiceries , sucreries , etc 3
En denrées du Nord et marchandises pour la navigation .... 1 5
De plus, ils nous tirent toujours quelques-unes de nos manufactures, comme papeteries, savonneries, draperies, soyeries, lesquelles font partie des i8 millions de livres cy-dessus de sortie, et nous rapporteroient du comptant si elles sortoient pour les pays estrangers; au lieu que, non-seulement ils nous privent de cet avantage, mais mesme nous les apportent au lieu d'argent, en échange de nos denrées nécessaires ^.
Leur industrie et nostre peu d'intelligence a passé si avant que, par le moyen des facteurs et des commissionnaires de leur nation qu'ils ont eu pouvoir d'establir dans tous les ports du royaume, s'estant rendus maistres de tout le commerce par la navigation , ils ont mis le prix à toutes les marchandises qu'ils achètent et à celles qu'ils vendent.
Sur cette supposition , il est facile de conclure qu'autant que nous pourrons retrancher les gains que les Hollandois font sur les sujets du roy et la consommation des marchandises qu'ils nous apportent, autant augmenteronsnous l'argent comptant qui doit entrer dans le royaume par le moyen de nos denrées nécessaires, et autant augmenterons-nous la puissance, la grandeur et l'abondance de l'Estat.
Nous pouvons tirer la mesme conséquence à l'égard des marchandises d'en- Irepost, c'est-à-dire, celles que nous pourrions aller prendre dans les Indes orientales et occidenlalos pour porter dans le Nord, d'où nous rapporterions par nous-mcsmes les marchandises nécessaires au bastiment des vaisseaux, en quoy consiste l'autre partie de la grandeur et de la puissance de l'Estat.
Outre les avantages que produira l'entrée d'une plus grande quantité d'argent comptant dans le royaume, il est certain que, par les manufactures, un million de peuples qui languissent dans la fainéantise gagneront leur vie;
Qu'un nombre aussy considérable gagnera sa vie dans la navigation et sur les ports de mer;
Que la multiplication presque à l'inGny des vaisseaux multipliera de mesme la grandeur et la puissance de l'Estat.
Voilà, à mon sens, les fins auxquelles doivent tendre l'application du Roy, sa bonté et son amour pour ses peuples.
Pour y parvenir, les moyens proposés sont:
Fain; connoistre à tous les peuples par un arrest du conseil. Sa Ma-
' Tout <o. passade est fort obscur; il a vie collationné avec ic plus (jrand soin.
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jestiî y cslanl, avec des lettres circulaires, la résolution que Sa Majesté a prise ^ ;
Que tous ceux qui ont l'honneur dd la servir parlent et publient les avantages que les sujets du roy en recevront;
Recevoir tous les marchands qui viendront à la cour avec des marques particulières de protection et de bonne volonté ;
Les assister en toutes choses qui concerneront leur commerce , les entendre quelquefois dans le conseil de Sa Majesté quand ils viendront pour affaires importantes;
Les convier tous de députer quelques-uns d'entre eux pour estre toujours à la suite du Roy;
Donner ordre au grand mareschal des logis de leur marquer toujours à la suite du Roy un logis bon nés te;
Au défaut de députés, establir quelqu'un qui ayt pouvoir de tenir correspon-* dance avec eux, recevoir toutes leurs dépesches, leurs plaintes, et faire toutes les sollicitations pour eux et leur adresser tout ce qui sera résolu pour leur bien et avantage^;
Renouveler tous les règlemens de police au dedans du royaume pour le restablissement de toutes les manufactures ;
Examiner tous les tarifs des droits d'entrée et de sortie, décharger les marchandises à manufacturer et manufacturées, décharger les manufacturiers et les diminuer de is ou i,5oo,ooo livres tous les ans^;
Employer tous les ans une somme considérable pour le restablissement des manufactures et pour le bien du commerce, suivant les résolutions qui seront prises dans le conseil * ;
Idem à la navigation, donner des gratifications à tous ceux qui achèteront ou bastirontdes vaisseaux neufs ou qui feront des voyages de long cours;
• A partir de ce paragraphe jusqu'à celui décharger entièrement les marchandises du finissant par ces mots, «leur bien et avantage, "f dehors qui, ayant payé Ton trée, sortent pour le mémoire est sur deux colonnes, et le mot le dehors, et soulager les droits de sortie des Bon se trouve écrit en marge de chaque para- marchandises manufacturées au dedans du graphe, de récriture de Colhcrt, trùs-proha- royaume.
blement sous la dictée de Loub XIV. «Dans tous les pays eslrangers, il ne se lève
* Voir, au sujet de la réalisation de ces qu'un et demy pour cent au plus pour tous diverses mesures, Industrie, pièce n° 16, droits de sortie. Réduire tous les droite en un page ^36. seul...'?
' Cette phrase est fort obscure; elle est Ënfm, on lit encore dans un autre mémoire
transcrite textuellement. — Colbert dildansun de la môme année : «Examin<^les conditions
autre mémoire: «Il faut soulager notablement sous lesquelles on peut establir les entreposts
toutes les marchandises manufacturières du dans les ports et villes maritimes du royaume,
royaume. 7) c'est-à-dire décharger de tous droits d'entrée
Un mémoire de 1 66 /î porte en outre ce qui et de sortie les marchandises qui viendront par
suit : «Tout le commerce consiste à déchar- les pays estnmgers , ou bien ne leur faire pyer
ger les entrées des marchandises qui servent que le quart des droits.-» (Cabinet do M. le
aux manufactures du dedans du royaume; duc de Luynes, Mss. n** ()3, carton /j.)
charger celles qui entrent manufacturées ; * En marge : Un tnillion.
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Réparer les chemins publics et continuer à osier tous les péages des rivières;
Reprendre tout de nouveau le travail de Tacquittenient des dettes des communautés;
Travailler incessamment à rendre navigables les rivières du dedans du royaume qui ne le sont point;
Examiner soigneusement la communication des mers par la Guyenne et la Bourgogne;
Appuyer fortement les compagnies des Indes orientales et occidentales;
Exciter tout le monde à y entrer;
Faire rapporter en présence du Roy toutes les instances où les marchands auront intérest;
Faire une dépesche générale à toutes les compagnies honoraires du royaume, par présidons et procureurs généraux, pour leur donner part de la résolution •que le Roy a prise et leur ordonner, de la part de Sa Majesté, de prendre soin particulier de tout ce qui les concernera;
Idem à tous les gouverneurs des provinces et villes, à tous les maires et échevins pour leur en donner part, avec ordre d'assembler les marchands pour en faire lecture en leur présence.
Outre cela ^ il faudra en chacun conseil examiner une nature de commerce en particulier, sçavoir :
Le commerce du Levant et les désordres causés par les consuls , pour y apporter les remèdes convenables;
Tout ce qui concerne la compagnie des Indes orientales et occidentales;
Pour le commerce du Nord, Archangel, Moscou et mer Baltique, et Norwége;
Les péages du dedans du royaume;
L'acquittement des dettes des communautés;
Les chemins publics;
Les navigations des rivières et mers ;
Les manufactures ;
La visite des ports de mer, et les difficultés.
(Cabinet de M. ic duc de Luynes , Mss. n" 98, carton 4.)
III. — A LOUIS XIV
(Extrait — D'après une copie faite sur l'original.)
Paris, ta may 1670.
Je ne sçais si Vostre Majesté Irouveroit à propos, dans la réponse qu'elle voudra bien faire aux harangues des magistrats des villes conquises, de leur parler de leur commerce et de leurs manufactures, de toutes les grâces ([u'elle leur fait et qu'elle veut leur continuer en tous rencontres, et qu'elle
' A partir d'ici jusqu'à la fin, une accoiade réunit les divers articles qui suivent. En regard se trouve le mot Bon. -
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leur dise de s'adresser à moy pour tout ce qui concerne cette matière. Je crois que Vostre Majesté leur feroit grand plaisir, d'autant que toute leur application et leurs richesses ne consistent qu'en ces deux points. . .
IV. — A LOUIS XIV
(Extrait. — D'après une copie faite sur loriginal.)
Paris, 16 may 1670.
Les deux plus grandes et plus considérables manufactures que Vostre Majesté ayt establies sont celles d'Abbeville pour les draps, et de Beauvais pour les tapisseries. L'une et l'autre ont quelque chose de gi'and et digne de la bonté C|ue Vostre Majesté a pour ses peuples. Je sçais bien qu'il est diiBcile, mesme impossible qu'elle les visite. Si néanmoins, en visitant les villes, ou sur son passage ,. elle pouvoit y entrer, ce seroit un très-grand avantage.
En tous cas, si elle a pour agréable d'en parler aux maires et échevins de oes villes, leur commander d'assister et de protéger les entrepreneurs de ces jcnanufactures , les faire visiter, s'en faire rendre compte et en parler ellei3iesme, ces marques de la bonté de Vostre Majesté, et qu'elle sçait et connoist ^4>utes choses, donneront de la vie et du mouvement à toutes ces manufactures, c]ui, sans cela, languissent et mesme peuvent s'anéantir. Vostre Majesté c^onnoist trop les avantages que ses finances en reçoivent pour n'estre pas persuadé qu'elle veuille bien se donner cette peine...
RRPONSR nK LOriS XIV, KN MARGE.
Courtray, a 2 may.
J'iray aux manufactures d'Abbeville et de Beauvais, et parleray comme je c*,roiray devoir le faire, et comme vous me le mandez.
J'ay fort exhorté ceux d'Oudenarde à travailler; ils m'ont donné un mémoire cj «e nous verrons à mon retour ensemble.
(Cabinet d<> M. le duc do Lnyiieci, Mss. n° (j3 , carton a.)
* Trois jours après, Louis XIV écrivit de gué, de la nfianière que j'ay cru la meilioure, **oiiniay à Colbert : «J'ay fait ce que vous dësi- en leur commandant de vous envoyer des mé-
à regard des marchands, et j'ay parié icy moires sur ce qui regarde le commerce.. •couchant le commerce à ceux qui m'ont haran- l[Méme source que la ieltrc.)
GÉNÉRALITÉ D'AIX. GÉNÉRALITÉ D'ALBNÇON
23 Yiguêries. — Aix, Annot, Apt, Aiips, Bar- 9 Élections. — Alençon, Argentan, Bernay,
jols, Barréroe, Brignoles, Castellane, Colmars, Conches, Domfront, Falaise , Lisienx , Mortagne,
Digne, Dragiiignan, Forcaiquier, Goillanme, Verneuil.
Grasse, Hyère», Lorgnes, Mou8tiers,Sainl-Maxi- Favieb du Bodlat (Jacqaes), de 16AA k
min, Saint- Paul, Seyne, Sisleron, Tarascon, 1666.
Toulon. - Les Terres adjacentes. ^^^^^ ^ Bernard-Hector de) , sieur de Vésîgny,
OppèDE ( Henri de Forbin-Meyliier, baron d') , de 1 666 à septembre 1671.
de 1661 à 1671. CoLBERT (Michel), de 1671 à 1676.
BouiLLé (Jean), comte de Meslay, de no- Dreux (Philippe), de septembre 1675 a 1676.
vembre 1 67 1 à 1 680. Méliand ( Claude) , de décembre 1 676 à 1 677.
MoRANT (Thomas-Alexandre), d'octobre 1680 Morancis (Antoine Bariiion, sieur de), de
à 1687. février 1677 a décembre 168a.
' Nous avons dressé cette liste à Taide de cinq sortes de documents :
1* La correspondance même de Colbert.
9* Ix> Journal des bienfaiU du Roy. — Intendants. (Bibl. imp. Mss. S. F. 579. vol. &.)
3" Le Dictionnaire des bienfaits du Roy. (Bibl. imp. Mss. S. F. 679. vol. 10, i4, lô, 16.)
fi' La Généalogie des maistres ordinaires de Vhostel du Roy. (Bibl. de TArsenal. Mss. Histoire, 764.)
5" Enûn, les notes que MM. les maires des anciens cbefs-iieux des généralités ont bien voulu nous faire parvenir.
Los documents que nous venons d'indiquer n'ont pas toujours eu la précision et la concordance nécessaires pour lever tous les doutes. Ainsi le Journal des bier^aits du Roy, le Dictionnaire des bienfaits et la Généalogie des maistres des requestes de V)u>stel du Roy présentent des lacunes ou des contradictions; quelques municipalités n'ont pu répondi*e à notre désir, et plusieurs ont témoigné de leur incertitude par Tenvor d'une liste double.
On comprendra ces divergences si l'on réfléchit que certaines intendances ont été parfois partagées entre plusieurs commissaires départis, et d'autres conûées temporairement à un seul; que les commissaires nommés ne se sont pas toujours rendus à leur posle, et que d'autres ont rempli les fonctions sans avoir le titre , etc.
Nous avons, autant que possible, complété et rectifié ces documents les uns par les autres. Nous avons pu , par exemple , grâce à dos registres entiers de lellres originales adressées à tel intendant, faire remonter Hon entrée en fonctions de 1678 à 1676; mais, oulre que la Correspondance présente des lacunes, elle n'est pas même toujours sûre , les copies des lettres de Colbert ne donnant que le nom du destinatairet Mans le lieu de destination.
11 y a quelques diiïérenc^ entre les notes biographiques des intendants insérées au bas des pages et i«'H indications du présent tableau; mais celui-ci ayant été fait en dernier lieu,c*e8t à lui qu*on devra n'en rapporter de préférence.
Nous faisons suivre chaque généralité de sa circonscription. Il est bon de remarquer toutefois que le nombre des vifrucries, élections, bailliages, diocèses (la désignation varie suivant les provinces) dont hc cx>mpo»uit une pénéralilé, a souvent changé. A défaut d'indications correspondant au ministère de (.olbert, nous Ins avons prises : poiu* les élections des généralités ci-après, Alençon, Amiens, Bourges, < .aen , (îhàlons , Limo(;e8 , Lyon , Moulins , Orléans , Paris , Poitiers , Soissons , Tours , dans le Tarif des droits U aidsM en t(jH'] ( A rcli. Finances , édite , ordonnances ) ; et , en ce qui concerne les autres généralités : 1 * pour II'» pays d'Ëtats, dans le Nouveau dénombrement du royaume, par Saugrain (Paris, 1720, in-4"); «• pour ii's pays d'élection, dans le Mémorial alphabétique des choses concernant la justice, la police et Us finances (te France (Paris, 17/1 a).
Il wniit bien n df-siror qu'cni»! liste générale et biographique des intendants, depuis leur création
GÉNÉRALITÉ D'AMIENS
6 ÉhcHoni. — Âmiem, Abbeville , DouUens , Péronne, Montdidicr, Saint-Quentin.
^ Obmessoii ( Olivier Lefèvre d' ) , de décembre
i656 à janvier 166a.
Saint-Pocange (Jean-Baptiste Colbert, de), de
CocBTiif (Honoré), d^avril | Avec Dunkerque
i663ài66/i. { et Boissons ^
Machault (Louis de), de 166 5 à 1666.
CaoïssT (Charles Colbert, de), j Avec Dunkerque
de 1666 à décembre 1667.) et Boissons. Babillon (Paul) , d^Amoncourt , de janvier 1 668
BoDiLti (Pierre), sieur du Goudray, de
juin 167a à 167a.
Bbbtbcil (François Le Tonnelier) , marquis de
Fonlenay-Trésigny, d'août 1676 à i683.
Chautelir (Louis), en 1686.
GENERALITE DR BOURGES.
GENERALITE DE BORDEAUX.
5 Éiectiont. — Bordeaux , Âgen , Gondom , Périgueux, Sarlat.
JBoTM AN ( Vincent) , de Fonte- j Avec
nay, de 1 658 à 1 66a. I Montauban. Xe Jat (Charles), de décembre 166a à
Pellot( Claude), de i664 à) Avec
1669. i Montauban'.
Da6db88bav (Henri), de 1669 à 167a.
Shn (Guillaume de), sieur de Châlillon, de
His (Charles Faucon , sieur de ) , d'octobre 1678
à avril 1686.
6 Eiectiont, — Bourges, Chàtoauroux, Issoudun, la Châtre, le Blanc, Saint -Amand- Mont- Rond.
Fobtia (François de), de) En 1661 1659 ^ décembre i663. ) avec Orléans.
PoMEREu (Auguste - Robert de), sieur de La Bretesche*, de 166/i à 1666.
Hebbigky (Henri Lambert,) Avec Moulins.
8icurd'),dei666ài668.[
Tubeuf (Charies), d'août 1668 à mars 167^.
Bercy ( Anne-Louis-Jules de Maslon, sieur de) , de mars à août 167^.
PoNCKT (Mathias), sieur dejEn 1679,1680, La Rivière, d'août i676> avecTintcrim a 168a. ) de Tours.
Béraucocrt (Louis -François Dei, de), d'octobre 168a à i683.
DUCHÉ DE BOURGOGNE
25 BailKoffes. — Dijon , Arnay-le-Duc, Autun , Auxerrc , Auxonne , Avallon , Bar - sur - Seine , Beaune, Bugey, Bourbon-Lancy, Bresse , Cbalon , Charolles, Cbâtillon, Gex, Màcon, Mont-Cenis* Noyers, Nuits, Ressort de Sainl-Laurent,Semur on Brionnais , Valromey.
BoucHU (Claude), de mars i656 à juin i683.
jusqu'en 1789, fût dressée par les soins de Tadministration , seule en mesure de réunir et de centraliser tous les documents nécessaires à ce sujet. On trouvera la série de ces fonctionnaires, pour la période de 1700 à 1753, dans un ouvrage sans nom d'auteur, intitulé TablettcM de Thémi», attribué par Barbier à Xoois Cbaiot deNantigny; Paris, 1766, a vol. in-3Q.
Leurs attributions au xvu* siècle seront définies avec soin dans la section Administration provinciale, ^i fera partie du quatrième volume de la Correspondance. En attendant, on peut les voir résumées dans "^ne étude biographique sur Nicolas Foucault {Un intendant de province $ous Louis XIV), qui se trouve «dans nos biudes historiques , financières et d'économie sociale.
' Ainsi les généralités d'Amiens, de Soissons et de Dunkerque étaient sous la direction du même intentât. — Le même fait se reproduit plusieurs fois.
* Nous avons publié , page aSS, sous le numéro 9o3 , une lettre du 8 décembre 1 66a adressée à M. Pellot, ûtendant à Bordeaux et à Montauban. II faut croire qu*il avait été envoyé en mission dans ces deux gêné- ■alités, car d'autres lettres antéi*ieurcs et postérieures à cette date (voir Finances, pièces n" 5 et 198) prouvent qu'il était alors tout à la fois intendant à Poitiers et à Limoges.
* Yoir à la généralité de Moulins la noie sur Angiiste-Bnbert de Pomereu.
Ct.LXWI
LISTE
V Eifctiont. — Caen. A\Tanebes, Bayeux. Careii- Uin . Coiitanres, Mortain , Saint-Iiù, Valognes^Virc.
DrciK (François), de 1661 à i665.
Chahillait (Guy), de 1666 à 1675.
DiEL'x (Philippe), de septAnbre 1675 à
Razk^ (François), sieur de Brandevitle, de
novembre 1676 à 1677.
MÊUA3D (Claude), de février 1677 à 168a. MoiA?iGis (Antoine BariUon, sieur de), do
décembre i68<i à 16S6.
GÉNÉRALITÉ DE CHAMPAGNE
tt Ekrtiams. — Bar-«ur-Aabe . Chaloos. Chaammt , Ep«fmay. Joint ille, LAn^rrs, Knms . RHbel . Sainte - MeQ«lioold . S^fiacn*». Troyes, ^itry-le-
Yrnsn (DanieiK de i6ô6 à 1660.
\lAcaâiLT ^Louisde. de 1666 à 16O7.
Oaibaiti!! (François Lefe^re de), de i6f>7 à
\liio«E5ML (Thomas Hue, sie«ir de Li Ro*](ie
doKd*a\nl 1673 à 1689.
I\TEND\M.E DE FLANDRE
^ v>^i6«M«y«li<Mi«. — Lille, Botichaiii, Cambrai , it* C»t<Niu , Coud«* , Di>uai , MorU^ne . Saint- Amaiul.
HiKiLLox (Paul), dHwonnmri, en 1667.
lit (SirriKi Pt Su n ( Michel ) , de juin 1 6r»b
KRKtKi u V FruttÇxH* Le ToiuielitT \ , marquis de
FiMitetMij-Tri'^ijjt»)» de mntHiibr^' it>S,'? à
|>rK>D\NOK DK FLANDRE SIR MER KT DE Dl NkERQl E.
S SkklhUMf|f^Umv^. l>uukerque, Bailleul.
H^H4i boui>; » Cstwri . Ura^ehiH**. HauphnMic k , Mer-
romu> vHv^uvHvK de i(î63 à
H»(»v» ^^ I \Yec Amiens
Nhuuui ^Lvuuvvk'K de i6t>5' ^,|
(:m\u«i«\ ^i.lMil«v» ("oIUmI» \\f)s\ de i<U'»t» »^ d«veiiduv ititi7.
S<»iî«st»ns.
Robert (Louis), sieur de For-| dt^puis i6(iy lille, de 1C67 ^ »67îî- \à Dunkerque.
Le Boistel oe (jutig^onville, de 1673 à
Desmadris (François), de d(?cembre 1680 à
GÉNÉRALITÉ DE TOULOUSE
1*J Dioct»es, — Toulouse, Alby, AJet, Carcftssonne. Castres, partie de Comminges, Lavaur, Limoux, Mirepoix, partie de Montaaban, Bienx, Saînt-PapouL
\ De i665 Buo3(s(ClaudeBaxin,sieurde),fà août ]668t de i653à 1678. Iconjoinlemçnl
/ avecTuBBor.
DAGtESSEAi (Henri) , do janvier 167/i à 1687.
' |. U(Um(\1^uU ivMidiut MMl X» \lo«l|K»tli«*r. wît à Toulouse, l^hielquefois même le bant et le bas Languedoc >(\<Uvnt vIhuuo leur uitt'udviui
GÉNÉRALITÉ DE LIMOGES
3 Eiectioru. — Limoges, Angouléme, Bourganeiif.
■ De 1660 à i66'j
P.ULOT (Claude)', de .essf "l^/""'!:?.; . rài /et de i60.i
a 166a. • i \ atit
I a 100a avec
' xMontauban.
Lk Jay (Oiiarles), en 166^.
Baretitir (Jacques-Honoré),) . u i* , •
de ioo5 a 1667. )
Daguesseau (Henri), de 1667 à 1669.
DoKiEU (Nicolas), de 166g à 1671.
TiBGOT (Antoine), sieur de Saiul-Clair, en
1671 (non acceptant).
RiBEYRE (Antoine de), sieur d'Homme, tic
janvier 1671 à 1672.
Saikt-Dtsan (Henri de Ncsmoud, sieur de),
en 167a.
(joiibgues (de), man|uis d'Aulnay, eu 167*2. Kioé DE La Gbardville (Joseph), de iG7*j à
6oufiLLB(André Juhert,de),dci676à 1678.
Bezons( Louis Bazin , sieur de) , dVtohre 1678
Le Bret (Pierre Cardin), sieur de Flacourl,
de janvier 1681 à 1689.
l^OKCET (Mathias), sieur de La Rivirre, de
décembre 1683 à i684.
INTENDANCE DE METZ
Pays Messin, évèché de Metz, évéchc de Tout, évéché de Verdun, duché de Carignan.
Saist-Pouajjge (Jean-Baptiste Colbert, de), de i658 à 1661.
Croissy (Charles Colbert, de), de 1661 à 166a.
CnoisY (Jean-Paul de), de i663 à 1678.
PoscET (Mathias), sieur de La Rivière, de juillet 1678 à 167^.
MoRARGis (Antoine Barillon, sieur de), d'août 167/i à 1677.
Bazin (François), sieur de Brandeville, de lévrier 1677 à *6S*-
CuARLEL (Jacques), do décembre 1681 à 1691.
GÉNÉRALITÉ DE MONTAUBAN
0 Elecliotut. — Monlaiiban , Cahors , Figeac , Millau , Rodez, Villefrancbe.
HoTHAN (VincenI), de Fou-) , ,. ,
» j /«-o » /;/• l Avec Bordeaux,
lenay, de 1608 a 1002. )
\Dei663A 166/1
1) /Il A \ 1 rr-j I 'tvec Limoges,
Pellot (Claude ), de 1660 a f , ",.
^^^ ^ } et de 166/1
\ a lubg a\ec
Bordeaux.
SÈVE (Guillaume de), sieur de Chàtillou, de
Feydeau de Broi' (Denis), de juillet 167!! à
FoLCAiiLT (Nicolas), de mars 167/1 '' ^^8/1.
GÉNÉRALITÉ DE MOI LINS
7 tllectionx. -- Moulins, Château - Chinun , r.onibraiHes,Ganuat,Guérel, Montluron, Ncvei'î».
La Rabiik ( Antoine Lefèvre,) . „.
- ... ; \\vc Kl sieurde), de 1 659 à 1 6(5 1 . )
PoMERKi: (Auguste- RoImt!
de), s' de La Bretesche- de
nov timbre 1661 à i()r»6.
Herbig>y (Henri Lambert,'/ Vvec Bourges.
sieur d') , de 1 66() à 1 667 , TiBEip (Charles), iPaNnl
1667 à iC)'jh.
MoRAM (Thomas- Mexaniire), de mars H»7'i à
nom.
* Voira la généralité de Rorde;Mix l.i notei|iii conciMiie le sieur P<'llot pour l'ainu'e idO-j.
* Auguste- Robert de Pomenni, î*ieur de La Brelesche, ivuiiit à un certain inoinenl jusqu'à li-ois inlcn ^*^iices : Moulins, de 1661 à 1O66; Riom, de i663 à iGO/i; Bourges, de iGG^i à iGGC.
OCLXXVIII
GÉNÉRALITÉ D'ORLEANS
iS Élêctioni. — Orléans , Beaugency, Blois , Cbàteaudon , Chartres , Clamecy, Doardan , Gien , ia Charité, Montargis, Pithitiers, Bomorantin, Yendôme.
Fobtia( François de), de 1659) ^i^ ^^^^
à i663. javec Bourges*
La GAusso5iiièRE (Jacques Bârin, sieur de),
de 166& à i665.
AcBBAT (Antoine d*), comte d^Offemont, en
"Coi'BTm (Honoré), en 1666.
MACHArLT (Louis de), de mars 1667 à 1669. Mabir ( Amoul) , sieur de La Cbatcigneraie, de
septembre 1669 ^ novembre 1678.
MiKABs (Jean-Jacques Charron, sieur de), de
Bbzoss (Louis Bazin, sieur de), de janvier
GÉNÉRALITÉ DE PARIS
9d Ékrtùm». — Paris , Beauvais, Compiégne , Coulommiers , Dmu . Etampes , Joigny , Mantes , Meaux. Melun, Montereau, MoDtfort-rAmaun% Nemours, Nogent, Ponloise. Provins. Boxoy, Saint-Florentiu » Sens » Sentis , Tonnerre , Vexelay.
Cboisst ^ (Charles Colbert , de) , dejanvior 1 (Ui8 a 1670.
HoTMA> (Vincent), sieur de Fonlenay, de décembre i(Î75 à 16S1.
MliABs (Jean-Jacques Charron, sieur de), de jamier i68i à novembre 1690.
GÉNÉRALITÉ DE POITIERS
Jî KUttioHf, — Poitier» . ChàtelleranU . Fontenay, Mau1ê«>n . Niort . le* Sables-d'Olonne , Saint- Maixent . Thi>uar».
PiLLOT ( Claude) , de mai 1 tîtîo ) . , • a iht»», ) "
Cboissy (Charles Colbert, de),j i «g- Tours, de 1 663 à 1 665. j
Babektin (Jacques -Honoré),), ^^
j» i k file ' an >» ^6^7 «^^
d octobre io65 a 1669. ( ,. '
) Limoges.
BociLLé (Pierre)^ sieur du Coadray, d^aoât
MiBOMESNiL (Thomas Hue, sieur de La Roque
de), d'avril 1679 a 1678.
Mabillag ( René de) , sieur d'Aulin ville et d'At-
ticby, d'octobre 1673 a 1689.
Basvillb (Nicolas de Lamoignon, sieur dé),
de janvier 1689 à août i685.
GÉNÉRALITÉ DE RIOM
6 Électiaiu. — Biom, Aiirillac, Brioade , Clermont , Issoire , Saint-FIour.
La Babre (Antoine Le(evTe,j
sieur de), de mai 1669 àAvecMouliiia.
novembre 1661. 7
Cboist (Jean-Paul de), de 1663 à i663.
PoHEBic (Auguste-Robert de),i^^.^ ^^^^^
sieur de U Bretesche, de| Bounres.
i663ài66û. ) ^^
FoBTiA (François de), de 166/1 à 1668.
Lb Camus (Jean), de 1669 à 1671.
Mable (Bernard-Hector de) , sieur de Vésigoy,
de décembre 1671 à décembre 1689.
LbBbet (Pierre Cardin), sieur de Flacourt,
de 1689 à i683.
Bebct ( Anne-Louis-Joles de Maslon , sieur de),
de fémer i683 à 1686.
GÉNÉRALITÉ DE ROCB?l.
iù Ékttùmt. — Rooen, les Andelys, Arqnea, Beaumoiit et Magny , Caudebec, Evreox, -Giiors, Lvons. Montivilliers, Neafcbàtel , Pout-ile-f Arche , Pont-rEvèqoe , Pont-Andemer.
CHASPicitT ( Jean Bocbart , de) , de 1 660 à 1 66&. VoT5i!i DE La NoiBATE (Jean -Baptiste), en
La Gaus$o^!iièbe (Jaa]ue5 Barin, de), de
Cbeil i^Jean de), sieur de Soisy, de février
Le Bla5c ^ Louis), de 1676 à 1689.
Mèua>d .OUudeKde 1683 i i68à.
' PiHKUnt }H^ ambA«MKle« « L^m^lri^ cl « Niuiè|gtir . !«>¥ fv»iKlkM.j> d'intendant êtaîeat exercées par Hotnuiu,
INTENDANCE DE ROUSSILLON
7 Pëjfê ou Vigumes. — BoussUlon, Gaspir, Cerdagne française, Gonflens, Valespir, pays de Doonezaii , pays de Foix.
Maqlbbon, de. .. (?) à 167a.
Caujik, de mars 1679 à 1676.
BucuBC (Camus de) , de janvier 167631678.
GENERALITE DE S01SS0N9.
7 EfectioM. — Soissons , Château-Thierry, CleriD0Dt,Cre8py, Guise, Laon, Noyon.
ViLLBiio!iTiB'(de). ) Dei656à
DiSMARirs (Jean). ) i66'j.
OiMBssoR ^ (Olivier Lefèvre d'), de 166a à
GouBTiM (Honoré) , de mai 1 66h \ . . .
àt666. Avec Amiens
> et
Cboisst ( Charles Colbert , de ) , i
de 1666 à décembre 1667.) ™
l>oBiBV (Nicolas), de 1667 à 1669.
]fAcaiAULT( Louis de), de 1669 à 168a.
Le Vaybr (Roland), sieur de Routigny, de février 168a à i685.
GÉr^ÉRALITÉ DE TOURS.
i6 lUectiotu. — Tours, Angers, Amboise, Beaugé, Ghàteau-du-Loir, Ghàteau-Gontier, Ghinon , Laval , la Flèche , le Mans , Loches , Loudun , Mayenne , MontreuilrBellay, Richelieu , Saumur.
MoRAKT (Thomas), de janvier 1669 à 1661.
Le Jat (Charles), de 1661 à 166a.
HoTMAN (Vincent), de Fonlenay, de décembre
166a à décembre i663.
Croisst (Charles Colbert, de),) . p ...
dei664ài665. JArecmuers.
VoTsiN DE La NoiKATE ( Jean-Raptiste) , de
RiBEYRE (Antoine de), sieur d'Homme, de
janvier 167a à avril 167/i.
TuBEUF^ (Charles), de 1676 à septembre
NoiNTEL (Louis Béchameil, marquis de), de
septembre 1680 à 1689.
' Olivier Lefèvre d'Ormesson passa en 1669 de l'intendance d'Amiens à celle de Soissons; il ne fut d&BtUaé que le 1*' mai i664 {Journal, H , t39). — La table de M. Chéruel indique sa destitution et son ronplaeement par Courtin , dans la charge du Soissonnais et do la Picardie. C'est ce qui a causé Terreur V^ nous avons commise dans l'introduction de ce volume, page xxxiv. Par intérim , car il était en fonctions h Bourges.
CHAPITRE PREMIER
dbFocquet. — Gulpabilitë de raccwsé; ménagemenls commandés par la mémoire
llazarin. — Papiers secrets; correspondance scandaleuse. — Anciennes relations
Colbert; rivalité, réconciliation apparente. — Mémoire à la Reine pour gagner son
i; imprudences de toutes sortes; arrestation; formation d'une Chambre de justice.
— Surprise et plaintes de Fouquet; principaux chefs de Taccusation; texte du plan de
^voile et des engagements découverts à Saint-Mandé. — Ardeur et faulesde la poursuite;
<20]8é en profite et lutte contre l'évidence des preuves. — Lenteurs de la procédure ;
2>atiel)ce et menaces de la cour. — Les dévots cabalent; Topinion publique tourne et
Cihambre se partage. — Conclusions du procureur général , interrogatoire et défense
Toaquet; rapports d'Olivier d'Ormesson et de Sainte-Hélène; votes motivés. — Scn-
^ce de bannissement aggravée par le Roi. Juges disgraciés; dissolution de la Chambre
justice
CHAPITRE II
— Organisation du conseil royal des finances; influence prépondérante de Colsi. — Révision de la dette publique ; suppressions et réductions de renies : opposi- ^n du président de Lamoignon; émoi des rentiers; représentations du conseil de ville. La guerre ramène les emprunts : élévation du taux de l'intérêt; appel aux souscrip- ^JTS étrangers. — Nouveaux emprunts pour rembourser les anciens; moyens mis en . ■^jvre pour faciliter l'opération et soutenir le crédit. — Appréciation des mesures finaude Colbert xlvii
CHAPITRE ni
XES. — L'importance des tailles, l'arriéré, les inégalités, les frais de trésorerie récla- m enl toute l'atCention de Colbert. — 11 diminue l'impôt, réprime les saisies et simplifie procédures. — Système d'assiette et de recouvrement. — Abus des emprisonnements, frais et des contraintes sun'eillés et punis; la modération , les ménagements encoura- .— Misère des peuples. — Les usurpations de noblesse, les excès dos grands, la DiTuption des officiers publics, les manœuvres frauduleuses de toutes sortes sont l'objet < recherches, de poursuites et des justes châtiments. Enfin, pour faciliter le payement, •assiette et la perception de l'impôt, Colbert encourage le travail, ordonne le cadastre t entreprend la réforme de toule la législation dos tailles lw
CHAPITRE IV
^•AiEES EXTBAORDiNAiREs. — Enregistrement facile des édils. — Moyens de recouvrement.
"^— Lettres de Colbert au Roi sur les taxes des nouvelles constructions à Paris et sur les for-
"•OBules. — Le papier soumis à l'impôt et au timbre. — L'enregistrement des hypothèques-
établi et supprimé. — Taxe des arts et métiers et autres inventions fiscales. — Révoltes
^«Guyenne elde Bretagne violemment réprimées: troubles à Poitiers, etr i-x\xiv
ccLuxii ' SOMMAIRE DE L'INTRODUCTION.
CHAPITRE V
F1BI118 BT OURS DIT1B8. — ImpoHaiice des fermes. — Systènie des adjodicatioiis publiques. — Gabelles : boslilité des populations; inconvénients de k consomroatioD obligatoire et du frii du sel ; simplification et réduction des droits sans diminution de la ferme.
. -«Aides : revenu quintuplé par diverses additions et surtout par ramélioratîoa des tariiîi;
'. obstacles à une reforme complète ; culture des vignes. — Tabacs : régime avant el depuis
^ le monopole; Coibert n'encourage pas les planteurs indigènes. — Il interdît aux commis les fouilles à corps. — Reformes diverses : domaines; correspondance des intendanti ;
\^ poids et mesures; vérification des comptables; offices et augmentation de gages «:
f • CHAPITRE VI.
ÇoLBBiT ET Locvois. — Bésultats généraux de Tadministration financière de Golberi. — > Après avoir flatté Tardeor belliqueuse du Roi , il est mis en demeure de fourair aux dé- ; ■' penses de la guerre ou de se retirer. — Ses conseils à Louis XIV. — Conunencements de \ \ sa rivalité avec Louvois. — Il fait tourner au profit du Trésor les fêtes du carrousel de : tfiôa. — Pbases diverses de la lutte d'influence qu'il soutient contre Le Teliier et Louvois. — Caractère de ce dernier. — Belle parole de Coibert — Situation des deux rivaux à la fin de leur carrière cii
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PAGX».
r Skbie. — ARRESTATION DE FOUQUET.
MESURES PRÉPAnATOinES.
Précautions à Nantes et sur les routes; garde et mise sous le scellé des maisons de Fouquet ; arrestation de ses commis; troupes à faire passer en Rrctagne;
préparer le château d\\ngoulémc et assurer le trajet.
Courriers â la Reine et au Chancelier; instructions au chevalier du guet et au lieutenant civil pour Tapposition des scellés chez le Surintendant et ses com-
mis; ordres Dour Belle-Ile
POUR L^RIÉCUTIOR.
Mesures pour assurer Tarrestation , puis la translation du prisonnier à Angouléme , et la saisie de tous les
naniers
CXOIV
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II- SiBiB. — FINANCES
Suppression de la surintendance; établissement d'un
conseil de finances. — Moyens de se procurer des ressources : suspendre les payements; reculer les assignations; ouvrir la chambre de justice; pourvoir aux différents services; réformer les trésoriers de France, les gabelles, ies fermes, etc. — Notes de Le Tellier (?) : i* sur les trésorier et les billets de rÉpargne; a* sur les financiers en général et la sub-
division des fermes
5 septembre.
Loi:is xiy À Hbrvart. — On attend de lui deux ou trois
millions
ce
Pour lb conseil rotal. — Exiger des conseillers le secret et le dévouement. — Leur signaler avant tout le retrait des obligations ; puis Tabus des billets de rÉpargne et des comptants : supprimer les uns ,
mais indirectement ; réduire les autres, mais sans se
lier Dur une déclaration
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5 septembre i66j
i3 mars i663.
u mars i^)65.
a 8 septembre.
ns jiiiiiel 1(366.
OBJET
Discours db Louis xiv \ l^ouverturb du conseil des piNAHGES. — L'arrestation du Surintendant était devenue indispensable. — Le conseil sera consulté sur toutes les affaires, mais le Roi ne souffrira ni indiscrétion ni opposition. — L'ordre doit remplacer la confusion. Les besoins présents obligent à reculer les assignations tirées sur 1 66a
A M. DE LiONSE. — Proléger les Français établis à Gènes contre les procédés violents de la Républi((tie.
Mémoire sur la résolution a prendre pour la conclusion DE la cuaudre de JUSTICE. — But de rinstitution ; examen de ce qui a été fait et de ce qui resterait à faire, tant au criminel qu'au civil. Il n'y n plus rien à attendre de ce tribunal ni de ceux qu'on pourrait lui substituer; il faut donc bâter son jugement sur les affaires, puis, par déclaration du roi, abolir le Cn'me, taxer les coupables et réunir leurs biens au Domaine
A Louis xiT. — Vives remontrances sur les trésors enfouis à Versailles et l'abandon du Louvre
Mémoire pour lmnstruction du Dauphin.
1 '• partie. — Etat de l'Europe quand le Roi prit
la direction des affjaires
•j* partie. — Esquisse rapide des principales mesures administratives, commerciales et Gnancières. .
Mémoire au noi. — Représentations sur l'exagération des dépenses. Les parades militaires, les di\ertissements, les prodigalités de toutes sortes consomment les ressources destinées à la flotte , à l'armée et aux affaires étrangères. Les logements des gens de guerre écrasent les populations; les corps privilégiés démoralisent les troupes; les officiers volent le soldat. Colbert avait recommandé les revues, mais sans déplacement des troupes et non pour être un fléau aux mains de Louvois; jusqu'ici la passion du Roi et l'inutilité de ses conseils sur les exils, le jeu, les fêtes, lui avaient fermé la boucbe; mais l'excès du inhl ponssé jusqu'au scxuidale, jusqu'au péril, l'ayant fait parler, il indi((ue les remèdes nécessaires. — /sn note : Réflexions de d'Orniesson sur les parades ,
PASK9.
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9 9 mai.
3o avril 1672.
1" janvier 1673.
sa mai 1673.
3i juillel.
i"aoûL
.*) aoiîl.
t h aoùl.
OBJKT.
A Louis xi?. — Envoi d'un nouveau projel de budget, comprenant les dépenses de la guerre. — Colbert à tout fait pour augmenter les recettes; c'est au Roi d'en rapprocher les dépenses
A Lotis XIV. — Subsides à l'étranger : inconvénients du change et de la sortie du numéraire. — Diminution sur les tailles. — Béponse
\ LoDis xiY. — Les finances vont bien. — Résistance du Roussillon et du Vivarais à la levée du droit annuel applicable au canal de Languedoc. — liéponse : Satisfaction. — Mesures contre la révolte
Louis xiT A CoLBEBT. — Extraits de trois lettres sur le budget, le don gratuit du clergé et sur les troubles.
ÛBSERVATlOifS SUR LE PROJET DE DÉPENSES DE 1G72. —
Dépenses : marine, commerce, remboursements d'olTices, bâtiments. — Ressources extraordinaires : emprunts, augmentations d'impôt et aliénations . . .
A Louis xiv. — Efforts pour soutenir le crédit et pour prévenir la banqueroute de Martel d'Alliez. — Remises de fonds â l'étranger. — Réponse
Louis xiv À Colbert. — 11 est heureux de l'accroissement de SCS revenus, et les témoignages de sa satisfaction ne tarderont pas
A Louis xiv. — Cours des réaies. — Aliénation du tien et danger de Normandie. — Réponse
Louis xiv à Coldert. — Mouvements dans les intendances. — L'Alsace passe dans le déparlement de Louvois. — Le frère de Colbert est rentré en grâce.
A Louis xiv. — Demande d'instructions sur l'imposition des tailles et les États provinciaux. — Fonds disponibles. — Faut-il motiver les ordonnances envoyées à la signature? — Réponse
A Louis XIV. — Il lui rend grâce du pardon accordé ù son frère, de ses bontés pour son fils, et d'être déchargé des travaux aux places d'Alsace. - 11 demande le règlement des dépenses de iG-jU et l'exemption pour les hôpitaux de lu taxe des maisons bâties en contravention. — Il rend compte des travaux de Versailles et de l'a flaire des formules. — Réponse
A Louis xiv. — Chaînes e^ Imites pour présents.
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DATES
la septembre 1673.
10 mai 167A.
99 mai.
96 mai.
1 1 jmn.
ih mai 1675.
10 juin 1676.
OBJET
Armements contre le commerce hollandais. — Vingtcinq millions d'extraordinaire seront difficiles à trouver. — Réponêê
A Louis xit. — Fortifications et afiàires d* Alsace. — Difficoltés d^argent; emprunts et affaires extraordi> naires. — Travaux de Versailles. — Subsides étrangers. — RgpoHêê : Le Roi approuve Temprunt; les progrès de Versailles Fencliantent ; la désobéissance de Martel sera chétiée; la campagne n^est pas finie, envoyer les fonds demandés
A Louis xiv. — Affaires de finances; renouvellement des baux des fermes; changements d^intendants. — Bépome
A Louis xiv. — Proposition de révoquer Timpât sur le papier et de maintenir les formules. — Inopportunité de tout remboursement des augmentations de gages et des rentes. — Restitution des sommes avancées par les officiers de police et les merciers de Paris. — Remise de Tadjudication des fermes. — Plan d^une maison pour madame de Montespan. — liépontê : Approbation générale
A Louis iiv. — Réjouissances pour la prise de Besançon. — Mesures financières. — Répome
A Louis XIV. — Conditions avantageuses de Tadjudication des fermes, y compris les formules; nouvelle tarification des papiers timbrés. — Fonds pour la Pologne , Hamboui*g et la Suède. — Hôtel et pension de Tévéque de Strasbourg à Paris. — Félicitations sur les succès militaires et diplomatiques. — Répome
A Louis xiv. — L*emprisonnement du fermier des formules en Bretagne, violent dans Texécution, sera dangoreia par les conséquences. — Répome : L'ordre donné n^aolorisait aucunes violences; le. prisonnier va être élargi
Louis XIV A CoLBERT. — Avis de troubles à Poitiers, à Toccasionde la taxe des arts et métiers. — En note: Lettre de La Reynie sur la fausseté d'une aventure tragique racontée par madame de Sévi{][né
Louis xiv X Golbbst. — Indemnités et protection aux habitants de la Picardie minés ])ar IVnneiiii pour
r*cM.
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fAOta.
refus de contribution. — Approbation entière de ce
qui se fait tant à Versailles que pour les finances et
la marine
mi lï
17 avril 1677.
Louis iiv À CoLBiBT. — Siège de Saint-Omer; victoire du duc dM)rléans; projets pour la fin de la campagne et nouveaux besoins d'argent — Assurances de sa-
\iljA L*l A
k mai.
tisfaction et d'amitié
Lotis xiv À CoLBBBT. — Eovoi d'argent et de présents.
— Étals des dépenses; difficultés. — Réporue : Con-
fiance en Colbert pour faire face à tout
il 3 mai.
A Locis XIV. — Remises de fonds en Pologne. — Brevet de la taille; entreprise du parlement sur les grefles. — Réponse : Avancement du chevalier de Colbert — Succès de l'amiral d'Estrées, glorieux,
auoiaue oavés cher
\^ %J1%,#A\^ «.S^ ^^VlTV'tV ^^Ifl^^A ••••••■•• •••••••••••••••
«4 février 1678.
Louis XIV À CoLBEBT. — Aiïaires diverses : finances,
marine, fortifications, Versailles
A LoDis XIV. — La situation est grave, il est temps de l'exposer sans réticences et d'y réfléchir : découverts croissants des budgets; ébranlement du crédit — Rien à demander à l'impôt ordinaire ou extraordi-
naire, ni aux pays conquis, ni à l'emprunt; l'unique remède est de réduire des dépenses disproportion-
nées aux recettes
rn.iv
s février i683.
Louis XIV AV MABQuis DE Seignblat. — Ordre de fermer la caisse des emprunts jusqu'au rétablissement ou
UV«14| T
remohicement de Colbert
rrLvil
SÉBiE. — INDUSTRIE, COMMERCE
^%>u vil
Discouns SUR les manufactures du royaume. — Décadence des fabriques de draps; elles alimentaient le commerce du Levant, qui ne se fait plus qu'en argent. Causes, remèdes. — Moyens de rétablir la manufacture des tuiles et de disputer aux Hollandais le commerce des Indes ocadentales et orientales. — Autres manufactures : acier, fer-blanc, goudron, savons, pédieries, soieries, huiles, cuirs, faïences, etc.
— Navigation, mines, tapisseries, etc
ccLvn
3 août 166/1.
Mémoire sur le commerce, pour le premier conseil tenu PAR LE Roi. — Le commerce exige tout d'abord de
f grands sacrifices de temps et d'argent. — Historique :
CCLXXSVlll
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ficn.
étal antérieur à i/j8o; découvertes des Portugais et
des Espagnols ; progrès des Hollandais. — Raisons pour et contre le rétablissement du commerce eo
France. Sa situation misérable au commencement
12 mai 1670.
du règne. Avantages qu'on en pourrait retirer pour le bien-être, la richesse du peuple et la puissance de rÉtat. Développement des moyens d^atteindre ce but
A Louis xiv. — Prière de promettre aux magistrats des villes conquises la protection de leur commerce et de leur industrie. — Hévome
16 mai.
A Louis xiv. — Si le Roi ne peut pas visiter les manufactures d'Abbeville et de Beauvais, qu'il veuille bien au moins les recommander aux maires et échcvins
pour montrer l'intérêt qu'il y prend. — ; Réponse . . Liste des gknébalités du royaume pendant le minis-
DE LA CHAMRRE DE JUSTICE
(Minute autographe.)
i 1661 OU commencement de 1669.
i 11 faut soigneusement rechercher tous les effets des gens d'affaires, en faire en mesme temps l'évaluation , ce qui est presque aussy important que toute autre chose.
Il faut travailler incessamment à vérifier si tous les articles des menus àe comptant^ de l'Espargne depuis l'année 1689 jusqu'à présent ont esté jugés par la Chambre; et au cas qu'il reste des articles omis ou interloqués^, H faut les faire promptement juger.
Il faut attacher un homme intelligent à rechercher avec exactitude tout ce qui concerne les vieux billets remboursés, afin de voir à combien le tout monte, et en distribuer la restitution à chacun des gens d'affaires ou autres au profit desquels ils auront esté réassignés.
Dans les effets des gens d'affaires, il faut employer tout ce qui leur sera deu par M. Fouquet*'*, dont M. Chamillart* a la liste, parce qu'il sera nécessaire de prendre en payement les titres de leur créance sur ledit sieur Fouquet.
. * MêMu ou Ordonnancée de comptant. Dé- ment définitif était suspendu par un aixél in-
penses secrètes dont le détail n'était pas sou- terlocutoirc. mû à la vérification de la Chambre des comptes. ^ Voir t. 1, p. a A, note 3.
* Affaire interloquée. Affaire dont le juge- * Voir ci-après, p. 76.
jur .^ 1.- X _
â FINANCES,
Il faut presser davantage rexpédition des projets des rôles, estant de k dernière importance pour le service du roy de terminer prompiement cette affaire.
Il faut examiner en mesme temps entre les mains de quel trésorier oo fera payer les taxes : soit entre les mains du garde du trésor royal , soit entre celles du receveur général de la Chambre de justice; et prendre Vavk d'un auditeur et d'un procureur des comptes.
Examiner en mesme temps coDunent le trésorier qui sera choisy pourra prendre en payement les billets de TEspargne, contrats, charges et autres effets de toute nature des gens d'affaires, et par quel moyen ceux qui doivent estre rapportés au roy passeront en dépense dans ses comptes.
Examiner soigneusement s'il sera plus à propos de décharger les comptans du trésorier de TEspai^e qui aura expédié les billets qui seront donnés en pavement, ou s'û faudra les faire passer par remises d'un trésorier de t'Espargne à Tautre. pour faire paroistre dans les comptes du trésorier qui rece^Ta les taxes le contenu auxdits billets comme argent, ou si, pour éviter tous ces embarras, il vaut mieux que le trésorier fasse recette de la taxe entière et fasse dépense ensuite de tous ces billets et autres effets qu'il aura pris en payement.
En ce cas, il faudra que la dê|iense passe sur Testât desdits effets qui sera arresté au Conseil, et sur une déclaration qu'il faut dresser et envoyer À la Chambre.
il faut dresser pmmpteiuent la déclaration pour fonder les taxes;
Examiner le moven dont le roy se peut servir pour se mettre en possession des immeubles, fM)ur en mettre une clause dans ladite déclaration;
lir^'sser en uiesuie tem|X( une déclaration pour prendre les effets en imvetuent, laquelle il faudra envoyer à la Chambre des comptes;
Orv'sser les anrests du Conseil pour nommer des conseillers pour tra*vailler « bdite liquidation:
Dr^^sser un projet dV^rdonnance pour ladite liquidation , et générale-* meut louU^ les ev|HHlition> que 1 on pourra prévoir estre nécessaires.
Lu princumie chtv<t* qui t^t à faire et la plus pressée est de se rendre iiiaislre d\uie dt*s pri>i.uis de Paris, comme du For-rÉvesque ou autre, inmr \ mettre tous les {^ns d'affaires qu'il faudra arrester faute de payeniout do leur tuve, et mesme pour vider la Bastille de tout ce qui y est à pivseot . mesmo du criminel, à IVxct^ption du seul trésorier de l'Espargne*, C\\Nt une affiiirt^ quM fiuit faire au plus tost: pour cet effet, il faut s'informer du nom du coniiori;^* ou {[eôlier, à combien est le prix do son bail.
pour quel temps il en doit encore jouir, et aussytost il faudra donner un arrest du Conseil, de subrogation, ou chercher quelque autre expédient pour y establir telle personne qui sera nommée par M. Hotman^ dont il sera assuré.
Il ne faut pas perdre un moment de temps à exécuter ce dernier article.
(Bibl. Imp. Mss. Baluze, Papiers det Armoire*, vol. 316, fol. i83.)
NOTE SUR LES FINANCES
(Minute autographe.)
Pour Testablissement seur et solide des finances du royaume dans le hou ordre que le Roy y a mis depuis que Sa Majesté en a bien voulu elle-^ mesme prendre le soin, il est nécessaire de faire encore deux choses trèsimportantes, et qui seront belles et glorieuses à Sa Majesté.
Toutes deux tendent à rendre cette matière, la plus importante de tous les Estats, autrefois si confuse et si embarrassée, et pour la conduite de laquelle il falloit un si grand nombre d'officiers, à la rendre, dis-je, si simple qu'elle puisse estre facilement entendue par toute sorte de personnes et conduite par peu de personnes.
Il est certain que, tant plus elle sera facilement entendue et conduite par moindre nombre de personnes, tant plus elle approchera de la perfection.
Il en arrivera encore un autre avantage au Roy et à l'Estat, qui est qa*uii moindre nombre d'officiers consommera moins d'appointemens.
Pour rendre la fonction plus simple et plus parfaite, il faut continuer le bon ordre qui est estably, le perfectionnant tous les jours, et trouver le moyen de supprimer encore un des trois registres qui se tiennent;
Supprimer la licence qui s'est introduite par les désordres du passé d'expédier de simples billets par les trésoriers de l'Espargne^, et réduire toute la fonction du trésor royal à l'expédition des quittances et mandemeBs en forme.
' Vincent Hotman de Fontenay, d'abord in- produits , refusoieni de payer. De là la quan-
leàdani à Bordeaux, puis à Tours en 1663 , et tité et le discn^dit prodigieux des billetfi. Cet
à Paris en décembre 167.5. ( Voir t. I, «z&S.) abus en amcnoit un autre provenant de ce
' Le trésorier de rÉpargne tiroitsurles rc- que,4cs fonds sur lesquels Tassignation avoit
œveurs la totalité de rimposition pour un ou lieu n'offrant pas une certitude de payement
deux ans d^avance. Ses billets étoient donnés suffisante , rÉUtpyoil des intérêts ou des prix
poor comptant à ceux qui étoient cbargcs de excessifs. (Arch. des Finances, Ms. Adminù-
iaire les dépenses. Aux échéances , les rece- (ration de» vfcettei et dépenses du royaume , I ,
vears, sous prétexte de non-valeurs dans les chap. 11.)
4 FIflANGES,
Pour les officiers nécessaires , il fiufiBroit , en présence du Roy» du Ghi|i;r=r' celier, du Contrôleur général et de deux intendans*
Pour parvenir à cette réduction^ il suffiroit seulement de laisser mounpiv tous ceux qui servent dans les autres [charges], et ne point donner lei places. En six, sept ou huit années de temps, cet eslablissement se trouveroit, qui seroit assurément le plus parfait et le plus ^orieux qu'on pour roit imaginer en cette matière.
Outre l'avantage de la perfection , il y auroit encore tous les an
.fi-
â5o,ooo livres d'appointemens retranchés , qui pourroient estre employé aux dépenses de la guerre.
Quant à la suppression de l'expédition des billets, il est difficile de pouvoir répondre du bon ordre k moins que de rendre la signature de Golheri nécessaire. au contrôle, parce que de là dépend tout ce qui concerne ce|, ordre.
Pour y parvenir, il y a deux wyes ,
L'une, de le joindre au contrôle en sorte que sa signature soit toujcNiif nécessaire ;
L'autre ,
D'achever le remboursement des deux conseillers royaux, pour lesque)(} il faut encore & 00,000 livres;
Donner le contrôle audit Colbert;
Mettre un autre intendant des finances, ou n'en mettre point du tout;
Admettre les iotendans dans le conseil royal.
Par ce moyen, le Roy espargneroit 70 ou 80,000 livres d'appoint^ mens, et donneroit un commencement à Testablissement simple et parfie^t de son conseil des finances.
Ce qui peut estre contraire à cet establissement est que , encore qu'il n*|r ayt point ou fort peu de différence entre le contrôle et l'intendance de» finances, néanmoins tout ce qui se fait par les bontés du Roy à 1 avantage dudit Colbert excite toujours mouvement et envie.
En tous cas, les choses demeurant en Testât où elles sont, il ne laissera pas d'entreprendre la suppression des billets de l'Ëspargne, mais il s^ra beaucoup plus difficile et moins seur. .
En le joignant au contrôle, il sera seur mais également difficile.
En faisant le remboursemei^, plus facile et plus seur.
Si le Roy ne veut qu'un intendant, il faudra pourvoir au rembour^eer ment des /ioo,ooo livres sur le trésor royal dans le courant de l'année prochaine.
Si Sa Majesté veut deux intendans, celuy qui aura cette commission
pourra avancer 900,000 livres; Colberl pourra avancer aussi 100,000 livres et 100,000 livres du trésor royal; les 3oo,ooo livres avancées pourront estre remboursées en deux ou trois années.
(Bibl. Imp. Mts. Su^lément FrançaU, 3,696-3. — Hùtloire de V Adminittration monarchique de la FVniiMVfpar M. Gbérael, II, 169. — Études sur (%lbert, par M. Joableaii,II,S5i.)
3, — A M. HOTMA^,
INTENDANT A TOURS
De... 6 avril i663.
J'ay esté bien ayse de voir, par ce que vous m'avez écrit , qu'il y ayt espérance que l'année sera fort abondante, et je crois que vostre généralité, qui a beaucoup souffert par la disette et les mortalités, les années dernières, se pourra entièrement restablir, s'il plaist à Dieu de bénir les biens de la terre. Je vous diray cependant qu'à ces dernières festes de Pasques l'on a publié de grandes misères de Touraine; mais, comme ordinairement, en ces temps de dévotion, des gens qui ont un zèle indiscret débitent des choses qui ne sont fondées que sur les certificats des curés , qui cherchent par ces moyens à faire décharger leurs paroisses d'une partie de leurs impositions, sans se soucier le plus souvent si ce qu'ils allèguent est bien avéré, je vous conjure de me faire sçavoir si ces avis ont quelque fondement, et surtout de donner tous vos soins pour soulager, autant qu'il se pourra, les paroisses les plus affligées. Si, pour cela, vous estimiez nécessaire qu'il intervinst quelques ordres du roy, on vous les enverroit au plus tost, Sa Majesté n'ayant rien plus à cœur que de remédier aux nécessités de ses peuples, et de trouver des moyens de leur faire gouster les fruits delà paix.
M. le mareschal de La Meilleraye^ a fait une relation de beaucoup de choses de cette nature au retour du voyage qu'il a fait au Maine, en allant visiter sa terre de Sillé^, dans laquelle et les circonvoisines il assure que la mortalité a esté si grande que les habitans sont réduits au tiers ou du moins à la moitié. Si vous pouviez, avant que de venir icy, vérifier, dans les paroisses les plus maltraitées, la différence du nombre de personnes qu*il y a à présent de celuy qui y estoit il y a trois ou 'quatre ans, ce seroil un éclaircissement qui pourroit estre utile pour bien régler les impo-
' Charles de La Porte, roardchal de La de canton dans l'arrondissemeiil du Mans Meilieraye. ( Voir 1.1,87.) ( Sa r tlie ) .
* Si1lé-le- Guillaume, aujourdMiui chef-lieu
siiions de l'année prochaine, après que nous aurions conféré ensemUe cette matière.
Je souhaite passionnément que le voyage que vous viendrez fiôre i vous soit agréable, tant par la guérison de Madame vostre mère , que le restablissement de vostre* santé; après quoy vons irez reprendre la soi des affaires , et particulièretnent celle de la réformation des forests.
(Âreh. de la Marine, JR0fii«t7 de êu$nm ktÊrm, AL S
à. ~ AU COMTE DE BROGLIE,
LIEUTENANT GÉNÉRAL DANS LE HAINAUT
D6...19 juiii668.
Le Roy ayant reçu diverses plaintes de la part des fermiers de6 de Hainaut^, sur ce que vous empeschez que le sieur Mathon, Ton d'euz, qui est estably à Avesnes, y puisse demeurer, que vous avez mis garnison;:^ dans sa maison , et mesme que , au préjudice des arrests du Conseil tou^* avez rendu une ordonnance de surséance sur une requeste qui vous a esté présentée par les habitans de ladite ville d' Avesnes, ce qui n'estoit point de vostre compétence, je dois, Monsieur, vous conjurer de révoquer ladite ordonnance, et de laisser auxdits fermiers la jouissance pleine et entière de leur bail. A quoy je m'assure que vous serez d'autant plus disposé que, si ces sortes de plaintes estoient encore une fois portées à Sa Majesté, U y auroit lieu de craindre qu'elles ne vous nuisissent en quelque façon.
( Arch. de la Mar. Kèeuml d$ ditenêê Mrm, fol. 56.)
A M. PELLOT
INTENDANT A POITIERS'
D«... •• jntiôaa.
Je vous envoyé l'arrest du Conseil , que vous m'avez demandé pour commettre les commis de i663 à la recette des deniers de 166 a, dont je
' Gharlc»-Marie, comte de Broglie, entré au prétendaient ne reconnaître d*aalre aooYondn
service do la France en 166/4; naturalisé en que ftDieuetk 9okUn ^ anii été tn ynîie fMé
i656; nommé lieutenant général la même àla France, en i659,|Mir le tniCé dwPyré-
année. Gouverneur d' Avesnes en lôOc, puis nées ; les principales villes cédées étaient AveB-
commandant du Ilainaul; démissionnaire en nés. Le Quesnoy et Landrecics.
i()75. Mort on 170a. s Claude Pellot, successivement inte^ndant
' Le comtô (le Haiaaut, dont les habitants en Dauphiné (16Ô6), à Pmtierectà Limoges
comprends d'autant plus la nécessité, que je vois tous les jours, [);rr des preuves certaines, que ceux du sieur Laurent ont presque tous malversé dans leurs fonctions.
Gomme l'une des principales affaires de vostre généralité est de faire un si bon règlement pour le recouvrement que l'on est obligé de faire avec le secours des gens de guerre, que cette voye militaire ne soit à cbarge aux peuples que le moins qu'il se pourra, je conviens avec vous qu'il seroit bon de faire donner. . . par jour à chaque cavalier, et 3 sols à chacjue fantassin par les communautés^ où l'on sera en nécessité de les envoyer, afin que s'ils commettent quelques désordres l'on puisse les punir avec sévérité. J'en parleray au Roy au premier jour, et si Sa Majesté le trouve bon, j'auray soin de vous envoyer les ordres nécessaires à cet effet.
Je luy parleray aussy de la gratification de 5 ou 600 livres que l'on pourroit faire au prévost^ du Quercy' en considération de la dépense qu'il a faite et des soins qu'il a pris pour arrester les voleurs qui ont esté punis, et afin de l'exciter à s'appliquer à poursuivre les autres, en sorte qu'ils puissent estre pareillement appréhendés.
J'ay peine à comprendre, l'autorité du roy estant aussy universellement establie ([u'elle l'est, que le pays abonné^ de vostre généralité résiste à payer son imposition , et que l'on n'en sçauroit faire le recouvrement qu'en faisant consommer les deniers par les troupes. Si néanmoins c'est une nécessité absolue, il faudra s'y résoudre, (|uoyque, à la vérité, dans le temps de calme et de repos où nous sommes, ce^ moyens soyent fort odieux, et qu'il est bon de ne s'en servir qu'au défaut de tout autre.
( Arch. (le la Mur. Recueil df dhemes lettre», fol. 70.)
(i658), à Muntauban et Bordeaux (de 166^ à 1 669 ), puis premier président à Houen. (Voir 1 1,963.)
' On disait indiflcremmenl alors eononum, commutMuté ou paroii$e,
' Les prévôtés étaient origioairenient des droonscriptions territoriales, subdivisions des comlés et bailliages. Dans certaines contrées, les prévôts, appelés également châtelains, viguiera ou vicomtes, étaient investis de Tautorité administrative, sous la surveillance des baillis etaénéchaux. Avec le temps, leurs attributions furent réduites aux droits de juridiction en première instance pour les matières civiles,
personnelles, réelles et mixtes entre roturiera, et pour hrs délits qui nVHaient pas réservés aux l>aillis et sénéchaux.
"^ Le Quercy forme actuellement le département (lu Ix)t et une partie de celui de Tarnet-Garonne.
^ L'abonnement était la Gxation à une somme consentie annuellement du montant des tailles que devaient payer les habitants d*une province, d^une ville, d'un bourg ou d'un village. {Mthnorial alphabétique dei chweë conetmatU la juiUce, la police et iHJmaneeê de FrofMv. Paris , i n-6*, 1 7 0 A . )
6 — A M. DE FORJIA,
INTENDANT A ORLÉANS'
De... Baooit i663.
Monsieur, j'ay reçu plusieurs lettres des trésoriers de France d'Oriéans. qui me paroissent de très-grande conséquence , sur la misère que souffrent les peuples de la généralité , tant à cause de la stérilité des années der« nières cpie par le recouvrement des restes du passé depuis 1667 jusquN 1 66 1 inclusivement *'^. Sur quoy je vous diray qu'à l'égard de la misère qui provient de la stérilité , le Roy y a suffisamment pourvu par les décharges considérables qui ont esté accordées pour les années 1663*1668*, et que sur celle qui est causée par les contraintes qui se sont faites pour les restes, comme vous estes ordinairement dans la province, je ne puis pas m'em* pescher de vous tesmoigner qu'il eust esté bon de prendre des précautions pour éviter que les deux hommes (jui se sont chargés du recouvrement de Tannée dernière et de la présente, estant commis du sieur Monnerot*, lesquels il a substitués en sa place pour travailler à recouvrer ce qui luy est deu, ne forçassent les peuples au payement des restes auxquels le Roy n'a nul intérest. Vous voyez bien (jue cette conduite eust esté avantageuse, et pour assurer le payement des impositions du courant et de l'avenir, et pour donner quelque relasche aux paroisses; laquelle n'ayant pas esté observée
* François de Forlia, successivement intendant en Poitou (i653), à Orléans et Bourges (1661), en Auvergne (1666). (Voir 1. 1, akli.) 11 était beau-frère d^une dame Mazel , parente de Goibert.
' Par arrêts du Conseil des 3 août 1 660 et 5 janvier 1669, le Roi avait l'ait remise de se millions sur les restes des tailles, taillon et autres impositions de Tannée 1 Qh'j et suivantes jusques et y compris Tanncc 1 656, avec sursis au recouvrement du surplus, à Pexception toutefois de ce qui se trouverait dû par les collecteurs et receveurs desdites tailles. 11 fut interdit aux receveurs et collecteurs d'exercer des poursuites contre les contribuables à Toccasion des restes; en outre, les redevables et collecteurs détenus en prison furent élargis. En même temps, les receveurs eurent ordre d<> poursuivre la rentrée de ce qui restait dû suites années 1657 et t658. (Métn. alph.)
^ (T Le Roy n diminué le^ tailles de 8 millions
de livres en deux années, 1669 et i663.« (Voir pièce n* ih, chap. nu)
^ Fermier des tailles et financier célèbre. — («Le Roy avoit contre Monnerot un grief particulier. Un jour qu^on avoit eatalé de magnifiques habits pour sa garde-robe, dans le couvent des Récollets, à Saint-Jean-de-Lux , à Tépoque de son mariage, ce prince a^extaaîa luy-mesme sur ces richesses, et demanda son avb au duc de Roquelaure, qui lay re^ndifc : vr Parbleu, Sire, il me semble que Monnerot se marie. 7) Cette plaisanterie ne fut pas perdue pour le Roy, et sa sévérité redoubla, lors de la recherche de 1661, à T^rd de ce financier, qui fut fort taxé et mourut en prison.» {Mémoire» de Daniel de Coênae, rites par M. Moreau , Mcaarinadeê, — Cataiogue de$ pwrtitanÊ.)
Monnerot fut du petit nombre des financiers exceptés dans la Déclaration d'abolition de poursuites, enregistrée au lit de justice du 3î» décembre iG65.
dr le passé, je vous conjure de donner vos ordres, aussytost que vous aurez
cette lettre, pour y remédier, ce qui doit se faire néanmoins avec
uelque sorte de prudence, de crainte que les peuples ne se persuadent
u'on leur veuille remettre ces mesmes restes.
Poar cet eifet, je serois d'avis que vous vous transportassiez dans toutes
M^s élections de cette généralité, que vous vous fissiez représenter les re-^
^^stres de recette par les receveurs et commis auxdites recettes, que vous
^^ôssiez par là ce qui est deu dans chacune élection des restes du passé, et
c]ue vous prissiez ensuite vos précautions pour faire toujours préférer le
courant auxdits restes. Gomme c'est en cela que consiste le plus grand et
le plus sensible soulagement que Ton peut donner aux peuples, je vous
prie de vous y appliquer extraordinairement. Vous observerez, en outre, s'il
^^vouâ plaist, que jusqu'à présent le sieur Monnerot ne s'est pas conduit
«dljiDe manière que Sa Majesté se mette beaucoup en peine qu'il fasse le
irecouvrement de tout ce qui lui est deu en ladite qualité, ayant tasché par
"ftotts moyens de mettre son bien à couvert pour se soustraire aux recher-"
c^hes que la Chambre de justice fait contre luy. Cependant, comme il se
jpourroit que, par le moyen des commis aux recettes qu'il a establis ou
^68 receveurs qui sont à sa dévotion , il recevroit non-seulement le paye-
saent de ses prests, mais mesme beaucoup au delà, vous jugez bien que
Mious courrions risque d'avoir recours à des gens de rien pour ce qu'ils au-
voient touché de trop.
En un mot, je vous prie de bien considérer en quel estât sont les aflakes de cette généralité, et comment elles doivent estre conduites, estant nécessaire que le recouvrement du courant se fasse, en sorte que les paye* mens de l^Espargne ne soyent pas retardés. Quant aux restes de i66â et des années précédentes, il en faut prolonger le payement, en sorte que les peuples en puissent recevoir quelque soulagement en leur misère. A vous dire vray, s'il revenoit quelque chose de considérable desdits restes, sans que les paroisses en fussent trop foulées, j'aimerois mieux que ce fust au profit du roy que du sieur Monnerot.
(Ârch. (le la Mar. Recueil de divenes kUreg, foi. ik6.)
A LOUIS XIV
Parii, 17 MUit i(MK3.
H. de Turenne^ demande que les &3,ooo livres restant de Portuga soyent mises entre les mains du commandant du régiment de cavalerie pour en acheter des chevaux en Angleterre , et en cas qu'il les trouve cbers, d'emporter cette somme en Portugal \
Il ma fait sçavoir de plus qu'un homme de Portugal qui est icy dédroii de me voir, et qu'il en avoit. parié à Vostre Majesté, sur quoy j'iattendray ses ordres avant que de rien faire ^.
Je vois une si grande quantité d'ordonnances qui viennent de toutes parts que je me sens obligé de dire à Vostre Majesté qu^fl seroit absolument nécessaire de faire un projet, le plus exact qui se pourra v de toatçs les dépenses qui sont à faire pour le siège de Marsal^ afin que Vostre Majesté estant informée comme elle est de toute la recette, elle jugeaat ee qui se peut et ce qui ne se peut pas , estant impossible de pouvoir brouver rien à emprunter à présent, non-seulement à cause de la longueur de la Chambre de justice, mais encore plus à cause de la misère des peuples, qui va estre extrême cette année par le mauvais temps qu'il fait , en sorte que non*sculement il ne faut pas faire estât de tirer les tailles et le prix des fermes sans de grandes diminutions, mais mesme, pour sauver les peuples de cette misère et de la disette qui sera presque universelle, il sera nécessaire de faire des achats de bleds beaucoup plus considérables qu'en i66a*.
■iPOHSB DU 101, IR MAMI*.
' [I iay faut donner.
^ Voi^'le si on n'en peut jamais rien savoir, et prenës vos mesures pour eda^,
"^ Je ne sait si on vous parie beaucoup d'ordonnances, mais je sait bien quç je n*en ai pas fait donner baucoup , et je prendrai garde à Favenir, plus que par le pûéé, de eommender qu'on en expédie, à moins qu*il soit tout à fait nécessaire.
Pour ia despence du ^iége, il n'i a rien à adjonster k ce qu'on v&a» a dit-Poâr 'se
' Voir t. 1 , 5 , note 1 .
* Arrondissement de Château-Salins, département de la Mearthe. « Le Roi , dit le président Hénaull, année i663, maixhe en Lorraine et envoie le maréchal de La Ferté investir Marsal, soit faute d*exécution du traité de Montmartre, dont cependant il n'était plus question , soit pour s'assurer du duc Charles , dont Tinconstanc^ n'était <}ue trop connue. Ce prince si|[na un traité à Nomëni, le 1*' sep-
tembre, par lequel Marsal fut remise entre les mains du Roi , et le reste des Étetodu 'doc de Lorraine lui fut rendu. 9»
' Nous conservons textuellement Tortliographe des quelques réponses autographes de Louis XIV que nous aurons occasion de publier.
^ Ainsi, malgré le traité des Pyréoées* ia France soutenait toujours le Porlogil eonlre l'Espagne.
«.-■.SAt^
^oi est de !*artiilerie , H. Le Tdlier vous le fera savoir, car je ne le sanrois savoir bien «uvray.
N oubliés pas les estendards de mon régiment estranger, ni celuy de la Compagnie de JQQÙ fils.
(Bibi. Imp. Ms8. S. F. Sjoo, fol. la. — Coll. des doc. inéd. Mélanges hiUmqmeê, par M. Champollion-Figeac , II, 5o8.)
A LOUIS XIV
Vincennes, 93 aouAt i663.
Il y a une affaire fort importante pour le service de Vostre Majesté dans le pays où elle est à présent, sur laquelle il est nécessaire qu'elle donne, a'il Iny plaist, ses ordres.
Je crois que Vostre Majesté se souvient d'un mémoire qui fut envoyé à feu Son Eminence par un conseiller au parlement de Metz, nommé Ravot\ concernant les droits cédés à Vostre Majesté dans Testendue des Trois- Eveschés par le traité de Munster, dont je fis lecture à Vostre Majesté , il y a environ trois mois, et sur lequel elle m'ordonna de faire venir à Paris ledit Ravot. Après avoir soigneusement examiné cette affaire, j'ay vu qu'il n'y avoit rien de plus important pour l'establissement et conservation des droits cédés à Vostre Majesté par ledit traité, que de faire une recherche tracte de tous les titres, papiers et renseignemens qui sont dans les églises cathédrales , abbayes , villes et communautés, et d'en faire de bons et fidèles inventaires, estant certain que dans tous ces titres on en trouvera beaucoup qui seront fort avantageux à Vostre Majesté pour l'éclaircissement de ses droits, d'autant plus que les principaux bénéfices, qui sont l'évescbé de Afètz et l'abbaye de Saint- Arnoult, estant entre les mains des comtes de F'urstemberg*, qui ont bon nombre de parens qui ont peut-estre des intéc^sftB contraires à ceux de Vostre Majesté pour la mouvance de leurs terres, U y auroit à craindre que la facilité de la soustraction des titres ne leur fist faire quelque chose contraire à la fidélité qu'ils doivent à Vostre Majesté '.
Ma pensée seroit donc, si Vostre Majesté l'a agréable, d'expédier une
* Jean-Baptiste Ravot d^Ombreval , premier marqué sous le règne de Louis XIV. Le piuA
président du parlement de MeU en 1 67 1 ; célèbre de ses membres fut Guillaume Égon ,
moK en 1678. d*abord évéqne de MeU, puis de Strasbourg
' La famille des romU?s do Fiirstcmlierg a ( 1680), et cardinal ( t68s).
commission du grand sceau à M. de Gfaoisy ^ et audit Ravot pour, con jointement ou en l'absence l'un de l'autre, travailler à la recherche tous lesdits titres et k en faire des inventaires'.
J'attendray sur cette pensée les ordres et les volontés de Vostre Majesté K
Après avoir pris possession, au nom de Vostre Majesté, de la ville d'Avignon et comté Venaissin , elle examinera , s'il luy plaist, s'il est du bie« de son service d'establir quelqu'un pour faire la recette de tous les domaines et revenus qui appartenoient au pape dans lesdites ville et comté \
BirOliSB DU ROI , EH HAB6B.
Noméni, i*' tepteahre.
* Je me souviens bien de Thomme et de ràSaire dont vous ra'aviés ... de ce conseifler de Metz. J'approuve vostre pensée, et pense qu'on expédie la commission du grand sceau comme vous me le mandés.
^ Je vous ay dit cy-dessus que je le trouvois bon.
*" Je crois qu'il est bon d'establir quelqu'un pour recevoir les domaines en Avignon. Voies k qui, et faites expédier la commission.
(Bîbl. Imp. Mss. S. F. — Coll. des doc. inéd. Mélanget kistariqitdê, par M. Ghampollion-Figeac, II, 5ii.)
INTENDANT EN FLANDRE
Vineennes, 16 aoasl i663.
Monsieur, je reçois deux plaintes en mesme temps, du Quesnoy et d'Avesnes : l'une du fermier des domaines, qui porte que, dès le moment que vous estes arrivé en ces villes, les habitans ont conçu des espérances presque certaines d'estre déchargés du droit de trente-neuf sols par tonne de bière, et mesme de la réduction des tonnes à la véritable jauge; et l'autre , du lieutenant général estably au Quesnoy, qui prétend de mesme
' M. de Ghoisy, père de Tabbé de Ghoisy, était alors intendaut à Metz. Il avait été successivement conseiller au parlement de Toulouse, chancelier de Gaston d^Orléans, intendant d*Auvei^e. H devint ensuite conseiller d*honneur au parlement de Metz.
' Cette recherche n^cut pas de rdsultats immédiats, comme on peut sVn convaincre par la lecture d'une lettre adressée à Bussy-Rabutin ,
le sa décembre 1679. {€orreip<mdtmee as Buuy-RabfUm, édit L. Lalanne, V, 9 A.)
' Honoré Gourtin, né en 1622, d*ab(Mrd conseiller au parlement de Rouen. U travaiDa avec le comte d*Avaux, son parent, bu traite de Munster; intendant en 1 663 , ambassadeur à Breda (1667), en Hollande (1671), i Cologne (1673) « en Angleterre (1676); mort en i685.
que les Mayeur et Ëchevins ont conçu de semblables espérances depuis vostre arrivée , que la charge seroit supprimée. J ay cru qu'il estoit à propos de vous en donner avis, parce qu'en des matières de cette qualité vous sçavez beaucoup mieux que moy qu'il ne faut jamais donner ces espérances aux peuples. Et quand vous estimeriez qu'il y auroit des raisons suffisantes pour obliger le roy à leur faire quelque gi'àce, il est du devoir et de la fonction de ceux qui le servent d'appuyer fortement tous ses droits , et de faire connoistre à un chacun que ces grâces provenant de la bonté de Sa Majesté, c'est d'elle seule qu'on les peut espérer. Je vous prie donc de m'éclairer sur ces deux points.
( Arch. de la Mar. Reetieil de diveneg lettre*, fol. 180.)
COMMISSAIRES DÉPARTIS
Vincennes, 96 aoust i663.
Monsieur, le Roy ayant fait expédier les commissions des tailles pour l'année prochaine, Sa Majesté m'a commandé de vous les adresser, afin que vous procédiez au département ^ le plus promptement qu'il vous sera possible, et que vous observiez, s'il vous plaist, de le faire avec tant d'égalité et de justesse qu'il n'y ayt point de non-valeurs, ce qui à mon sens ne sera pas difficile, lorsque , entrant en connoissance de la force nonseulement de chaque paroisse mais mesme des particuliers qui la composent, le régalement' se fera sans avoir égard aux recommandations de qui que ce soit, estant certain que la cause des grandes non-valeurs du
' Les intendants des provinces étaient en outre commissaires départis, délégués directtnrfenl par h roi ponr assister, dans la répara tition des Uiilies, les trésoriers de France.
' Void de quelle manière on procédait à la répartition. Tous les ans, vers le tikâs de juillet, le Conseil envoyait aux trésoriers généraux de France, établis dans chaque généralité, le brevet de la taille accompagné d'une lettre de cachet du roi portant ordre de préparer Tassiette de Timpôt. Après examen de la situation générale des élections de leur généralité, les trésoriers établissaient un projet de répartition destiné â être soumis au Conseil en y joignant leur avis. Au mois de septembre, le roi faisait expédier les commissions, qui étaient
renvoyées aux trésoriers de France par Tintermédiaire des intendants, commissaires départis. Ces commissions étaient enregistrées et transmises anx officiers des élections pour Timposition des sommes qui s^y trouvaient détaillées. A la fin du mois d'octobre , Pintendant de la province se transportait avec le trésorier de France, commissaire nommé par le bureau des finances, dans chaque élection où, en présence des élus, ils faisaient Tassietle et le département des tailles ; la taille était exigible par quart de trois mois en trois mois. (IVtvilégee et fonction» de* tréêonere généraux de Frofictf , Oriéans , in-û", 17/15.) * La répartition.
Aà
passé provenoit de raccablemcnt des uns par la décharge que Ton don- Doit aux autres qui estoient fortement appuyés. Cependant, comme la diminution ne vous paroistra peut-estre pas fort considérable , il sera bon de remarquer qu elle a esté si grande les années dernières que la taille est presque diminuée d'un tiers ^ et que la partie employée pour le remboursement des élus^ tournera au soulagement des peuples qui souflroient beaucoup de la multiplicité de ces officiers, lesquels estant acconunodés et sujets eux-mesmes à l'avenir à payer la taille, diminueront d'autant les cotes des habitans des lieux où ils sont habitués. De sorte que, par ces deux raisons , il y a lieu d'espérer que les impositions estant bien faites , les peuples les acquitteront avec facilité. C'est à quoy je vous conjure instamment de tenir la main.
(Arcb. de )a Mar. Recueil de
lettm, fol. 179.)
SBB
11— A LOUIS XIV
VÎDeeoDes, 97 aoust i663.
Je ne diray rien de nouveau à Vostre Majesté sinon que nostre Chambre de justice va toujours de mesme, c'est-*à-dire avec beaucoup de lenteur -de la part de M. Talon ^ nonobstant les visites que je rends à la Dame^. Le. pis est que le bonhomme Chancelier ^ s'est tellement mis dans la teste que ces lenteurs estoient affectées et qu'il est gagné par la mesme Dame depuis le départ de Vostre Majesté, qu'il en a paru aujourd'huy tout dégousté. Ce n'est pas grand' chose , mais il faut toujours avoii; l'esprit tendu pour remédier à tout.
' «Les tailles, qui sMievaient au chiffre de 53 millions 600,000 livres en 1667, n'ont produit annuellement, depuis 1663 jusqu'A 1679, que de 33 à /ii millions.') (Voir pièce n' 75.)
* Chaque généralité était subdivisée en élections comprenant un certain nombre de paroisses. Les élus, oonmie leur nom Tindique, étaient, dans Torigine, des habitants de la localité «estimés les meilleurs entre les plus intègres, ' et délégués pour assister à la distribution , faite par lea^gcnsdu roi, des impôts et subsides. Le roi François 1" les érigea en titre d'ofDce. Les élections étaient du ressort de la <^.our des
aides de Paris. H y avait vingt-deux on viqgttrois officiers par élection. Un édit du mois d'août 1661 ayant prononcé la suppression de ces nombreuses chai*ges, une somme de 6 1 millions de livres fut affectée au reraboorsèment des titulaires. (Voir pièce n* i4, cbap. vil.)
' Denis Talon, procureur générai de la Chambre de justice. (Voir 1 1, 81.)
* Talon avait épousé la fiUe de Favier du Boulay intendant d^Âlençon. — Est-ce bien d^elle qu^il s^agit? Ne serait-ce pas plutôt de quelque maîtresse de Talon?
* Pierre Séguier. (Voir 1. 1, 97.)
VliPONSB DU 101, BIf HAB6B.
Metz, 3i aoaflt.
Je suis bien faschë de ce que vous me mandés de la Chambre de justice. Je retourneray bientost, et veux croire que ma présence pressera, celuy dont vous me parlés. Essayés dé remettre l'esprit du Chancelier, et travaillés h vostre ordinaire pour remédier aux choses qui vont mal.
(Bibl. Imp. Mm. S. F. — Coll. des doc. inéd. Mélangée historiqtui, par M. GhuDpoUion-Figeac, II, 5og.)
A M. LE JAY
INTENDANT A BORDEAUX'
De. . . a3 septembre i663.
Monsieur, la vérification des titres des bourgeois de Bordeaux et la confection d'un tableau estant une affaire d'une très-grande conséquence pour Tune des plus considérables fermes du roy, dont les droits sont fraudés par tous ceux qui se disent bourgeois et qui ne le sont pas^, je vous écris ces lignes pour vous prier d'y donner toute vostre application , et, en cas que le département des tailles de l'année prochaine vous obligeast d'estre aident de Bordeaux pour quelque temps, de ne point donner d'autre pouvoir à un subdélégué ^ que de recevoir les titres qui luy seront mis entre les mains pour en faire des extraits dont il vous fera le rapport à vostre retour; parce que le Boy juge qu'il est de son service que vous décidiez vous-mesme des privilèges des particuliers, et que vous examiniez soi* gneusemeni s'ils sont suivant les formes prescrites par les statuts, et par les déclarations des rois prédécesseurs de Sa Majesté.
Vous connoistrez aysément , par la suite de cette affaire , qu'il n'y a
> ChaHes Le Jay, mattre des requêtes en 16&0, sacceasiveinent intendant en Lorraine, à Toan, à Bordeaui (1669) et à Limoges (t66&), moirten novembre 1671.
* La ferme dont il s^agit ici était établie pour la perception des droits dits d'ancien et nouveau convoi de Bordeaux. Ces droits portaient principalement sur les vins et les sels. Certaines immunités étaient accordées aux bourgeois de Bordeaux. Des contestations s'étant élevées à ce sujet entre les jurats et députés do la ville et tes fermiers du convoi, le conseil d'ÉUit fut saisi de Taflaire en t66A, et le Roi ordonna
que ceux qui prétendaient au titre de bourgeois seraient tenus d'en justifier, sous peine de déchéance, par-devant M. Pellot, alors intondant commissaire départi dans la généralité de Bordeaux.
^ Les intendants qui ne pouvaient sulHre en personne à toutes les obligations de leur chai^ avaient été autorisés par le Roi à nommer, sous leur responsabilité, des délégués. Il fut môme question en 1 70/i , mais le projet ne reçut pas d'exécution, d'ériger ces charges en offices dépendants de la Couronne.
FINâKGBS,
pcttt de voye dont ne ae sojfeni servis ceitt jtpiî se eoat Iwli -JioaiyMg fraude, poqr se Huintenir et se faire mettes dans le sur une matière délicate comme celle-cy, vous devez vous ^Ufier des du pays y mesme de vostre subdëiëguë, et jusque des fermiers du çiHfiOf parce que j'apprends icy que vosk*e subdâégué n'y apporte pas l'exactitude nécessaire, et que lesdits fermiers n'ont pas feini^, cours de leur bail, de reconnoistre ei d'establir des bourgeois, quand les ont dédommagés pour le temps de leur frarme.
Je ne sçaurois m'empescher de répéter encore que diffidlemenl verez-vous une occasion plus avantageuse, dans le cours de vostre employ» pour faire connoistre le zèle que vous avez pour le service du roy, auquel» s'il vous plaist, il faut que vous rendiez justice en ce rencontre avec qudqucst sorte de sévérité; vous priant au surplus de me mander, de huit jours en huit jours, le progrès que vous ferez en cette affaire.
(Areh. de la Mar. RêcmU d$ iiMneê kttnê, loi tgA.)
A M. HOTMAN
INTENDANT A TOURS
De. .. 3o lepteniiira i66S«._
Monsieur, je suis encore dans l'incertitude si je feray faire le recouvre» ment des impositions de l'année prochaine aux receveurs généraur éè vostre généralité \ parce que , estant des gens fort durs et d'assez mau^ûse foy, j'aimerois beaucoup mieux avoir affaire à d'autres qu'à eux. Cett pourquoy je vous prie d'examiner si vous ne pourriez pas engager les receveurs des tailles à se charger eux-mesines desdites impositions, chacun pour son élection , en prenant assurance qu'ils payeroieot régulièremeal à l'Ëspargne; et, en ce cas, il faudroit voir combien de remise on leur aoed^^ deroit, et en combien de payemens ils voudroiént payer. • ■ -
* G*e8t-à-dire, ne se sont pas fait faute.
' Les receveurs généraux étaient au nombre de deux par généralité et faisaient un service alternatif. Plus tard, un troisième office fut créé, dans chaque généralité, afin de permettre aux titulaires, qui n^exercèrent plus qu'une année sur trois, de rendre leurs comptes avant de rentrer en char^. {Privilégeê et fonctions det tréMorien généraux de France, p. 319.) Leurs remises étaient de cinq sous
pour livre de la reeette ; Golbert les réddill 4 neuf deniers pour livre,, aavoir : Ginq daiiîflffi pour eux-mêmes et quatre pour les reœvcfon des tailles. H fixa la durée de Texercke d^âbôrd à dix-huit puis à quinxe mois, en obligeaniles receveurs généraux à fournir des étais ^ de leur recette et de leur dépense, troii n après Texerdce, et à faire apurer leurs oon^e^ dans Tannée suivante. {EnafcL in^kjM». ]n-* nances.)
Il seroit aussy fort avantageux, si, en chargeant lesdits receveurs particuliers du recouvrement de i664, on pouvoit les obliger à se charger de celuy des restes depuis 1667 jusqu'à présent, au moins de partie d'iceux; vous priant de considérer qu'il importe au service de Sa Majesté d'en tirer un secours qui soit de conséquence, soit en traitant h forfait avec lesdits receveurs particuliers, soit, à leur défaut, avec les receveurs généraux, soit enfin par un recouvrement que vous ferez faire desdils restes. Sur quoy, me remettant à vous, j'attendray que vous m'informiez du party que vous aurez pris pour cela.
(Arch. de In Mar. Benieil de (Uverêes lettre», fol. 310.)
CHAPITRE premier
Considérations sur les finances. — Ressources comparées de TEspagne et de la France. Avantages proeorés a TEspagne par la découverte de rAmérique. — Mauvais état des finances de la France ; ses causes. — Insuffisance ou prévarications des surintendants; leur connivence avec les traitants. — Le président Bailleul et d'Avaux sont chargés de radnoinislration des finances. — D^Éinery leur succède avec le titre de surintendant. Principes de son administration. — Arrêt d*uiiian des parlements (16A8). — D'Emery est forcé de se retirer; il est remplacé par le maréchal deLa Meilleraye. — Banqueroute des traitants (iG'iS). — MM. d'Aligre et de Morangis, intendants des finances. — On rappelle d'Émery (i65o). — Le prt'sident de Maisons surintendant (i65o -1651 ). — M. de La Vieuville, qbi lui succWe, raeurl le 1" janvier i65i3.
C'est une maxime constante et reconnue généralement dans tous les Estats du monde que les finances en sont la plus importante et la plus essentielle partie. C'est une matière qui entre en toutes les affaires, soit qu'elles regardent la subsistance de TEstat en son dedans, soit qu'elles regardent son accroissement et sa puissance au dehors, par les difFérens effets qu'elle produit dans les esprits des peuples pour le dedans, et des princes et Estats estrangers pour le dehors.
' Voici récrit le plus considérahle de Col- ment mauvaise que , malgré tous nos soins 'et
hert que nous ayons trouvé. Nous avons cru le concours de personnes expérimentées, la
devoir le diviser en chapitres, précédés d'im lecture de quelques passages est restée incer-
somroaire. L'écriture de ces Mémoires, qui pa- taino. raÎMent n'avoir jamais été retouchés , est telle-
B est. presque certain que chaque E0tal,-àproporliaiJeM et de son estendue, est suffisamment pourra de moyens poy sJahmUsa son dedans , pourvu que ses moyens soyent bien et fidèlraient admiiois-^a très ; mais pour s aocroistre , il n'y a que les deux couronnes de Franisj»» et d'Espagne qui ayent paru jusqu'à présent en l'Europe avoir asse» force et assez d'abondance dans leurs finances pour entr^iendre guerres et des conquestes au dehors. . .< .m
Il est vray que la Hollande, par son industrie et son applicalioK<à commerce, et la Suède, par la stérilité de son terroir, le courage^ la voure de ses peuples et la hardiesse de ses deux derniers roys, ont sui au défaut de forces et de finances ; mais ce sont des exemples <jpd uniques, et qui, examinés et poursuivis jusque dans le fond, se trouvesoienC: fondés bien plus sur les assistances de la France et sur les gaerreê^^n deux premières couronnes de l'Europe , que sur leur industrie et sur aucune bonne qualité de leurs roys et de leurs peuples. .<.-)'•
Il est donc question d'examiner quels effets produisent dans les Estalr ou la disette ou l'abondance dans les finances. Nous n'avons dans noftoe royaume qu'un seul exemple d'abondance, qui est celuy des dernières aoh^ nées du règne de Henri IV; mais nous en avons une infinité de disett)det. de nécessité. Au contraire, dans celuy d'Espagne, nous voyons les- règnes' de Gharles-Quint, Philippe II, Philippe III et mesme Philippe IV, daAs une si prodigieuse abondance d'argent par la découverte des Indes, ^p^ toute l'Europe a vu cette maison d'un simple archiduc d'Autriche ^^ saM aucune considération dans le monde, monter, dans l'espace de soixaaie ou quatre-vingts ans, à la souveraineté de tous les Estats de Bourgognet^ d'Aragon , Castille , Portugal , Naples , Milan ; joindre à tous ces Estats la couronne d'Angleterre et d'Iriande, par le mariage de Philippe II taVttf Marie; rendre l'Empire presque héréditaire à ses princes; contester la pt^éér minence à la couronne de nos roys; mettre, par ses pratiques secrètctoet par ses armes , nostre royaume en un péril imminent de passer en BBudna estrangères, et enfin aspirer à l'empire de toute l'Europe, c'est-àndUm 4». tout le monde. . to.,t.<
Puisque, depuis la mort de Henri IV, nous n'avons que des exemple8:d6] disette et de nécessité dans nos finances, il sera bon d'examiner d'où. poni procéder que , depuis un si long temps , l'on n'a pu voir, sinon l'abondanoa^r au moins quelque aysance et quelque facilité, quelque chose de moins «pie la disette et la nécessité, quelque égalité de la dépense aux recettes. L'on ne peut attribuer ce désordre qu'à deux vices principaux : ou à l'establissement (le l'autorité qui régit cotto nature d'affaires, ou aux maximes qui servent
_- •. ; 'i il Ija
à sa conduite, lesquels peuvent estre' vicieux en soy, et par consi^quont estrc le principe et la principale cause de tout ce désordre.
Nous voyons depuis un temps imméraorial , dans nostre royaume, l'administration souveraine des finances remise presque toujours entre les mains d'un seul, quelquefois de deux, et fort rarement d'un conseil composé de plusieurs; car, quoyque les ordonnances pour dépenses secrètes, pourremises et intéresls, et autres qui ne passoient point par les mains des trésoriers comptables, mesme les principales expéditions qui concernent les recettes, fussent autorisées par la signature du chancelier, néanmoins il n*est que trop constant que depuis longtemps les surintendans, par saecession de temps, avoient empiété une telle autorité que cette signature ne servoit presque jamais à examiner et résoudre, mais seulement à confirmer ce qui estoit examiné et résolu.
Cette forme, quoyque reconnue pour estre la meilleure en fait de gouvernement des peuples, la patronne de la monarchie sur toutes les autres formes^ estant autorisée par l'expérience de tout le monde, ne s'est pas trouvée, par la mesme expérience, la meilleure en matière de finances, puisque nous avons vu pendant les vingt premières années depuis la mort de Henri IV les surintendans, ou se gorger de biens, et à leur exemple tous les gens de finances, ou, s'ils estoient gens de bien, n'avoir pas assez de pénétration pour connoistre les abus , malversations , vols et dissipations qui se commettoient sous leur autorité et mesme sous leurs yeux, en sort« que l'Estat estoit toujours en nécessité. Il se trouve mesme que l'insuflisance des surintendans a esté presque toujours plus préjudiciable à l'Estat et aux peuples que leurs vols personnels, vu qu'il n'y a jamais eu de temps où les surintendans ayent paru plus gens de bien que depuis i6t8 jusqu'en i63o; et néanmoins, outre que tous les subalternes s'enrichissoient prodigieusement, il se trouva en i63o que, dans l'espace de ces douze années, l'on avoit aliéné pour 18 millions de livres de revenu en droits sur les tailles à prendre sur les peuples, en sorte que les tailles, ne se trouvant monter en 1618 qu'à 90 millions de livres, ou moins, se trouvoient à 38 millions en i63o. Cette prodigieuse surcharge des dépenses de l'Estat [s'étoit produite] outre diverses autres aliénations de rentes, augmentations de gages, et la création d'une infinité d'officiers de toute sorte.
Mais après ces vinjjt années expirées, le changement des qualités de Tesprit des personnes choisies pour remplir ce poste n'a pas changé le destin
' * Cesi-à-dire, sans doute, ressemblant, plus que toute autre forme à la monarchie.
Ui-
de TEstat; au contraire, Ton a coiùinQncé de voir les {dus pernicie maximes s'establir dans leurs esprits et dans leur conduite-.» «t cette force par succession de temps qu'elles ont passé pour indubitabl et mesme invariables sans faire courir risque à l'Estat» . % ii^^
Ces maximes ont esté : . . < «>^*,f..f ^
Que ce royaume ne pouvoit subsister que dans la oonfiu9iioii',<et 1b désordre; .f.y'i.
Que le secret des finances consistoît seulement à faire et débîre.« dwfîflï des gages et déshonneurs nouveaux aux anciens officiers » en créer;dAi|U)ii? veaux de toutes sortes et de toutes qualités, aliéner des droits, dcyy g99$(4 des rentes, les retrancher et les restablir; : .,...]
Faire payer des taxes sur toutes sortes de prétextes; • ..| .^
Augmenter les droits des fermes et les tailles, les aliéner, retrajochef, retirer et aliéner de nouveau; i^;
Consommer pour les dépenses de Tannée les recettes ordinaires et extriH ordinaires des deux suivantes ; . . •
Donner de prodigieuses remises, non-«eulement pour les affaires extmpfpdh naires, mais mesme pour le recouvrement des revenus ordinaires dont les remises et les intérests des avances consonunoient toujours plus de moitié;
•Donner moyen aux trésoriers de TEspargne, autres comptables, fermiers et traitans, de faire des gains prodigieux, soutenant que la grandeur ife l'Estat consistoit à avoir un petit nombre de personnes qui pussent foucDÎr des sommes prodigieuses et qui donnassent de Tétonnement à touSibs princes estrangers ;
Négliger les fermes et recettes générales , en quoy consistent les revenw ordinaires, pour s'appliquer activement aux affaires extraordinaires. ,,■
Et ces pernicieuses maximes estoient establies de sorte que les plus hihbiles et les plus éclairés dans le gouvernement de l'Estat estimoient qi^'i^ii une matière si délicate l'expérience d'une autre conduite estoit plus dangereuse que le mal mesme que l'on souffroit . ^ ,. .
Il ne faut pas s'étonner si les surintendans rég^oient leur couduilia, mr ces maximes, vu qu'ils y trouvoient deux avantages considérables ilfi premier, que dans cette confusion et ce désordre ils trouvoient. beai}c^iu> de facilité à s'enrichir et à faire des grâces considérables à leurs poK^m, À leurs amis et à toutes les personnes de la cour des bons office»: detr quelles ils avoient besoin pour se conserver au milieu de tous lesdâ^o»» dres; et le second , qu'ils estoient persuadés que .cette conduite rendoit leur ministère nécessaire, et que l'on ne pouvoit prendre la résolution de-; les changer.
En sorte qu'il ne faut presque pas s'étonner si restablisseiuent de Tau-
&«rité pour régir cette nature d'affaires si importantes et les maximes pour
^^^' conduite , estant vicieux , ont attiré tant de désordres et de confusion
cfue ceux que l'on a vus dans les derniers temps. Mais il estoit toutefois
impossible de se persuader l'excès auquel ils estoient parvenus.
L'on avoit vu, depuis la mort de Henri IV jusqu'à celle du marquis d* Ancre, quelques gens de finances et d'aft'aires profiter de la libéralité et fatilhé de la reyne Marie de Médicis et de ceux qu'elle avoit commis pour l&winde ses affaires, et mesme de quelques brouillons qui survinrent dans TEstat pendant ces temps^à.
L'on avoit bien vu, depuis la mort du marquis d'Ancre jusqu'à celle du connestable de Luynes, ces mesmes gens de finances et d'aff'aires profiter des* désordres de i'Estat et de la volonté en laquelle se trouvèrent ledit sieur de Luynes et ses frères de s'establir promptement dans une grande et prodigieuse fortune , comme celle qu'ils firent en si peu de temps.
L'on avoit bien vu , en l'espace de quatorze ou quinze années , les prodigieuses aliénations qui furent faites sur les deniers des tailles, lesquelles attirèrent, par leur excès, leur entière suppression, en i636 ;
Et enfin les désordres des quatre ou cinq surintendans diff'érens , depuis i63à jusqu'en i653, pendant lesquels les officiers de finances et gens d'affaires, par la trop grande facilité qui leur estoit donnée d'accumuler des biens immenses, faire des dépenses prodigieuses, entrer dans les plus illustres alliances du royaume, et en nécessitant, pour ainsy dire, les offi* ciers de robe et personnes plus qualifiées de faire les mesmes dépenses, corrompirent la chasteté de leurs mœurs et la frugalité dans laquelle jusqu'alors les officiers de justice avoient vécu, et les induisirent, par ces moyens presque insensibles , d'entrer en part dans leurs affaires et ensuite danli leurs désordres et leur protection.
• ''Mais ces désordres qui paroissqjpnt grands en leur temps, contre lesquels tout le royaume, tous les peuples et toutes les compagnies souveraines s'élevoient en toute occasion , et qui estoient devenus des lieux communs de -tontes les remontrances et de toutes les harangues publi(iues et privées, ont esté entièrement eff'acés par ceux qui les ont suivis. Ceux qui les avaient commis dans leur temps, et qui avoient passé pour les plus grands voleurs, sont devenus des gens de bien par l'excès des désordres, les prodigieuses fortunes et les dépenses immenses que la dernière administration des finances a fait voir.
Pour faire une description succincte et exacte de Testât auquel estoient les finances en ces derniers temps, et particulièrement lors de la mort
2a , FINANCES,
de feu M. le cardinal M azarin , estant nécessaire de bien connoistre le mai pour juger de l'exceHence et de l'art du médecin qui Ta guéry, il est bon de sçavoir :
Que, lors de la mort du feu Roy, l'administration des finances se trouva entre les mains du sieur BouthillierS qui fut disgracié par la Reyne mène régente, et les sieurs Le Bailleur^ et d'Avaux^ mis en sa place. Le premier se ' trouvant foible, et le second choisy pour la négociation de la paix, toute l'autorité des finances tomba entre les mains du sieur Parlicelli d'Emery*, intendant des finances, lequel fut fait ensuite contrôleur générai, «i^ êù ces deux qualités, gouverna les finances presque absolument; quoyque te sieur Le Bailleul signast toujours en (jualité de surintendant, jusqu'en l'année lôiy, que ledit sieur d'Ëmery fut fait surintendant des finances par la démission dudit sieur Le Bailleul , moyennant la conservation de la place de ministre et quelques avantages particuliers qui luy furent accordés et à sa famille.
Ledit sieur d'Eraery, quoyque d'ailleurs homme d'esprit et aimant l'Ëstat, se servit, plus qu'aucun autre de ses prédécesseurs, des maximes pernicieuses sur lesquelles la conduite des finances estoit establie.
Comme son ambition le portoit à désirer toutes choses, que depuis 1 643 jusqu'en i646 ou 16^7 il travailla toujours à parvenir à la surintendance, qu'ensuite il eut d'autres pensées que la mesme ambition luy suggéra, il ne crut pas pouvoir parvenir à toutes ses fins que par une complaisance pour ainsy dire aveugle pour fournir à toutes les dépenses qui estoient proposées.
En suivant les mauvaises maximes establies auparavant, il fit des traités pour le recouvrement des tailles, par lesquels il donna le quart de remise; et comme les payemens de ce qui revenoit au roy, ces grandes remises déduites, ne se faisoient qu'en dix-huit mois, il donna quinze pour cent par an pour luy en faire l'avance.
11 observoit la mesme chose pour les fermes, en sorte que, les revenus ordinaires estant diminués presque de la moitié par ces moyens , et sa complaisance et ses desseins ne luy permettant pas de s'opposer aux dépenses , il se trouva qu'en une année de dépenses il consommoit toujours la recette d'une année et demie, et ensuite les intérests et les remises augmentoient par le retard des deux années.
* Voir 1. 1, 196, note 1. linances (i643). Mort dans ie courant de
^ Nicolas Bailleul, marquis de CliAloau- rannoe t65a. Gontier. (I (>U\\i pmsident au paiioincnt, ^ Voir l. I, 3ii , nolo i.
(|uand il fut appelé à la surinteudaiiro des • Voirl.l, 156, note s.
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Cet estai, qui menaçoit d'une ruine certaine en cinq ou six années de iemp un homme qui auroit voulu le prévoir, Fobligeoit d'avoir recours aux affaires extraordinaires, qui ne consistoient qu'en des aliénations des revenus ordinaires, des créations d'offices nouveaux, des augmentations d'impositions, des taxes et toutes autres affaires de cette qualité, pour lesquelles il falloit en toute occasion avoir recours aux vérifications des compagnies souveraines. Les fortunes prodigieuses (|ue les gens d'affaires fai- * ijoienl par les grandes remises, intérests et autres voyes, et leurs dépenses immenses aigrissoient les Compagnies, aliénoient les esprits des peuples et leur donnoient, en toute occasion, des mouvemens de révolte et de sédition.
Les esprits estant en cette disposition, et le Surintendant ayant voulu, au commencement de l'année 16&8, profiter du renouvellement du droit annuel pour obliger les compagnies souveraines à vérifier des édits nouveaux et mesme à souffrir quelque retranchement de leurs gages, les Compagnies ayant résisté, et le Conseil du roy s'estant insensiblement engagé à le vouloir, cette contrariété produisit l'arrest du i3 may i6/i8 portant union des quatre compagnies souveraines. Et ensuite cette union ayant commencé les désordres, la Reyne et son Conseil estimèrent que pour ayder à les faire cesser il falloit chasser le Surintendant, ce qui fut exécuté le /(juillet de la mesme année i6/(8, et le mareschal de La Meillcrave mis en sa place.
Ce changement, la résolution prise d'establir une Chambre de justice, et les divers arrests du parlement ayant fait perdre en un instant tout crédit aux gens d'affaires, auxquels tous les revenus ordinaires et extraordinaires des années 16 &8, 16&9, t65o appartenoient pour le remboursement des avances qu'ils avoient faites , et ayant mesme fait cesser tous les recouvremens dans les provinces , ils se trouvèrent hors d'estat de pouvoir continuer leurs avances ordinaires pour les dépenses de TEstat, ce qui .attira la banqueroute universelle qui fut faite au mois d'aoust de la mesme année i648, par une révocation générale de tous les prests et de tous les traités pour le recouvrement des revenus ordinaires et extraordinaires. Et, par le calcul qui fut fait de toutes les dettes du roy après cette banqueroute, elles se trouvèrent monter à 170 millions de livres, ce qui est presque incroyable.
Le mareschal de La Meilleraye demeura surintendant des finances depuis le mois de juillet i648 jusqu'au mois d'avril 1 64(). S'estant retiré en Bretagne, l'autorité de cette charge fut déposée entre les mains de MM. d'Aligre *
' Voir l. I , ()8 , nol<' 1 .
et de Morangis^ en qualité de directeurs des. finances. Âamoîfi de.novembr^s^ de la mesme année» le sieur d'Émery ayant esté rappelé, il TexerçA^ iM-^ ^ lade d'une fièvre quarte dont il mourut au mois d'avril i&5o* Par, «a mort, cette charge fut donnée au président de Maisons.^, qui la^gardajiii* qu'au 5 septembre i65i » jour de la majorité du Roy, auqudl joiirA ;f]irt disgracié, et le sieur marquis de La Vieuville^ mis en sa place, qu'il-^xerga jusqu'à sa mort, qui arriva le i^ janvier i653. r h .,
Pendant tout ce temps, les désordres et les guerres civiles: dont L'Estat fut travaillé ne donnoient pas lieu à une administration ré^ée des fin Wfîit; joint que les fréquens changemens n'empeschoient pas la dissipatîoniot^ dinaire par le moyen des prests à i5 pour cent et des remisas des Mités, mais bien la consommation des revenus d'une année sur l'autre. En sqirte que le Roy estant rentré dans Paris ce mois d'octobre ifiSa, et son ttulo» rite se trouvant restablie au plus haut point qu'elle eust esté depuis pios de trente années, non-seulement Sa Majesté se trouva en possession de S0s revenus ordinaires, mais mesme estant e/itrée au parlement le dernier dé» cembre i65â , veille de la mort du sieur de lia Vieu ville, elle y fit vérifier en sa présence une infinité d'édits bursaux dont l'exécution devoit pro* duire de grandes sommes de deniers.
CHAPITRE IL
Servien et Foaquet sont chargés simuIlBnémeiit de radministnilion des finanees. — GuMtère de Servien. — Menées de Fouquet contre son collègue. — Il favorise les traitants.-— Ses dépensés personnelles. — Il se fait partout des créatures. — Abus des dépenses de comptant '— Aiiéna- ' tion à vil prix des revenus royaux. — Observations du cardinal Masarin à Fouquet; elles demeurent sans effet — Mort de Servien. Fouquet maintenu seul à la tète des financés. -^ Nbihvelles observations du Cardinal au moment du voyage des Pyrénées. — • RenoavettemestdiLlMii des fermes. — Mazarin , à son lit de mort, éclaire le Roi sur le compte du Surintendant
Les affaires estant en cet estât lors de la mort du sieur de La VieaviUt^ M. le cardinal Mazarin (auquel Sa Majesté se confia du choix des. pep> sonnes capables de remplir cette place, et qui se trouvoit pour lors sor la frontière faisant agir en personne les armées de Sa Majesté pour le rarcouvrcment des places de Champagne et de Lorraine que les enneanis avoient conquises pendant les mouvemens et les désordres des gnonras civiles) remit à son retour à donner ses avis à Sa Majesté sur un choix -ai important, et, pendant tout ce temps, ayant examiné tous les sujets ^oi en |)0urr()ient estro dignes, après diverses réflexions, se détermina enfin aux hieurs Servien* 4»l Fouquet.
' Voir I. I , <)S, riolc s. "» Voir 1. 1, 109, noie 1.
■ \ i»ir I. I , hi) , iioh» •?. * Voir 1 1 , flA , nol*» A.
Le premier avoit esté secrétaire d'Eslat en i633, relégué en Anjou quelques mois après; en i6&3, après la mort du feu Roy, choisy en la place de M. le cardinal Mazarin pour la négociation de la paix à laquelle îi avoit travaillé jusqu'en 16&8, qu'il conclut heureusement, et signa seul au traité de la paix d'Allemagne^; ayant toujours esté reconnu pour estre 4oti zélé pour la grandeur et l'autorité royale; son éloignement de la cour, pendant un si long temps que sa retraite de tous les emplois avoit duré, Vayant fait rien remarquer contraire à l'esprit d'ordre et de règle qu'un surintendant doit avoir, [ce] furent les considérations qui obligèrent le sieur Cardinal à l'en estimer digne.
Pour le second, les assistances que ledit sieur Cardinal avoit reçues 4n sieur abbé Fouquet^ pendant le temps de son éloignement de la ematr furent la principale raison de son choix. Car, quoyqu'il le connust pour homme d'esprit, qu'il Teust mesme employé en qualité de maistre des requestes dans les armées et à la suite du roy pendant les années t6&9 et i65o, qu'il luy eust fait accorder la permission de traiter de la diarge de procureur général du parlement de Paris, néanmoins, le connoîssant homme de cabales et d'intrigues, et dont les mœurs mesmes n'estoient pas assez réglées pour une charge de ce poids, sans la première raison (de la considération de son frère), il n'auroit pas jeté les yeux sur luy.
S'estant déterminé le lendemain de son retour, qui fut le 7 février 1 653, le Roy les nomma surintendans.
Pendant les deux premières années, quoyque divers rencontres fissent assez remarquer l'humeur incompatible de ces deux hommes , néanmoins l'abondance et la facilité des affaires firent que l'autorité demeura presque entière au sieur Servien. Mais pendant ce temps, s'estant fait connoistre toujours porté à refuser toutes choses justes ou injustes et d'une irrésolution invincible presque en toutes affaires, ces deux mauvaises qualités luy attirèrent la hayne des courtisans et des gens d'affaires sur le crédit desquels toute la subsistance de TËstat estoit fondée. Et comme le sieur Fouquet avoit toujours les yeux ouverts pour profiter de tout ce qui pourroit nuire an sieur Servien , il ne manqua pas de se servir des qualités contraires pour s'attirer et l'amitié des courtisans et le crédit que l'autre perdoit tous les jours sur les gens d'affaires, ce qui luy réussit de telle sorte que, par ces moyens et diverses autres intrigues et cabales qu'il pratiqua, il les persuada si bien que, sur la fin de Tannée i655, ils refusèrent tous, sous
* Traité do Mrinster, conclu lo a A octohre * Voir 1. 1,87, noie.
divers prétextes, les avances qu'ils avoient accoustumé de faire. 11 [Servièn] fût contraint de donner les mains à la proposition d*un partage de Templôy, dont l'expédient fut ouvert adroitement par l'abbé Fouquet à M. le Cardinal , qui fut de donner le soin et la peine entière de la recette à son frère et de laisser la satisfaction de la dépense audit sieur Servien. Ce partage parut si spécieux qu'il fut fait mesme avec son agrément; mais, dès les premiers jours, le sieur Fouquet, qui avoit son dessein formé, rendit la dépensé nulle, et la fit dépendre entièrement de la recette. Le moyen donl il se servit fut qu'il supposa que M. Servien avoit perdu [ruiné] entièrèmerft le crédit du roy, et que, pour satisfaire aux dépenses présentes de l'Estat^ il estoit obligé d'emprunter en son nom cinq ou six millions de livres. Pour cet effet, il prit des gens d'affaires le mesme argent qu'ils avoient [jusque-là?] preste et avancé au sieur Servien sur les revenus de l'Estat, fit remettre toutes ces sommes entre les mains de quelqu'un de ses commis, et fit acquitter toutes dépenses des maisons royales, des armées, et autres absolument nécessaires et privilégiées sur les ordonnances signées de M. Servien. Ensuite, travaillant à la recette qui estoit son prétendu partage, tout ce qui pouvoit revenir au roy de tous les recouvremens des revenus ordinaires ou affaires extraordinaires estoit appliqué, par pré* férence, au remboursement des avances faites, en sorte que, faisant toujours marcher la dépense par les prétendues avances qu'il disoit faire de ses deniers et de ceux qu'il empruntoit avant la recette, il rendit la fonction de la dépense nulle et se l'attira entièrement, attendu que toutes les ordonnances qui estoient signées par le sieur Servien n'estoient jamais acquittées, faute de fonds, à l'exception de celles qui estoient pour quelqu'un de ses amis ou pour quelqu'un qui s'attachoit à ses intérests, lesquelles il faisoit acquitter par ses commis.
Il fit l'industrie de présenter au sieur Servien , par le président Charain (?) avec lequel il avoit conservé quelque amitié particulière du temps qu'il estoit en Anjou, le sieur Delorme* pour son commis, lequel l'accepta; et tous ses autres commis estant gagnés par le sieur Fouquet, celuy-cy seul, quoyque plus à sa dévotion que tous les autres , se déclara d'abord contre luy et fit semblant d'entrer dans les intérests dudit Servien. Gomme c'estoit le sensible dudit Servien et qu'il ne trouvoit chez luy-mesme per^ sonne en qui il se pust confier sur cette matière , le sieur Delorme , en moins de quinze jours, devint son plus particulier confident, et, en l'échâuffaut contre le sieur Fouquet, luy inspira toujours qu'il estoit le maistre des finances, et que Taulre ne signant qu'en second, il devoit le faire
' Voir t. î, 370, note 3.
sur le vu de sa signature; qu'il devoit toujours estre en garde contre luy, e^laat d'un esprit entreprenant et de grande cabale. Il ne laissa pas de luy faire faire tout ce que ledit sieur Fouquet désiroit. . La première affaire considérable qu'ils firent par cette intrigue fut la farme générale des aydes. Deux compagnies se présentoient pour cette grande ferme, cSIle du sieur Gasot, qui estoit plus agréable au sieur Servien, et celle du sieur Girardin, qui s'estoit accommodée sur tout avec le sieur Fouquet. Dans la première direction^ où l'on parla de cette affaire, avant que ledit sieur Servien se fust déclaré , ledit sieur Fouquet se déclara pour Gasot, dit que cette ferme ne pouvoit estre mieux régie que par luy et qu'il la luy falloit donner. Le sieur Delorme poussa fortement, et exagérant le déplaisir que M. Servien avoit reçu de celte déclaration du sieur Fouquet, luy faisant connoistre que, s'il ne s'opposoit fortement à ces commencemens, l'autre s'attireroit toute l'autorité, il le fit résoudre à donner Texclusion à Gasot et à faire tomber la ferme à Girardin. Gette déclaration connue, l'autre s'y oppose fortement, et veut toujours que Gasot soit préféré; et lorsque ces contrariétés furent assez échauffées pour en faire une affaire considérable entre les surin tendans, le sieur de Lionne^, neveu du sieur Servien , et qui s'estoit accommodé avec le sieur Fouquet pour jouer son rôle en cette comédie, est proposé par le sieur Delorme pour s'entremettre de l'accommodement, dans lequel le sieur Servien eut la satisfaction de donner la ferme au sieur Girardin qui estoit l'homme de Fouquet. Mais aussy ledit sieur Servien fit une affaire considérable pour le sieur Fouquet pour le récompenser de ce qu'il s'estoit relasché. Le sieur de Lionne eut une gratification considérable pour sa favorable entremise; et le sieur Delorme, qui avoit donné un conseil dont le succès avoit esté si avantageux, devint le confident de son patron, jusque-là qu'après que cette comédie fut entièrement finie par le partage des fonctions de la surintendance, ledit sieur Servien le mena luy-mesme chez le sieur Fouquet, le conjurant instamment de le prendre pour son commis, et le luy recommanda comme le plus fidèle amy qu'il eust jamais connu.
S'estant rendu par ce moyen le maistre absolu des finances, il ne s'appliqua à autre chose qu'à en faire une entière dissipation pour satisfaire à toutes ses passions déréglées.
Il laissa assouvir l'avidité de tous les partisans parce qu'il estoit leur complice, en sorte que, à la honte de toute la nation , pendant le temps que les armées n'estoient [)as payées, l'on a entendu publiquement une [partie] de ces gens-là se vanter d'avoir les uns a, 3, à et 5oo mille livres de
* 0'c8t-à-din% à la premûVc réunion du conseil des finances, — * Voir t. I, 94, noie 5.
rentes, les autres lo, la et i/i millions de livres de biens, et un tréso* rier de TEspargne de mesme se vanter d'avoir gagné 5oo mille écu;» en une année d'exercice.
On les a vus jouer en une nuit ao et 3o mille pistoles, et par des^é^ penses en bastimens, en jeux, en meubles, en femmes, en dépenses ordi** naires de leurs maisons, porter le luxe et le faste en un [Ibint que tous les gens de bien en concevoient de l'horreur.
A son égard, on a vu sa dépense en bastimens par ses maisons de Vaux et de Saint-Mandé. Mais ce qui est surprenant est que, dès lors que sa maison de Vaux, qui avoit cousté des sommes effroyables, fut bastie, il s'en dégousta et commença de faire bastir dans son isle de Belle-lsle , en sorte que son insatiable avidité et son ambition déréglée luy donnant toujours des pensées plus reculées et plus estendues, luy faisoient mépriser ce qu'il avoit autrefois estimé. C'est ce dégoust, et non pas une fausse générosité criminelle, qui luy fit offrir cette maison à feu M. le Cardinal, lorsqu'il y coucha en 1669 en P^^^^^ ]f^^^ ^^^ voyage de la paix, et ensuite au Roy, en 1661, comme il l'a voulu dire.
Cette mesme dépense prodigieuse a paru en ses meubles, en ses acquisitions de toutes parts, en son jeu, en sa table, en toutes autres matières et publiques et secrètes, en sorte que l'on voit, par les registres de ses commis qui ont paru, des a 0 et 3 0 millions de livres qui ont passé p^r leurs mains en peu d'années pour ses dépenses particulières. Mais s'il se fust contenté de tout ce qui le pouvoit concerner, encore l'Estat auroit-il pu souffrir ces excès. 11 a porté son avidité bien plus loin : il a voulu remplir de biens immenses ses frères, ses parens, ses amis, ses commis; il a voulu mettre de ses créatures dans toutes les charges de la cour et de la robe, et pour cet effet il a donné une partie du prix de toutes celles qui ont esté à vendre, et qui n'esloient pas remplies de gens à luy; il a voulu gagner toutes les personnes un peu considérables qui approchoient le Roy, les Reynes et feu M. le Cardinal; il a voulu estre averty de tout, et, pour cet effet, a rais des espions proche de toutes ces personnes sacrées; et pour parvenir à tous ces desseins vastes, estendus et sans bornes, il n'y a point de profusion qu'il n'ayt faite. Comme il falloit que les finances du roy fournissent à tous ces désordres, il ne faut pas s'étonner si Sa Majesté les a trouvées en mauvais estât lorsqu'elle en a voulu prendre elle -mesme la connoissance.
Mais comme il est impossible de pouvoir concevoir à quel point ce désordre estoit porté , il sera bon de le représenter succinctement.
Les dépenses par comptant qui, pour des raisons secrètes, sont cachées
aux officiers de la Chambre des comptes et passées dans les comptes de l'Espace sous les articles du roy, scellées du grand sceau, sous lesquelles, sous couleur de ce secret, se cachent tous les abus et toutes les malversa- Ueiis qui se commettent dans les finances, lesquelles, [jusqu'] en i63o, montoient ordinairement à t o millions de livres ou moins, se sont trouvées
monter :
En i656, à 51,196,698*
En 1657, à 66,9îia,3Â9
En i658, à io5ia7,6i3
En 1669, à 96,761,508
îo,388,i
Xki' sorte qu'en ces quatre années seulement il se trouva 890 millions de livres consommés en comptans passés sous le prétexte de soutenir tous les «articles du roy.
Celte prodigieuse somme fait bien connoistre clairement qu'il ne faut pas chercher ailleurs la source de tous les désordres. Et comme cette prodigieuse dépense, outre celle qui a esté faite par les mains des comptables pendant ces mesmes années, a attiré non-seulement la consommation des revenus ordinaires, mais mesme l'aliénation des mesmes revenus, il est I^ien nécessaire de faire mention du détail de ces aliénations, pour bien
<:onnoistre le véritable estât auquel les finances estoient réduites.
Par les estats des fermes et des recettes générales qui ont esté examinés
^soigneusement par ordre du Roy, il s'est trouvé :
Doavetles aliénations faites , en gages , augmentations et antres chai*gC8 sur les estats des finances, 3,8oo,ooo livres, dont il
se paye un quartier de quelques-unes , et deux quartiers des
autres, cy 1,376, 655'
igages , augmentations et autres charges sur les estats des fermes. 398,188 1 1' 1 o'
droits de ùk deniers pour livre sur toute la taille, aliénés et attribués aux contrôleurs des tailles Aoo,ooo
augmentations de gages aux compagnies souveraine&et autres :
^^abelles 3â7,3oo'
iinq grosses fermes a7a,568 5'
Intrées Q86,5/io 6
lonvoy de Bordeaux 178,000 ^ 1,776,673 1 1
^^abelles du f^yonnois 1 98,600
CSabelles de Languedoc 91 5,978
Oabelles de Provence et Dauphiné. . . . ^^97*687
A reporter. . . 3,751,317 9 10
Report 3,751,817^ a' 10*
En rentes sur THostcl de ville de Paris ,
1 million de livres sur les tailles , dont
il se paye 35o,ooo^
1,9/15,000 livres sur les tailles, dont il
se paye. 6û5,ooo
Sur les gabelles, il se paye 3/j6,a6g
Cinq grosses fermes 1,^5,998 ) /i,656,o43 * 10
Entrées 1,01 a, 45 1 4* lo**
Aydes 358,ooo
Convoy de Bordeaux 34,473 16
Gabelles du Lyonnois 43,875
Parties casuelles 870,000
En aydes aliénées en i653 et i656 600,000
En divers autres droits d'aydes oliénés en diverses parties i36,ooo
Pour le ftste du parisis aliéné en 1 655 1 4o,ooo
Les 35 sols par muid de vin, lo sols par muid de cidre et bière, 6 sols 3 deniers par muid de poiré, avec les 1 2 deniers
des aydes et autres fermes aliénées en i658 i4o,ooo
La ferme du droit domanial de la marque du fer, parisis , 1 3 sols
et 6 deniers 5o,ooo
La ferme du poisson 380,000
La ferme du contrôle des papiers et bières 1 5 0,000
La ferme des 9 livres 1 8 sols de Picardie , sol pour pot , et droits
de sortie par les provinces de Champagne et Soissons i5o,ooo
Le doublement du marc d'or i5o,ooo
La moitié des octrois des villes 600,000
Pour ce qui restoit h aliéner du parisis de i654 et i655 5o,ooo
Toutes les forests de Normandie et autres du royaume, dont le revenu annuel pouvoit monter à 800,000
Les divers droits sur le sceau , greffe du Conseil et autres revenus. 100,000
En gages d'officiers de la Cour des aydes de Cahors 35, 000
En affranchissemens et anoblissemens de terres rurales en Dau-
' phiné et généralité de Montanban 11 0,000
Somme totale des revenus du roy aliénés*. . . 14,998,359 4
Quoyque cette prodigieuse dissipation ne fust pas si clairement connue^ néanmoins la notoriété en estoit si publique, les désordres et les malversations si extrêmes, qu'une infinité de fois M. le cardinal Mazarin y auroit apporté le seul remède qui luy restoit après avoir inutilement tenté ceux de la douceur, son esprit plein de bonté et d'humanité ne pouvant se ré-
* Le chiffre que nous reproduisons est le ré- prinnlivcment 10,998,359' û'. L^addîtion sultal d'une surcharjie; le manuscrit portait donne 11,398,359*3*8'*.
soudre à en venir aux plus violens qu'à la dernière extrémité. Aussy une infinité de fois luy avoit-il fait connoistre ses désordres et ses profusions, et qu'il ne pouvoit soutenir une si mauvaise conduite, et l'avoit fortement excité à la changer. Souvent le sieur Fouquet, comme s'il vouloit profiter de sa bonté naturelle , luy avoit avoué une partie de la vérité , luy avoit fait des protestations de changer entièrement de conduite, et en avoit mesme donné quelques marques extérieures; mais rioclination au mal estant invincible, ses rechutes estoient si promptes qu'elles faisoient connoistre qu'il n'avoit jamais eu l'intention de changer.
La mort du sieur Servien estant survenue en lôSg, le sieur Cardinal examina longtemps quel remède il apporteroit aux finances, parce que rinutilité dudit Servien ayant fait passer toute l'autorité de cette fonction audit Fouquet, la mort du premier donnoit un prétexte spécieux pour mettre un autre surintendant, soit pour estre premier et au-dessus du sieur Fouquet, soit pour estre en second. Le sieur Cardinal trouvant beaucoup de difficultés au choix qu'il devoit faire , prit W résolution de se réserver la signature pour tenir perpétuellement en bride, et servir luymesme de contrôle aux fonctions de la surintendance. Après s'en estre déclaré, avant que d'en venir à l'exécution, ayant fait diverses réflexions :
Qu'il ne pourroit jamais retenir l'horrible corruption du Surintendant;
Que son esprit consommé et fertile en expédiens pour continuer sa mauvaise conduite et sa dissipation auroit toujours celuy des nécessités de TEstat pour luy faire passer tout ce qu'il auroit résolu ;
Que sa signature autoriseroit ses malversations présentes et mesme les passées;
Et enfin la meilleure, la plus forte et celle qui le fit déterminer à luy donner toute l'autorité en le laissant seul surintendant fut, qu'ayant commencé la négociation de la paix de laquelle il avoit des espérances presque certaines, en donnant cette marque de grande confiance au Surintendant après avoir inutilement tenté tous les autres expédiens, peut-estre celuy-cy pourroit-il réussir. En tous cas, la guerre cessant, il pourroit, aussyiosi après la conclusion de la paix , donner une partie de son temps à la réformation de tous ces désordres.
Après s'estre déclaré de cette résolution, il partit, au mois de juin de la mesme année 1669, pour se rendre sur les frontières d'Espagne pour signer, avec don Louis de Haro^ le traité de la paix et celuy du mariage da Roy. Mais les diverses difficultés que les Espagnols firent naistre sur quelques points dont les deux ministres s'estoient réservé la décision ayant
' Voir t. I, /ji8,note/4.
retardé cette signature beaucoup plus longtemps qu'il ne croyoit, voyant que l'année 1660 ailoit commencer, et qu'elle seroit en mesme temps consommée sans avoir apporté aucun changement à l'administration des finances, il se résolut de faire venir auprès de luy le sieur Fouquet, oà estant arrivé, et l'y ayant tenu près de trois mois, il luy découvrit encore tout ce qu'il sçavoit de sa mauvaise conduite, et luy fit voir sa perte certaine, s'il ne la changeoit. Après une infinité de prétextes et d'assurances de changement, luy ayant expliqué ses intentions sur tout ce qui estoit à faire pour commencer la réformation des abus qu'il s'estoit proposée, le mariage du Roy ayant esté remis au printemps de l'année 1660, et l'obligeant de demeurer pendant l'hyver dans les provinces de Languedoc et de Provence , il le congédia , satisfait d'avoir fait cette dernière tentative, quoyque sans espérance d'y voir aucun effet ^
Aussytost que le Surintendant fut arrivé à Paris, qu'il se vit délivré de la crainte de sa perte, et qu'il crut avoir bien persuadé le sieur Cardinal, il ne s'appliqua à autre chose qu'à luy donner de belles apparences et continuer en effet sa mauvaise conduite. Pour cet effet, dans le renouvellement des fermes qu'il eut ordre de faire à cause de la paix, il fit voir de grandes augmentations qui par la suite se trouvèrent presque toutes imaginées, attendu que les grandes indemnités nouvelles qu'il donnoit aux fermiers égaloient toutes ces prétendues augmentations. Après avoir donné' cette apparence, persuadé qu'elle sufiisoit et qu'il pou voit, sous cette couleur, continuer sa conduite passée, non-seulement il la continua par ses remises, par les intérests et généralement par les moyens qu'il avoit pratiqués, mais ce qui surprit tout le monde fut que, au lieu que pendant la paix on croyoit voir retirer insensiblement toutes les prodigieuses aliénations qui avoient esté faites sous prétexte des nécessités de la guerre, on vit au contraire diverses nouvelles aliénations des plus clairs revenus de l'Estat, sçavoir : 1,300,000 livres de rentes sur l'Hostel de ville de Paris aliénées sur les tailles, du mois de... 1660; 1 million de livres sur les mesmes tailles incontinent après; 1,200,000 livres d'augmentations de gages sur les gabelles de Dauphiné, et quelques autres de moindre conséquence.
Ces aliénations nouvelles, faites dans un temps de paix, firent connoistre à toute la France que l'Estat courroit grand risque de se perdre par les finances s'il n'y estoit promptement remédié; et M. le cardinal Mazarin, qui, le premier, connut cette vérité, se résolut d'y apporter le remède aussytost qu'il seroit de retour à Paris. MaLs, la maladie dont il est mort
* Voir, 1. 1, les lettres de Colberl à Mazarin n*' 22/1 et 981 ; et à TAppendice, n"* XII et XIIÏ , h*8 lettres de Fouqiiet et de Mazarin.
Tayant pris à Fontainebleau le & juillet, s'estant rendu à Vincennes et ensuite à Paris , sa maladie , quoyqu*elle luy laissast des relasches assez considérables , ne luy en laissa jamais assez pour pouvoir donner Tapplication nécessaire à une matière si importante. Ce fut le seul déplaisir important <pi'il tesmoigna avoir pendant toute sa maladie, ayant répété beaucoup de fois à ses plus confidens qu'il mourroit content s'il avoit plu à Dieu luy donner quinze jours de santé et de force pour mettre ordre à cette nature d'affaires qui estoit la plus importante de TEstat, et laquelle il laissoit duM la dernière confusion. Trois jours avant sa mort, il consulta son confesseur et deux de ses particuliers serviteurs, s'il estoit obligé en conscience de donner conseil au Roy de chasser le sieur Fouquet. Mais luy aysFnt esté représenté que ses cabales et ses intrigues , tous les amis qu'il avoit jusque dans la cour, dans les places, dans les compagnies souveraines, par le moyen des deniers du roy et des aliénations de toutes sortes qu'il leur avoit distribués, la place de Belle-Isle que l'on estimoit desjà imprenable avec une bonne garnison qu'il y entretenoit, quelques autres isles et places le long des costes de Bretagne , estoient capables , dans l'incertitude de la résolution que le Roy prendroit pour la conduite de ses affaires , et dans la foiblesse d'une administration nouvelle , de donner quelque fascheux mouvement à l'Estat , il prit la résolution de déclarer an Roy le détail de la mauvaise conduite du sieur Fouquet et de luy conseiller en mesme temps de prendre de grandes précautions contre luy, de le veiller de près et de luy déclarer tous ses crimes , et luy faire connoistre que, s'il changeoit de conduite. Sa Majesté ne laisseroit pas de se serrir de luy.
CHAPITRE III
MaïaiÎD mort, Louîb XIV prend en main it direelioa des affidret. — Portrait de ce prince. •— Avis oiEcieux donné par lui à Fouquet — Gelui-d continue â le tromper et aogmente encore les impAts. — Il prodigue Targeiit pour faire donner les meilleurs emplois de la magistrature ei de la cour à tes créatures. ^ Louis XiV se résout â le faire arrêter. — Difficultés à ce sujet. — On ramène â se défaire de la charge de procureur général du pariement. — 11 est arrâté à Nantes.
La mort du sieur Cardinal estant arrivée le 9 mars 1 6 6 1 , le Roy, ayant tesmoigné toute la douleur imaginable de la perte d'un si grand ministre, prit, dès le lendemain, le soin de la conduite de ses Estats, et commença à régler les heures de son Conseil, auquel il s'appliqua de telle sorte que, pour première vertu, il fit connoistre clairement à toute l'Europe qu'il avoit sacrifié cette passion prédominante de gloire, cet esprit d'appli-
ih FINANCES,
eation tout entière aux affaires qui est capable aeu] d'âever les .moiiidres hommes aux plus hautes dignités ; qu'il avoit , dis^je ^ saeiifié fèirtea m^ grandes qualités à la reconnoissance des grands service» qui luy âvatent esté rendus par ce grand minisire pendant sa minorité iSi lai trouves elles divisions civiles qui auroient fait cour»' tisque à ses Estats «ans la sagesse et rbabileté d'un si grand homme , auquel il avoit abandonné pour: eetto raison presque toute son autorité. . , : ^ t^* ' .; r }
Tous les^ écrits ne furent pas persuadés que cette conduite » >qiâytio&t»< soit si belle f pust estre longtemps soutenue. Ils oon8tdéroianÉ>qu'iiraBknt impossible qu'un roy à l'Age de vingt^trois ana^ admirablement biwiifiDt de sa personne, d'une santé. forte. et vigoureuse ^pusl avoir aaràEidétf force pour préférer longtemps les a&ires à ses* pIsÂairs; et^ dans cette -pënsiè » chacun «voit les- yeux ouverts pour voir sur qui tomberoîi son cbok* {NNir la préCérepce de sa coj^ance. -->/<• "^
Les affitirea estant en cet estât, le Boy comm^iça à exiéonter lie eonteil de feu M. le Cardinal sur le sujet des fittaacesi Le SurinteMbat dandoné d'accord d'une pmrtie de ses désordres et de ses crimes, promit detohaager de conduite, et accepta les précautions que le Roy voulut prendre, fsepert suadant, avec assez de vraysemblance , qu'après avoir trompé tant -de foia feu M. le Cardinal, A troaverait assez moyen de faire la mesme chose à l'égard du Roy^
Mais Sa Majesté ayant vu le retardement qu'il apportoit à donner i!estat des finances, dans lequel tous les revenus de l'année i 661 et partie de i^6s se trouvoient consommés, en sorte qu'il avoit assez d'andacd pour dire tovs les jours à Sa Majesté que l'Estat ne subsistoit que sur son crédit;
Qu'il continua â faire diverses aliénations , sçavoir : - ■■' •
En augmentation de gages aux secrétaires du roy 89,000^ . . , , , .
Ed rentes spr ia ville dç Paria^ au moyon d^ convertis^
semens des charges aliénées sur les gabdtes. ...... 338,ooo
En augmentation de gages en Bourgogne.. i3^o,ooo ' ^'
En augmentation de gdges sur les tailles du Dauphîné. 7ô;ôo6" '
En autres augmentations de gages' sur les gabeÛes du • ii^fn- ■ >
mesme pays -: ^ ....... ^ «,• .... ^iPOQ^-,}. « t
En gages d*une inûnité d'officiers. créés au pfU[;l6iQent de ^ .- ,,-.
Metz 11 0,000
Qu'au lieu de faire gouster aui peuples, les. fruits de la^it parla <diniî^ nution des impositions et par k cessation des taxes ^ des «réatioas d'offices et autres affaires appelées extraordi9aires :
Les tailles estoient encore à Ii6 millions. de livres;
Lon augmentoit les impositions sur le sel en Bourgogne de 65 sois par minot , sous prëteite de parisis non establis , et i a sols 6 deniers pour livre; tous les droits des fermes, des octrois et des impositions dans les nHes augmentaient ;
Toutes tes aliénations se distribuoient pour rien aux amis du sieur Fou* quel;
Exagérant perpétuellement les nécessités de l'Ëstat, l'on neparloit que de eréatîofiB DOUTelles d'officiers en Roussillon, Alsace, dans les pays nouvellement <»nqins, en la Cour des comptes de Montpellier et en divers autres mdroîts, et en mesme temps d'augmentations d'impositions sur les peuples;
Qu'au lieu que l'application du sieur Fouquet devoit avoir pour seul c^ijet ]es*£nance8, et plutost leur conservation que leur dissipation, il ne pMSoit qu'à se rendre maistre du parlement et de toutes les compagnies par le moyen des grandes grâces qu'il faisoit de toutes les charges principales et plus importantes en les faisant acheter par ses créatures, en leur donnant fatWieilleure partie du prix, et en acquérant tous les jours par tosimeames moyens lea principaux officiers de Sa Majesté et des Reynes, gagnant mrame tous leurs domestiques, pour estre averty de tout ce qui M'pa«8oit et de tout ce qui se disoit.
Enfin V Sa Majesté lassée de toute cette mauvaise conduite, et voyant clairement qu'il n'y avoit point de remède qu'en luy ostant cette admilûatfatieB, die en prit la résolution le It may de la mesme année i66i.
Mais comme l'exécution en estoit difficile, que les liaisons et les attachenms ^pie cet homme avoit dans la cour, dans les compagnies, dans les provinces; dans les places et partout estoient grandes, que la place de Belle-Isle estoit en réputation d'estre imprenable. Sa Majesté délibéra sur la manière de l'ester et aux moyens de l'exécuter seurement pendant tout le mois de may.
Gomme cette action est la première importante sur laquelle le Roy ayt pu donner deis marques publiques de son esprit , il est bien nécessaire de l'examiner dans toutes ses circonstances, parce qu'elle peut donner lieu à faire un pronostic juste et certain de tout ce qui peut arriver pendant son règne.
G'estoit un jeune prince à l'âge de vingt-trois ans, d'une forte et vigoureuse santé, et, pat* conséquent, plein du feu et de la chaleur que cet âge donne, qui n'avoit pas pris jusqu'à la mort de son ministre une administration actuelle de ses affaires , et , par conséquent , qui n'avoit pas toute l'expérience nécessaire pour la conduite d'une grande affaire. Il avoit à perdre un homme éclairé qui avoit eu la disposition entière de ses finances huit années durant, qui, par la dissipation qu'il en avoit faite, s'estoit acquis
une place imprenable et qui croymt avoir dans son entière dépemlanee les places, les compagnies^ sotfferarmesï te' principaux de la cour et «»e iafi^ nité d'autres, et lequel , conyaincû de ses crimes, s'estoitpr^arëde longm main etavoit pris toutes ses ptécâmtièns contre le plus subtilité plus 'éèlAÎré et le plus pénétrant homme qtui fut jamais. : îi vi;
Le Roy connoissant toutes ces choses; après avoir luy seul examiné taai les moyens dont il se poruvoit servir pour Texécution de son dessein^ voyant que Toster de la surintendance on Ton chasser prodoiroft ewiré^Miili4e grands eitilmrrfts ' pour les raisons cy^^de van t dites , ' résolut enfinf <de Jbifinre arrester et ensuite de luy faire faire son procès. ^ - -ii >-.'«' ».{'»! ^
Pour celaVil estoit nécessaire d'examiner quatre petits împortëns 1'^ Le prenrier, la subsistance de FEstat;' .. m-.. ,,,,.- ùj>..
Le second , le lieu de reïéctftîon; • ■ :«•* ^ .;'.»,
Le troisième», le temps; •: » • * */
Et le k^)atrième,'lerf 'Milite». ' • • ' - ♦: "-.>*'
Sur le ptënriiér; Sa Mt^esté considéranti que pendant les mois ^etnajr^ juin , juHlét et akist/léspeuplesne payent rien dans les provinoesy pakw qu'ils sont ôcDdpés'iÉut récoltes, ni les fermes ne produisent presque rian par la mesme taison ; '
Qu'il n^ àvoit aucuns deniers dans les Espargnes; Et que les gens d'affairés n'auroient garde de rien fournir quand ils ver^ roient leur chef arrestépiour divers crimes dont ils èstoîentles ccnospliiseit ces' raisons faisoient clairement connoistre qu^en Tarrestant dans lénims de may, l'on ne pourroit fournir au)t dépenses de TEstatf ce qui aitirerok de très-fascheux inconvéniens. ■ ' - m» .•
Pour le lieu de l'exécution et le temps, l'un et l'autre vouloient que ce fust promptement et au lieu oà ii se trouvoii alors, le secret qu'il fdloîl garder en cette affaire requérant une grande diligence : les raisons cy^ dessus invitoient à l'exécution présente; et, è l'égard du lieu, il y^ aVoit h craindre que ses amis ne jetassent du monde dans Beile^Isle et dans les autres places, et que cela ne causast une affaire considérable daQs l'Estat. , . . ,.
A l'égard des suites, pour les fins du procès, sa tharge de procureur général au parlement estoit un obstacle presque insurmontable.
Pour remédier è tous ces inconvéniens, le Roy résolut de remetlre au mois de septembre à l'arrester, et se confia que son secret pourroit ealre gardé, n*estant sçu que de deux ou trois personnes assurées;
Que pendant tout ce temps il le traiteroit si bien qu'il pourroit parvenir h toutes ses mesmes fins;
^ Qu'il se serviroiidu prëtexie delà tenue des estais de Bretagne, denV vrârpaint encore vu cette pravince et d'en tirer une assistance considérable , pour y aller; qu'estant proche de Beile-lsle, il pourroit y envoyer aussyftott.lé& compagnies de ses. gardes el remédier^ par sa présence, à tous les inconvéniens qui pourroient arriver; qu'en ce temps les peuples, ayant fait les récoltes, seroient en estât de payer et de fournir les moyens de rafanster^ et- qu'il se serviroit de tous les rencontres favorables pour luy têsiMÎ^er que Sa Majesté seroit bien ayse d'avoir quelque somme un peu cei^déràble idans le chasteau de Vincennes pour pouvoir subvenir ^ux dépenses pressées;
Et outre^çe qu'elle pourroit tirer par ce moyen dudit Fouquet, Sa Majesté s'assureroit encore par le moyen de trois ou quatre personnes de ti ou 5 millions de livres pour s'en pouvoir servir en cas de nécessité;
Que le plus difficile estant de l'obliger à se défaire de sa charge, elle ne laisseroit pas de le tenter luy disant, dans quelque occasion importante, (^ Sa Majesté voulant agir fortement, non-seulement pour empescher les estreprises du parlement mais mesme pour remettre cette compagnie au mesme estât ei en la mesme disposition qu'elle estoit du temps du feu Roy, il seroit impossible d'y pouvoir parvenir sans faire beaucoup d'actions de force et de vigueur contre cette compagnie, et que^ ayant la principale confiance en luy pour toutes les résolutions qui estoient à prendre, il seroit faîeii difficile qu'il post garder cette charge , de sorte qu'estant dans un poste si ^vé que le sien, il luy sembloit qu'elle luy estoit fort inutile, et qu'elle serviroit toujours de prétexte au parlement de luy donner de la peine en le menaçant de le faire opter.
. Quoyque ce projet fust d'un succès presque infaillible , Dieu voulut pourtant le rendre encore plus facile au Roy par le moyen mesme du sieur Fouquet.
Dans les estats de Bretagne, la ooustume est que l'évesque diocésain du lieu où ils se tiennent y préside. Le mareschal de La Meilleraye s'estoit engagé envers l'évesque de Vannes ^ pour les faire tenir h Hennebon , petite ville de son diocèse , assez proche des costes de la mer et de Belle-lsle , pour l'y faire présider.
Le sieur Fouquet, qui ne croyoit pas l'évesque de Vannes de ses amis, ^e mit dans l'esprit qu'il se serviroit de cette occasion pour parler publiquement et exagérer les fortifications et les prodigieuses dépenses qu'il faisoit à Belle-l»le; et comme c'estoit la chose du monde qu'il craigooit
^ Charles 11, de Hosmadec, évéque de Vannes depuis 16A7.
--■.Il
le plus, après avoir fait tous ses efforts pour obliger le maresdlud de^La Meilleraye à changer ce lieu , et l'ayant trouvé ferme , il erut- nd ponvotir remédier à ce mal, qu'il croyott presque inévitable, que de propoMrd^aHer en Bretagne sous les mesmes prétextes de n'avoir poiat encore vu 'Mte province et d'en tirer un secours beaucoup plus considéraMe, et êtf'ce faisant, qu'il feroit tenir les estats à Nantes, et qu'il feroit bien en «oM»'; par le moyen de ses anïis qui environnoient presque toujours le RoyVt dd qu'il n'entendroit pas parier de Belle-Isle, ou qu'il feroit si biend^maer cette matière , qu'elle ne produiroit aucun mauvais effet.
€ette proposition ayant esté par luy faite , elle fut acceptée.
Pour la charge, le bon traitement que le Roy luy 6t et sa propre vaMté luy persuadèrent que la charge de chancelier de France venant à vaquer (ce qui pourroit arriver assez promptement, vu que le chancelier^ avoit aoixante» quinze ans), elle ne luy pouvoit manquer, et que si le Roy le trouvoil^ joii cette occasion , revestu de la charge de procureur général , il la donneroit assurément à quelque autre , à quoy il ne pourroit pas s'opposer, en aorle qu'il valoit beaucoup mieux s'en défaire pour mettre une sonune con8iéé«* raUe dans sa famille. Et comme ce raisonnement luy 6t prendre ré6ohh> tion de demander au Roy la permission de s'en défaire , Sa Majesté la luy accordant luy parla du million à mettre à Vincennes, ce qu'il promit de faire , et etécuta quelques jours après.
Toutes ces choses estant ainsy heureusement disposées, il partit pour Nantes , le Roy estant confirmé dans l'opinion de sa mauvaise conduite par diverses choses qui arrivèrent pendant cet esté, et particulièrement :
Sur ce qui se passa dans l'achat de la charge de général des galères par le marquis de Gréqui^, son intime amy, dans laquelle Sa Majesté vit clairement que Ton se servoit de ses deniers pour en payer 1 5 ou 1 6 cent mille livres sous prétexte de différentes prétentions, quoyque le présent achat ne fust que de 7 à 8 cent mille livres;
Sur les repas et régals magnifiques et superbes qu'il donna à Sa Majesté en sa maison de Vaux;
Sur l'envoy de deux ministres de sa part en Angleterre et à Rome pour avoir des correspondances de son chef, et une infinité d'autres preuves trop claires et trop évidentes de ses intentions.
Deux jours après son arrivée à Nantes, le 5 septembre de la mesme année
* G^était alors Pierre Séguier. tard, gouverneur général cl commaiidaiil à»
^ Gréqui (François, marquis de), lieule- armées du roi en Lorraine et en Allemagne.
liant général en 1 655 , général des galères en Mort à Paris en 1687. Frère de Tambassadeur
1661, maréchal de France en 1 668 ; plus à Rome.
(t 66 1 ), le Roy qui > pendant k vie tde M. le Cardinal « avoit peu parle d'af- ' faires^.et qui, depuis sa mort, par la sage dissimulation avec laquelle il avÉÎtag^ avec le sieur Fouquet, n'avoit point encore fait connoistre lestaadue de son esprit, le jour et l'heure qu'il avoit pris pour l'exécution esUnt venus, en un instant, il donna ses ordres pour le faire arrestev et fit toutes les choses qui estoient nécessaires pour le conduire seurement au ehasteau d'Angers.
Me^lltfif partir ses compagnies des gardes pour se saisir de Belle^lsle.
Quelques heures auparavant^ il fit partir deux brigades de ses mousquetaires pour empescher le passage des courriers qui pouvoient estre envoyés pour- en dmuier avis.
• B envoya et fit accompagner la dame Fouquet à Limoges, fit arrester en'^mesme temps. Pelliason ^ son conunis., et fit. sceller et saisir tous ses papiers^
lldëpescha aussytost un courrier à la Reynk m^e pour luy en donner part ; un autre au Chancelier, afin qu'il fist sceller dans les^ maisons de la surintendance de Fontainebleau , de Vaux et de SaintrMandé ; à Paris , aux lîeiitenant civil , chevalier du guet et lieutenant criminel de robe courte, pour se saisir des sieurs Bruant et Bemardyse» commis, et pour sceller dana leurs maisons et dans celles de Fouquet^
Tous ces ordres ainsy donnés, et cette affaire entièrement exécutée, le Roy voulut, avant que de partir, estre informé de la résolution que ceux (fut commandoient dans Bell^lsle prendroient; et aussytost Xfu'il eut appris qu'ils remettroient cette place sur l'ordre de Sa Majesté, il partit et s'en revint en poste à Fontainebleau.
CHAPITRE IV
Suppression de la ehai*ge de surinlendant. — Établissement du conseil rojal des finances (i5 septembre i66i). — Situation des finances. -^ Le Roi accordé une dimniuCibik de ttfilles de dem mftyoïia. — Béductitn des rentes é% THôtel de vitta. t* Ordre établi dans ia comptabilité. — Renouvellement du bail des fermes et augmentation du prix. — Révocation des traités faits pour la perception des tailles. — Diminution des remises accordées pour le recouvrement.
U estoit alors question de prendre une grande résolution pour l'establissement qui estoit à faire : il falloit, pour le bien faire, trouver des expédiens de remédier à de grands abus.
L'establissement de l'autorité souveraine en matière de finances en une seule personne ou en deux avoit esté trouvé vicieux.
' Voir t. 1,100, note i.
40 TltiiMCES, .)
: l,efii maximes.qui. avoiealteMë sûmes depuis r^loog^ le çyriaie^ la CM>afusioa e4 b ;défiordre. : . .■ i > « • :*Mn,;*vù»)
Il falloit débrouiller uoe matière que les plus habiles gens du Toymvàm^ ({ui Ven e^toiantj medé^ d^piw quarante. ïbas , >avoient îeitthrouîilëe p#iiir en faire une science. iq^'ettX:9e!llacQnnoi£fioi!eiOtv pour, se mndrepav.cQ^^m nécessaires* Cependant tant de, choses si difficiles à. résoudre! ^iaïuieiit servy de. matière à Je profeadesinéditatioas» aux plus, glands» ^aite^plÉa pénétrans et aux plus expérimentés ministres, ce qui avoit donné) lîèlbA des ,Coiweik'do<phisieunii jours et à des ^liiaertations difficiles efefiaiiiiii^'prtantes, se trouva dévoilé et développé au plus haut point de pe«fostîw qui.se^puiase imagiio^er j^ar les seules lumières oatufeUe»ida'Ao]^!ei»^par la résolution qvi'il- . avoit prise ^de donneir tou^ , sooi \ tempsî k Jai cooduite dé ses affaires, au bien de ses peuples et it^ sa firoprei^irek f ^i - :• ^nf.
Il déclara. jdoiiCsqu'il. supprimoit la chaarge et fonction; da^sufintendini, qa'il^igQScoit^généi^alementitoiltesies axpédàtionfiH soit pour la reoefte,i toit pour k di^pens^»; : -1, :.'.•.> ;. -« '■ ^n. .... . ;,yi»-
Il composa eorii(es<oe< temps naieonseil de cinq personnes, qu^ appela le conseil royal desc finances^ lequeLil a toujours tenu en |>erso«ke leoi^ Cois la semaine. Ces 4;iAq> personnes proposent toutes les.affiiires',;et & Majesté Jes résout. U ordonna que Tun des cinq, qui est . intendant des Êo^nces, tiendroiti^gislire de la recette et de la dépense. •'
Par ce moyea, se réservant toute l'autoriié^ il corrigea poyr jamais. ks abus que l'autorité souveraine en cette matière entre les maiiusii d'un seul avoii causés, . ...'• . .i .. .-■t,-..- -,....
Dès la première fois qu^il tint ce conseil, il se déclara qu'il voubst s'appliquer à l'augmentation de sesirevenus ordinaires, pensant tout de bon au soulagement de ses peuples et abandonnant toutes les afiiaiires extraordinaires. . . ; .' i, . !. ./ . r:
Sa Ms^sté establit. pour maxime certaine de son administration d&se faire jamais d'aliénations et mesme de travailler incessamment à-jretiièr celles qui estoient faites. .. • ^
Par ces maximes d'ordre et de rè^e qu'elle a soignewenieiit observées» elle a remédiié i tous les désordres que les maximes^ coBtraires avoieni;'<introduits; et c'est .uAe chose dont les plus habiles gens du royaume ont -esté surpris, de voir que l'establissementibitmé par Sa Majesté p^ la seules «x.^ cellence de son sens, qui a paru simple , facile^ aysé, ayt entièrement lienversé l'establissement et les maximes qui avoienl produit de si grands désordres.
Aussytost Sa Majesté résolut de faire de nouveaux baux de ses fermes;
IMPÔTS, MONNAIES. Al
h ^[uoy s'estant eiie-Hiesme appliquée, et ayant esté présente à toutes ies publications, elle les ««gnienta de 7 à 8 millions de livres pour chacun an.
Elle ne 80-eonienta pas de ce bon commencement. Quelques jours après die jdofma trois ordres en un mesme jour, fort importans :
Le premier, de parapher tous les registres de TEspargne pour éviter le désordre des biliets qui pouvoient estre tirés sur des fonds non consommés^
Le second , d'examiner Testât actuel des finances pour luy en rendre eompte.
Et le troisième, d'examiner soigneusement s'il seroit avantageux pour le service d'establir une Chambre de justice sévère contre les gens de finances, ou de ies réduire en taxes ^
Ces trois ordres furent exécutés; et l'on a reconnu par la suite que cette exécution, dont on ne voyoil pas mesme l'utilité en ce temps-*là, a produit un grand avantage , en ce que , par les registres de l'Espai^e des années i656, 1667 et i658, on a trouvé la preuve d'une dissipation de fis. militons de livres des finances du roy, laquelle on n'auroit pu trouver sans ce paraphe , parce que si les trésoriers de l'Espargne se fussent aperçus de cette preuve, comme ils prétendoient n'estre point obligés par les ordonnances de garder des registres , ils n'auroient pas manqué de les brusler comme ils prétendoient avoir fait ceux des années précédentes; en sorte qu'on peut dire véritablement que ces registres ont esté paraphés par le seul instinct et le sens admirable de Sa Majesté, sans sçavoir pourquoy die donnoit cet ordre et sans que ceux qui l'exécutoient ni les trésoriers de l'Espargne sçussent à quoy il pouvoit estre utile.
L'exécution du second ordre fut un peu plus difficile, estant question d'examiner en détail Testât auquel Sa Majesté avoit trouvé ses finances, ce qui consistoit en une grande discussion. Néanmoins, Sa Majesté excitant elle^mesme , par ses exemples et par les marques de sa bonté et de sa confiance, tout le monde au travail, peu de temps après on luy fit voir cet estât par lequel elle connut clairement :
Que tous ses revenus ordinaires estoient réduits à 3 1 millions sur lesquels il falloit déduire 8 millions^ d'intérests et de remises, en sorte qu'il n'en restoit, pour les dépenses de TEstat, que â3 millions;
Que ces mesmes revenus si modiques estoient consommés entièrement
' Ou de les soumctlrc ù des amendes. On voit d'ailleurs, à la fin du cliapilre, le» re-
^ Le manuscrit porte 9 millions; mais ce mises et intëréb évalués de 738 millions, chifire est en désaccord avec ies deux autres.
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pour h reste de. Tannée i66it pour llanaée ij66^ et mesma pour partîi
£l outre oela^ par la liquidatioa cfui &t faite des dettes, il aWtomKa pour 60 millions de livres..: -^ .<• v .«.. mp
• Mais.ce cpii parut plus.e^aoi4inaire; et plus difficile- à surmonter^ tQUtas les aUénatiotts qui.se trquvoient .monter à plus die i& QpUîons-.4f Uvores de revenu : au Ûeu que» jvwiqa'aïu. tejnps de la demièroeuniiteiM^ dancoi Fon avoit toujours trouvé les iraitans et gens d'iifiairea propiriéWin^ dos, revjenqs du roy^ aliénés, et par conséquent [ces revenus] .plusrlMfleia4 reiirer, on les trouva presque ,toi£s entre les maios des présîdeDaià*miitf ti^r^ .autres présidons et oônseiUers de;jboutes les qon^pa^ies; jSOujKiqraîii^# et de toutes les personnes de qualité du royaume ;.qe que .le sÂew<£wqa#l avoit affecté, non-seulement par la raison de rendre cette; marchandii^ memeore, mais mesme pour, assurer d'autant plus les dws qu'il en ^9mii faits à divers de ses amis, en intéressant toutes les Compagnies et. tout^.fes personnes de qualité â les maintenir. ,
Pour le troisième point, concernant la Chambre de justice, après laora grande et longue discussion qui fut faite en deux conseils de toutes les lisons pour et contre, lorsque tout le Conseil, après avoir considéré que la Ckambre de justice sévère produirait seulement la punition de^quelqufiis misérables et que le Roy seroit nécessité peu de temps après de la réduire en argent; i
D'ailleurs: . . ; .,,i ,-
Qu'elle feroit cesser tout le commerce et perdre entièrement le crédit;
Que l'on verroit les estrangers. retirer leur argent du; royaume, ce «qui causeroit un mal beaucoup plus considérable que l!on ne pouvoit s'ima^ giner; • ni'».!
Que toutes les fermes diminueroîent. notablement et que tous les recour vremens cesseraient dans les provinces , parce que tous les peuplas cowr roientsus aux préposés aux recouvremens et aux gens d'aâaires; -, :-\
Que les rentes de Ttlpstei de ville de Paris, qui estoient.une n^atijère. fort délicate et qui avoient to'ujours donné le mouvement à cette. grande ^eit courroient risque de cesser par les rigoureuses poursuite qui seroient foitfis contre les fermiers qui estoient obligés de les payer; . /^
Et enfin, qu'il estoit inutile de commencer une. .Chambre^ puisque les gens d'affaires ofiroient ao millions de livres, estant impossible d'en tirer davantage par les rigueurs des procédures nouvelles; . «..
Lors, dis-je, que ces puissantes raisons faisoient pencher tout le Conseil et opiner de prendre les âo millions de livres, le Roy, prenant la parole,
dît qu'il connûissoit bien qUe celte proposîtien luy estoit plus avantageuse , mais qu'il ne pouvoii pas s'empescher d'entendre la voix de ses peuples qui iuy demandoient justice de toutes ies violences, exactions et concussions qui avoient esté commises contre eux, et qu'il sacrifioit volontiers l'avan* tage des ao millions de livres à la satisfaction qu'il recevroit de voir une Idîs, par la punition des coupables, ses sujets k couvert des violences qu'ils avoient ^uffertes; et de plus, qu'ayant bien considéré tous les désordres et lâs dissipations qui avoient esté coinmis dans ses finances, il falloit, par des punitions , purger le siècle , convertir les esprits et leur faire prendre ^ettXHnesmes , pour l'avenir, une conduite directement contraire à celle qu'As avoient tenue jusqu'à présent, afin qu'il fiist assuré que, non-eeulement pendant son règne mais mesme cent ans après , les gens de finances se contentassent des gains honnestes et légitimes qu'ils peuvent faire; au surplus, qu'il e^éroit, par son application , remédier à tous les autres maux que l'on avoit remarqués.
Ces raisons si puissantes et si dignes d'un grand roy furent approuvées de tout le conseil, et la résolution prise, laquelle fut, par ordre de Sa Mijesté, tenue secrète pendant six semaines.
Dans le conseil suivant, Sa Majesté , tesmoignant toujours la bonté qu'die avoit pour ses peuples , ordonna que l'on refist toutes les commissions des tailles qui avoient esté approuvées, et leur accorda une diminution de a millions de livres , outre celle de pareille somme qu'elle avoit accordée auparavant; en sorte qu'elles furent réduites à à a millions, au lieu de AS, à quoy elles montoient en 1661.
Ce mesme jour, ayant appris que ses peuples pouvoient souffrir à cause de la grande disette de bleds qu'il y avoit dans son royaume. Sa Majesté donna ses ordres pour en acheter quelque quantité, autant que la nécessité de ses affaires, dans un commencement si fascheux, luy pourroit permettre.
Ensuite, tout le monde attendant quelque action un peu importante pour juger de quelle qualité seroit la conduite du Roy dans les fonctions de la surintendance , si elle seroit forte et vigoureuse ou foible, il se présenta une occasion favorable pour décider cette question.
L'on avoit fait, l'année précédente, le retranchement d'un tiers de toutes les rentes de l'Hostel de ville de Paris, et de toutes les aliénations faites les six dernières années. Le sieur Fouquet n'avoit osé toucher aux augmentations de gages des compagnies souveraines; souvent il les en avoit menacées, mais ie remords de sa conscience, qui luy donnoit de la crainte, l'avoit toujours obligé d'en retarder l'exécution. Le Roy, s'cs-
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tant fait rapporter cette affaire rpnt la -rëM^lation de faire ce retrandie^ ment, et le fit exécuter, nonobstant toutes les remontrances puMîqiiei et- se<[^rèles , et mesme quet^es ttiènacès sourde, en sorte qoHl Ait facile, a|)ràs ce coup d^etôay, de décider de quelle qualité seroit Itt ooâduitd'dé Sa' Majesté. - ■ '' -..-.•.< --t- r • i .;..<.. ^ .;. .
Non -seulement Sa Majesté soutint fortemmt ce retranehemètitv inaib mesme oeluy de toutes ted fermes et droits aliénés, que le neiir' Fooqnel n'avoit pas fait^ par tes mesmes raisons, quoyqu'il y eust une déd«tmtk)ift expédiée dès Tannée 1660 pour cet effet. •'''»' ^•- ' î- 'f-wt
Ensuite, -Sa Majesté se fit rapporter tous leë estatsr de''fin«ioer;*4iant des fermes que des recettes générales, dans' lesquels • elle -retrduôktt-^qiie infinité d'articles considérables que la corruptio(n dès siècles^ posiMéèt^oit establis et qui- consommoient une bonne partie 'des 'p1us:'dairs''TCfviM du rov» ' ■' ■■■•;•'' ''»* i"'--i::i<»i ■'•«' •■■ l'.-i
Dès le premijer coiis^ , Sa Majesté avoit ordonné-qu'ilftist terni un «regiat^re exact de toutela recette et ik dépense de TE^tat pour chacune année; et comme il n'en aroit pas esté tenu pendant la dernière administrsttion^^ et que ceux qui avoient esté tenus auparavant estoient fort confus, il M impossible de les composer en sorte qu'ils fussent clairs et- ititcAUgSdes; Mais comme Sa Majesté se les faisoit représenter tous les kuit^îoors, et qu'elle donlM>it ses ordres pour les réformer à mesure qu'elle «'apefx^Yoit de quelque défaut, elle est parvenue, en cinq ou six mois de temps, à les rendre si clairs et si seurs qu'elle sW mise, par ce seul mtôyen^^ à couvert de tout vol et de toute dissipation, non- seulement pendant son règne, mais mesme pendanft tout le temps que ces mesmes ordres seront donnés. . • .;•
Et pour s'expliquer en peu de mots, Sa Majesté fait tenir trois regi^ très :
Le premier est appelé Journal, dans lequel sont consignées toutes les ordonnances qu'elle signe jour par jour, et, en marge, les fonds surlea^ quels elles sont assignées. Le premier conseil après la fin du moi^. Sa Majesté se fait rapporter ce registre, et fait tirer toùtei^ ies dépensés! dont elle a la mémoire récente , en fait faire le calcul en sa présenée et Tamesle de sa main. *■ ' .».'«.
Le second est le Registre des fonds, dans lequel sont enregistrés, par des chapitres séparés , tous ' les fonds , c'est-à-dire iouliîs les recettes de TËstat, qui sont écrites au feuillet verso; et au recfto toute la canfonnnûak, c'est*è-dirc les |)ayenicns faits à TEspargne ou les dépenses qui sont assignées sur ces fonds. Et, de temps en temps. Sa Majesté, à l'ouverture du
registre, v<^.ri(ie les fonds et la conformation, laquelle il fait calculer, et l'arreste de sa main.
. Le troisièfne est le Registre des dépenses, dans lequel sont enregistrées t4)utes les dépenses de l'Ëstat; et, en marge, sont, les fonds sur lesquels ^^lles ont esté assignées. Et, de temps en temps, Sa Majesté, à l'ouverture duL registre, vérifie une nature de dépenses, comme l'extraordinaire de la f^erre^ies maisons royales (article bastimens et autres), voit tous les fonds ^ucies^^eis. elles ont esté tirées, les fait calculer en sa présence, et les tf^rreste de sa main.
Ces trois registres contiennent chacun ce que tous trois contiennent, et 9sse peuvent facilement justifier l'un par l'autre.
Au Journal ifui contient la dépense, l'assignation est en marge et [aussi] Se £Btiiiiet où cet article de dépense et où l'assignation sont portés aux deux M^gistres des fonds et des dépenses, qui sont cotés.
L» mesme. chose au Registre des fonds ^ c^est*-à-dire que l'article des
Wlépenses qui aesté assigné porte la cote du regîstre^jouraal et [du registre]
^ies. dépenses où il en est fait mention. La mesme chose du Registre des
«dépenses; en sorte que tous ces trois registres servent de contrôle l'un à
laotre et qu'il n'y peut avoir aucune faute en l'un qu'elle ne soit justifiée
par les autres.
Par ce moyen si clair et si facile, Sa Majesté a puisé en elle-mesme sa ^QPeté e&tière, et a réduit la fidélité de ceux qui ont l'honneur de la servir en cette fonction à devenir forcée si elle n'estoit volontaire.
Le 6 oeioibre de la mesme année (1661), Sa Majesté fit le renouvellement de ses fermes; et, dans le temps qu'elles furent publiées, elle mit en usage tous les moyens qui les pouvoient faire augmenter considérablement.
Premièrement, elle voulut que le prix des baux fust payable à TEspsirgna, par mois, pour pouvoir retrancher par ce moyen tous les inlérestS'Ai.''
Elle promit sa protection entière pour le recouvrement des droits de ses^lfermest; elle, défeadil; à tous les officiers de finances de donner aucun comnûâi aux fermieirs.:
D'ailleurs, les compagnies qui se présentoient pour prendre les fermes, voyant cdairemeni /qu'il n'y avoit plus de pensions ni de gratifications secrètes à donner H '^'assurant d'une protection entière pour le recouvre- Dfient des droits, et pour ne plus donner le^ sous-fernies à vil prix, et pour
' 11 n^en avait pas toujours été ainsi. On lit hienfaiU du Roy, atlribtié à Dangeau : « 1 6 mars éân» va manuacrit contemporain, Journal dm 1 661. —> Le Roy ayant reçu 600,000 iivn^s
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n^estre plus obligées de donner tpnteB les commissions accordées avec de grands appointemens à diverses personnes qui les voloient tous ies jounr; craignant, d'ailleurs, une Chambre de justice sévère, devant laquelle omx qui se trouvoient dans les fermes: du roy pouvoient seuls «mériter quelque protection, ces compagnies, dis-Je, firent tous leurs efforts pour se rendre adjudicataires des principales fermes, ce qui les fit augmenter de 7 à 8 millions de livres. , , ;
En mesme tempe , le Roy révoqua tous les traités faits pour le reeoaivremenit des deniers des tailles de l'année 1663, les fit refaire de houVeau, et réduisit les remises de trois sols six deniers pour livre qui avoîentrCBté accordées; en sorte que, par Taugmentalion des fermes, le payemtefr du prii par mois, et le retranchement des remises des tailles, le Roy se tn>uva en estât de subsister sans emprunter^ et son revenu augnsenta de i6 à 17 millions, sçavoir : 8 millions d'augmentation sur les fermes, et 7«è 8 millions en suppression de remises et d'intére^ts des prests, et le surplus ep retranchement de charges sur lee estais de finances;
CHAPITRE V
ÉtabliMement de la Chambre de justice (novembre 1661 ); personnes qui la composent — Sîr tuaUon déplorable du commerce intérieur. — Le commerce extérieur abandonné aux HoUandattl — État précaire de la manne marchatide. — Vérification des dettes des communes, des pÀges et des titres sur lesquels ils éAaient établis. --^ Assiduité du Roi aux séancss du G«iseiL — Pr^ de rétablissement du commerce et des manufactures. — Triste état de la marine; mesures ^ verses tendant à la relever. — Traités de commerce avec la Hollande, la Suède et le Danemark. — Naissance du Dauphin (i** novembre 16O1 ). — Remise des restes des tailesjiisqti*en 1667. — Àrbats de blé à Tétran^. — Autre remise de 3 millions de livres sur les tailieida i663. — Legouvememeûl cherche à empêcher les accaj^ments et les désordres occaâofiDés par la cherté des subsistances. — Etat des dépenses pour 166s.
■••il
Le choix des oiEciers des ccmipagnies souveraines, pour composer Je Chambre de justice, estant de tràs*grande conséquence pour FEstat «el pour les affaires des finances. Sa Majesté se fit donner les listes de toatea les compagnies dont ils dévoient esire tirés, s'infonna soigneusement par diverses voyes , et sans découvrir à quel dessein , de tous les présideos dtt mesmes compagnies, et ensuite, après avoir pris toutes les inicnnaÉraiia pendant trois mois entiers pour se déterminer, son . choix a paru si juste
de pot- de- vin sur la ferme des gabelles, en A Mademoiselle de Fouilloox,
(iQiiiie: pour se marier. 5o,ooo écns.
, „ . . , A la Beyne, le reste de la
A la Reyne mère 10,000 pistoles. ^„^^ ^^ g^^,^^^ y^^,
A Monsiear 5,ooo
A Madame 5,ooo (Bibl. Irap. Mb». Si -P. S79W)
^e toute la France est demeurée d'accord que c'estoient les plus bon* nestet gens et les plus habiles et les plus gens de bien de toute )a robe,
Le chanoelier de France pour chef, qui en fit seulement l'ouverture et ensuite laissa présider M. do LamotgnonS premier président du parlement cie Paris;
M. de Nesmond^ second président du mesme parlement; M* Pbelypeaux', président de la Chambre des comptes; MM. Poncet^ Boucherat, Lefèvre d'Ormesson, Voysin et Bénard de ïlésé^V «ttaistres des requestes ;
MMr de Renard , de BriUac, Catinat^ et Fayet, conseillers au parlement ^e Paris;
MM. Passoft^ et Ghoart, du Grand Conseil; Cuissot, qui a succédé à ^boart, mort; de Bossu*le-Iau et de Moussy, de la Chambre des comptes; MM. Le Féron et de Beausson , de la Cour des aydes; M. Mazeneau, du parlement de Toulouse; M. Verdier, de Bordeaux; M. Le Cornier de Sainte-Hélène, de Rouen; MM. Rafolis, Roquesante, de Provence;
M. Francon, de Dauphiné, auquel, après sa mort, a succédé La Baulme.;
M. Ayraolt, de Bretagne; M. de La Toison, de Bourgogne; M. Noguez, de Pan ; M. Letellier, de Metz , auquel , par sa retraite , a succédé Fcrriol.
Cette Chambre , ainsy composée , ne commença à tenir sa séance que le 1 6 décembre de la mesme année 1 66 1 .
' Tontes ces choses se passoient pendant les mois d'octobre et novembre que dura le séjour du Roy à Fontainebleau. Pendant tout ce temps-là, Sa Majesté, qui avoit toujours l'esprit appliqué, non-seulement à ce qui concemoilie restablissement de ses affaires, mais mesme à tout ce qui pouvoit procurer quelque soulagement h ses peuples , avoit souvent délibéré dans son GoMeii, outre celuy qu'elle leur donnoit par la diminution considérable ém ÛBpmtions prescrites , de leur remettre les restes des tailles. Mais, Iny ayant esté représenté que rien n'avoit esté trouvé jusqu'alors si préjudidabie au recouvrement de ses deniers que ces sortes de remises , parce que ses peuples qui payoient règlement et soigneusement n'en profitoient point
' Voirt. !, 393, note i. fils fut contrôleur général, puis chancelier.
• Voir 1. 1, 998, note 1. * Voir t. I, 371 , note 1.
' Pbeljpeaux de Pontcharirain , président * Voir L 1 , 3 1 3 , note 1 .
dt la Chambre des comptes depuis i65o. Son '^ Voir t. I, 3a6, note 9.
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(il n'y avoh que les maKntentionnés/et qui ne payoient que par la fore&i qui , nonnseuiement se confirmoient dani^ leur opiniastretë , mais meane attiroient les autres par l'avantage qu'ils y recevoient). Sa Majesté se t^ésoliit d'attendre quelque grande occasion , qui fust de telle qualité qu'elle ne pnÀ tirer à conc^uencè , pour faire cette rémise. ' i
N'estant pas content de chercher les moyens de procurer du soulagement à ses peuples, le Roy voulut encore agir avec la mesme application pour leur procurer des avantages; et, considérant que le moyen de restàbiir l'abondance et la richesse parmy ses sujets ne pouvoit provenir que du re^ tablissement des manufactures au dedans du royaume et du commette «6 dedans et au dehors, après s'estre informé soigneusement de tout le défidi, il trouva :
Que le commerce au dedans, qui ne consiste qu'en la communication des villes les unes avec les autres et le transport facile des marchandiaes , estoit entièrement ruiné (les villes se trouvant abismées de dettes contractées pendant les guerres et les désordres des administrations passées , leurs principaux habitans employoient tout leur tetnps et leur industrie à se^ garantir des contraintes rigoureuses que l'on exerçoit contre eux, et à plaida les uns contre les autres pour des recours de garantie à cause des sommes qu'ils estoient souvent obligés, par emprisonnement de leurs personnes ^ de payer pour leur communauté);
Que le transport des marchandises estoit presque ruiné par la quantité des péages qui avoient esté establis sous divers prétextes;
Que toutes les manufactures, qui estoient autrefois si grandes au dedans du royaume, estoient entièrement abolies, les Hollandois et les Aii^ glois les ayant presque toutes attirées par divers mauvais moyens au dedàiia de leur Estât, à la réserve des seules manufactures de soyes qui subsistoient encore à Lyon et Tours, quoyque notablement diminuées.
Pour le commerce au dehors, il n'estoit plus connu, pour ainsy dm,* dans le royaume , que par les Hollandois , qui venoient prendre dans noi ports toutes les marchandises sup^ues, et qui nous apportoient toutaa celles dont nous pouvions avoir besoin ; en sorte qu'il ne se trouva pas , paâr la recherche que Sa Majesté en fit faire, qu'en trois cents lieues de ooaleg de la mer Océane et en plus de cent lieu^ de la mer Méditemmée, ii y cust deux cents vaisseaux de tout port appartenant à ses sujets, et fl se trouva plus de six mille matelots qui servoient les estrangers. Ce d^lo^ rabie estât du commerce, qu'aucun autre prince avant celuy-cy ne S^est avisé de connoistre, estant clairement connu et au dedans et au dehors. Sa Majesté connoissant bien que, n'ayant point de navires dans ses Estata,
;'estoit le seul moyen d'y attirer l'abondance, se résolut d'y donner toute >a protection et d'en faire une niatièi*e ordinaire de ses conseils.
Pour commencer, elle nomma des conseillers de ses conseils; et, par les arrests qu'elle donna elle-mesme , elle ordonna aux maistres des re- ]uestes dans les provinces de travailler à la vérification de toutes les dettes ies communes, de tous les |)éages et de tous les titres sur lesquels ils esloient estabiis.
Elle donna des commissions particulières pour la liquidation des dettes des communautés de Bourgogne et de celles de Languedoc, k laquelle slle voulut que M. le Prince et M. le prince de Gonti, gouverneurs de ces provinces, travaillassent en personne pour d'autant mieux faire connoistre aux peuples combien Sa Majesté avoit cette matière à cœur, ce qu'ils exécutèrent fort heureusement et fort utilement pour les peuples de ces provinces.
Elle a voulu que tous les procès-verbaux de liquidation fussent rapportés devant elle, pour prononcer elle-mesme avec l'avis de son conseil sur 1^ validité ou l'invalidité de ces dettes.
Elle a voulu observer la mesme chose à l'égard des péages estabiis sur ies rivières; et, après un rapport long et ennuyeux à tout autre, elle a supprimé, par quelques arrests donnés dans le cours de cinq ou six mois, tous les péages des rivières de Garonne , Dordogne , Charente , Loire , Seine , Somme, Marne, Oise, Saône et Rhône, dont les titres estoient vicieux, en sorte qu!elle a rendu les grandes rivières navigables et estably par ce moyen le transport des marchandises au dedans du royaume.
L'on ne peut pas omettre en cet endroit une chose surprenante et [ligne de l'admiration de tous les siècles à venir : que ce prince (tel qu'il ^i facile de le connoistre par ces mémoires, par conséquent d'un tempérament exquis, contre ce que l'on remarque en la nature que ces tempéramens rares et excellens sont sujets et adonnés aux plaisirs , par conséquent mi toujours de grands emportomens), en vingt mois de temps qu'il y a qu'il tient règlement ses conseils des finances du royaume et n'entend parler que de matières fascheuses, difficiles à entendre, qui n'ont aucun 3;ou8t et ne peuvent donner aucune satisfaction à l'esprit d'un grand prince , n'a jamais tesmoigné aucune impatience de les tenir, n'a jamais (nanqué aux heures précises qu'il a données; et, souvent ceux qui ont l'hoiineur d'en estre l'ayant fait attendre , n'a jamais tesmoigné ni impatience ni mécontentement; et toutes les fois qu'aucuns d'eux se sont laissés ^'échapper à quelque digression inutile, il n'a jamais manqué de les ramener avec la douceur qui luy est naturelle et de faire reprendre le fil
des discours de ses affaires.
II. A
Poar suivre le discours de ce qui coocenie le commerce, i|.r«»l4.,& voir ce que Ton a fait pour ie restablissement des manu&cture^ et du wint^ merce. * W^
Pour les manufactures, comnie c'est une matière difficile et àlaqiifAai pour réussir, il faut beaucoup de temps, Sa Majesté y donne tous les JQW nécessaires pour y disposer les esprits de ses peuples et leur, eq donnur les moyens. - !> r^i
Pour le commerce au dehors, ayant reconnu que, sa puissance sw qi^f estant entièrement anéantie, il falioit de nécessité commencer par le.f)Mr tablissement de ses forces maritimes, pour donner courage s^ ses p^Ufit^ et aux principaux marchands de son royaume d'acheter et de fairellNi^ des vaisseaux et s'adonner tout de bon à la marine ; <>. ,.j.->.
Pour cet effet. Sa Majesté, ayant fait examiner Testât de ses vai6sei|u<:«t de ses galères , a trouvé : que depuis dix ans l'on n'avoit jamais vu en laer plus de deux ou trois vaisseaux de guerre françois; tous les magasins < 40 marine entièrement dénués de toutes choses; tous les vaisseaux réduitsiA vingt ou vingt-deux, plusieurs mesme hors d'estat de servir, ayant presque péry dans le port sans servir, faute de radoub ; les capitaines inexpérimcintés par une si longue cessation; les meilleurs matelots et une infinité d'witK0f passés au service des estrangers, fauto de trouver de fem[ioy en FnuMef
A l'égard des galères : toute la chiourme réduite à huit ou nepf cents forçats , la plupart malades et affoiblis de la misère qu'ik nvyMflirt soufferte les années passées; six meschans corps de galères, tous les wU^s coulés à fond dans le port de Toulon; enfin, cette nature d'afiaires«.'#fî laquelle réside la meilleure partie de la gloire du prince et le req>eot #t la vénération de son nom dans les pays estrangers, réduite au plus; pitoyaUe estet que l'on se puisse imaginer.
Ce qui ayant esté clairement reconnu par le Roy, il donna aussy ordres et les fonds nécessaires pour le restablissement de l'une et Faiitve de ces deux puissances. Pour cet effet, il ordonna un radoub généiud'>(ie tous ses vaisseaux. Il fit venir de Hollande et envoya en Suède pour y acheter non-seulement toutes les marchandises nécessaires au radofih^ bastiment des vaisseaux, mais mesme deux cents milliers de cuivre {(our en faire des fontes de canon considérables et se mettre en estât insemr blement de mettre de puissantes armées en mer.
En mesme temps , il a fait couper des bois dans les forests de Bourgogne et Bretagne, et a commencé è faire bastir des vaisseaux à Toulon et à Brest.
Pour les galères, il a donné ses ordres pour acheter tous les esdavgp
i\m se trou voient à Malte, et en a fait écrire fortement au grand maistre de cette religion-là. Il a donné ses ordres à ses procureurs généraux dans les compagnies souveraines, à ce qu'ils fissent les instances pour faire condamner aux galères tous les coupables à mort, et il a fait condamner et cx>nduire aux mesmes galères les coupables de la sédition qui est arrivée danâ le Boulonnois au mois de may 1669^; ensuite tous les faux-sauniers condamnés par les oflSciers des greniers à sel du royaume. En sorte que, par ce soin et cette application , Sa Majesté a mis dans ses galères plus de mille bons hommes en moins d'une année de temps. Et pour faire voir à toute l'Europe qu'elle vouloit restablir les forces maritimes, et à ses sujets qu'elle vouloit puissamment protéger leur commerce, elle mit en mer, pendant les six premiers mois de l'année 1663, quatorze vaisseaux de guerre qui tinrent la mer Méditerranée, pendant tout ce temps, libre de ciMTsaires; et ensuite, ayant rendu le bord' et désarmé à Toulon, elle en mit aossytost six autres qui ont tenu la mer pendant le reste de l'année, et quelques galères qui y ont demeuré jusqu'au mois d'octobre.
Les principaux ordres qu'elle a donnés à ses vaisseaux et galères sont d'attaquer tous les corsaires , d'escorter tous les vaisseaux marchands appartenant à ses sujets, en quelque lieu qu'ils veuillent aller. En donnant ces ordres, Sa Majesté observa d'en donner avis h toutes les villes maritimes, ensemble des rendez-vous de ses vaisseaux, a(in qu'elles sçachent que leurs vaisseaux sont escortés et conduits en seureté.
En i663, Sa Majesté, avec les mesmes ordres, a mis neuf vaisseaux en mer, divisés en trois escadres, l'une dans la mer Océane et les deux autres dans la Méditerranée, et six galères qui y demeureront pendant tout l'esté.
L'année suivante , Sa Majesté a résolu de tenir douze vaisseaux en quatre escadres : la première pour croiser depuis DunkerquQ jusqu'au cap Finistère; la seconde depuis ce cap jusqu'au détroit; la troisième depuis le détroit jusqu'aux isles de Corse et de Sardaigne; et la quatrième depuis ces isles jusques dans le Levant.
Outre ces douze vaisseaux, elle a résolu pendant l'esté de la mesme année de tenir huit galères dans la Méditerranée.
Et enfin, pour ne rien oublier de tout ce qui est en son pouvoir pour procurer des avantages à ses peuples, elle a donné ordre à tons ses am-
' On trouve dans la Corretpondmneê a/Ami- mauvais estai; car ils sont tout nus, la plupart •OUI Louù XIV , II, 886 et 897, malades, et il en meurt presque tous les jours.
des détails sur cette sédition, qui ne fit pas Maisjo crois que, quand ils auront pris Tair, ils moins de 694 victimes. Un des agents de Col- se porteront mieux.» bert hiî écrivit à ce sujet : tIIs sont en 1res- ' Rendre le bord, revenir au port.
bassadeurs de protéger puissamment, en son nom, tons les marchands françois, et, en mesme temps, en a fait donner part à toutes les viH« maritimes.
Elle a soutenu fortement contre les Hollandois, dans le traité qu eile^a fait avec eux , l'imposition de cinquante sols par tonneau sur tous les vaisseaux estrangers^ afin que, par cette diflFërence et l'avantage que ses sujets recevroient d'estre déchargés de ce droit, ils fussent plus fortement conviés à bastir et acheter des vaisseaux pour leur compte. Elle a fait des traités de commerce avec la Suède et le Danemark, dans lesquels elle^n procuré de grands avantages à ses sujets trafiquant dans ces royaumes, et a mesme voulu leur en montrer l'exemple en envoyant porter des marchandises en Suède, sur deux de ses vaisseaux, en ayant tiré d'autres du pays en échange. Toutes ces dépenses et toutes ces peines n'ont pias esté infructueuses, puisque Sa Majesté a eu la satisfaction de voir quarante*» cinq vaisseaux neufs se bastir sur les costes de Normandie et de Bretagne, et ses sujets reprendre une nouvelle erre et une nouvelle force sur le fait du commerce, voyant ses ordres ponctuellement exécutés partout^ et se confiant entièrement en sa promesse et en sa protection royale.
Toutes ces choses ainsy projetées, et la plus grande partie heureusement exécutée, [Dieu] dans le mesme temps continuant de verser ses bénédictions sur la personne sacrée de Sa Majesté, par la naissance d'un Dan^ phin, elle résolut d'en aller remercier la Vierge mère de Dieu par un voyage qu'elle résolut de faire à Chartres avec les Reynes, avant que de s'en venir à Paris; et, pour cet effet. Leurs Majestés partirent de Fontainebleau le 39 novembre de la mesme année (1661), et ne revinrent à Paris <|ue le /i du mois de décembre suivant.
A l'ouverture du premier conseil des finances. Sa Majesté dit quatre rhoses fort considérables :
La première , (ju'après avoir fait réflexion aux raisons qui luy avoient (»slé représentées pour empescher la remise des tailles à ses peuples jus-^ (lu'en 1657, elle croyoit que cette grâce ne tireroit à aucune mauvaise consé(|uence, estant accordée en considération de la naissance d'un Dauphin, et (|u ainsy elle désiroit que les arrests nécessaires en. fussent expédiés.
La seconde, (|ue, voyant la stérilité des bleds dans son royaume et prévoyant la misère du pauvre peuple pendant toute l'année, elle avoit résolu de faire «cliefer des bleds en Pologne, en Hollande, en Sicile, en Afrique
' Voir In (llin>nolo(;io , 1. 1, onnëe 1659.
et partout ailleurs où il s'en trouveroit pour en pouvoir fournir la province de Normandie, la ville de Rouen , celle de Paris et toutes les provinces de la rivière de Loire, et qu'elle aimoit mieux retrancher toutes ses dépenses, mesme celles de sa maison, que de manquer à son peuple en une si importante occasion. Et, en effet, Sa Majesté en fit acheter et distribuer en si grande quantité que, depuis le premier jour do février 1669 jusqu'après la récolte , non-seulement elle a fait distribuer ces bleds à toutes les communautés et à tous les particuliers de Paris et des environs qui en ont demandé, mais mesme elle a fait distribuer trente et quarante mille livres de pain par jour. La mesme chose a esté faite dans la ville de Rouen et dans celles de la rivière de Loire. Et cela avec une telle abondance qu'il eo est encore resté dans les villes de Paris, Rouen et Tours, seize mille setiers qui n'ont pas esté débités à cause de la récolte. El il faut demeurer d'accord que le Roy n'a eu personne à imiter auparavant luy en une action si pieuse, si charitable et qui a tant marqué sa bonté paternelle pour ses peuples; et mesme il seroit facile de se persuader qu'une action si extraordinaire ne sera point imitée après luy ; aussy luy a-t-elle attiré les bénédictions du ciel en telle abondance que jamais roy n'a esté si respecté dans toute l'Europe que Sa Majesté l'est à présent.
La troisième, qu'elle avoit résolu de remettre 3 millions de livres à ses peuples sur les tailles de l'année suivante.
Et la quatrième, que, n'y ayant rien de si important dans un temj)s de nécessité et de famine comme celuy-là que de régler la police des villes , pour empescher que les marchands de bleds , boulangers et autres artisans ne profitassent indtiement de la misère des peuples, et sçachant qu'il y avoit peu de police dans Paris, elle estoit résolue d'en faire faire une générale en sa présence, afin de l'autoriser fortement, et ensuite qu'elle espéroit que l'exemple de la capitale seroit suivy par toutes les autres villes du royaume.
Toutes ces choses ainsy dites et ensuite ponctuellement exécutées continuèrent d'establir une grande opinion de ce prince, laquelle passoit insensiblement dans les esprits du dedans du royaume et ensuite aux estrangers.
Au commencement de l'année 1 66q , Sa Majesté fit faire un estât général de toute la dépense de son Estât pendant c(Ule année , laquelle se trouva monter à 35 millions de livres, sçavoir :
Pour les dépenses des maisons royales 7,000,000'
Pour renlretènenient des troupes 8,000,000
Pour le régiment des gardas françoises . 1,000,000
A reporter 16,000,000
BfliNWt tt^éMMfOff
Ptmr le régiment de» gUNles iaisMf. ;.....«..;*... ^ « . i^AMiMi^.
Pour les deux compi^pies de mousquetaires. » . ..3iB09(flM> ;
Pour les chevau'légera de la garde ^ • . . • sisOjOop^
Pour rentretènement de toutes les garnisons et officiers des provincdi. . 9,oob,boiJ^
Pour les appointemens et pensions des officiers de la couronne et grands '■''*'•• ^**
(aciers de la maison du Roy 4o#jji^îd^'
Pour les appointemens des officiers du Conseil. • . . , i t^fltMwMO.
Pour les d^enses de la marine. ..; t«iQ|f9|0C|f|^
Pour les dépenses des galères , 6c|0,oço
Pour les dépenses de Tartillerie ' 900,000 ■
Pour les fortifications des places 6è'À;o<f6^
Pour les bastimens «^èdO^ddif
Pour les extraordinaires de la mirisoD delà Reyne mère io^%Mi\
Pour les extraordinaires de la maison de Monsieur. Ifaa^apo
Pour les extraordinaires de la maison de la Reyne .?oo,o^^.
Pour les voyages particuliers, extraordinaires et inopinés 9,ooo^éé.o
Pour Fextraordinaire de Fargenterie en présens, meubles, ete i^SboVtfiStt-
Pour les dépenses imprévues S^^SntOM*
Total 35,000,000
Outre cette dépense pour l'année courante, il y aToit ençojre^plu^ do 1 5 millions de dettes des dépenses de la précédente à acquitter, ce qui f)9|^ doit les affaires très-difficiles à soutenir. Néanmoins l'application du. .J^!|y^ son autorité et la vénération que l'on conunençoit d'avoir "powtbfj^ ^^^ICr mentant tous les jours , surmontèrent toutes les difficultés et lay dôlîpipfïift moyen de sortir d'une si fascheuse année.
CHAPITRE VI
Difficuitës que rencontre la Chambre de justice. — Prétentions de M. de Lamoignoii, preAnér jMsident da parlement de Paris. — Intrigues au sein de la Chambre. — Lenteur des prteéteaî. — Ordre du Roi aux trésoriers de TÉpargne de représenter les étals des meniai de ttmpÊ^ dqpois 1689, afm de retrouver la trace des dissipations passées. — Louis XIV ne veut exciter personne de la rigueur des procédures de la Chambre de justice. — Suppression d*dne liMmon d*un million de livres sur les tailles. — Remise d^on nouvMa mîlUon sar les tuBvès tMd.
— Représentations de M. de Lamoignon au sujet de k rédodioa des rentat de TBôtl&dç nlff^
— Reproches que lui adresse le Roi.
Au commencement de cette année (1669), la Chambre de jnsticè'eotah^ mençant à agir, lorsque Sa Majesté s'attendoit que ses rigoureuses pdllpsuites donneroient de la peine pour sauver les gens d'affaires qui estotwt actuellement dans le recouvrement des deniers de Sa Majesté et les fel^ miers qui sont obligés de payer les rentes de la ville de Paris, elle fut
assez étonnée de voir que, la cabale des amis du sieur Fouquet ayant commencé de faire agir leurs pratiques, les esprits se divisèrent, en sorte que la foiblesse du chef, qui se laissa emporter par une infinité de petites considérations et qui ne put avoir la force de suivre les véritables maximes de sévérité des Chambres de justice , quoyqu'il fust fortepient appuyé par le Roy, et divers petits inlérests particuliers qui entraisnèrent les principaux et remiirent les bien intentionnés les plus foibles, furent cause que le Roy fat obligé de faire agir ceux de son Conseil pour pousser les affaires et pour démesler ou dissiper tous les petits moyens dont se servoient contre les bien intentionnés, pour faire passer les affaires par leur avis, ceux qui avoient trop de relaschement dans l'esprit. Et, pour bien connoistre les difficultés que Sa Majesté eut à surmonter, il est bon d'en faire une description :
Le Premier Président, fort homme de bien, incapable de cabales, d'intrigues et de se départir jamais du bien du service du roy et du public , ne laissa pas comme dévot, c'est-à-dire présumant beaucoup de luy-mesme, et engagé des plus avant dans la cabale que l'on appelle de ce nom , de croire qu'il devoit avoir beaucoup de part aux affaires; et sur ce fondement, il voulut premièrement, en s'engageant de servir dans la Chambre de justice, que l'on ajoutant aux conseillers qui avoient esté choisis parle Roy les sieurs Bénard de Rézé et d'Ormesson, maistres des requestes, et Fayet et Rienard, conseillers de la Grand'Chambre du parlement de Paris, pour se fortifier dans cette Chambre , afin que ses avis prévalussent toujours , ce qui iuy fut facilement accordé par Sa Majesté, qui avoit fort sujet de croire qu'il seroit le plus ferme appuy de la justice et de la sévérité de cette Chambre, comme effectivement il en avoit alors la volonté. Ensuite , n'ayant pas esté satisfait de la part qu'il avoit prétendu avoir dans les affaires de l'administration de TEstat, il commença à se plaindre presque publiquement des personnes dont le Roy se servoit dans les affaires de finances , leur attribuant la cause entière de son déplaisir.
D'ailleurs, M. de Turenne, qui avoit vu que le seul sieur Fouquet l'empeschoit d'avoir la meilleure et la plus considérable part aux affaires et en la confiance du Roy, et qui, après sa perte, s'estoit laissé fortement flatter de cette pensée, le bon traitement qu'il recevoit de Sa Majesté et mesme ses avis qu'elle Iuy demandoit en toutes affaires importantes ne le satisfaisant pas , parce qu'il n'estoit pas appelé par Sa Majesté dans les conseils ordinaires (quoyqu'elle ayt bien tesmoigné depuis ce temps-là qu'elle seule conduisoit toute cette machine, et qu'elle eust mesme de très-puissantes raisons pour en user ainsy), ne laissa pourtant pas d'attribuer cette privation à ceux qui avoient l'honneur de servir Sa Majesté. Et comme la ma-
tière des finances est touJouTB la plus susceptible de mauvaises impreséidns, Tancienne amitié qu'il avoit avec le Premier Président, les mesmes iniérests et le mesme déplaisir en ce rencontre , leur donnèrent les mesmes aélitimens dans lesquels ils furent fortement maintenus par fe sieur Bonèlierat \ qui, estant amy commun des deux, avoit s&cvy à les unir et se troûvoft dans les mesmes sentimens , parce que ne croyant pas qu'il y eûst homme dérobe dans le royaume qui pust plus dignement que luy remplir la place de chancelier de France, ou la principale administration des financés v'îify pourroit facilement parvenir si le sieur de Turenne et le Premier Présîlent bien unis pouvoient avoir une part considérable dans la confiance du ^ç^^ A cette principale et plus importante disposition se joignirent* divènfs
autres raisons. • • •>
Le Premier Président se persuada que son mérite et ses serrices de^ voient luy faire accorder tout ce qu'il demandoit sous prétearte de Vaéct^ diier dans sa Compagnie. Il demanda avec grandes instances que l'on se retranchast point le troisième quartier des augmentations des gages des compagnies souveraines, que l'on déchargeast les greffiers de la taxe.qiii leur estoit demandée, et que l'on restablist l'hérédité des procureurs poMolans, qui avoit esté révoquée. Le refus que le Roy fit dé toutes ces gràeqs luy donna beaucoup de déplaisir.
De plus, il se trouva dans toutes les aliénations qui avoient esté faites, et contre lesquelles la Chambre de justice avoit à prononcer. Il estoit pr(N> priétaire par moitié avec le sieur de Lionne des aydes de Ghàteaudun. Il avoit des augmentations de gages , des rentes sur la ville de Paris des der^ nières aliénations , des droits sur les imposts et billot ^ de Bretagne.
Les principaux de la cabale des dévots, qui avoient grand pouvoir sor luy, se trouvoient avoir reçu des gratifications considérables du sieur Fôu^ quet; et quoy qu'ils ne luy parlassent pas en sa faveur, néanmoins, entrant dans ses intérests sur le déplaisir qu'il prétendoit recevoir, et luy jetant des scrupules dans l'esprit à cause des différends qu'il avoit eus avec le sieur Fouquet, ils contribuèrent beaucoup à le détacher des sentimens et de la conduite qu'il avoit résolu de tenir. Mais ce qui acheva de le changer ibût à fait fut que ses amis intimes, qui estoient tous de la Chambre, se tron^vèrent tous unis dans de mesmes sentimens pour empescfaer tout ce qui pouvoit estre de la satisfaction du Roy et du public :
Le sieur Boucherat , par les intérests cy-dessus expliqués ;
^ Louis Boucherat, succestiiveineot inien* ea t68À. Mort en ^699, à Tâge de qmlmi dant de Guyenne, de Languedoc, et membre vingtrqualre ans. — * Impôt sor iea noi^ du conseil des finances en 1667; chancelier eaux-de>Yie, bières, cidres et poirés.
Le sieur Bénard de Rëzé, par un esprit de contrariété qui luy est naturel , n'ayant jamais manqué à se porter contre la conduite générale des affaires;
Le sieur de Brillac, pour avoir reçu du sieur Fouquet en gratification les aydèsde la baronnie de Sanzay ^ en Poitou ;
Et lesieur Renard, 6,000 livres de rentes sur les tailles.
Ces quatre hommes estant toujours auprès de luy, il ne faut pas s'étonner s'il ne put revenir à ses premières bonnes intentions.
Le premier effet que cette mauvaise disposition produisit fut une prodîgkuse langueur en toutes affaires, le Premier Président n'allant jamais qu'à onze heures et demie à la Chambre, en sortant à midy, n'y retournant qu'entre trois et quatre heures, et en sortant entre cinq et six heures*; joint k cela diverses autres démonstrations et publiques et secrètes qu'il fit* Sa Majesté connut clairement que , si elle ne s'appliquoit avec soin à iiedre agir cette Chambre , elle auroit le déplaisir de la voir s'anéantir ellemesme, et [de voir] continuer pour jamais le vol et la dissipation des finances du royaume , puisque les gens d'affaires et de finances seroient délivrés de la seule crainte qui les pouvoit retenir ; ce qui obligea Sa Majesté à ordonner que tous les trésoriers de l'Espargne représenteroient tous les estats des menus de comptant depuis l'année i69l^, afin qu'elle pust connoistre par ce moyen la source et l'origine de toute la dissipation: et en mesme temps elle leur déclara qu'elle ne prétendoit excepter aucune personne des rigueurs des procédures de la Chambre , non pas mesme les officiers de son Conseil qui s'y Irouveroient prévenus.
Il ne fut traité d'aucune affaire bien considérable en ladite Chambre que sur la fin du mois de mars, que, dans le rapport des procès-verbaux fait par les conseillers de la Chambre sur les registres de l'Espargne, «'estant trouvé que le Roy n'avoit pas touché 100,000 livres d'une aliénation d'un million de livres de rentes sur les tailles , il y eut un avis
^ Âujourdliui Sanxay, arrondisscmenl de Poitiers (Vienne).
' Le bfllet suivant de Golbort au chancelier S^^oier, du 19 dëcethbre 1669, confirme cette taiertioii : «Le Roy m'ordonne de dire à Monseigneur le Ghanceb'er que Sa MajesU.^ est bien persuadée que M. le Premier Président sera autant et plus assidu que jamais à la Chambre de justice. Mais comme les audiences de la Grand* Chambre peuvent Tempescber quelques jours de la semaine de s'y rendre à Tbeure fixe que mondit seigneur le Chancelier aura
donnée, Sa Majesté désire que mondit seigneur ne laisse de travailler en son absence. Comme aussy, lorsque mondit seigneur estimera devoir prendre quelques jours pour les conseils du Roy, mondit sieur le [Premier] Président pourra travailler, en cas que mondit seigneur le Chancelier le trouve à propos, afin que la Chambre puisse toujours commencer sa séance à neuf heures du matin sans interruption. ▼> (Bibl. Imp. Mss. Fondi Saint- Germain français, vol. 709 — 35, foL 163.)
oév^ de rapprimer enti^nement cette aliénation et de eiaBér Imtt'Iiw contrats, lequel, nonobstant là résistance du Premier Président et de-tmi ses amis, ne laissa pas de passer, ce qui luy donna un tel déplaisir ^pfA ne laissa rien* d'intenté pour réparer son honneur qu'il eroyoit estais bleas^ et empescher la suite d'un arrest qu'il troyoit estre si préjudicial^ *i TEstat et au bien public. Il ne manqua pas de bien exagérer comblwîl estoit important de ne pas toucher aux rentes de la ville de Paris; qite ie scdut de l'Estat en dépendoit; que tous les mouvemens de sédittoh et^ révolte avoient esté excités par les intérests de ces sortes de reflftes;'<fM toutes les compagnies , tous les grands du royaume , toute la ville de INttis et mesme les provinces avoient les mesmes intérests; que la plus géaildé partie des familles en subsistoit , et qu'un homme qui pérdroit son pain et celuy de ses enfans estoit capable de grandes extrémités; et enfin, ne mettant point de différence entre les plus fascheux temps des guelMs civiles qui avoient pris leur origine dans sa Compagnie et dans les rentes, et celuy du règne d'un jeune prince gouvernant luy-mesme ses EêtalÉ sur les principes de justice dont il ne s'est jamais départy et avec «ne conduite qui donne de l'admiration à tous ses peuples et à tous les eslraâ^ gers , îï pronostiqua les mesmes malheurs que la foiblesse de la plus longue minorité qui ayt jamais esté dans flostre royaume et une infinité d'atftMi raisons avoient fait sentir. Mais comme le Roy ne fit pas le mesme jiigek ment, il se trouva que l'événement a esté conforme au jugement que Sa Majesté avoit fait.
Dès le lendemain que cet arrest fut donné , Sa Majesté , voulant pra^ fiter de toutes les occasions qu'elle avoit de soulager les peuples, donna un arrest en son conseil par lequel elle remit encore i million fiiur les tailles de l'année suivante, outre les 3 millions de diminution qu'elle avoit résolu de leur accorder. Cet arrest ayant esté publié et porté sur le bureau de la Chambre de justice , au lieu qu'elle devoit rendre publique et exagérer une si sensible marque de la bonté du Roy pour ses peuples, nonseulement les amis du Premier Président n'en relevèrent point le mérite, mais mesme l'on entendit une voix d'entre eux qui dit que le Roy Tostoit aujourd'huy et le remettroit demain.
Toute cette conduite fit bien connoistre au Roy qu'il falloit appliquer une bonne partie de ses soins et de son autorité pour en empescher les suites , d'autant plus que , ayant remis ses affaires en assez bon estât pour pouvoir faire le remboursement.de partie des rentes aliénées sur THostel de ville de Paris depuis l'année i656, qui montoient à plus de k millions de livres, dont le revenu de ses fermes estoit diminué, il estoit de la der^
nière conséquence pour son service de faire juger par ladite Chambre que Sa Majesté pouvoit amortir iesdites rentes , en remboursant le principîd avec rintérest au denier 18, en imputant les jouissances. Sa Majesté Tayant fait tesmoigner audit sieur Premier Président, non-seulement il ne favorisa pas de son suffrage , mais mesmc il s'y opposa par toutes sortes de moyens, et tous ses amis firent la mesme chose. Néanmoins, comme la chose estoit juste en soy, nonobstant toute cette résistance , les bien intentionnés prévalurent en adjugeant une constitution de Aoo,ooo livres de rentes sur les cinq grosses fermes; et, lorsque Sa Majesté croyoit cette question jugée, le Premier Président ne laissa pas, au premier rapport qui fut fait d'une autre aliénation de 64o,ooo livres de rentes sur les gabelles, de se servir des mesmes moyens, en sorte qu'il obtint un arrest contraire, ce (pi fascha Sa Majesté et l'obligea enfin , après avoir employé jusqu'alors toutes sortes de bons traitemens et de caresses envers le Premier Président, de luy tesmoigner que cette conduite ne luy pourroit plaire et qu'il seroit bien de la changer; qu'il luy suffisoit que Sa Majesté ne luy demandast rien contre ce qu'il disoit estre de sa conscience; mais de se porter avec tant de chaleur qu'il faisoit, en prévenant les esprits, en concertant avec ses amis avaot que d'aller à la Chambre , elle ne pouvoit pas bien accorder cette conduite avec la bonne conscience d'un juge et encore moins d'un président, et qu'il luy feroit plaisir de ne pas recourir davantage à ces mauvaises voyes.
Cette mortification fut fort sensible au Premier Président, en sorte qu'il fut plus de deux mois sans parler en sa place qu'en disant ses avis; mais Sa Majesté ne voulut pas le laisser plus longtemps en cet estât. Dans la première occasion où il donna quelque marque de son zèle, elle le caressa comme auparavant.
CHAPITRE VIL
Continuation des procédures contre Fouquct. — Nombreux arrêts de condamnation en restitution rendus par la Chambre. — Mesures financières. — Augmentation des revenus de TEtat. — Supproasion et remboursement des offices d'élection. — Moyens d'arriver à la suppression des offices de grenier à sel. — Dépenses pour le Louvre, Versailles et Fontainebleau. — Encouragements aux sciences et aux arts. — Pensions accordées aux savants français et étrangers. — Dotation de TAcadémie de peinture et de sculpture. — École de Rome. — Etablissement de ia manufacture royale des Gobelins. — Réforme du régime forestier. — Achat de Dunkerque. — Payement des gages des officiers de la couronne régulièrement assuré, avec rappel des années 1660 et 1661. — Les finances en 1661 et i66q. — Retrait du privilège de la compagnie de la Nouveiie-France. — Punition infligée à des individus qui avaient maltraité des collecteurs. — Dëdamtion portant suppression de U millions de rentes sur TUôtel de ville. — Réflexions sur la soumission du parlement aux volontés du Roi.
Les trois ou quatre mois suivans, jusqu'au mois de juillet ou d'aoust de
la mesme année 1669, cette Chambre Gontinuant les proGédores oonM le flieur Fouqnet, les rapports des procès-verbaux faits sur les eslats de tnam de comptant de l'Espargne et plusieurs afifaires particulières donnèrent tien à une infinité d'arresb de condamnation en de grandes restitittîona k§ùtt au profit du roy.
Entre autres arrests favorables qu'elle rendit, elle ordonna la scippMh sîon de Taliénation de la moitié du droit de marc d'or ^. . -
Elle ordonna le remboursement :
Du principal avec les intérests au denier 189 en imputant les joui»^ sauces , de la moitié des dons et octrois des villes ;
Des aydes aliénées en 1 6 5 6 ;
De la ferme des 9 livres 18 sols de Picardie;
Des droits sur les papiers et bières.
Et sur ces estats. Sa Majesté, estimant la question de tontes les alféaa^ tions entièrement décidée, réunit à son domaine toutes les femeg alîé* nées, lesquelles elle joignit à ses fermes des aydes, entrées, domaines de Paris et autres, et en fit l'adjudication elle-mesme le dernier jour de si^ tembre de la mesme année, laquelle monta à 1 9,900,000 livres.
Au commencement du mois de- juillet de la mesme année, elle vouliil voir en détail toute la recette et dépense qui s'estoit faite depuis qu'elle avoit pris la conduite de ses finances , et Testai auquel elles se trouvoient alors. Pour cet efiet, Sa Majesté s'en fit donner un estât en détail par lequel elle reconnut que la dépense avoit desjè monté à 5a millions de livres , et. que tous ses revenus, qui ne montoient qu'à 93 millions de livres au mois de septembre 1 66 1 , se trouvoient au dernier juin 1669 de hk millions de livres, en sorte qu'ils estoient augmentés en dix mois de temps de 91 millions de livres.
Et à la fin de la mesme année, s'estant fait donner le mesme estât, par la réunion de ses fermes , par la suppression des rentes de l'Hostel de vilié de Paris, et par le retranchement de plusieurs charges de ses Estat8>'jSa Majesté trouva ses revenus, pour l'année i663, à &o millions de livres; en sorte qu'en seize mois de temps ils estoient augmentés de 97 milliona de livres.
Dans le commencement de l'année 1669, considérant qu'il n'y avoif rien qui portast plus de préjudice à ses peuples que la multiplication des officiers des élections du royaume qui , estant jusqu'au nombre de vingts
^ Droit de serment prc^evé sur lous les of- payement des pennoiis des chevaliers daSaintr fices vénaux et non vénaux, ordinaires et ex- Esprit et des dépenses de cet ordre. (Eneyei. traordinaires. Le produit en était affecté au màkod. Finances.)
deux ou vingl-trois en chacune élection, non-seulement vivoient aux dépens du peuple par l'exercice de cette nature d'administration , mais mesme causoient une infinité de désordres dans les paroisses par les décharges et soulagemens qu'ils donnoient aux plus riches par divers motifs d'intérest, Sa Majesté voulut que l'édit de leur suppression qui avoit esté enregistré à la Cour des aydes en présence de Monsieur, dès le mois d'aoust de l'année précédente , fust ponctuellement exécuté , préférant le soulagement qu'elle vouloit donner à ses peuples par ce moyen aux propositions qui luy estoient faites de donner 61 millions de livres, en leur accordant leur conservation , et mesme au payement d'une autre somme de 6 1 mil- * lions de livres, dont elle se chargeoit pour le remboursement de leur finance.
Mais comme ce mesme édit portoit aussy la suppression des officiers des greniers à sel du royaume , Sa Majesté considérant qu'elle seroit chaînée d'un remboursement si grand , au cas qu'elle fist procéder à l'exécution de cet édit à l'égard de ces officiers, qu'il lûy seroit impossible d'y satisfaire; considérant d'ailleurs qu'une suppression actuelle iuy osteroit pour jamais les moyens de les restablir, à quoy peut-estre les nécessités de quelque guerre qui pourroit survenir pendant son règne l'obligeroient de penser, résolut de ne point admettre les offices de cette qualité à l'annuel et de les taxer fort haut, quand ils viendroient à vaquer, en sorte que par ce moyen elle délivreroit ses peuples en trois ou quatre années des vexations qu'un grand nombre d'officiers de cette qualité leur font souffirir, profiteroit par leur mort des gages et droits qui leur appartiennent, seroit déchargée de leur remboursement, et tiendroit mesme un fonds assez considérable dans ses parties casuelles par le moyen des taxes de ces offices vacans, pour s'en servir en une occasion pressante.
Dans cette mesme année i66â, le Roy, qui auparavant avoit eu peine d'obtenir des surintendans une somme de 7 à 8,000 livres, pour employer à ses bastimens, y employa, soit en achat de maisons, soit en bastimens effectifs au Louvre , à Versailles , à Fontainebleau , jusqu'à â,âoo,ooo livres.
Sur ce propos , il est bon de remarquer en cet endroit tout ce que Sa Majesté a fait pendant cette année pour faire fleurir les sciences et les arts libéraux dans son royaume.
A l'égard des sciences, elle a résolu de donner et en mesme temps faire payer des pensions ^ à tous les savans en quelque sorte de science que
' CVsl-àniire, sans doute , en assurer le servir^ eiacl.
ée soit, dont elle a hii ellennesnie le choix sur la Uste de tous fea^ geÀ de lettrée da royaiuiie* Elle a mesme tooIu estendre ses libéraËtés^dééi iai pays estrangers; et, par une munificence qui n'a point d'exemple, apièi avoir recherché la eonnoissance du véritable mérite de tonales rneànes gens de lettres qui sont dans les pays estrangers, tant par leurs ouvrages que parleur réputation , elle leur a envoyé à tous des pensions jusque dati le lieu de leur résidence, afin de convier, par de si bons moyens, mm* seulement ceux qui sont desjà savans h cultiver avec plus de soin que jafiMJp les sciences dans lesquelles ils excellent , mais mesme d'y attirer tow «eoai qui ont quelque talent et quelque disposition naturelle; ce qui, n'ajiaat pour motif dans l'esprit de ce prince que de récompenser la verta*<4Îi quelque sujet qu'il la trouve, ne peut qu'il ne produise une glmpil immortelle pour luy par tous les ouvrages que ces grands esprits a^affol^ eeront [de faire] k l'envy l'un de l'autre pour immortaliser son nom ekpMv bien foire connoistre à la postérité une vertu si excellente et si rare. ' '«'
Ces grands hommes, charmés de se voir dans une si puissante protoe^ tion ; et qui estiment la reconnoissance pour la première de toiites les vertna^ ont desjà formé le dessein de faire l'histoire de ce prince en toutes façosa^ sçavoir : celle de son règne en latin , en firançois , en pièces de poésie ^ toutes sortes, en panégyriques et autres pièces d'éloquence, et en mé^ dailles; celle de sa vie privée, où seront en détail tous les mouvemena ai réglés de son esprit et toutes les choses qu'il a dites et qu'il a foites, daM leequelles son sens admirable paroist pareillement en toutes manièrea; en sorte que, dès son vivant mesme, sa vertu sera récompensée par les pins beaux ouvrages des plus rares esprits que son siècle produira.
Pour les arts libéraux. Sa Majesté a estably, formé et donné les fands^nécessaires pour l'Académie de peinture et de sculpture , dans laquelle tom iaé jeunes gens sont instruits par leû plus excellons maistres en cesdeux arta. Ei non-seulement elle donne des appointemens pour cet effet auxdireoteimtrt professeurs, mais mesme elle donne divers prix de temps en temps poM exciter les jeunes gens , et , tous les ans , elle en tire un ou deux é&$ fèqi habiles de chaque art pour les envoyer à Rome , où elle leur donne petuioii pour y demeurer deux ou trois ans, jusqu'à ce qu'ils soyent perfeetionnésï pour retourner ensuite en France et estre employés dans les bastimena^ds ses maisons royales. i i '.
Elle a estably la manufocture des tapisseries de la couronne en la maison des Gdbdins , et elle feit travailler aux dessins par le sieur Lé Brun , aon premier peintre, qui est assurément reconnu pour le premier de l'Eisa rope. En mesme temps , elle fait travjiiller à une infinité de nouveaux genres
offroit de toutes parts outre les sommes dont il avoit besoin. Le roy d'Angleterre ayant mis en condition que cette somme luy seroit payée en argent, Sa Majesté fit porter les 5 millions entiers en quarante-six charrettes qui partirent du Louvre et furent escortées par les mousquetaires de Sa Majesté.
Ce traité et son exécution a donné de l'étonnement à toute TEurope , et peut-estre qu'aucune action n'a tant augmenté le respect et la vënérar tion du nom de Sa Majesté que celle-cy. Aussy n'a-t-elle point d'exemple dans tous les siècles passés. Toute l'Europe avoit vu cette place, prise en i658, remise entre les mains des Anglois en conséquence d'un traité fait avec eux; et, quoyque tout le monde en jugeast d'une autre manière» le Roy, qui avoit fait faire ce traité par M. le cardinal Mazarin , jugeoit fort bien qu'en Testât où estoit la maison d'Autriche il estoit impossible de l'obliger à faire la paix à conditions raisonnables que par la force, parce que l'exemple de 16&8 et 1662 luy donnoit la patience dans ses pertes au moins pour vingt années; que, pour parvenir à ce but, rien ne pouvoit tant contribuer que l'alliance avec l'Angleterre, à laquelle l'Espagne avoit travaillé avec toute son application et son industrie et par des offres beaucoup plus avantageuses que Sa Majesté n'en pouvoit faire. Mais le bonheur du Roy, accompagné d'une excellente conduite, furent cause que l'Angleterre préféra son alliance à celle de l'Espagne. En conséquence de quoy les armées navales, avec quelque secours de troupes qui passa en France, agissant de concert, donnèrent lieu non-seulement à la prise de Dunkerque , mais mesme à beaucoup d'autres conquestes qui contraignirent enfin l'Espagne de demander et consentir à la paix. Et c'est une chose surprenante que, dans le mesme temps que le premier traité avec l'Angleterre fut conclu , le roy de ce royaume et la reyne sa mère ayant fait de grandes plaintes de ce traité , le cardinal Mazarin leur dit qu'il produiroit le restàblisscment dudit roy, parce que la jonction des armes des deux nations feroit la paix avec l'Espagne , et qu'ensuite la prétendue république d'An- ^eterre tomberoit d'elle-mesme et ne pourroit jamais soutenir la crainte qu'elle auroit des forces des deux roys; et ce pronostic qui paroissoit si éloigné de vraysemblance n'a pas laissé d'estre trouvé bien véritable par l'événement.
Par [suite de] la remise de cette importante place entre les mains des An^ois, la religion et Rome, et tous les Estats catholiques avoient blasmé cette action; et quoyqu'on conçust fort bien qu'elle avoit produit la paix, et que ce bien qu'elle avoit causé surpassoit infiniment tout le mal qui en estoit arrivé, néanmoins Sa Majesté avoit toujours un regret intérieur de
« préjudice qui avoit esté fait à la véritable religfion, et une grande envie, pR>yi{ue sans espérance, d'y apporter quelque remède, quand Dieu, ne 'OiÂuit pas qu'il manquast rien à sa satisfaction , donna la pensée an roy PAngleterre de se défaire de cette importante place.
Sur la fin de cette année, le Roy s'avisa d'une chose qui surprit gênéileomit toute la cour. Les princes , officiers de la couronne , de la maison lé Sa Majesté , gouverneurs et autres officiers qui ont des gages , appoinemeiis , pensions et estats approuvés du roy, avoient accoustumé de faire ê touT aux surintendans pour en estre payés; et quand ils pouvoient irer une assignation au bout de dix-huit mois ou deux ans , ils croyoient sitre bien traités. Cependant Sa Majesté, après leur avoir fait payer les iDBées 1660 et 1661 qui leur estoient dues, résolut de leur envoyer llousleur ordonnance chacun chez eux, pour Tannée 1 669 , assignée sur le^ fonds certains et assurés, ce qu'elle exécuta; et cette différence de timtement venant de la main mesme du maistre fut admirée de tout le akmëe.
Tdle estoit la situation des affaires des finances du royëume è la fin de [*mDée 1669. Auparavant que d'entrer en Tannée i663, il sera peutnfere" bon de faire un parallèle de Testât du royaume , sur toutes les affaires d«M lesquelles les finances peuvent avoir part, au mois de septembre i€6i, avec celuy du mois de décembre 1669, c'est-à-dire seize mois a^fîràs que le Roy a commencé de prendre soin de cette nature d'affaires.
Au mois de septembre i€6î, 1. Les finances estoient relies par le «BPiBtendantseul, avec une autorité souvnpoe dont estoient provenus tons les
démdres.
il. Les maximes pour ia conduite des estoient de faire et défaire sans U n^fiiger les revenus ordinaires et Gvve des affaires extraordinaires.
à. Les impositions sur les peuples des tailes et droits sur les fermes estoient •agttientées en tous rencontres.
4. Les surintendans ne pensoient : qu'a Bftpauvrir les peuples en augmentant les impositions;
Tenir le Roy en nécessité pour en tirer leurs avantages
Au mois de décembre i66u.
i. Le Roy a supprimé cette charge et s*en est résâryé la fonction tout entière, et s'est chai^ par ce moyen d'un travail de trois heures chaque jour, Tun portant Pautre, dont il s'est admirablement acquitté.
Q. Le Roy a supprimé toutes les affaires extraordinaires , et a augmenté pror digieusement ses revenus ordinaires*
3. Le Roy a diminué les tailles de 8 millions de livres en deux années, 166a et i663.
h. Le Roy travaille : è eoricfair les peuples par li^ diminution des impositions;
5. A s'enrichir soy-mesme pour pouvoir ensuite faire des grâces ;
6. S enrichir eux-mesmes , leurs paréos et amis, et une trentaine de gens d'affaires.
7. Les bastimens, les meubles, argenterie et autres omemens n'estoient que pour les gens de finances et les traîtans, en qooy ils faisoient des dépenses prodigieuses, -tandis que les bastimens de Sa Majesté estoient bien souvent retenus par le défaut d'argent , que les maisons royales n'estoient pas meublées, et qu'il ne se trouvoH pas mesme une paire de chenets d'argent pour la chambre da Roy.
8. Tous les beaux-arts n estoient employés que pour les partisans , qui n'avoient ni le goust de ces belles choses ni assez de force pour les pouvoir soutenir par leur protection.
9. Les Muses mesmes et toutes les sciences couroient risque de tomber dans cette nécessité de n'avoir à louer que la corruption.
10. Les revenus estoient réduits à a 3 millions de livres; encore estoient-ils consonomés pour plus de deux années.
11. La marine estoit entièrement perdue et ruinée , soit pour les vaisseaux , soit pour les galères , n'ayant esté mis en mer aucune galère depuis près de dix ans, ni plus de deux vaisseaux.
L'on navoit jamais pensé h ce commerce dans le royaume
i3. Les dépenses plus importantes de l'Estat pour les troupes , maisons royales, et antres n'estoient jamais faites qu'après un long retardement, et causoient une occupation à tous les gens de finances pendant toute l'année.
1 h . L'on consommoit tous les ans en re-
6. A [faire] restituer tout ce qui a esié mal pris , et à contenir les gens d'affaires à l'avenir dans la modestie qu'ils doivent.
7. Le Roy leur a retranché toutes ces sup^uités et a fait passer, pour «insy dire , toute leur abondance en ses maisons qui sont h présent dignes de Sa MajeBlé, non-seulement par leurs bastimens, mais mesme par les meubles, rai*geuterie et autres omemens.
8. Le Roy a restauré ces beaux-arts, leur a donné sa protection tout entière, et en mesme temps les employa pour hiy, ce qui les fit refleurir en peu de temps.
Q.LeRoy les a retiréesdecette disgrâce, leur a donné sa protection fort active, et, par le moyen des pensions qull donne h tous les savans , il y a lieu d'espérer que les lettres seront plus florissantes sous son règne qu'elles n'ont jamais esté.
10. Le Roy a augmenté ses revenus jusqu'à 5o millions de livres en seize mois.
1 1 . Le Roy a mis dix-huit vaisseaux en mer jusqu'en juin 1669 , et le reste de l'amiée six.
Pour les galères , Sa Majesté a assemblé avec une application et une dépense incroyables assez de chiourme pour mettre en 1669 six galères en mer, et deux sur les costes de Provence.
1 a. Sa Majesté en a fait un deaes principaux soins, et a donné une tdie protection qu'elle a vu un nombre considérable de vaisseaux se bastir de nouveau.
1 3 . Le Roy, dès les premiets^huit jours de Tannée commencée, a donné ordre a toutes i^es dépenses principales, de sorte qu'il n'a plus esté nécessaire d'y penser pendant le reste de l'année.
Le Roy n'a plus donné un sol, ni
mises et^iotérests d'avances se miUfons de remises, ni d'intérasts , depuis qu'il a
deiiYres» pris soin de ses finances.
i5. Tonte la France et TEurope i5. LeRoys'est mis dans une si^jprande
Yoyoient toujonrs le Roy dans une prodi- abondance d'argent, après Taffaire deDun-
nëcessitë, ne subsistant qne mn* le kerque, que toute TEurope a craint Tacrédit 4et partisans, et ne pouvant jamais chat de toutes les places et de tous les faÎM une dépense extraordinaire. Estats qui pourroient estre k sa bien-
séance.
Ce parallèle pourroit estre continué à Tinfiny ; mais pour l'abréger, il suffit seulement de dire qu'on a vu une chose presque incroyable et mesme impossible' dans la nature, de faire passer en si peu de temps un Estât comme celuy-cy, dans une matière si délicate et si importante que celle des finances , d'une extrémité de corruption au plus excellent degré de perfection qui se puisse imaginer ; et toutefois c'est l'ouvrage d'un jeune prince de l'âge de vingt-trois à vingt-quatre ans.
Au coDamencement de Tannëe i663, Sa Majesté régla toutes les dépenses de son Estât ainsy qu'elle avoit fait l'année précédente, lesquelles elle trouva monter è 3 3 millions de livres , et aussytost elle régla les assignations, et signa toutes les ordonnances pour les dépenses de la guerre, maisons royales, et autres ordinaires.
Au mois de février, Sa Majesté considéra que la Nouvelle-France courroit risque de se perdre si elle demeuroit plus longtemps entre les mains de la compagnie qui en avoit obtenu le droit, et qu'il n'y avoit rien de plus important pour le commerce que de maintenir les colonies estrangères. Elle retira le privilège des mains de cette compagnie , et y fit aussytost passer des vaisseaux pour y porter des familles , des munitions et autres choses nécessaires à sa défense.
An mois de mars. Sa Majesté fit deux actions de grand éclat qui firent bien connoistre à toute la France combien elle seroit sévère et juste tout ensemble pour maintenir les pauvres contre l'oppression des puissàns. Un valet de chambre du marquis de La Châtre , gouverneur de Bapaume , estoit venu en Berry, où il avoit coupé le nez et les oreilles d'un collecteur des tailles, et s'estoit retiré ensuite audit Bapaume; le Roy l'envoya prendre par une escouade de ses gardes jusque dans la chambre de son maistre , et le fit remettre entre les mains de la justice pour en faire une punition e^^^nplaire.
En mesme temps , une autre violence s'estoit faite dans l'élection d'Astarac^, à l'extrémité du royaume; Sa Majesté a donné ses ordres pour en faire faire une pareille punition.
' La Comté d' Astarac ou d'Eslarac, eu Gascogne ; capitale , Mirasde.
Au commencement du mois d'avril, le Roy ayant attendu jusqn'sdors les arrests de la Chambre de justice pour la suppression et Tamortissement des rentes de lHostel de ville de Paris à condition de l'imputation des jouissances , et trouvant que le retardement apportoit un préjudice considérable au bien de ses affaires , résolut dans son Conseil d'envoyer une déclaration de sa volonté à ladite Chambre portant ladite suppression et amortissement de toutes les rentes constituées depuis i656, qui montoient après U millions de livres de revenu. Il est bon de faire sur ce sujet réflexion que cette matière, qui estoit autrefois celle de toutes les séditions, à laquelle tout le monde estoit persuadé que Ton ne pourroit jamais toucher sans faire courir risque à TEstat, ce prince, par l'autorité et le respect qu'il s'estoit acquis par son propre mérite, en traita avec une telle hauteur qu'il en supprima, par une simple déclaration, pour & millions de livres de revenu sans aucun bruit.
La mesme réflexion doit estre faite à l'égard du parlement. La cour craignoit les assemblées des Chambres de telle sorte que l'on mettoit en pratique tous les moyens, soit pour les empescher, soit pour les retarder; et le Roy, en ce peu de temps , s'est mis si fort au-dessus de ces craintes qu'à présent les chambres s'assemblent que Sa Majesté ne le sçait que le lendemain.
(Bibl. Imp. Mm. S. F. 3,696. — - Bitoin de CoWert, par Pierre Clément, k9^. — Hiâtoirê de VAdmmUlratum monarchique en France , par M. Cbéruel , II , 1 88. — Éiudee eur Cotbert, par M. Joubleaa, II, 966.)
PROPOSITIONS POUR LES MARIAGES
( Note autographe. )
A l'égard de la taille, la jurisprudence de la Cour des aydes a esté jusqu'à présent, qu'un garçon, se mariant à quelque âge que ce soit, paye la taille et ne peut estre collecteur qu'à vingt-cinq ans.
* Colbert 6t rendre en novembre 1666 VEdit dei mariagee , avec certaines réserves concernant les protestants (voir pièce n** 1 9 ). Il en avait soumis le projet à quelques intendants. Celui du Languedoc, Daguesseau, lui adressa un peu tardivement (le 36 novembre) une lettre renfermant plusieurs objections. D'après lui Je meilleur moyen de diminuer le nombre des re> ligieux , était de fixer Tépoque des vœux à un âge plus avancé. Dans le Languedoc, d'ailleurs.
on se mariait fort jeune. En outre, les exemptions de taille diminueraient beaucoup les revenus du roi ; et , pour ce qui concernait les nobles seulement, la dépense serait très-forte. L'édit sur les mariages ayant donné lieu à de nombreux abus de la part de la Cour des aides (voir pièce n* 73), il fut annulé, du vivait même de Colbert, par une déclaration du i3 janvier i683. (Isambert, Aneiewnee lois firamçaûei, XIX.)
Un garçon non marié ne paye point de taille.
Establir au contraire :
Tout garçon qui se mariera avant vingt ans ne payera point de taille usqu'à vingt-cinq ans accomplis;
Â vingt ans et au-dessus jusqu'à vingt-et-un, ne payera point de taille usqu'à vingt-quatre ans accomplis.
Tout garçon dans l'âge de vingt ans, non marié, payera la taille.
Tout père de famille qui aura dix enfans vivans nés en légitime mariage , non prestres , religieux ni religieuses , sera exempt de collecte , de tutelle, curatelle, guet et garde, etc. Les enfans qui seront morts au service lu roy, portant les armes, seront réputés vivans.
Tout père de famille qui aura douze enfans sera exempt de toutes taiUes.
Les femmes des gentilshommes qui auront dix enfans auront 1,000 libres de pension.
Celles qui en auront douze, â,ooo livres de pension.
( Bib). Imp. Mm. MéUmgti CUnraiHbmiU, vol. kU , fol. 85.)
PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE PARIS
( Lettre aatographe. )
Saint-Grermain, i3 décembre 1666.
Monsieur, on m'a donné avis que le sieur de La Grée, gentilhomme breton, qui est un insigne faux-monnoyeur et qui, ayant esté condamné lux galères , au lieu de la peine de mort qu'il méritoit ^, fut détaché de la chaisne par la corruption de celuy qui en avoit la conduite, a esté depuis peu repris à Paris, et constitué de nouveau prisonnier dans Saint- Vfarlin-des-Ghamps, d'où je ne sçais s'il n'a pas esté transféré. Quoyqu'il 3n soit, estant important de purger le pujblic de ceux qui se meslent de ce misérable métier, je crois que vous pouvez employer utilement vostre zèle, m tenant la main que ce particulier n'échappe pas une seconde fois la munition qui n'est que trop douce eu égard à son crime.
( BibL Imp. Msa. Fondé HarU^, n* 867, 1 , fol. 46. )
' Voir 1. 1, 971 , note à. — * Aux termes de la loi, le crime de (aiu-moDiiayage pouvait être Hmi de mort.
AU MÊME
( Lettre autographe.)
Saint-Germain, a8 mars 1670.
Monsieur, je vous envoyé l'ordonnance que vous avez demandée pour le commissaire Gauvin.
Nostre ferme des domaines , qui est fort considérable , va fort mal , d'autant que, dans toutes les provinces oii tous les droits estoient fort bien establis, l'on a appris que le contrôle des exploits ne se pratiquoit presque point à Paris ^ et que les autres droits y recevoient des longueurs et des difficultés, ce qui cause un relaschement presque universel. Vous pouvez contribuer beaucoup à restablir ce petit désordre en facilitant la réception des conmiis, la levée des droits, et obligeant vos substituts de ne point rapporter d'affaires dont les exploits ne seront point contrôlés. Je crois pouvoir dire certainement, qu'avec quinze jours ou trois semaines de vostre application , vous rendrez la perception de tout paisible et facile , en déchargeant le Roy d'employer son autorité en diverses occasions dans les provinces pour empescher le dépérissement de cette ferme. Sa Majesté m'ordonne de vous en écrire en ce sens...
(Bibl. Imp. Ms8. Fbnib HarUnf, n* 867, 1, foL 173.)
A M. LE CAMUS
INTENDANT A RIOM'
Saint^yermain, iSjuiiiet 1670.
Monsieur, je n'ay pas manqué de rendre compte au Roy de ce que vous me marquez par vostre lettre du 10 de ce mois. Sa Majesté a esté bien ayse d'apprendre qu'il y a un si petit nombre de collecteurs dans les prisons de vostre généralité *, et que les recouvremens soyent sur un si bon
> La formalitë du contrôle des exploits avait été établie par deux édits de Louis XIV, des mois de janvier i65/i et août 1669. Elle avait pour objet de prévenir les antidates, les suppressions d'exploits et autres abus. C'était, en même temps, un droit 6scal dont la perception était attribuée à la ferme des domaines.
' Nicolas Le Camus , seigneur de Grange , conseiller du roi; intendant en Auvergne de 1 A69 à 1 67 1 , premier président de la Cour des
aides en 1679 . Il avait été conseiller au Grand Conseil, et grand rapporteur en la chaneetlerie de France, puis procureur général de kt Cour des aides.
' Un règlement de 166 3 portait qu'au premier dimanche d'octobre, les habitaûta de chaque paroisse s'assembleraient au son de la cloche , à l'issue de la messe paroissiale ou des vêpres, pour nommer des collecteurs bons et solvables. Le nombre en était fixé à huit pour
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pied* Elle désire que vous continuiez toujours à vous appliquer k les faciliter, et en mesme temps à procurer aux peuples tous les soulagemens qui pourront dépendre de vous. Pour cet effet, examinez, s'il vous plaist, les frais qui se font par les receveurs des tailles et par les collecteurs, et travaillez continuellement à les diminuer ^
Appliquez-vous aussy à voir Testât et le nombre des bestiaux , autant qu'il vous sera possible.
(Àreb. de la Mar. Dépichm evneenunu h commerce , 1670, t. II, fol. 969.)
A M. VOYSIN DE LA NOIRAYE
INTENDANT A TOURS '
Saint-Germain, 1*' aousl 1670.
Monsieur, j'ay reçu vostre lettre du 39 du mois passé. J'ay esté extraordinairement surpris de voir le nombre des collecteurs qui ont esté emprisonnés dans 1 estendue de vostre généralité depuis le commencement de cette année, et mesme le nombre de ceux qui sont à présent dans les prisons. Je vous puis assurer, par tous les rôles que j'en ay reçus de MM. les Maistres des requestes départis dans les provinces , qu'il n'y en a pas tant dans toutes les généralités ensemble que dans celle de Tours. Gomme c'est assurément ce qui est de plus préjudiciable aux sujets du roy, vu que , pendant qu'ils sont en prison, leur travail en est entièrement interrompu, Sa Majesté veut que vous vous appliquiez avec tout le soin et l'exactitude que vous devez à bien connoistre les principes d'un si grand désordre , qui sans doute ne vient que de l'inégalité dans l'imposition des tailles et des frais (|tti se font pour les recouvrer; et en mesme temps que vous travailliez à mettre en pratique les moyens d'y remédier ; ne pouvant assez vous expliquer combien il importe d'empescher les suites d'un désordre d'une si grande considération'.
Ici grandes paroisses, taxées à trois cents ëcus de taille et au-dessus, et à quatre seulement pour les aut<«s. Un des collecteurs, au moins, devait savoir lire et écrire. Ils étaient solidaires pour le recouvrement, et pouvaient être emprisonnés A la requête des receveurs des tailles.
^ Les oommiasaires départis et les oiBciers des élections réglaient, de concert avec les re-. ceveurs, le nombre et la rétribution des agents de poursuites.
* Fils d'un greffier en chef du parlement; maftre des requêtes en i6hh; intendant ^1 Rouen (166/1) , à Tours de t665 à 1679.
^ Golbert écrivait, à la même date, à un autre intendant, M. de Cbamilly :
«J'ay reçu la liste des collecteurs qui estoient dans les prisons de vostre généralité; sur quoy je dois vous dire qu'il neauliit pas de les mettre en liberté dans le temps de la moisson. Vous deves empescher les contraintes, car la difficulté dans le recouvrement procède de Tirrégu-
lu
Pour cela, je dois vous dire qu'il ne faut pas que vous demeimez un moment dans la ville de Tours, et que, d'icy au département, îi est de grande conséquence que vous acheviez la vifiite de toutes les élections de vostre généralité.
Lorsque vous m'enverrez des procès-verbaux des gentilshommes qui auront le nombre d'enfans porté par la déclaration^ de Sa Majesté, ne manquez pas de me marquer s'ils sont catholiques, parce que Sa Majesté ne veut pas accorder la mesme grâce à ceux qui feront profession de la religion prétendue réformée.
(Arcb. de la Mar. Depéchet concernant le cotnmerce, 1670, t. II, fol. Sa 5.)
AUX INTENDANTS
SainUGerioaia, 1*' septembre 1670.
Monsieur, je vous envoyé les commissions du roy pour l'imposition des tailles de l'année prochaine 1671; auquel effet vous prendrez, s'il vous plaist, la peine de faire expédier les attaches du bureau des finances, et, après avoir retiré le tout, vous vous transporterez promptement dans toutes les élections pour faire les départemens et tenir soigneusement la main à ce que les impositions soyent faites avec justice et égalité^. Considérez ce travail comme le plus important de tous ceux qui sont confiés à vos soins , puisqu'il s'agit du recouvrement de la plus forte recette pour soutenir les dépenses de l'Estat, et de rendre la justice aux peuples en la partie qui leur est plus considérable, qui est celle de leur bien. Prenez-donc bien garde que les contribuables soyent d'autant plus portés à payer leurs im-
larité des répartitions et des frais d'huissier.» (Depping, Correip. adm, IIÎ, 198. — Voir en outre les notes de la lettre précédente.) — Peu de jours auparavant, le 35 juillet 1670, des observations sur le même sujet avaient été adressées par Golbert à l'intendant d'Orléans : «Monsieur, j'ay reçu , avec Tune de vos lettres du 18 de ce mois, Testât de tous les prisonniers détenus pour le fait de la taille et autres impositions. Encore que vous croyiex que ce soit peu d'y en avoir trente et un , je dois vous dire , n'y ayant point de généralité où il y en ay t tant que dans la vostre, que le Roy désire que vous vous appliquiez toujours à en diminuer le nombre, et que vous ne manquiez pas de le vé-
rifier tous les six mois , et de m'en envoyer la liste, sçavoir:une au commencement de Tannée, et l'autre vers le milieu.
tt L'intention de Sa Majesté n'est pas que vous rendiez cet ordre public, parce qu'elle sçait bien que cela pourroit faire un mauvais effet; mais elle désire que vous donniez toute vo8lre application à r^er si bien et si justement les tailles, et à prévoir tous les inconvéniens qui peuvent arriver, que les receveurs ne soyent point obligés d'en venir à cette extrémité.» (Dép. conc. le commerce, 1670, 1.1, fol. 979.)
* Voir pièce n* i5.
* Voir pièce n** 1 o , note.
fort ponciuds à payer. Je vois que, dans toutes les autres généralités, lesdits receveurs se servent fort peu de contraintes, en sorte que, pour peu qu'ib ayent d'industrie et d'application , et que l'imposition soit bien faite , il y a beaucoup d'apparence qu'ils n'auront pas besoin d'avoir recours à ces rigueurs, en quoy consiste particulièrement le plus grand soulagement que l'on puisse donner aux peuples. Gomme le Roy n'a rien tant à cœur que de leur en procurer, l'intention de Sa Majesté est que vous donniez toute l'application nécessaire pour faire cesser ces contraintes.
( Arcb. de la Mar. Dépêchée eoncerwmt le commerce, 1670, t U, fol. &65.)
A M. CHAMILLART
INTENDANT A CAEN '
Sceaux, 10 octobre 1670.
Monsieur, j'ày reçu, avec vostre lettre du 98 du mois passé, la table des impositions et de la recette qui en a esté faite pour l'année 1 669 , que j'ay trouvée en assez bon estât. Mais il faut toujours continuer vostre application, et faire en sorte, s'il est possible, que toutes les impositions se payent en dix-huit mois^. Ce qui m'a surpris a esté de voir les frais se monter à 1 9,000 et tant de livres en huit élections, vous pouvant assurer qu'il y a à présent plus des deux tiers des généralités dans lesquelles les frais ne montent pas à 3, & ou 5 00 livres au plus dans chaque élection. C'est à quoy il faut que vous preniez bien garde, parce que, assurément, les frais que vous voyez monter à 1 9,000 livres en produisent une et deux fois autant à la charge des peuples. Je ne doute pas qu'à l'avenir vostre application ne remédie à ce mal qui est très-considérable ^.
(Arcb. de la Mar. Dépêchée c(mcema'nt le commerce, 1670, t. II, fol. 5i&.)
encouragements en Normandie. Le 9 9 août précédent, G>lbert écrivait à M. de La Calissonnière : «J^ay esté bien ayse de voir, par vostre lettre du a 5 de ce mois, et par le mémoire qui yestoitjoint, que toutes les manufactures qui se font dans Testendue de vostre généralité sont en bon estât. n {Dép. eonc. le commerce, 1670, t. II, fol. 398.)
' Avocat au Grand Conseil , réformateur des ' forêts de Picardie (1 663 ). Il avait rempli avec Talon les fonctions du ministère public devant la Chambre de justice en 166&. Maître des requêtes, puis intendant à Caen depuis
1666. Mort en 1675. Son fils devint conlrùleur général des finances en 1699.
* Voir pièce n" 1 3 , note.
^ Dans une lettre du 17 octobre suivant, adressée à M. Voysin de La Noiraye, intendant à Tours, Colbert reproduit les mêmes observations au sujet de frais de recouvrement eicessifs:
ft Monsieur, j^ay esté étonné d^apprendre, par vostre lettre du 6 de ce mois, que les frais de recouvrement de la taille dans Téleclion de Saumur ayent monté à 1,699 livres, et ceux de rimpost à 1 ,989 livres. Gomme je vous ay
TRBSORIBR DB FRANGE, A PARIS
Fuis y 1 6^ octdbre 1 670.
Monsieur, l'on m'a donné avis de trois ou quatre endroits dans l'élection de Dreux ^ où il y a beaucoup de paroisses soulagées par la considération qu'elles appartiennent à des personnes de qualité de Paris , à des gentifehommes du pays, et parce que les élus y ont du bien. Ne manquez pas de vous informer soigneusement s'il y a quelque fondement en cet avis , et d'y apporter les remèdes qui sont nécessaires , n'y ayant rien qui soit plus contraire aux intentions du Roy, ni à quoy vous deviez donner plus d'application, qu'à empescher qu'aucune paroisse ne soit soulagée à foppression des autres. Donnez-moy avis de ce que vous ferez en cela , et prenez garde surtout que dans les autres le mesme mal ne se trouve pas.
{krtAï. de\tiMÊr. Dépéekêieweernmitheonimerce, 1670 « t. II, fol. 596.)
A M. TUBEUF
INTENDANT A MOULINS*
Paris, a& octobre 1670.
Monsieur, j'ay reçu la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le i& de ce mois. Vous pouvez juger, par la punition que vous avez faite du sergent de Ghastel-Ghinon ^, combien cet exemple produira de bons effets ,
écrit plusieurs fois, et à MM. les Commissaires défMTlis dans les provinces, sur le préjudice que lesdits frais causent aux sujets du roy, je ne doute pas que vous u^employiez tous les expédie!» possibles pour les (fiminuer, en déclarant mesme aux receveurs des tailles et aux commis aux recettes que, si ce désordre continue Tanoée prochaine, Sa Majesté fera commettre â leor place; c'est à qnoj il faudra pourvoir sans difficulté. Faites-moy sçavoir en quel estât est Timposition de Tannée prochaine, et apporte! toute la diligence qui dépendra de vous poar Tachever équitablement.
1 Je vont remercie du soiu que vous avet pria des paroisses qui appartiennent i mon frère, ffles avoient esté tellement surchargées que le soobgement que le roy leur accorde contri-
buera beaucoup à les restablir.» (Dép. cane, le ûommmw, 1670, t. II, fol. 539.)
^ D'après VEuu de la Frtinee , il y avait alon vingt-trois généralités , et dans chacune d'elles on bureau composé de vingt à vingt-dnq trésoriers de France. Le bureau de Paris était le premier de tous. Il connaissait du payement des droits et des fermes du ressort du pariement de Paris. (Voir Mém, sur leepiiv, et fond, deê frÀOTMTt génà^ux.)
' Cette élection faisait partie de la généralité de Paris.
' Charies Tubenf, intendant à Moulins, de 1 667 à 1674 , pM à TooM. Movf ëHlbodiinia dans cette demiève géoéralîlé, en 1 679.
* Châtean-Chinon, chef-Meu d'arrondissement dans le dépcrtement de la Nièvre.
pour la diminution des frais de recouvrement et pour le soulagement des sujets du roy. Ainsy je ne doute pas que vous ne teniez soigneusement la main à empescher tous les abus qui se pourront commettre dans la collection et le recouvrement des tailles par «euji qui y seront employa, ny ayant rien qui puisse rendre plus sensible aux peuples le soulagement que Sa Majesté leur accorde tous les ans.
Continuez, avec application; à faire le département des tailles, et cour sidérez bien que, ne layant pas encore fait, il est très-im|>ortaBt que vous y employiez un temps suffisant pour bien connoistre la force des élections, et faire l'imposition avec l'égalité que le Roy désire.
( Areb. de 1a Mar. D^iféchet amcamant le oommerMj 1670, t. H, foi. 553.)
AUX INTENDANTS
Saint-Germain, 6 octobre 1670.
Monsieur, le Roy ayant résolu de faire un nouveau règlement sur le sujet de l'imposition et de la collecte des tailles pour rendre fixe la jurisprudence de la Cour des aydes, sur une matière aussy importante que celle-là, et empescher la continuation de tant d'arresCs du conseil qu'il faut si souvent donner pour expliquer cette jurisprudence. Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire de sa part, que vous ayez à bien examiner cette matière, et que vous m'envoyiez promptement vos avis sur tout ce qui se pourroit ajouter, retrancher ou diminuer aux règ^emens qui ont esté desjà faits sur ce sujet, et généralement tout ce que vous estimerez devoir estre observé, tant pour l'imposition des tailles avec justice et égalité que pour la facilité de ladite collecte. J'attendray donc vos avis avec d'autant plus d'impatience que Sa Majesté fait travailler pressamment à cette affaire.
( Areh. de la Mar. Dépéckêi eoncenuuU U commercé, 1670, t U, fol. 56&.)
A M. VOYSIN DE LA NOIRAYE
INTENDANT A TOURS
Saint-Germain, 1 3 novembre 1670.
Monsieur, sur ce qui concerne la recette des tailles de Ghftteaa-du-Loir S dont le commis vous a dit que le défaut de prison causoit le mauvais estât
* Chef-lieu de canton dans ie département de la Sarthe.
auquel vous avee trouvés» receiitev je vous avoué que j'ay peine à croire que cette raison soit bonne. Mais il y a aussy lieu de s'étonner que, dans une ville comme GhAteau-du*Loir, il n'y ayt pas de prison, vu qu'il y a une justice royale, et qu'il est impossible qu'une justice puisse subsista sans prison. Il seroit bon que vous m'adressiez un mémoire de la dépense qu'il faudra faire pour en accommoder une. Mais observez que celuy qui jouit des domaines doit en estre chargé, on qu'elle doit estre prise sur les amendes de la justice ordinaire, et non sur celles des eaux et forests.
(Arch. de la Mar. Dépéchei eoncêmmU U commtree, 1670, t. H, fol. 609.)
A M. DÉ LA GALISSONNIÈRE
INTENDANT A ROUEN
Paris, i5 novembre 1670.
Monsieur, le sieur du Garouge, receveur des tailles en l'élection de Pont-rÉvéque, m'écrit qu'il a esté fort maltraité par le marquis de Silly. Gomme il est de grande conséquence de ne pas souffrir ces sortes de vio* lences, et que ledit du Garouge me marque qu'il vous en a donné avis, je ne doute pas que vous n'y ayez aussytost apporté le remède nécessaire , soit en vous transportant sur les lieux pour en informer, ou y ^voyant quelque personne autorisée pour cela. Mais pour vous dire la vérité , quand il s'agit d'un mauvais traitement fait par un homme de qualité à un receveur des tailles, j'estime que vostre présence est tout à fait nécessaire , estant très-important que, dans des occasions pareilles, tout ce qu'il y a de gentilshommes dans la province soyent persuadés que le Roy ne peut souffrir des actions de cette nature h l'égard de qui que ce soit. Faites-moy sçavoir ce que vous aurez fait en cela.
(Arch. de la Mar. Dépédm cometmma le eommêret, 1670, t H, fol. 6oè.)
AUX INTENDANTS
Paris, 1*' décembre 1670.
Monsieur, le Roy recevant tous les jours des plaintes de vexations et abus qui se commettent dans la recherche des usurpateurs des titres de noblesse*, Sa Majesté a résolu de les faire cesser. Pour cet effet, elle
' Un arrêt du a 9 mars 1666 avait prescrit blesse et rétablissement d*an catalogue des la n?cberche des usurpateurs de titres de no> nom, somoms, armes et demeure des vëri-
m'a ordonné de vous faire sçavoir que son intention est que vous ne fassiez plus donner aucunes assignations aux particuliers, ni faire de poursuites par-devant vous pour raison de ladite recherche; et que vous ne rendiez aucun jugement sans ordre exprès de Sa Majesté, si ce n'est pour l'instruc* tion des interlocutoires qui vous ont esté renvoyés par ordonnance de MM. les Commissaires généraux, que vous parachèverez incessamment pour les renvoyer aussytost.
(Ârcli. de la Mar. Dépéchêt amarmtnt k comiMTOf, 1670; t. II, fel. 65d.)
DE LA COUR DES AIDES DE GLERMONT-FEBRAND
Saint-Germain, 1 3 mars 1671.
Monsieur, j ay reçu la lettre que vous m'avez écrite sur le sujet du procès que M. Tubeuf a ordre de faire au nommé Froment; sur quoy je vous diray que le Roy a observé, jusqu'à présent, de ne point divertir des compagnies la connoissance des affaires de leur compétence lorsqu'elles ont commencé d'en prendre, qu'elles ont recherché les abus et malversations et se sont mises en estât de les punir. Mais lorsque les crimes ont duré longtemps, qu'ils sont de conséquence, dans la matière qui est la plus importante, c'est-à-dire dans le recouvrement des deniers de Sa Majesté, et que les officiers des compagnies qui doivent poursuivre la vengeance publique^, ou l'ont négligé , ou n'ont pas eu assez d'application pour en estre avertis^ alors Sa Majesté a renvoyé les affaires de cette nature aux intendans et leur a donné le pouvoir de les juger souverainement. C'est ce qui arrive en cette occasion; et afin que dans les autres qui pourront survenir Sa Majesté ne soit pas obligée d'avoir recours à ces moyens extraordinaires, vous devez exciter fortement les gens du roy de vostre compagnie à ne rien omettre par négligence , et à rechercher avec soin et application tout ce qui peut estre de sa compétence, afin d'en commencer la poursuite, laquelle Sa Majesté n'interrompra jamais.
(Arch. de la Mar. DépéchM concernant le commerce, 1671, 1. 1 , fol. i3&.)
tables gentjyiommes pour être registres A cha- par certificats du secrétaire de la guerre. Les
que bailliage. (Isambert, Ane. (ow^onf . XVIII.) termes de la dépêche de Goibert donnent lieu
Tous les anoblissements accordés depuis 1 6/1 3 de croire qu^on recula devant la rigoureuse eié-
furent révoqués, sauf ceux des anoblis mili- cution de Tédit. taires qui pouvaient justifier de leurs services
PRBMIBR PRÉSIDENT DU PARLEMENT, A ROUEN
Sainfc-'GeniMia, 6 janvier 167a.
Tay rendu compte au Roy de ce que vous m'écrivez par vostre lettre du fx de ce mois, concernant l'enregistrement des deux déclarations pour le contrôle des exploits et les amendes ^ ; mais je vous dois dire que toutes les difficultés que vostre compagnie fait luy attireront certainement quelque chose de fascheux de la part de Sa Majesté, pouvant vous assurer que, sur le sujet de lexécution à la lettre des ordonnances que Sa Majesté a faites, il n'y a rien à quoy ceux qui sont à la teste des compagnies se doivent appliquer davantage, parce que Sa Majesté y est si délicate qu'il est presque impossible d'assurer, quelque couleur que l'on apporte à y faire des modifications, qu'elles n'attirent des marques de l'indignation de Sa Majesté. Je sais obligé de vous déclarer que le Roy n'a point esté informé des clauses dk modifications employées dans l'arrest du parlement de Paris , et que si Majesté l'avoit esté , assurément elle ne l'auroit pas souffert. Mais comme remontrances que le parlement de Rouen a faites ont porté Sa Majesté À yoidoir esire informée avec plus de soin de ce qui se passe en cette af» Cure , si elle trouve qu'il y apporte quelque modification ou qu'il n'ayt pas ^»éculé à la lettre l'ordonnance, je vous puis assurer que ce pas est trop délicat pour ne pas vous conseiller de porter vostre compagnie à obéir avec fta déférence et le respect qu'elle doit, ou si vous n'en pouvez venir à bout, ^e prendre vos mesures pour bien faire connoistre au Roy que vous n'avez ^int de part à son refus.
(Arch. de la Mar. THficM/u eofiefnuHrt U eommgrcê, 1679, fol. A.)
AU PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA COUR DES AIDES
Versailles, 97 janvier 1679.
Monsieur, j'apprends que les officiers de l'élection de Poitiers ont décrété une prise de corps contre le nommé Busseau , médecin , à cause d'une rébellion qu'il a commise aux collecteurs des aydes de ladite ville contre
^ Le produit des amendes appliquées par charge. Ce revenu fut réuni a la ferme des dotes Iribunaux était desùné en partie au paye- maines en 1670 , et, dans le butderaocrottre, menl des frais de justice que le roi avait à sa il fut défendu aux jages de modérer les amen-
lesquels il a Inschë d'émouvoir le peuple, et qu'il dcfit se pourvoir à la Cour des aydes pour obtenir un urrest de défense ', Comme il importe au service du roy que celte action ne demeure pas impunie, ce qui arriveroil sans doute si elle luy accordolt cet arresl, je vous prie, en cas que ledit Busseau s'y présente pour cela, de m'en donner avis, afin que j'en puisse rendre compte à Sa Majesté auparavaut que vous délivriez vos cooclnsions sur ce sujet.
(Arch. delaMar. DtptrhH rm<*nimt b etMnerce , 1673. fol. an.)
INTE»DA!ST DE LA FLANDRE MARITIME
Veraailles, % avril 1679.
Pour réponse à vostre lettre du 3 de ce mois , je vous diray qu'il y a lieu d'pstre surpris que le magistrat de Dunkerque ayt résolu de mettre un dauphin au lieu de la toison sur les réaux qui seront de poids', d'autant que c'a esté toujours un crime dans le royaume et dans tous les Ëststs de l'Europe de toucher aux monnoyes sans l'ordre eiprès des souverains. Ainsy, s'il y a quelque abus dans les monnoyes, c'est aux intendans ou à ceux qui ont l'autorité du roy entre les mains à eh faire un procès-verbal en bonne forme et avec grande connoissance de cette matière, lequel ils me doivent envoyer pour en faire rapport au Roy. Ainsy, je remettray à vous faire une réponse précise lorsque j'aurav reçu ledit procès-verbal,
(Arch. dcia Mar. DépéckeÊ amtemanl h tetumerei. 167s, fol. 1*4.)
despre»cril>?9pBrlt!«ar()aananc(!!i.(FDrbontiai8, ' Lon île la cesnion Je Duijkerque à U fkch.et caïuid. aur fnjïn.lll, 5i. — Voir aussi Franci? par Charles 11, une déclaration de nopièce n° ifi8.) ïembrc 166s avait acrordé .1 celle «ille, rë-
' Vnrrèl di défentf triait un jugement ob- putik titrangère, un grand nombre de privi-
tenu dsna le but de s'opposer i ce que les l%es. La dépêche de Colbei-t indique que l«
juges ordinaires loutinuauent riuslniction droit d'émettre des monnaie* j étiit conqni*.
d'un procès. Dunkerque, qui faisait auparavant partie de
* Le Boistel de Chïlignonville, commissaire )a Flandre Harilirae, frappait ses mauiaiM A
de rEitnordinaire des guerrea, intendant de la marque espagnole à laquelle on iTail rai^
la Flandre Maritime de 1^79 à 1 680. substituer une marque franfaise.
TRÉSORIER DR FRANGE, A AMIENS
Saint- Germain, 19 avril 1679.
J'apprends que les gardes des gabelles establis à DouUens^ ont esté fort maltraités, en voulant se saisir du faux sel* que quelques hommes du régiment de Douglas avoicnt apporté, tant par un sergent de la com[)agnie du sieur de Vaux qui est en garnison dans la citadelle de ladite ville, assisté de plusieurs soldats , que , dans un autre rencontre , par les soldats de la mesme compagnie et de celle du sieur Le Comte, du régiment de Monseigneur le Dauphin. Comme il est de grande conséquence d'empescher la suite de ce désordre, et mesme de punir sévèrement ceux qui en sont coupables, je vous prie de vous trans|)orter en ladite ville de DouUens aussytofit la présente reçue , et de vous informer soigneusement de tout ce qui s'est passé dans ces deux rencontres, afin de m envoyer promptement vostre procès-verbal, pour en rendre compte au Roy.
(Arch. de la Mar. Dépérheê concernant le commerce, 167a, fol. io5.)
A LOUIS XIV
Paris, 5 may 167a.
Le parlement registra vendredy dernier les deux édits de l'aliénation des domaines^, jusqu'à 4oo,ooo livres de rente, et des places de Paris. Cela s'est passé ainsy que Vostre Majesté poiivoit le désirer. Le procureur général a servy à son ordinaire; le premier président et les autres présidens de mesme. Mardy suivant, ils ont enregistré \e pouvoir de la Reyne^, et demain vendredy ils doivent enregistrer l'édil pour le retranchement do
' Conaeiller du roi , parent de Golbert. Intendant d^Aonis en 1 67 ^j .
* Chef-lieu d^arrondissement dans l<> département de la Somme.
' On appelait/ouT tel, dans les provinces ou les gabelles étaient établies, le sel qui ne provenait pas des greniers. Le d('>lit de fauxsaunage entraînait la peine des galères, (]ui était très-rigoureusement appliquée.
^ Le règlement pour Taliénation des petits domaines du roi , jusqu'à ronrurrence de
/ioo,ooo livres de rente, est daté de Versailles, 8 avril 167a. Cette opération avait pour objet de créer des ressources à l'occasion de la guerre contre la Hollande. (Isambert, Anciennei loti françaiêex^ XIX.)
* A-vant de partir pour l'armée, Louis XIV donna à la Reine, par sa déclaration du a3 avril 167a, datée de Saint-Germain et enregistrée au parlement de Paris le 3 mai suivant, pouvoir de commander dans le royaume en son absence. ( Isambert , Ane, loi» franc. XIX.)
8i FINANCES.
la vaisselle d'argent'. J'espère (jue Vostre Majesté tirera le secours qu'elle s'estoil attendue de ces édits, et (|u'ils [)ourront servir à acquitter une bonne partie de ce qui a esté emprunté pour son service dans les derniers temps de son départ. Je ne srais si Vostre Majesté estimeroit du bien de son servie»? de donner quelque {Tratifi cation, comme appointemcns du Conseil, aux rapporteurs de ces édits, à quelques-uns des plus anciens conseiilec$« et à ceux qui ont le mieux servy. Peut-estre que lâ ou i5,ooo livres distribuées ainsy feroient un bon effet pour les autres affaires qui se pourroni présenter à l'avenir.
Je suis trèK-aise «pie les édits soient vérifiés, et que chacun ait fait son devoir* Vqd» eu [)()uvez témoigner ma satisfaction à chacun on particulier, quand ToccasioD s'en pré* sentcra. Je vous permets de faire ce que vous jugerez bon pour mon service , à Tëgard des gratifications. IVoncz sculoinont jranie cpie cola ne tire h conséquence pour les suites.
{OEmprw de Umù XIV, V, 696^
A M. DE HARLAY
PROCHUKli; GKMÎIUAL Dl PARLEMFAT DE PARIS.
( Lrltn' autographe.)
De... 8 juillet 167a.
Monsieur, j'ay (n\ la plus grande j^eine du monde d'obtenir du Roy le renvoy au parlement de l'alfaire «les premiers matriculaires^, parce que Sa Majesté fut informée de (Certains discours qui se sont tenus au parlement sur les arrests des financ<»s. Knlin , Sa Majesté a eonsenly, par la seule raison (pie vous l'avii^z demandé, et sur l'assurance que je luy ay donnée que vous feriez en sorte que ces premiers matriculaires seroient contens. Comme le tout est secret jusqu'il présent, je vous prie de ne vous servir de cet ar-^rest que vous ne soyez assuré (jue cela s'exécutera de cette sorte.
( Bibl. Imp. Ms8. Fonds Harloy, n" 367, I.)
' Dfklamlioii du 96 avril 1(179 portant rô- ^ On appelait matricules les r(^8lre8 des
Ijlemorit pour la qualito ot \o poids do ia vai8- payeurs des rentes de KFIÔtel de viiie, sur tes-
«ellcd'or «'td'arfjenl. (Isandiert, Annetinfix lois (piels on inscrivait les mutations de propriété'*
françauen, W\.) moyennant un droit.
PERMIBR DRS FERMES UNIES DE FLANDRE
Saint-Germain, 90 juillet 167a.
J'apprends avec certitude qu'il y a beaucoup d'argent à Tarmée entre icitf mains deft vivandiers , des marchands et des officiers, qui voudroient bien te remettre en France. Comme il importe beaucoup au service du roy que tous ceux qui ont do l'argent dans l'armée trouvent une grande facilité pour le pouvoir remettre en France, il est nécessaire que non-seulement vous ne refusiez point d'en prendre de tous ceux qui vous en présenteront, mais nMStne que vous recherchiez avec soin tous ceux qui en auront, et que vous lédr donniez des lettres de change sur le sieur Berthelol^ Si vous en avez besoin pour vos affaires, il payera les lettres que vous tirerez sur luy de TOS deniers; et si vous n'en avez point affaire , je feray payer vos lettres des deniers du trésor royal par les mains dudit sieur Berthelot. Vous garderez soigneusement les sommes de deniers que vous avez en vos mains, soit pour les rapporter icy, soit pour en disposer suivant les ordres que je vous en donneray. Ne manquez pas de me faire réponse bien précise à cette lettre.
(Arch. de la Mar. Dépêches concernant le commerce, 167a, fol. ai 3.)
ORDRE ESTABLY PAR LE ROY
POUR ï;AT>MFNT8TRATfON ET CONDUrTR DR SES FINANCES.
(Minute intographe.)
I Vers 1676. 1
' Fies finances consistent en recettes et dépenses.
' lies recettes [consistent] en fermes, sçavoir : domaines, gabelles, cinq gfos^s fermes, aydes, entrées et autres;
En recettes générales des finances dos provinces sujettes à la taillo el des provinces régies par dos ostats; Dons gratuits des ostnts:
Revenus casuels; Bois et forests; Affaires extraordinairos.
^ François Bcrihelot, fournisseur de rarmé»? en 1 679. Sa filïe , Anne Berlhelol , épousa , 1»; et commissaire général de^s poudres en 1 <)7îi ; j) ocloliro i OSo , le petit-fds de M. de Novion ,
secrétaire des rmnmandemenls do la Daupliine premier pn'^idenl du parlement de Paris.
Les dépenses consistent <*n ([uarante-huit chapitres portés dans les registres de Sa Majesté.
Pour rendro les receltes certaines et en retrancher toutes sortes d*abns. Sa Majostc'î observe, lorsque les baux en doivent estre faits, et cinq ou six mois auparavant ([ue les précédens soyent expirés, d'examiner les édits et affiches des baux et de les retoucher dans son conseil; et, après les avoir réglés, elle ordonne, par arrests donnés en son conseil royal des finanoes^ que les afTiches soyent |)ubliées et aflichées dans toutes les provinces. L'arrest et raiïichc sont imprimés et envoyés aux intendans et aux trésoriers des finances pour les faire publier et alTicher, dont ils dressent leur procès-verbal et Tenvoyent au conseil.
Ensuite les fermes sont publiées deux et trois mois consécutifs; et, pendant tout ce temps, Sa Majesté donne tous ses ordres et toute Tapplication nécessaire pour exciter et former diverses compagnies. Et pour empescher toutes sortes de monopoles et d'intelligences. Sa Majesté se fait, rendre compte, dans tous ses conseils, de ce qui se passe, des marchés qui se traitent, des diverses compagni(3s (|ui se présentent; et alors que tous les temps sont expirés et que Sa Majesté est assurée que les fermes seront por* tées au prix (|u'elles doi\^'nl valoir eu égard à la puissante protection qu'elle leur donne, elle les fait adjuger en son conseil.
C'est par ces moyens qu'elle; est parvenue à j)orter ces fermes de
qu'elles estoient affermées en i Gfii , à,. . . . à quoy monte à présent ce que Sa Majesté en retire, toutes clios(»s déduites.
Pour les recettes générales des pays d'estats. Sa Majesté examine ellemesme,au mois de juin de chaepie année, les taxes de Tannée précédente, et résout les augmentations ou diminutions cpi'elle veut.
[Pour les autres recettes générales,] elle fait expédier le brevet de la taille qu'elle fait envoyer ensuite aux intendans de finances des provinces et aux trésoriers de France pour avoir leurs avis, et, après les avoir reçus, elle résout et ordonne les commissions (|ui sont expédiées par les intendans de finances, signées par les conseillers, scellées et contrôlées, et ensuite envovées dans les généralités.
Les estais de linances des pays d'estats sont ordonnés et réglés sans aucun changement considérable».
A l'éfjard des dons gratuits des estais :
Lorsque b^ Roy accorde aux estais des provinces la permission de s'assembler. Sa Majesté résout ce qu'elle veut leur demander: elle en fait faire les instructions (|ui sont envoyées li ses commissaires, et les estats des provinces accordent toujours <r qu'il [daisl ji Sa Majesté de leur demander.
La recette des revenus casuels est faite sur les brevets des offices qui sont faits par le roy, et sur les rôles des résignans au huitième (à l'égard des^efficiers qui ont payé l'annuel) qui sont signés par le contrôleur gé- Birai. ..
La recette des bois est faite sur les ventes et adjudications, qui sont bâties par les receveurs généraux des bois et forests , dans le siège des [maîtnses], publiquement et après en avoir fait Tassiette et publication.
Les affaires extraordinaires sont faites sur le rapport qui en est fait au Roy, et après en avoir réglé et stipulé les édits.
Toutes cejles qui peuvent estre faites sans traité et par recouvrement au profit du roy sont faites ainsy; et, à l'égard des autres, par l'application et la protection que Sa Majesté y donne, elles produisent cinq ou six fois davantage qu'elles n'ont jamais fait.
L'ordre que Sa Majesté a estably dans ses finances consiste en ce que :
Aussytost que toutes ces recettes sont formées parles baux, les adjudications et les autres revenus, le registre des finances est formé et les prix des baux des «fermes sont portés chacun en un chapitre séparé. [Ici deux Hgiieê complètement illMles.)
Et k mesure que toutes ces recettes sont portées et transcrites dans les registres des finances. Sa Majesté en entend la lecture dans son .premier conseil suivant immédiatement l'adjudication des fermes et l'expédition des commissions; la résolution prise sur toutes les autres affaires, elle en apostille de sa main l'arresté et écrit aussy la somme qui en doit provenir.
C'est de cette sorte que les recettes sont formées , et c'est par cette conduite que Sa Majesté est parvenue à augmenter ses revenus jusqu'à 80 millions de livres, au lieu de ii3 millions qu'ils estoient en 1661.
A l'égard des dépenses, Sa Majesté y observe l'ordre qui suit :
Elle règle le projet des dépenses qu'elle veut faire dans le cours d'une année, dès le mois d'octobre de la précédente; et ensuite Sa Majesté fait tenir deux registres, dans l'un desquels, après toutes les recettes qui y sont transcrites ainsy qu'il est cy-dessus marqué. Sa Majesté fait transcrire par chapitres séparément toutes les dépenses de l'Estat.
Et l'autre est un journal dans lequel, jour par jour, sont transcrits les extraits des estats de toutes les ordonnances que Sa Majesté signe.
Au commencement de chaque mois. Sa Majesté fait expédier un estât de recouvrement de toutes les sommes (jui doivent estre portées au trésor royal pendant le courant du mois; et dans les deux ou trois premiers jours du mois suivant , les deux registres , sçavoir le journal et celuy des receMes et dépenses, sont rapportés au conseil, et Sa Majesté se fait lire
toute la recette et la dépense qui a esté faite pendant le mois précééent Le calcul de cette recette est mis entre les mains de l'un des conseîllttB du conseil royal, qui vérifie ce calcul. A mesure que le contrôleur géoMâ lit les articles des recettes à Sa Majesté, elle met Bon de sa main à oosté de chaque article porté en décharf][e sur le registre des recettes; et, locsquâ le calcul est bien vérifié, Sa Majesté Tarreste de sa main , date et signe. •
Les dépenses du mois sont lues de niesme, le calcul mis à la fin du-mM courant, et, après que Sa Majesté les a entendues, elle transcrit de Bamain, fait le relevé et vériiie, et voit au juste combien elle a dépensé plus qu'eUe n'a reçu , ou au contraire. VA Sa Majesté a observé , en suivant ce règiemeni, que, depuis près de quatorze ans qu'elle l'a estably, elle n'a jamais laissé passer le quatrième jour du mois suivant , quelle n'ayt arreslé les recettes et dépenses du précédent.
Toutes les dépenses de l'Estat qui sont comprises en des estats qui s'expédient au commencement de chaque année sont visées, examinées et réglées par Sa Majesté, ensuite expédiées; celles-cy sont signées de la main propre de Sa Majesté, avec le mot Bon, et portées dans ces deux registres.
Et à l'égard des dépenses qui s'expédient journellement par des ordon*nances :
Sa Majesté en donne l'ordre ; elle les voit et les lit avant que de les signer, les signe de sa main, avec le mot Bon; elle en arreste le montant à la fin du mois dans le journal.
En fin de chacjue année, Sa Majesté fait dépouiller avec soin les estais et les ordonnances des gages, appointomons, pensions et autres dépenses ordinaires, et généralement de tout ce qui peut estre deu de l'année passée, et les fait porter dans les mesmes registres.
Et, dans le mois de janvier suivant, ou au plus tard dans celuy de février, elle donne les commissions pour examiner et arrester tous les chapitres des recettes et dépenses qui ont osté faites l'année précédente, et les arreste chacun de sa main.
A l'égard des recettes :
Elle voit le prix du bail des fermes, la réduction qui en est faitfe à cause de l'exemption des droits des fermes, ce qui reste pour la part de son trésor royal, ce qui a esté tiré par assignation et porté comptant au trésor royal, employé dans les recettes des difl'érens mois du journal, et apostille de la main de Sa Majesté, et voit en mesme temps, par la vérification du calcul, qui est toujours mis es mains d'un des conseillers du conseil royal, si la dépense s'accorde à la recette; elle l'arreste de sa main en chaque chapitre, et, au cas qu'il soit deu quelque chose par un fermier^
neéreor, percepteur on autre, ce reste est porté dans le registre des re- «fîtes de Tannée suivante qui est pareillement apostille de la main de Sa
>: Après avoir ainsy arresté tous les chapitres des recettes, Sa Majesté se Ut lire de inesme tous les chapitres des dépenses, article par article, dont le cakal est vérifié ainsy qu'il est dit cy-dessus, et Sa Majesté les arreste de m main et les date.
Sa Majesté ayant observé depuis quelques années que des quarante-huit chapitres différens des dépenses de l'Ëstat, il y en avoit quarante-six qui passent par les mains des trésoriers comptables sur lesquels il estoit impossible qu'il y pust avoir un abus qui regardast son trésor royal, et qu'il a'y eu avoit que deux seuls qui avoient servy cy-^levant ces jours à faire les abus et à toutes les dissipations des finances dei'Estat, sçavoir : ' Celuy des ordonnances de comptant au porteur, pour afi'aires secrètes;
Et celuy des intérests d'avances et frais à recouvrer;
Elle a estably un ordre , sçavoir : qu'elle ne signe aucune ordonnance de comptant payable au porteur sans avoir connoissance de ce à <]uoy elle doit estre employée, et elle met de sa main : Je sçais Veniploy de celle êtmme. Mais comme il se pourroit faire qu'il y arrivast des changemens entre l'expédition de l'ordonnance et le payement. Sa Majesté observe, dans la 6d de chaque année, de se faire rapporter un compte exact de l'employ qui a esté fait des sommes contenues en toutes les ordonnances du comptant dont elle a la mémoire récente, et, après en avoir examiné tous les articles, elle l'arreste de sa main et elle fait la niesme chose à l'égard A^s ordonnaoces de comptant expédiées pour des intérests d'avances faites dans le cours de chaque année.
Après que Sa Majesté a arresté tous les différens chapitres de ses recettes et dépenses, elle en arreste aussy l'abrégé, qui contient la totalité de la recette et de la dépense qui a esté faite dans toute l'année, et ensuite elle se fait donner un agenda qu'elle |)eut porter dans sa pochette, dans lequel elle peut avoir toujours :
L'estat auquel estoient les linances en 1661 ;
L'estat auquel elle tes a mises; : Les aliénations de ses revenus qui estoient faites jusqu'à cette année 166 1 ;
Les rachats qu'elle en a iaîLs;
Les projets des dépenses de l'Estat;
Toutes les recettes et toutes les dépenses (|ui uixi eslé laites en Tannée» précédente :
Et toutes les recettes faites par le garde du trésor royal depuis ïutnée i66a^
Outre cet ordre, qui regarde les registres que Sa Majesté fait tenir pji^ d'elle, elle observe aussy d'arrester, tous les six mois, les rôles du iséwt royal et les articles de dépenses de comptant qui contiennent toutes Ufi dépenses qui ont esté faites pendant l'année et devers Tannée suivante; elle arreste de mesnie Testât au vray de sa main pour servir au compte que le garde du trésor royal. rend à la Chambre des comptes.
Par cet ordre dont Sa Majesté ne se départ jamais , elle voit ou eatenid lire six fois consécutives toutes les dépenses qu'elle fait, jusqu'aux moindiM:
La première, lorsqu'elle en donne Tordre;
La seconde, lorsqu'elle en signe les ordonnances;
La troisième, lorsqu'elle entend la lecture des dépenses du mois;
La quatrième, lorsqu'elle entend la lecture des chapitres de dépenses après Tannée expirée;
La cinquième , lorsqu'elle entend la lecture et qu'elle arreste les rAles du trésor royal ;
La sixième , lorsqu'elle arreste Testât au vray.
Et c'est par cet ordre que Sa Majesté a observé , sans jamais s'en déjmrtir, qu'elle est parvenue à mettre cette matière si importante en eslaft de pouvoir fournir à toutes les dépenses que sa gloire l'oblige à faire.
(BibL Lnp. Ms8. Suppièmenijrxmçmi, SGgG^a, M. t. — mr Colbert, par M. Joubieau, H, 35&.)
AUX INTENDANTS
Saint-Germain , 6 janvier 1 679.
Monsieur, je vous envo\o quelques imprimés de la déclaration par laquelle If» rov a défendu de saisir les bestiaux pour aucunes dettes. Sa Ma* jesté m'ordonne de nous dire (]uo son intention est que vous teniez la main à ce que cette déclaration soit ponctuellement exécutée. Et encore que Sa Majesté n'ayt jamais voulu défendre la saisie des bestiaux pour raison des deniers des tailles, a\des et gabelles, parce que ces deniers estant destinés à soutenir les dépenses de l'Kstat. ils ne doivent jamais avoir d'exclusion, néanmoins, à présent que Sa Majesté a accordé*^ une diminution
' Nous donnons à l*\p|H*n<lice roi agmda . ou hndf^el, poiir Kanooe 1680. — • Arrél du ^•il. tin 7 juin xC^"]^.
a«66y consîdërabie sur les tailles que celle de six millions, elle est persuadée que les receveurs ne seront pas obligés d avoir recours à la nécessité de 'bâte saisir les bestiaux. Ainsy, elle veut que vous teniez la main, tout au- 'tant qu^il sera possible, à ce que les bestiaux ne soyent pas saisis, mesme pour les deniers de Sa Majesté ^
Je vous ay écrit aussy plusieurs fois que le commerce, les manufactures, et l'augmentation des bestiaux sont les seuls moyens d'attirer de l'argent dans les provinces. Sa Majesté veut que, dans tous les voyages que vous ftiiles, vous vous informiez toujours de ces trois points, et que vous employîee toute vostre industrie et tous les expédiens qui se pourront pratiquer pour exciter les peuples à les augmenter.
(Bibl. Imp. Mss. Mélangée CUttrambault, vol. AaS, fo). 98.)
A M. DAGUESSEAU
liNTEINDANT A TOULOUSE'.
Saint-Germain, 6 janvier 1679.
Monsieur, j'apprends , par vostre lettre du â&du mois passé, que la ferme et l'équivalent^ a esté portée à 3i/i,ooo livres et qu'elle est diminuée
' L^article 6 des règlements du conseil et de il Cour des aides, des 5 octobre 166& et à juillet i665, porte que les huissiers et collecteurs ne pourront saisir, pour le fait de la ItiBe, les lits, habits, pain, chevaux et bœufs «errant au labour, ni les outils avec lesquels les artisans et manœuvres gagnent leur vie. (Mm. alph.) — L'ordonnance de 1667, titre XXXIH, reproduit les mêmes dispositions, conformes d^ailleurs aux anciens règlements sur le fait des tailles. Dans une lettre adr(>.ssée, le s8 jimi 1 679, à M. Le Blanc, intendant à Rouen, GoU^erl établit cependant que l'interdiction dont il s'agit n'a rapport qu'aux dettes dos par- Ikutiers et des communes, et que, aux termes desdëdaralîons de 1 67 1 et 1 678 (ïi5 et 3 1 janntr), le droit de saisie existe en matière de pere^tion des deniers royaux. Il ajoute toute- Ibis : «11 seroit bon que vous envoyassiez quélir les sous-traitans de ce recouvrement, et que imis leur fissiez sçavoir que, non-seulement â r^rd des bestiaux servant au labour, ils ne Mfent pas les saisir, mais mesme qu'ils doivent eslre fort modérés sur la saisie des autres
bestiaux, et que si quelqu'un d'eux ou leurs commis en abusent, vous y apportiez le remède qui sera nécessaire. Si les abus estoient tels qu'ils méritassent une punition exemplaire, en m'en donnant avis, je vous enverrois le pouvoir d'en informer et faire le procès.» {Mél. Clair, vol. /iQ6, fol. 683.)
^ Henri Daguesseau; d'abord intendant à Limoges, à Bordeaux en 1669, et en 1677 dans le Languedoc où, d'après Saint- Simon, son administration laissa les meilleurs souvenirs; conseiller d'Etat et du conseil royal des finances ; membre du conseil des finances sous la régence. Mort en 1716. Père du chancelier.
"^ Le droit à^équivalent était une imposition établie en Languedoc et qui tenait lieu des aides dont le pays s'était racheté. Son origine remontait au roi Charles VII qui, en iUlihy avait autorisé, à cet effet, le Languedoc â mettre une imposition sur la chair fraîche et salée, sur le poisson de mer, et le vin vendu en détail. Un édit de 16/19 avait confirmé cette disposition en faveur de la province. (EneycL niéthod. Finances.)
IM
de quelque chose du précédent bail. Il faut que les fermes de ces pay94à ne soyent pas de la nature de celles du roy qui ne sont jamais renouvelées que par des augmentations considérables; et vraysemblablement, la paix devroit les faire augmenter; mais quoyque vostre application soit grande, il est peut-eslre diflicile que vous puissiez pénétrer et empescher tous les abus qui se sont introduits de tout temps dans les fermes des communautés. En continuant toutefois de vous y appliquer, vous pourrez les reconnoisUle l'un après l'autre et y remédier. Surtout, faites en sorte que la liberté ëèb enchères soit entière etque, autant qu'il sera en vous,cesoyentdescatholiqaci!; qui soyent les fermiers, pour contribuer toujours à la conversion de» hé^ rétiques par le retranchement de tous les moyens qu'ils ont de gagnef*" '
Je suis bien ayse d'apprendre que le papier terrier^ soit en estât de finir bientost. Comme ce travail est d'une très-grande conséquence, et que vous sçavez bien que toutes les reconnoissances des domaines du roy qtti n'y seront pas employées seront souvent perdues, je ne doute point que vous n'y donniez toute l'application qui sera nécessaire.
L'intention du roy est que vous teniez la main à ce que tout ce que je vous ay écrit, pour empescher que ceux de la religion prétendue réformée qui sont pourvus d'oHices ne soyent reçus, et pour empescher aussy qrfaiicun commis ne soit admis dans l'exercice des charges, soit ponctueUemett exécuté ^.
(Bibl. Imp. Mas. Mélanges ClairambatUt , vol. û*i6, fol. i3. )
' Le papier terrier était Tëtatdes fiefs et des clomainefl roturiers poRW'dés par un soigneur, avec Tindication de» œns, servitudes et redevances des vassaux. Tout papier lerrier contenait Taveu ou reconnaissance du droit du seigneur féodal dont on relevait.
En ce qui concernait le roi , seigneur sus»rain, le papier terrier avait pour objet do sauvegarder Texisti'nce des droits domaniaux de toute nature. La recherche en fut confiée, dans chaque généralité, aux soins de Tinlendant, <|ui désignait un commissaire subdélégué, un notaire et un commis des domaines, chargi^ lies détails de Topération. Oeux-ci devaient «laminer de viêu les titres des propriétaires de liefs, de biens roturiers payant cens et lods et ventes, ou enfin de terres allodiales. G^est en 1 655 que rétablissement du terrier général fut décidé par le roi. Une chambre souveraine fut même établie à Paris, au bailliage du palais, pour connaître des contestations que la confection du papier lerrier {)0urrait occasionner.
Ainsi qu'on pourra le constater dans la correspondance de Colbert, Tentreprise ie prolongea pendant tout son mini^ère, sans aboolir à lui résultat définitif. On y suppléa en quelque sorte par des états qui, dès 1669, furent é^ mandés aux fermiers des domaines et plnv lia^ déposr^ en double dan^t les bureaux de finamte^ par les ordres de Le Pelletier, succesaeàr de (iolbert.
* Un arrêt du conseil, portant défenses «m receveurs généraux des finances de traiter dh recouvrement des tailles des élediofis sfeeiv» cune personne de la religion prétendue réivmée, ni d'employer an recouvrement «vcÉt commis ou huissier de ladite religion, parut-lè 1 7 aoiU de Tannée suivante et fut rigoareMa^ ment exécuté, ainsi que le prouve ce psssa^ d'une lettre de Colbert à Daguesseaa : «8a Majesté a esté bien ayse d'apprendre TtirdR que vous avet mis dans la société des receveurs des tailles qui font profession do hi religien prétendue réformée; surlool prenes f^^nfê^
est que vous preniez connoissance des affaires qui naissent pour raison de cette ferme et que vous exécutiez ponctuellement les arrests, déclarations et règlemens qui la concernent.
(Ribl. Imp. Mss. Mélanges Clairamhault, vol. &a6, toL 33.)
/i2. — A M. DE MARLE,
IINTEKDAINT A RIOM '.
Saintr-Germain , i3 janvior 167^
Monsieur, il est souvent difTicile de répondre juste à vos lettres, p&roé que bien souvent vous sortez des maximes et de l'usage présent des choses establies sur les arrests et déclarations.
A l'égard des différends dont vous me parlez entre les receveurs généraux et les receveurs particuliers, ou de ceux-cy avec les collecteurs, je ne puis vous dire qu'une chose qui est fort simple, c'est-à-dire que le Roy a son action contre son officier, en conséquence des arrests rendus à la Chambre sur les comptes (|u'il a luy-mesmc présentés. Si cet officier a une action contre quelque autre, il la peut exercer sans difficulté; et je ne puis m'empescher de vous dire que l'expédient que vous proposez, de vous faire donner des estats des restes, et tout ce qui est contenu dans vostre lettre, tend à une irrésolution et embarras d'affaires qui est bien contraire à l'esprit du temps, dont la conduite générale ne tend et ne vise à autre ehose qu'à rendre toutes les affaires simples et faciles.
Croyez-moy, exécutez ponctuellement le contenu aux mémoires que je vous ay envoyés, et en mes lettres, et cela suffira.
La lettre de cachet que je vous ay envoyée pour M. l'évesque de Clei^ mont^ est suffisante pour tirer de ses archives tout ce dont vous avez besoin^ et le Roy ne prend pas plaisir qu'on luy fasse des difficultés aussy légères et aussy foibles que celLes que vous faites.
(Ribl. Imp. Mss. Mélangée Clairambatdt , toI. 4s6, M: hZ.)
' Bernard-Hector de Marie, sieur de Ver- ^ Gilbert de Veny d^ Arbouse, évéque de
signy ; conseiller du roi et maître des requétoj Clermont-Fcrrand depuis 166&. U noimK
do i'hôlei ; intendant d'Alonçon , puis de Hiom le 1 9 avril 1 68s , à fâge de soixante et
depuis dérenibn» 1671 jus<|u\»n 1 68 il. Sa mère ans. était sœur de Golbert de SaintrPouauf^e.
AMBASSADEUR A LONDRES
De.. . ao février 1679.
Pour réponse à la lettre que vous m'avez écrite, nous avons icy le secret de marquer les monnoyes autour^ comme il se pratique en Angleterre; mais jusqu'à présent je n'ay pas estimé à propos de nous en servir, parce que, dans un Estât aussy bien réglé qu'est ccluy du Roy noslre maistre, le principal consiste h diminuer les frais de la fabrication estant nécessaire de donner au public le prix de la valeur de Targent. Néanmoins j examinerey cette proposition encore plus exactement et vous feray sçavoir ce qu'il y aura à faire.
(Bibl. Imp. Mm. Mélangée Clairambault. — D^pping, Correêp, adm. IV, 698.)
A LILLE
Saint-Germain , 9 mars 1 679.
Il est nécessaire que vous travailliez incessamment à faire des mémoires eiacts de tout ce qui concerne les domaines du roy, de toutes les chastelleoies, prévostés et bailliages, qui ont evSté cédés au roy par les traités de paix, et dont Sa Majesté est à présent en possession ^.
Pour cet effet, il faut que vous examiniez les comptes de chacune partie de ces domaines qui sont dans la (Ihambre des comptes de Lille, et que vous formiez vos mémoires sur tous lesdits comptes. Il faut aussy que vous m'envoyiez, avec le mémoire de chacune ])artie, le compte en original d'une année que vous aurez trouvé le plus parfait. Pour cela vous ne devez pas attendre que vous ayez fait tous ces mémoires pour me les envoyer, mais il faut que vous vous appliquiez à un domaine, ou à une partie, et ([ue vous m'envoyiez le mémoire et le compte aussytost qu'il sera fait.
' PiMlBarillond*Armonoourt, commissaire bre des rompti^s, à Lille. Il fat la souche do
pourla r<^rmatiun deseauxet fon^ts, d'aboni tous les savants du niémc nom qui ont <^t<^
intendant à Paris, pnis à Amiens en i(ii\S\ préposés A la f;arde des archives de Flandre,
amltassadeur exlraordinaii'c en Angleterre en Mort en juin 1681. 1677. Mort le 33 juillet 1691. ' Li cession avait <'U lieu en \erUi du traité
* Frapper la monnaie d^un ronlon. de Nimègue, vnWCw \o îif) février pn'rédent.
^ Denis Godefroy , conseiller et historio- Douze plarps des Pays-Ras furent ainsi remise
graphe du roi. Il avait été nommé, le 1 1 dé- à Louis \1V. Ce traité valut aussi à la France
rembn» 1668, garde des archives de la Chani- In Fr.'inche-(Wul.é. (Voir pièce n* 91 .)
Je désire aussy que vous me donniez ronnoissance de tout ce que le fojf catholique tiroit des estais de tous ces inesmes pays cédés, à toutes sortes de titres, comme aydes extraordinaires, dons (jratuits, subsistances, foofrafjes, fortifications et autres prétextes, et ce, pendant les années de fa guerre et de la paix.
Examinez aussy tout ce qui concerne les monnoyes, tant pour le titre que pour le |)oids, et si, |)ar les ordonnances des roys catholiques, ils ont permis ou défendu re\[)Osition des espèces étrangères. Examinez pareillement si le droit de franc-fief^ est reconnu en ce pays-là, et si le recouvrement en a esté quelquefois fait du temps du roy catholique.
(Bibl. Imp. Mss. MélariffM ClairambauU , vol. 696, fol. %ho.)
^i5. — A M. DAGUESSEAU,
INTKINDANT A TOULOUSE.
Paris, 16 mars 1679.
Monsieur, j'apprends par vostro lettre que la ferme du tabac est assez bien régie dans le Languedoc; je vous prie de pousser un peu plus avant vostre curiosité et de vous informer, autant qu'il vous sera possible, k combien en pourra monter le produit, pendant une année, dans l'estendue de cette province. Sur ce que vous me dites que le fermier ne se plaint point de la Cour des aydes, mais seulement de quelques subdëiégaés qu'elle a establis, je vous avoue que ce terme m'a paru un peu extraordinaire, parce que ces compagnies n'ont aucun pouvoir de nommer dès subdélégués. Je vous prie de vous informer, et de faire tirer les arrests par lesquels elle a nommé ces subdélégués, parce que le Roy assurément ne le souffrira pas, l'intention de Sa Majesté estant, suivant l'ordre estably dans tout le royaume, que les officiers qui jugent on première instance des matières de la compétence de la Cour des aydes, jugent pareillement toutes les matières dont Sa Majesté attribue de nouveau la connoissance à cette compagnie. Examinez, s'il vous plaist, avec soin ce point, et faites-moy sçavoir vostre s(;ntiment sur tout ce qui est à faire pour l'establissement de cette justice en première instance, et pour empescher que cette compagnie n'entreprenne une chose aussy extraordinaire ([ue celle d'establir des ju};es de sa seule autorité.
A l'égard du inémoire concernant le changement que l'on pourroit faire
' L*' «Innl qiio «l<'\.iit payer iont rolnrier ;irqiiéranl un fief.
a cette ferme, le Roy n'y veut pas ap|iorler ù préneni aucun changement; joint que Sa Majesté ne veut pas soulager les tabacs qui se recueillent dans le royaume; au contraire, elle veut les ruint^r s'il est possible, parce que cette culture ruine les colonies des isles de rAm<^ri({ue.
( BiU. Imp. M88. Mdangea ClairamhauU , vol. 696, fol. 960.)
'16— Al MEME.
Saint-Germain, 1 3 avril tCi']\).
Monsieur, je rendray compte au Roy du contenu en vostre lettre du 28 du mois passé, concernant la jurisprudence de la (lour des aydes de Montpellier, et l'autorité qu'elle s'est donnée d'eslablir des subdélégués. 11 seroit bon mesme que vous demandassiez aux principaux ofliciers de celte compagnie sur quelles ordonnances ou édits ils prétendent estre fondés d'estaUir ainsy des subdélégués, de leur autorité, pour juger en première instance des affaires dont ils sont establis juges d appel, et mesme s'ils ont des exemples d'en avoir usé de mesme en d'autres affaires de pareille nature, vous avouant que, jusqu'à présent, je n'avois pas entendu parler de ce pouvoir. Gomme vous sçavez assez que le Roy ne souffre pas (|ue l'on touche à son autorité, il me semble qu'il n'y a point d'entreprise plus ex^ traordinaire que celle d'establir des juges dans le royaume. Mais auparavant que le Roy puisse prendre sa résolution là-dessus, il est bon d'estre informé des raisons que cette compagnie aura eues d'en user ainsy.
Je vous enverray dans peu de jours l'arrest pour faire représenter pardevant vous les provisions de ceux de la religion prétendue réformée qui ont des charges de j)rocureur en la Cour des comptes, aydes et Hnances d^ Montpellier, lesquelles ils font exercer par des catholiques.
(Bibl. Irnp. Mm. Mekingeê Clairambaidt , vol. às6, fol. 36*.)
M. — A M. TlfBEUF,
ÏNTFNOANT \ TOURS.
Sainf-Germain , i3 avril 1679.
Monsieur, j'apprends, par vostre lettre du o de ce mois, les divers monvemens qu'a causés, dans l'esprit dos peuples et d(»s employés des gabelles \p transport du nommé Ouvrard, dr Sillé à'Saumur.
Vous sçavez bien que quelquefois ces luouvemens des peuples ne sonl excites que par la haine naturelle qu'ils ont contre ceux qui lèvent les droit» du roy; mais le jugement que vous avez rendu ou que vous rendrez bientost éclaircira tout ce ([ui peut estre de la conduite de cet homme ^
Je vous envoyé l'ordonnance des i,5oo livres pour le sieur de La Barre, ainsy que vous l'avez df^sirë. Continuez à vous servir de luy, pour toutes les choses où vous croirez que son application pourra estre de quelque utilité.
(Bibl. Imp. M«8. Mélanget CUârambauit , vol. AiS, fol. S66.)
AUX INTENDANTS
Saint-Germain , a8 avril 1679.
Monsieur, vous sçavez ce que je vous ay écrit par ordre du Roy, toutes les années précédentes, pour vous exciter à faire avec un très-grand soin la
visite de toutes les élections de la généralité de et vous faire con-
noistre à quoy vous deviez principalement vous appliquer dans cette visite. Comme cVst un moycm de procurer du soulagement aux peuples, presque égal à celuy que le Roy leur a accordé par la grande diminution qu'il a faite sur les tailles, Sa Majesté m'a ordonné de vous faire sçavoir qu'elle veut que vous fassiez cette année une visite plus exacte de toutes les élections et paroisses de ladite généralité que vous n'avez encore fait jusqu'à présent, et que vous commenciez incessamment, et sans aucun retardement. Pour cet effet, je vous répéteray, en peu de mots, les principaux points que vous avez à examiner.
Le premier et le plus important est l'imposition des tailles^, sur lequel.
' Le sieur Ouvrant ayant et** on outre accusé (lu rrinio de fausse mnnnaie Xolbort avait i^rit à ce sujet à M. TuI>ouf, le 9 mare précinlent: nSi vous n'avei (Vautr<»s preuves qu'un simple ti>8moi(][nage à Tégard de Tarcusation de fausse monuoye , je crois (jue vous devez passer (Mitn' sans ditliculté et le juger; mais si vous voyex quelque apparence dans des preuves de i^e fait, en douze ou quinze jours au plus, vous pouvez en continuer Tinstruction. -^ ( MêL Clair. vol. /ia6, fol. aga.)
Au même moment, un procès analogue «'tait intenté A un autre individu, le sieur Li Chaussi'e-Avril. Ses juges ayant montre de la faiblesse, (IoIImtI écrivait, \v 10 mai suivant, à
M. Tubenf : n J'ay vu tout ce que vous m^avez écrit sur le sujet du jugement de Lh Chaussée-AvTil , et je suis de voetre seniimeiii ({u'il n'y auroit pas seuretc à faire juger par les mesmes officiera le procès d^Ouvrard. Voa» pouvez faire choix de tel prësidiai ou juges de la province que vous estimez les meilleurs pour rendre bonne justice. Surtout, le Roy ne veut pas .que celuy qui a servy de procureur du roy continue de faire cette fonction en aucune affaire qui rej^arde le service de »Sa Majesté.» (Méi Clair, vol. /ia(), fol. /i83.) — On verra plus loin la un de cette affaire (pièce n*6A). ^ Voir pièces n*" 1 o et ao.
qnoyqnc je sois persuade que l'application que vous y donnez empesche betacoup d'abus, nc^anmoins comme il est certain (|ue, soit dans la confeelion des rôles, soit dans la levée et collecte des tailles, soit dans la recette que les receveurs font des collecteurs, soit dans les contraintes que Ton exerce et les frais que Ton fait aux contribuables, il se passe encore beaucoup de désordre qui ne vient pas à voslre connoissancc, par le soin que ceux qui en sonl coupables et qui en profitent pren- Dont de vous le cacher, le Roy veut que vous entriez dans le détail de tous ces points, afin qu'il n'y ayt rien dont vous ne soyez exactement informé, et à quoy vous n'apportiez le remède qui sera nécessaire.
Sa Majesté veut de plus que vous examiniez l'cstal auquel sont le commerce et les manufactures de la mesme généralité; cn^somble la nourriture et le nombre des bestiaux, et que vous considériez ces trois points comme les sources fécondes d'où les peuples tirent de l'argent, non-seulement pour leur sabsistance, mais mesme pour payer toutes leurs impositions. En sorte que Sa Majesté veut que vous recherchiez avec soin les moyens, non-seulement de les maintenir, mais mesme de les augmenter, et de restablir le commerce et les manufactures (jui sont tombées, faute d'avoir esté soutenues.
Je ne crois pas avoir rien à vous dire sur ce qui regarde les impositions des gabelles, aydes et cinq grosses fermes, sur lesquelles vous sçavez la conduite que vous devez tenir; mais pour ce qui regarde les affaires extraordinaires, les deux seules qui doivent estre achevées avec diligence sont le huitième denier des biens aliénés par les ecclésiastiques, et le huitième des aliénations faites par les communautés des villes, bourgs et villages^; la première desquelles estant desjà presque achevée, je n'ay rien à vous dire sinon de donner aux traitans tous les secours dont ils ont besoin pour la terminer. Pour ce qui est de la seconde, dont la poursuite n'est commencée que de l'année dernière, je vous diray seulemeat que la plupart de ces sortes d'aliénations ayant esté faites en fraude et cette affaire estant par conséquent une des plus légitimes qui se puissent faire, s'il se présente quelques difficultés, vous devez les juger en faveur du roy, à moins qu'il n'y ayt des raisons très-fortes du contraire.
Sa Majesté veut encore que, dans la visite qu'elle vous ordonne de faire, vous vous informiez avec soin à combien monte le recouvrement qui a esté
* Aa nombre des affaires exlraordinaires do ces droiLs aux traitants avoit eu lieu movenpcîUrsubvenir aux frais de lajrnerre, de nnnl un million pour chaque droit. (Forbou-
1678 à 1678, figurent la confirmation dos ac- nais, Heeh. et cotuid. sur les fit. Ilf, 190.) qoérears de biens ecclésiastiques et lo rétablis- — Divors obstacles retardèrent le règlement sèment des usurpateurs do biens des comnm- définitif do <'os affaires (Voir pièce n* 80.) naoU^ laïques, on payant lo huitième, [/abandon
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fail par le receveur général des receveurs particuliers, et par les receveun particuliers des collecteurs de chacune paroisse, tant de la présente «nnée que de l'année dernière 1678; que vous vous fassiez représenter les registres des receveurs des tailles , que vous dressiez un estât exact de ce qui a esté reçu par chacun d'eux , et que vous m'envoyiez ensuite ledit estât. Elle veutaussy que vous vous fassiez donner des estats, certifiés par les receveurs ou commis aux recettes des tailles, des frais qui ont esté faits dans chacune élection de ladite généralité pendant Tannée dernière elles (|uatre premiers mois de la présente , et (|ue vous apportiez une application particulière a retrancher tous les frais (|ue les peuples payent et qui ne tournent pas au profit du roy ^ ; comme aussy, de vous informer exactement du nombre des collecteurs qui sont retenus dans les prisons pour raison desdites tailles; et surtout de prendre bien garde que les impositions soyent si justement distribuées, que Sa Majesté ne puisse entendre aucune plainte (|ue les habitans d'une paroisse soyent déchargés d'une partie de leur taille pour en surcharger les autres.
(Bibl. Imp. Mss. Mélange» Clairambault , vol. &a6,lbt. &39. )
V). — AUX INTENDANTS
Paris , 5 may 1 679.
Monsieur, le Roy m'ordonne d'ajouter au contenu de la lettre que je vous ay écrite, concernant la visite que vous devez faire, que Sa Majesté veut qu'en chacune élection vous choisissiez trois ou quatre petites villes ou gros bourgs , pour y demeurer en chacune trois ou quatre jours et y faire venir les collecteurs de toutes les paroisses circonvoisines, et mesme quelques-uns des principaux habitans, pour vous informer particulièrement de tout ce qui se passe dans l'imposition et la collecte des tailles, afin que, par cette application et cette exactitude, vous connoissiez à fond tous les abus qui s'y commettent, les décharges et soulagemens qu'on donne auxrlches, pour des intérests ou des recommandations, à l'oppression des pauvres *'^; des frais extraordinaires et abusifs qui se font parles receveurs
' Voir pièce n** 1 9. les huissiera; el sur cela vous ne devez pasvooB ^ Quelques joiirsaiiparavaul Je 6avril 1679, arrester à œ qui vous est dit, que les sei^os (iolhert (écrivait à M. d'Ilcrbigny, intendant à ne feront jamais leur devoir contre les gêna de Gi'enoblc : «Monsiour, je suis bien ayse que (|ualité et principaux du la province; vous devons 9yez commencé à faire faire le recouvre- vcz, au contraire, cstrc assuré qu^en vous inment de la taille dans Télection d<' Valence par formant continuellement de ce qui se p&sse, ot
des laillei» oa par les huissiers' , et généralement de tout ce qui peut cstre préjudiciable aux peuples; Sa Majesté voulant que cette connoissance vous serve pour rendre Tiraposition de ta taille juste et bien égale , et en retrancher généralement tous les abus, et que vous fassiez des mémoires bien exacts des abus que vous y aurez reconnus et des remèdes que vous y aurei apportés, ensemble de ceux pour lesquels vous croirez nécessaire d'expédier quelque déclaration ou quelques arrests, afmcjue Sa Majesté puisse résoudre le tout en connoissance de cause. Elle veut de plus que vous TOUS rendiez compte, tous les trois mois, du nombre des collecteurs qui se trouveront dans les prisons, et des causes de leur détention , et que vous travailliez toujours à les faire sortir, et empeschcr que les receveurs des tailles n'abusent en cela des pouvoirs que les contraintes leur donnent^. Sa Majesté veut aussy que vous vous informiez toujours de la quantité des frais qui sont faiLs par les mcsmes receveurs de tailles , et que vous continuiez avec la mesme application à les retrancher.
Le Roy ayant reçu des plaintes que les commis aux saisies mobilières prétendoient se dispenser de la collecte en vertu d'un arrest de la Cour des aydes, contraire en cela à l'édit de Sa Majesté pour l'eslablissement de ces saisies mobilières , la Cour a révoqué cet arrest par celuy cy-joint, que Sa Majesté m'ordonne de vous envoyer afin que vous teniez la main à ce qu'il soit ponctuellement exécuté.
(Bibl. Iinp. Mss. Mvlaiigen Clairamhault , vol. &q6, fol. /i5/i.)
A M. DAGUESSEAU
I^TEINDAJNT A TOULOUSE.
Sceaux, 1 1 may 1679.
La proposition que vous faites, pour examiner la difficulté qui se rencontre au recouvrement dos tailles réelles', est très-bonne. Je vous prie de travailler de suile à toutes les observations que vous avez faites sur ce su-
tenant la main à ce que tous ceux qui sont impoaés â la taille soycnt ëgalomeni contraints, et qveteBhnîanersne soyent pas les maistresd^espai^er qui bon leur semble , les gens de qua- Ulë m mettront également dans Tobéissance ; et foites estât que les discours contraires que Ton vous tient sont encore de Tancien temps. Miis vous devez toujours présupposer que Tautorité du roy est telle qu^elIe se fait obéir parlonti» (Mél aair,\ol h<\6, fol. 3/i2.)
' L'article 19 du règlement de 1678 ordonnait que la taxe des frais de sergents et huissiers serait réglée au bureau de Télection. Le tarif de ces frais, établi par les commissain's départis , devait être aflicbé à la porte du bureau , av(M: défense aux agents de Texcéder sous peine de concussion. (Mém, alph.)
* Voir pièce n" 1 9 , note.
^ La taille réelle était celle qui s^imposait sur les fonds ; la qualité dos biens , nobles ou
j(^(, et à tous If's e\|)<^diens qiio vous croirez pouvoir estre pratiqués pc^v^r remédier h tous les inconvénieiis que vous aurez reconnus dans Tinipositi c»«i et la recelte de cette taille.
J'écris H .MM. de Ris et Foucault de faire la mesme chose de leur cost^f -^ et ensuite de convenir entre vous d'un jour el d'un lieu pour vous y trou — ver, conférer ensendile vos mémoires et en rédi{jer un seul de tous vos sen — limens, pour m estre envoyé.
J't*\amiiieray le mémoire (|ue vous m'avez envoyé cçucernant tout ce qai s'est passé h Tégard des notaires de Montpellier, et vous feray sçavoir ensuite la résolution que le Roy aura prise à ce sujet.
(Bibl. Imp. Ms8. Mélange» Clairamlfanlî . vol. '^aO.fol. 486.)
A M. FOUCAULT
l>TKM)A\T A MO^TALiBA^'.
Sainl-Germain , i8 iiiay 1079.
J'a|»pn'nds par \ostre l<»llre du lo de ce mois que vous avez reçu les ordres du ro\ conl^Mius en mes lellres df»s !i8 avril el 5 du présent mois, pour la \isite de vosin» {{énéralilé.
Je sui> Wwn a>se «lue le.s hit^is de la terre sov(»nt raccommodés. Surhnil, dans la \isih^ «pie vous allez faire, prenez {^arde de bien j)énétrer tous les ahnsqui se comm«'ttent vn Timposition el la collecte delà taille, pour \ apporter les n*mèd«'s néc<\*isaires. Ap|)li(|uez-vous à faire les mémoires contenant les r^|;lt'm«Mîs quil y auroit à faire dans les élections de taille nM»lh», pour en conférer avec MM. Dajfuesseau el de Ris, et faire les i-è- «demens îM'm'M'aux oui seront iiéc(»ssaires sur vos avis.
Il o I
i r>ihl. IiTij). Mss. Mvlnuffes Clairamhault , vol. 'nC, fui. 533.)
iohii-i(M^.iMn|HM-(.ul ro\tMU|»hoii ou l*a>ï.iiji»ltis- i f)'i3. Nomiiu* à vin|riHicux ans secr('1ain^()o In
st'iiiiMil. commission |N)iir in rôformalion de In juiiiice.
1 .1 l.nlli' ii.MXMiiK'ili' l't.iil (vilo ({iii }M>rlait PnKiireur du roi et pmnirour général près
I .iitil.tlriihMil xiir 1,-s jMM-^onnt's à r;iison di' liMirs les i*e<|ii(}(cs de Tliùlid; avocat fj^i^oéral au Cirand
r.iriilt<-> roiiiiiii's, do jour «'oimiii'ivi* et de leur Conseil; int4>iidaiit à MontanI>an {i6'jh)^à Pau
indiiHiii,>. ( i(>S3), à Poitiers (iG85), à Gaen (fl689){
l.i t.utle iiHxli* rl.Ml tout a la l'ois it'elle et n)end)re lionoraiii» de TAcadémie des inRrrip-
|ifi-Noiiui*lli*, 1*11 re «in'i'lle a\ail lieu uon-seule- tiens et Mies-lettres (1701). (îbcisi en 1710 ,
meut Hiir les tonds, mais eucoi»' *iir les fai'ul- f>ar la princesse palatine duchesse d^OriêaiM,
I,»-.. le «oiiuiHMn- et riudustne. \ tjuy'i M*é- pour diri/;er s<'s ntraires. Mort le 17 fc^vrier
M. m/ t'iu.uhes^ ^\oii »j api>*s les piiVes 1700. Auteur de mémoires intéressaiilA que ro
II" m. ■>-< t'I .*\i II vMa emort' iiiiesiiou publier M. Baudry dans la Colloction deii doai-
pin- loin di* II* pio)i>l de ri\;leinen(.^ menis iutVliLs.surrtiiHtoinHle France.
• Niii'h^ ImmumuIi . 110 à Pans le S janvier
IMPrtTS, MONNAIES.
lOt
A M. PELLOT
PREMIER PRÉSIDËM A ROLËIN.
Sainl-Germaii) , 18 may i<>79.
J'ay rendu coin[)tc au Roy du projet d'arrest cpie vous m'avez envoyé pour estre rendu par le parlement. Sa MajesU? ayant remarqué (|ue cet arrest tend à faire une imposition ou réelle ou personnelle, elle m'ordonne de vous dire que la nécessité n'est pas assez jjrande pour avoir recours à un expédient aussy extraordinaire (|ue ccluy-là, et aussy j)eu usité par les pariemens. L'exemple de l'année 1661 ne |)eul pas (îstablir un droit de cette qualité à vostre Compajfnie, qui n'a jamais eu le pouvoir d'ordonner aucune imposition {jénérale sur les ])eu[)les pour (pielcjues raisons que ce Soit. Ainsy Sa Majesté ne veut pas que cet arrest soit rendu en cette forme.
(Bihl. Imp. Ms8. Mélanges Chirawbault , vol. àa6, fol. r)35.)
A M. DE SILVEGANE
PRÉSIDEiNT DE LA COUR DES MONNAIES DE LYOIN '.
Saint-Gennaiii, 19 may 1O79.
J'ay esté surpris d'apprendre, seulement de|)uis peu de jours, que la Monnoye de Dombes- fabrique des liards (|ui ont cours dans le Lyonnois, Auvergne et autres provinces voisines, sur lescjuels il y a [)lus d'un tiers à perdre pour les peuples, et que ce désordre contiime depuis plusieurs années avec un tel excès (ju'il y a présentement pour plus de 7 à 8 millions de livres de cette meschante monnoye dans les provinces, en sorte que c'est un vol manifeste sur les sujets du roy de j)lus de îî à 3 millions de livres. Ce qui a esté trouvé de plus extraordinaire dans le conseil du roy,
' Gonstansde Silvecanc, conseiller à la Cour des aides de Dauphins; pruvot des marchands et premier président de la Cour dos monnaies di* Lyon en 1 669 , puis président de la Cour des monnaies de Paris.
* Située entre le Lyonnais Je Maçonnais Ja Bresse et le Beaujolais, la principauté de Dombes était comprise dans Tai^anage de la Grande Mademoiselle, qui en fil donation au doc du Maine, te 9 février i()8i, pour obtenir la liberté du comte de I^ausun. La principauté nvatt le droit de baMn> monnaie. Celte mon-
naie, argent ou hillon, était d^un titn* trèsélevé; mais elle donna lieu à diverses contrefaçons. Dans un travail sur la monnaie de Dombes et de Trévoux, publié en iShli (Paris; édit. Rollin), M. Mantellier, substitut du procuH'ur |rénér<d pn*s la cour dX)riéans, a élucidé cette question assez confuse. D'après ce travail , la dernière émission de monnaies de Dombi.'S daterait de 1676, d'où il semblerait ri'sulter ([ue Colbert avait été induit eu erreur et qu'il ne s^agissait, dans respère, que de iVmission de monnaies coulrefailes.
lOS
c'est que, estant actuellement à Lyon résidant, comme vous estes, et c^^ plus président de la Cour des monnoyes et commissaire pour tout ce cyu^ regarde la compétence de cette compagnie, vous n'ayez jamais donné avi d'un désordre d'une aussy grande considération cjue celuy-là. Le Roy m'or^ donne de vsçavoir de vous quelles raisons vous avez eues de souffrir ce désordre sous vos yeux, sans en donner aucun avis; et je ne sçais si vous pourrez satisfaire Sa Majesté sur un point aussy important que celuy-là.
(Bibl. Imp. Mss. Mélangée CUnramlHadt , vol. 696, fol. 536.)
AUX INTENDANTS
SaiiitrCiermain , a^i iiiay 1679. ■
Monsieur, le Koy ayant résolu d'aliéner un million de livres de rentes sur THostel de ville de Paris, au denier i 6 , et voyant que ce bien est extrêmement recherché, Sa Majesté m'a ordonné de vous envoyer l'édit pour le rendre public dans la {généralité de... afin que si quelques officiers ou habitans en veulent prendre, ils puissent le faire ^
(Bibl. Imp. Ms8. Mélange* Clairambault ,\{}\. '496, fol. 676.)
^ Louis XIV ayant crée ce million dercntos au denier 16, c'est-à-dire à G livres 5 sons, par édit du mois de mai 1679, Colherl s'occupa de rechercher des souscripteurs même dans les pays étrangers. Ainsi il écrivit, le a 4 mai 1C79, au sieur Cololandi, résident français à Florence : "Je vous envoyé quelques exemplaires de redit de Taliénalion que le Roy a faite d*un million de livres de rentes sur TUoslel de ville de Paris. Faites toutes les diligences qui pourront dépendre de \ous jwiir obliger les sujets du grand duc de Florence d'en prendre, sans toutefois les en presser. Il est bon que vous sçacliiez que , depuis quatre jonrs que IVdit est lait et enregistré , Ton en a desjà pris pour cent mille écus.»» {Mél. Clair, vol. /i2G,fol. 576.)
Un avis semblable avait été' adressé au sieur Gonipans, résident à Gènes, ainsi que cela résulte de la lettre suivante : "J'ay esté surpris d'apprendre par vosli-e lettre du... que tous n^aviez pas de connoissance des nouvelles rentes que le Roy a créées sur THostel de ville, parce que je vous en ay envoyé Pédit aussytost
(]u'il eut esté résolu. J'appréhende fort qne ai les Gtfnois en veulent prendre ils y viendront un peu lard , parc<! qu'il y en a desjà pour deux millions de livres consumées. Je vous puis assurer que ie Roy en constituera encore un mttlion de livres au denier 18, qui seront distribuées avec la mesme diligence, parce qu'il n'y a point de jour que Ton ne reçoive au Iréaor royal plus d'un million de livres. « {MéL Claàr» vol. AaG, fol. G67.)
Un ('dit du mois de juin 1679 créa en eflet de nouvelles rentes pour un million, au denier 18 (5 livres 11 sous). Le 98 juin, Goibert écrivait encore au sieur Compana :%Vou8 avei reçu un peu tard i'édit pour ie million au denier 16, parce qu'il a esté entièrement con» sumé en 1 8 jonrs de temps , et le Roy a résoin « en mesme temps, de constituer un nouveau million de livres de rentes au denier t8. Je crois bien que les Génois ne se résoudront pas d'en prendre à ce taux. Mais cela est aaseï indifférent, et \ou$ ne laisserez pas de leur eo donner avis. (MéL CUUr, vol. 696, foi. 691.)
Forlwnnais porte à 3â millions le chiffre
A M. DÏJGLÉ
INTENDANT A LYON
Saint^Germain , 7 juin 1 679.
Monsieur, pour répondre à voslre lettre du 3 0 du mois passé, les bruits des peuples ne sont d'aucune considération dans l'esprit du Roy quand il est question du bien général de son royaume. Ainsy, vous devez tenir la main à ce que les arrests pour la réduction des liards, doubles, pièces de quatre sols, et généralement j)our tout ce qui regarde les monnoyes, soyent ponctuellement exécutés dans l'estendue de la généralité de Lyon ^.
(Bihl. Iiup. Mss. Melanfres Clairambault, vol. '196, fol. 598.)
A M. DAGUESSEAU
Ix>TEISDANT A TOULOUSE.
Sainl-Gcmiain, 7 juin 1079.
Monsieur, pour réponse à vostre lettre du 28 du mois passé, tenez la main à ce que les tarifs, déclarations et arrests concernant les monnoyes soyent ponctuellement exécutés.
A l'égard des pièces de quatre sols, l'arrest que je vous ay envoyé avec ma lettre du s 3 may dernier, qui règle la quantité qui doit entrer dans
àa capital produit par la souscription aux deux mâlioDS de rentes. ( Rech. et eontid. sur les fat, Ul, iA&.)
Les Génois prirent pari à la souscription , et Golbert écrivait, le i3 mars 1681 , la lettre snivaiite au sieur Compans : «Je suis bien ayse que les Génois qui ont des rentes sur Tllostel de viUe de Paris soyent satisfaits du payement ; el TOUS devei, sans affectation ni sans vous einîf d*en parler, toutes les fois que Toccaa^en présentera naturellement, les assurer qu^on leur donnera toujours toutes le^ facilités ipi^ili pourront désirer pour leur payement.» (àU. Omr. voL 699, fol. 137.)
' François Dugué, maître des requêtes; iniendanl à Gaen ju8C|uVn 1666, puis à Lyon et Cîrenoblc de 1667 à 1679, et à Lyon seuiemenl ju5(|u'en mai 1683.
* En 1 67/j , on avait fait fabriquer des pièces de h sous. nLour différence, dit un auteur trèscompétent, avec les écus, dont elles étoient un fractionnement, étoit de plus d'un cinquième d'alliaf'e; en sorte que celui qui recevoil un payement en cette monnoye recevoit un cinquième de moins en poids d'argent que s'il Tavoit reçu en écus.7) (Melon, Essai politique sur le commerce ; KnistonhiB y 178a, in-ta.) — De son côté, Forbonnais dit que le billonnage fut très-considérable et le nombre des pièces de U sous si grand dans le commerce que les payements se faisaient avec elles. 11 ajoute que les trois millions de rentes émises en 1678 avaient été payés de cette manière par les ac([uéreurs. (Rech, et eonsid,etc. ill, i35.) — Une déclaration du 28 mars 1679 ri*niédia en partie à ces abus. (Voir Isambert, Ane. loisj'ranç. XiX , 1 93.)
les payeinens, doit lever toutes les dilTicultc^s qui peuvent se rencoiK^' Irer ^ .
A réyard des règlemens généraux <[ue les fermiers du papier timbré^ demandent à la Cour des aydes et qu'elle n'a pas voulu faire, le premier, pour ce qui regarde la communication générale de toutes sortes de pièces, et la faculté de visiter les études des procureurs, il y a longtemps que je leur ay refusé le mesme règlement ([u'ils ont demandé. A l'égard du règlement concernant les actes ([ui doivent estre mis en parchemin, il est certain que la Cour d(»s aydes le devoit faire, pour ce qui regarde sa compétence.
Sur la ])roposition que vous faites, de faire examiner les mémoires qui regardent la taille réelle par des ofliciers de la Cour des aydes de Montpellier avec vous , Sa Majesté n'(»stime ])as à propos d'expédier aucune commission ni lettre [)our faire de sinqdes mémoires; et elle ne doute [>as que, lorsque vous direz de sa part aux sieurs Boucau, président, Plantade, Monlezan, Lauriol et Cassirol, qu'elle veut qu'ils s'assemblent avec vous pour travailler à ces mémoires, ils déféreront sans difficulté à ce que vous leur direz. Ne manquez pas de les a|)[)eler au[)rès de vous et de travailler incessanmient à ces mémoires. MM. de Ris et Foucault y travaillant de leur part, vous pourrez tenir correspondance avec eux, pour fixer le temps oii vous pourrez vous assembler ^.
(Bibl. Imp. Ms8. Mvlanges Clairambault , yol. &96, fol. 696.)
A M. TUBEUF
FNTENDANT A TOLRS.
Sainl-Gèrmain, 7 juin 1679.
Monsieur, j'ay reçu les deux estats des eslapes que vous m'avez envoyés pour les restes de 1677 et pour l'année entière 1678, avec Testât des
' Voir pièce n° 55 , note.
' Une (lérlaralion du 19 mars iCy-j'S avait rendu obli^atoin.» l'usajje des formules imprini«k*s et frappf'cs du timbre pour les actes civils, judiciaires , quittances particulières, commissions, nominations, etc. Klle souleva tant de réclamations, qu'elle fut n'vocpiée en avril 1676 et remplacée par un droit sur la fabrication des ppiers (>l parchemins qui donna lieu à d'autres plaintes mieux fondées cl non moins \ives.
Ijouis XIV, dans une lettre h Colbert, du 18 mai, proposa, comme moyen terme, de diminuer des deux tiers Timposition du papier, et de nUablir les formules à ud prix moindre que par le passé. [Mélangn Au tori^nef par M. Champollion-Fij;eac , H , 524.) — Colbert, à qui il s'en TOmeltait à cet égard , rëtaUit purement et simplement (édit d*aoùt 167/1) le droit sur le papier et le parchemin timbré.
^ Voir pièce n** 5o.
restes des frais de justice et du nombre des collecteurs [détenus]. Comme je VOIS que les frais de justice en beaucoup d'élections de vostre {jénéralité sont fort hauts, Sa Majesté veut que vous vous appliquiez à les retrancher et h chercher les moyens praticables pour y parvenir ^
A l'égard des prisonniers, comme il y en a cinquante-quatre dans les piisons de Tours, et un assez {^rand nombre dans les autres prisons, le Roy veut que vous donniez, sur ce point, une plus grande application, nV ayant rien qui soit plus précieux dans TEslat que le travail des hommes. Et, quoyqu'il faille bien empescherque la malice no s'augmente par l'indulgence, il est nécessaire que vous entriez dans le détail, et que, en commençant par la ville de Tours , vous m'envoyiez un mémoire des causes pour lesquelles chacun de ces cinquante-quatre prisonniers est retenu; combien ils doivent à la recette ; combien de tem[)s il y a qu'ils sont prisonniers, et s'ils ont du bien ou non pour satisfaire à ce qu'ils doivent'^. Je vous feray sçavoir ensuite les résolutions que le Roy prendra. Sur quoy je vous diray par avance que, lorsqu'un collecteur ou cotisable aux tailles se trouvera, sans bien, avoir esté prisonnier un an ou dix-huit mois, en sorte qu'il n'y aura aucune espérance de rien tirer de luy par une plus grande longueur de sa prison, le Roy le fera mettre en liberté; d'autant cjue, par le règlement des tailles, les receveurs ont des moyens pour faire payer la communauté quand le collecteur dont elle a fait choix demeure insolvable '.
J'attends avec impatience le succès du procès d'Ouvrard (jue vous avez remis sur le bureau; et quoyque j'apprenne par les lettres du sieur Arnaud qu'il recommence ses chicanes, je ne doute pas que vous et les juges que vous avez choisis ne veniez à bout de les retrancher et de les abréger^.
(Ribl. Imp. Mss. Mélanges Clairambault , vol. /laG, fol. 6o3.)
' Voir pièce n" a3 , note.
* Voir pièce n* 1 9 , note.
' Le i^lemcnt sur les tailles de 1 663 fait eoDDaltre un abus qui sV'tait glissé dans ia nominalioD des collecteurs. A rinsligalion df^ «eigneura, les habitants des paroisses clioisûsaient souvent des collecteurs insolvables, aiuqueb ils donnaient des indemnités , et garantissaient leur subsistance en cas d'empri-
sonnement. On empêchait ainsi le payement de la taille. Pour remédier à cet abus, on ordonna qu'après ({ue les collecteurs seraient demeurés en prison pendant un mois, les officiers des élections auraient ie droit de déclarer solidaires, par jugement, un certain nombre d'habi' tants, selon l'importance de la paroisse. (Afem. alph.)
* Voir pièce n" 47.
A M, DE MÉNARS
INTENDANT A ORLÉANS*
SainlrGermain , ai juin 1679.
Monsieur, pour réponse à vos lettres des 1 & et 1 9 de ce mois , je croii que les peuples de la généralité d'Orléans ne sont pas encore fort à leur ayse, parce que la guerre est à peine finie et qu'ils n'ont encore jouy qoe cette année des grandes diminutions que le roy leur a accordées. Mais je vous avoue que j'ay de la peine à trouver la cause de cette grande misère, vu que, quelque guerre que Sa Majesté ayt soutenue, vous trouverez assurément que les impositions estoient moins fortes d'un tiers les années passées qu'aux années 1667, i658 et 1G59. Il faut que vous travailliez à rendre facile pour les peuples eux-mesmes le payement de leurs impositions, et à retrancher tous les frais, autant qu'il sera possible. Ensuite, appliquezvous à tout ce qui peut regarder l'augmentation du commerce, le soutien et augmentation des manufactures et la nourriture des bestiaux, et à exciter les peuples au travail par tous ces moyens , qui seuls peuvent attirer l'argent et l'abondance au dedans des provinces.
(Bibl. Imp. Mm. Mélangée CUirambaHli, yoI. A96, fol. 655.)
A M. ROUILLÉ
INTENDANT A Al\'.
Saint-Germain , 98 juin 1 679.
Monsieur, le Roy m'ordonne de vous dire que Sa Majesté estant informée que la jurisprudence concernant les impositions dans les pays où les tailles sont réelles est très-dillérente de celle cv-devant establie dans les pays des tailles mixtes, elle a ordonné à MM. Daguesseau, de Ris et Foucault', de s'assembler avec quelques-uns des officiers des Cours des aydes de Montpellier, Guyenne et Montauban, pour concerter ensemble les mémoires sur le règlement qui seroit à faire pour establir une jurisprudence fixe et uniforme dans tous ces pays-là. Sa Majesté m'a ordonné de vous
' Voir 1. 1, 379. — M. de Mi^nars avait été seiller au Grand Conseil; niallre des requêtes
surintondanl de la maison de la Reine, puis en 1668; intendant à Poitiers, à AniicnH en
mail rc des requèles; inlendant h Orléans en i673,etàAixdc t67'ià 1680. Mort le 3o jan-
i67'i,el à Paris eu 1681. ^ler 1698.
* Pierre Uouilié, sieur du (îoudrai, con- ' Voir pièces n** 5 u et 5 1 .
^ire que la Provence estant d'une mesme qualité, elle désire que vous £»siez choix des deux plus habiles officiers de la Cour des comptes, aydes €t finances de Provence, et que vous examiniez avec eux, très-soigneusement, cette matière; que vous en fassiez des mémoires, pour les conférer ensemble avec ceux qui auront esté faits par MM. Daguesseau, de Ris et Foucault. Et en cas que vous ne croyiez pas que les officiers de la Cour des comptes soyent capables de vous donner des instructions suffisantes pour cela , Sa Majesté se remet à vous de faire choix de telles personnes de la province que vous jugerez à propos pour travailler avec vous et vous donner les lumières dont vous pourriez avoir besoin.
(Bibl. Imp. M88. Mélangée Clairambault , vol. &96, fol. 676.)
A M. PONCET
LME>DA?iT PAR INTÉRIM, A TOURS'.
Saint-Germain, a8 juin 1679.
Vous serez informé, à voslre arrivée à Tours, ([ue j'ay envoyé Tarrest par lequel le roy donne pouvoir aux mesmes juges de continuer le procès d'Ouvrard, nonobstant ses récusations proposées. Prenez bien garde de ne pas précipiter vostre départ, parce qu'il est très-nécessaire de voir la fin de cette aflaire, en sorte que la justice soit bien rendue. J'estime qu'il vaudroit beaucoup mieux que vous demeurassiez dans la province encore quelque temps; il ne faut pas qu'une précipitation de quelques jours puisse faire perdre le fruit de voslre voyage.
(Bibl. Imp. Mss. Mélatiffes CtairambauU , vol. &36, fol. 679.)
A M. DE MARLE
INTEÎSDAÎST A RIOM.
Saint-Germain, a 8 juin 1679.
Monsieur, pour réponse à toutes vos lettres, je ne puis pas m'empescher de vous dire que je suis facilement persuadé de la diligence et de l'application que vous avez apportées au paj)ier terrier de la province d'Auvergne; mais, en mesme temps, vous vouiez bien que je vous dise que le papier
• MalhiasPoncet, sieur de La Ri vi^, comte à Meit (i673),n Bourges (de 167 A à i68d), à d^Ablis; conseiller au parlement; matln> des Limoges (i683). Président au Grand CiOnscil requêtes en 1 665. Intendant en Alsace (1671), en 1679. Révofjué en 168&. Mort en 1693.
|^4l*AwnrgB» n» dmine pliu-da pose vt d'embarras que li? ^mpm terwr.^e tout le nrie du royaame, parla ({uantitt' d'arresh et do mimain» que voiu m'envoyei, lesquels, pour la plupart, ne pciuv^nt eslre M^prdéfl, et ne sont demandés par aucun io vos cotifrèrcH. Je crnis vobs devoir dire que, dans ces aortes d'affaires, il y a une certaint? simplicité qui Mtfondée sur les coustumes et sui* les ordonnances i]iii ont esté fornaéet par la grand sens et le sain jugement des hommes éclairés , dans les différens temps, qui ne s'accorde pas avec tant de mémoires f^t tant de projets d!arrests que vous m'envoyez.
Je vous diray seulement en peu de mots que je vous vois un f^rand penchant, en toutes occasions, pour favoriser la province d'Auvergne, en général, et les villes en particulier, ce qui ne s'accorde pai^ du (nut avi-v le service du roy.
Vous voulez exempter les francs-alleux ' de donner leurs dëdsiatûms; et si vous aviez voulu conférer avec les conunissaires envoyés dans i« piovinces, comme vous ne l'avez pu souffrir, vous aurier appris d'eu qm tous les francs-alleux doivent leurs déclarations sans difficulté, mmae dans les provinces oi^ le franc-alleu est de droit naturel.
Vous voulez dispenser les notaires d'Auvergne de la règle des'fnHï<«t le Roy ne le veut pas. . - 1 1 ^ <
Vous voulez racheter les cens aliénés en i5&3,et ieRoy nekmnttjMI^
ËteDfin,}e vous prie de me permettre de vous dire qu'en toute» les A (aires vous allés toujours recherchant des choses qni sont iontileay^^ font autre chose que de vous donner bien de la peine et comoaMpfc plus grande partie du temps inutilemenL - ' ■.'»--^
Au reste ,je vous remercie de toutes les louanges que vous me donnmilwi toutes vos lettres; mais je vous prie de croire que je ne serois pointparrani- 8u point oii je suis et que j'aurois esté incapable de servir le Roy en eboBqB asses importantes, si j'avois esté susceptible de ces louanges dont aara^Ament vous me pouvez espargner la lecture, et à vous la peine de^nio iw écrire. .•.!,'■.-
' Li>ndeUci>aquéledeliGaule,l«sFrtD(s relevant de ce mfate wigiieiir. Gaiit rifï^M
•'éltieat parUgé, NMis le Dcm d'allem, de* dnifriènte féodil. ir-.V'-
letTwi|a'îkeur«nl en jJeioe sou>enuiw(é.Li Cepen^tat il eii
nicemié de «Mendre ces leiret coalre In »t' di*le« jwqD'à Tipoqaa méaw da U
UquM 4e voMint plu» poiMtiili ■meiM uo du 1789. On dûtingniit le fr
ipaid nombre de* |H>opriéUira* d'alleux A lemqtnaiaitdraitde jiM ~
nnMKer 1 leur indépendaïKe pour m tueUre el le frenc-alleu roturier, 1
••«* la ptotaction d'ua aeigoMir i qui ib jaaike m niraa draiti CMw. (-
Branl l'hommage de leur* lerrea qu'il* m paa-
Midèrant ptua qu'A titra de fieT, c'eal-A-dire
La parenté que nous avons ensemble m'oblii^e de vous^dire mes senttimens arec liberté, parce que vous pouvez croire que si vous mVsliez indifférent j'aurois d'autres vov es plus promptes pour me tirer de l'embarras «tde ia peine où pres(|ue toutes vos lettres me mettent. Et croyez-moy, une fois pour toutes, mettez vostre esprit dans la situation (|ue tous les hommes de vostre caractère le mettent; serv(»z-vous ulilenicnt des lumières d(^ ceux qui ont accoustumé do travailler en ces sortes de travaux, et ne vous mettez pas dans l'esprit qu'il y va de vostre honneur à travailler seul, parce qu'assurément vous mettez vostre honneur où il ne doit pas estre, et vous me pouvez croire.
Vous sçavez bien (pie voicy peut-(»sln^ la troisième ou ipiatrième lettre que je vous écris de ce style; je vous prie d(» me dis|)enser de vous en écrire davantage.
(Bibl. Imp. MsH. Mélanges Clairamhauh, vol. ^96, Toi. 6S0.)
A M. D'HERBIGNY
I>TEi\DAiNT A GRENOBLE'.
àSaint-GiTinaiii , 98 juin 1O79.
Monsieur, j'ay rendu (•ompt(^ au Roy du contenu en vos lettres des i q et 9 9 de ce mois concernant le fait (\o,s octrois de la villes de Grenoble: et Sa Majesté m'a ordonné de vous faire scavoir qu'il y a quehpie temps qu'il a esté donné des mémoires concernant les abus (pii se commettent dans ces octrois**^. Ces mémoires conlenoient (pie tous les olïiciersdu parlement, de la Chambre des comptcîs, mesme des trésoriers de France, et quelquesuns des principaux de la ville se réservoient chacun l'entrée d'une certaine quantité de vins et d'autres denrées sans payer de droits. De plus, les principaux oiliciers prenoient intérest dans le bail, ainsy cpie vous le dites assez clairement par vostre lettre. Avant que Sa Majesté vous fasse sçavoirson sentiment sur le sujet dudit bail, elle veut que vous vous appliipiiez avec
' Heorî LainlKM'l, sieur d^Hcrbi[rn\\ cciiiseil- fio t\ In fermo |j;on«T;il(* des aides, pour la pre-
ler du roi, mattn* des i'e(piélCR(i O60); cliarfj»'* inière moitié porrue au profil du roi franche cl
eo 1671 de b ri't'onnation des Ainirault's ; in- sans r lia i*ges. La M'conde luoitii* appartenait à
tPiidtnten Champa^^ne en 1665, à Moulins et la romunine, sons la condition d'acquitter tous
Bouffies de 1666 à 1668; ainkissadenr en l<'s frais de la perception. Ia^h ecclésiastiques,
•Suisne; intendant à Grenoble en 1679; n»vo- les nohiw, les sccrotairiS du roi, et autres,
que en i683. étaient «issnjellis an |Kiyeuienl de la pivinière
* Antérieurement à rordonnanre de i68t, uioitii' et exenipti's seulement d<* la seconde,
les octrois n^^taient acconh's [>ar le roi(|ueponi' ( Encyvl. uiPlhod. Financ**s.) un lein|w limité. Lf> n'convrenienl en était con-
soin à découvrir tous les abus qui se coininellent dans la perception de octrois, afin qu'elle puisse donner les ordres nécessaires pour les retranc tous, et porter, par ce moyen, les octrois à leur juste valeur, pour vailler ensuite au payement des dettes de cette ville, à la vérificatioa liquidation desquelles Sa Majesté veut que vous vous appliquiez.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges CUdrambautt , vol. A96, fol. 68J.
63— AUX INTENDANTS
Paris, so juillet 1679.
Monsieur, l'un des desseins de ce temps do paix, en ce qui concerne les finances du roy, est de corriger un désordre qui se trouve assez considérable et qui incommode les peuples, sçavoir, qu'il y a beaucoup de paroisses dans l'estendne d'une élection ou grenier à seP, qui sont beaucoup plus proches de la ville où un autre bureau d'élection ou de grenier à sel est estably, en sorte que les habilans de ces paroisses sont quelquefois obligés de faire une et deux fois plus de chemin pour porter leurs deniers à la recette des tailles, ou pour se pourvoir aux ofliciers des élections , qu'ils ne feroienl si le ressort de chacune élection avoit esté mieux fait dans son commencement. L'intention du Roy seroit donc que vous fissiez
faire une carte exacte de l'estendue de la généralité de dans laquelle
les paroisses de chacune élection seroient marquées avec leur distance juste de chacun bureau, afin que sur ces caries, sur vos avis, le Roy pust faire une nouvelle distribution desdites élections et greniers à sel pour composer le ressort de chacune de toutes les paroisses qui seroient les plus proches. Sa Majesté voudroit mesme que l'on ])ust réduire les greniers à sel dans la mesme eslendue que les élections. Sa Majesté veut donc que vous vous appli(|uiez soigneusement à ce travail pendant le reste de cet esté et l'hyver prochain; et en cas cpie vous ne trouviez aucunes personnes
pour faire ces cartes dans l'estendue de la généralité de en me le
faisant sçavoir, je vous enverray de Paris des gens propres à ce travail.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges Clairambauît , vol. ha']^ fol. 67.)
• On f'nlond ici par grenier à tel un tri- même que ccnx des élections, à la Cour défi hiimil (l(»nt l(>.s oltiriers ressortissaient , de aidos.
A M. TUBEUF
IxNTENDAKT A TOURS.
Saiul-Genntin, 96 juiliel 1679.
Monsieur, j'ay reçu, avec voslre lettre du 18 de ce mois, le jugement souverain que vous avez donné contre le nommé Ouvrard et ses complices'. Gomme la justice a esté bien faite en cette occasion , il n'y a qu'à vous louer du zèle et de ra|)|)lication que vous y avez donnés, et il y a bien lieu d'espérer que toutes les recherches et les punitions qui ont esté faites des crimes commis dans l'administration de la ferme des gabelles, la mettront en meilleur estât qu'elle n'est, et en feront augmenter les ventes.
Je parleray au Roy des dépenses extraordinaires que vous avez faites dans cette commission.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges Claimmbattlt , voi. &97,fol. 89.)
A M. PONCET
I^TE!NDA^T A BOURGES.
Saint- Germain, a6 juillet 1679.
Monsieur, j'ay reçu vostre avis sur le brevet de la taille; le Roy résoudra dans peu de jours les impositions de l'année |)rochaine sur lesquelles les commissions seront expédiées.
A l'égard des gresles et autres accidens qui peuvent arriver dans la suite, vous sçavez que, comme ils ne rej^ardent que quelques paroisses et que ces accidens sont ordinaires toutes les années, ils ne causent jamais de diminution dans les impositions.
J'çxamineray tout ce qui est contenu en vostre dépesche sur le sujet du papier terrier de Berry, et vous feray sçavoir ensuite les résolutions du Roy sur ce sujet. Vous jugez bien seulement que la nécessité de faire ce papier terrier n'est j)as telle dans les domaines engagés que dans ceux dont le roy jouit, joint que le papier terrier ne regarde jamais les foy et hommage des terres et fiefs qui relèvent du roy, ni les aveux et dénombremens^. Outre que vous sravez (pfen ces matières il n'y a point de plus grand
' Voir pièces n** 67, 07 et 60. déclaration des fiels, héritages, cens, rentes oi
* Uhommage était le serment de fidélité antres droits qu'il reconnaissait et avouait te-
frit par io vassal à son seigneur, pour un tiof nir. ( Privilégei et/onctwru des tréiotierit gêné-
relevant de lui. L'aveu et dénomln'ement était la vaux de Francf.)
défaut (|uc ccluy du [>ouvoir, et que, n'ayant point reçu d*arrest du con^ ni de commission, ce [)Ouvoir vous a toujours man(|ué. Je demeure (M cord que, par raégardo, mes lettres circulaires vous ont porté li ccï menccr ce travail; mais il ne faut point le continuer jusqu'à ce que v avez reçu un pouvoir suifisant pour le faire.
Faites-mov toujours sçavoir Testât des biens de la terre.
(Bibl. Imp. Mm. Mélangt» ClairambaHU, vol. 697, fut
A M. DE RIS
INTENDANT A BOUDEAIX'.
Saint-Germain, loaoïist 1679.
Monsieur, j'ay reçu vostre lettre du dernier du mois passé, en réponse de celle que je vous ay écrite le ifj du mesme mois touchant le recouvrement des tailles à faire par la voye des huissiers, et l'essay que le Roy veut que vous en fassiez dans une des élections de la jjénéralité de Bordeaux [»ar le moyen des huissiers v[ ser}jens; à quov il est nécessaire que vous travailliez de telle sorh» (pie Sa Majesté j)uisse estre satisfaite dans la vohmté (piVHe a de procurer du soulajjement à ses peuples par ce moyen ^. Mais, |M>ur ju{jer solidement di» celle ditlerence, il est nécessaire que vous sçachiez parfaitement à (pioy montent les frais, en chacune année et en chacune élection, des porteurs de contraintes et de toute leur suite, parce (pràutrement il seroit impossihle d'en pouvoir faire la conq>araison. . .
J(» vous envove un arrest sur le sujet de Thostel de la Monnove de Bordeaux, à levécution duquel le Ro\ veut (pie vous travailliez. En cas que les
' C'.li.irk*s Kiiuoon, >iiMir tlo His. ronseillor ;iii {KirlfUiont 1)0 Uouoti; innitiv dos nMjiuHt^ rn I ()(>'>; inlendunl à Moulins ^itî-yK a Bortitviitx ilopuis i(>7S.
^ l.r 17 du uUMiio mois, CulU'it udivssii, sur «V >uji»i. à rinl«'udaMl do Montauhau. dos oltNoi'Viiliotis (jiii pnviMMil (]uolquo<i-nns d»^ alMis du Mslôuio dt»s |H)r(ours d«» oontruintes : « J'a\ M'Yu, diNut d. l'oslal do la doponv failo |»iU' lo«i jMMioui-N do routrainti's dans l\>slonduo do la j;.'n.Malilo do Mi«u!aul«au . . . Il faut i|no iiMiH >iiiiH iiiluiiitit'/ toujonis soi'jnousouionl il«"i [iliiiiilrN i|ui v iiMil I onho lo> iHutoiu-s do inuliiiMiIrs ol di\N |M\i'ui(Misi|iii jour Mini laits ,
|Mr(0 4|U as.iUIOUIiMli \(MIS ||i> ln>u\oiv/ IkilS
i|u«' Ir i.diul «|Ui' l'tMi \oMs .1 doniii' Miil \i'rî-
taliio. d'aulanl (|ue vous ne complet que Ion s^daiivs d'un seul jour pour chacun , et voas tntuuMVz assurément que tel de c^ porieurs de contraintes est payé , par diflerentes communautés, do Iroifl ou quatre journée» en un soûl jour. C'est ce qu'il ne paroist pas que vous ayez assez examiné. Nonolistant cela , je ne laisse ps de trouver trop forte ia dépense de Ù'i livres 10 .sols pour les frais du recouvremont pondant Tc'space d'une année, d'autant pins (|ue, ia taille estant à pii*sent sur un pied fort Ikis, le n.'couvivmciit ne doit preitque donner aniuno poine, par conséquent ne produire aucuns frais ou foii peu.n (MéL CUùr.yo\. A 37, fol. i:>3.)
trésoriers de France avent pris partie do cetlioslel, il faut, ou (|u'ils rendent ce qu'Us ont usuqxs ou, en cas (jue cela soit impossible, qu'ils donnât autant d<^ place et de baslimens continus (H attenant Thostel de la Monnoye.
Je suis bien ayse que vous ayez pris la résolution de visiter les élections de Saintes et de Cognac. Prenez garde qu'il faut faire cette visite avec diligence; car, dans peu de temps, vous recevrez les commissions pour l'imposition de la taille.
Inforraez-moy de ce qui sera arrivé du procès du nommé Jarrie, et soyez certain que vous ne pouvez restablir le calme et l'autorité delà justice dans le Périgord qu'en faisant cinq ou six punitions sévères.
(BiW. Imp. Mss. M^ange» Clairamhault , vol. à «7, fol. i3i.)
A M. ROUILLÉ
INTENDANT A K\\
Saint-(jormain , 17 aoiist 1679.
Monsieur, pour réponse à vostre lettre du j) du présent mois, j'ay fait une réprimande au sieur Le Mer sur l'exécution rigoureuse de Ftirrest du 8 juillet dernier^; mais vous avez vu par ma précédente (pie je ne suis pas tout à fait de l'avis de ceux qui se mo(|uent de ces gens-là sur le fondement qu'ils sont punis pour avoir bien fait leur devoir. Je suis au contraire persuadé qu'ils ont très-mal fait en cela, par l'exemple et la comparaison de toutes les autres provinces (jui ont produit infiniment plus (jue les premiers forfaits; et, de plus, il n'y en a aucune, si je ne me trompe, où il > a autant de faux nobles qui ont du bien qu'en Provence.
A l'égard de la fausse monnoye, vous voulez bien que je vous dise qu'il ne suffit pas que vous n'en receviez aucunes plaintes. Il ne faut pas laisser d'avoir toujours l'œil ouvert et de rechercher continuellement dans les provinces tous les désordres qui se passent dans les monnoyes, qui est assurément la matière en laquelle il y a plus de facilité à voler les peuples. Comme la Provence a, dans ses confins, le Gomtat et la principauté d'Orange, si les espèces de ces deux petits Kstats y ont cours et qu'elles ne sojent pas du titre et du poids des monnoyes du roy, il est certain que c'est une fausse monnoye qui se débite au préjudice des peuples, et h laquelle il seroit nécessaire de remédier. Le remède seroit d'en faire faire
* Voir pièce n° 99. — Il 8^agit sans doute ici aides chargé do la rechftrrlic des usurpations (le réprimandes adressées à un formior des de noblessi».
II
souvent des essais par les ofliciers des monnoyes et de les comparer a*«^^ celles du roy, quant an poids et au titre; et dès lors qu'il y aura deux ^^ trois pour cent de gain , vous devez estre assuré que les monnoyes da r^^?% se convertissent en ces sortes de monnoyes, ce qui est assurément ceqa y a de plus préjudiciable au bien des peuples.
Je vous dis la mesme chose d(\s espèces de Dombes^ et particuiièreme des liards. Enfm , vous voyez bien qu'en toutes affaires il ne faut pas contenter de la simple superficie, et qu'en les approfondissant ainsy qa< nous sommes obli^^és de le faire, chacun dans nos emplois, nous trouvo toujours quelque chose c\ faire d'avantageux au service du roy, au soulagement du peuple et au bien de la justice, qui sont trois choses qui marchent toujours ensemble dans un règne aussy juste et aussy remply de grandes choses que celuy-cy.
Je vous avoue, sur le sujet du directeur des monnoyes, que j'ay de la peine à concilier ce qu'il nous dit avec ce que le directeur général de Paris m'a assuré depuis trois jours, qui est que ce directeur d'Aix avoit reçu 80,000 livres, à m'offrir mesme de m'en faire voir la lettre. Je luy envoyé encore l'extrait de vostre lettre; mais je ne puis pas m'empescher de vous dire qu'en ce ([ue le directeur de Paris et ce que le directeur d'Aix disent, il est difficile que je n'ajoute plus de créance au premier.
J'ay reçu la lettre que vous m'avez écrite par le sieur Baudin, et je verray le mémoire qu'il a a|)porté concernant madame de Maintenon.
(Bibi. Imp. Mb8. Mélangée CUnramhault , vol. &17, M. iAq.)
Sainl-Germain, 17 aoust 1679.
Monsieur, je vous envoyé des imprimés de l'arfest que le Roy a bien voulu faire expédier, contenant la diminution de â millions de livres qu'il a faite encore cette année sur l'imposition des tailles, estant important que vous rendiez cette grûce publique pour faire toujours d'autant plus connoistre aux peuples que si Sa Majesté a tiré d'eux de grands secours pour soutenir la guerre , elle sçait aussy bien leur donner des marques de sa bonté et leur faire gouster les fruits de la glorieuse paix qu'elle a faite^.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges Clairambault , vol. 697, M. 161.)
* Voir pièce n" 53, noie. — ' La paix do Niin^nc entre la France et TEropire, ratifier le a 6 février 1679.
IMPOTS, MONiNAIES.
fi9. — A M. DE BOIVILLK, I^TE^DA^T a moulins".
Saint-(rermain, 33aoii$t in7().
Monsieur, je suis bien ayse que vous continuiez à donner vostre application à ce qui regarde le procès de Tuby. Je vous ay assez l'ail connoislre combien il est important de ré[)rimer toutes les friponneries dt; ceux (|ui manient les deniers du roy, pour croire (|ue vous y apporterez toute i'a[>plication nécessaire. Je vous dis la mesnie chose pour ce qui concerne les receveurs des tailles de Nevers.
J'attends les rôles des [)aroisses de grenier d'impost- et de vente volontaire de l'estcndue de la généralité de Moulins. \e retardez jdus h nie les envoyer, parce que le travail sur le sujet duquel j'en ay besoin presse.
Pattendray les mémoires (|ue vous me» devez envoyer sur le sujet des regrats de la ville de Moulins^.
Je vous envoyé un arrest du conseil pour continuer l'information que vous avez commencée contre le nommé Picorin*, et mesme pour luy faire son procès et le juger en dernier ressort. Vous devez seulement pn»ndre garde que les friponneries qu'il a faites soyent telles (|u'elles méritent un ex(»mple. Et comme les juges des provinces [)encbent assez ordinairement vers la doucenr, vous devez observer ([u'il ne seroit ])as à propos de faire un grand
* André Jubert de Roiiviiln, avocat jyénoral à la Cour des aides ; iatendanl de Liino[[os ( i f) 7 fv), de Moulins (octobre 1 678) , d'Alcnçon ( 1 683).
* On entendait par grenier» (Vimpùt los fyn^ niera dans lesquels chaque habitant était forré de prendre, à un prix fixé par la forme dos gabelles, el de payer comptant iino quantilô de fiel détorminfkî pour cliaquc annoo. Lo contribuable qui ne payait que trois livres do liiillos avait la ïacultë de prendre le sol au fur et à moaura de sa oonsommatiou.
' Le rtgrai était, en matière <le ^aboHos, une commissioo donnée par Tadjudicalairo pour autoriser la vente du sel au détail. Les rcgrattîen, créés en titre d'oflice, avaient la pormis- ■ion de vendre le sel au détail un quart au-<lessus duprii du grenier. Une déciaraiiondu T^ août 1679 les ayant supprimés, fonlonnancc du mois de mai 1 680 concéda la revente du soi à petite mesure à des sous-fermiers, avec le droit de percevoir un demi-parisis ou un dixième en plus sur le prix réglementaire du sel.
* Le 9 janvier 1^81, Colhoi t i^cxAs it à M. de Rouvillo: "Lo nommé Picorin, qui osl en prison «doniande (pfon luy fasse promploment son procès. Vous vouloz bien (|uo je vous dise que, lors(|uo le hoy vous rorîvo>o la connoissance de (|uolque alfairodo c^'lle qualité, il faut prtK'éder proin[)feui('nl A rin>tnK'tion et au jujjeniont, pîirco qn"]! n'y a ri»n dont nous dorions osiro plus r<»sponsnhlos envers Dieu ot le Roy que de la liberté dos sujets de Sa Majoslé.'^ (MéL Clair, vol. 639, fol. 19.)
Enfin , Tissuo de co pi-oc»*» so faisiinl trop all4.'U(lro, Colbort écrivait oncoro, lo i3 ujaiv 1681, h rintendant : <rl)ans los emplois publics comiuo lo vostro , il no faut pas se coulenU'r do dire que lo procès n'est point en estât, cela estant bon pour un conseiller du parlement qui , non-seulement se soucie peu des affaires, lnai^ mosme qui tire avantago à leur longueur. «^ ( Mél. Clninimhanlt , vol. /1S9 .
fol. iJ^f).)
il6
éclat et que le su4;rùs ne produisist ni exemple ni satisfaction pour les peuples, hln cas ipie, par l'information, vous trouviez à décréter prise de cor])s contre luy, en m'envoyani vostre décret, je le feray chercher pour le faire prendre et l'envoyer sur les lieux.
Je vous envoyé un placet que le receveur des tailles de Nevers m'a présenté; vous verrez si ce qu'il dit est véritable. Mais surtout, vous devez prendre garde ((ue l'establissemenl de garnison ne produit autre effet, sinon que les sergens y gagnent; mais le receveur général et le receveur dm tailles, et par consé(|uent le roy, y |K»rdenl toujours.
(Bibl. Imp. Mss. Mélangée Qairamhault, vol. 497, M. 176.)
A M. LE BLANC
INTEM)\NT A ROI E> '.
Fontainebleau, 19 septembre 1679.
Monsieur, M. Berryer'-^ s'en allant en Normandie, je l'ay chargé de conférer avec vous. MM. Méliand' et de Morangis\ sur tout ce qui concerne les droits de la ferme générale des aydes qui se lèvent en celte province. Pour rendre cette conférence plus utile, j'en voye avec luy le sieur Bastonneau , fermier général , et le sieur Dumas , fermier particulier des aydes de la mesme province, afin qu'après avoir examiné à fond tout ce qui concerne les différentes sortes de droits cpii se lèvent et la manière de les lever, le Rov puisse, avec connoissance de cause, ester la confusion qui se trouve dans ces droits, et retrancher tous les frais et toutes les vexations qui se font sur les peuples et dont le |)rofit ne revient ni à Sa Majesté ni aux fermiers généraux, ni mesme aux sous-fermiers. Je vous prie donc de conférer à fond sur cette matière avec ledit sieur Berryer, afin qu'il puisse ensuite me rapporter les mémoires de ce «pie vous croirez pouvoir estre pratiqua pour ne pas diminuer les fermes du roy et soulager les peuples ^
* Louis Le Blanc, conseiller an Chàtolol, puis à la Cour des aidos: mailn> di^ n>(|nôtt^ depuis 1669; intendant à Rouen en l()7^. Révoque à la tin de 168a.
* Voir t. 1, 370. note 1.
* Claude Méliand .conseillerau iîrand Conseil: maître tlt»s nspiôtes ( 1*173), rapporleur de la chanciMlerie, successivciuoul inlendani à Alençon, à Caen en ir>77. el à Rouen on dt'Temhn» 1680,
* Anloiiie Rarilton. sieur de Mornn{;is. ancien ci>nseiller au |)arlomenl : niaîtr»' des i\>quèle^
«Ml 167a. intendant à Metien 167& , à Aionron depuis if)77 jusquVn i683 , puûè Caen. ' Au mois di> juin de Tannée soivuile, |kirurent deux ordonnances porlant règlement siu- le fait des aides dans le ressort des Cour» de Paris el de Normandie. Dans le préambule de In S'Tônde. le Roi dedaniit que, malffré sofi di-sirde n^idi-e la jurisprudence uniforme dans le resw^orl des deux Cours, les ilivers usagwde la pnnince de Normandie Tai aient obligé à faire }>our elle un n\'Tlemeni particulier. ( laim- IhtI. .4ac. Uwft-aHç. \I\, 938 et iSt.)
11 scroit aussy bien important que vous pussiez estre informé de ce à ^oy monte la finance du tabeliionagc de Testendue de la généralité de Booen, sans toutefois obliger les engagistes^ par significations d'arrests ni ordonnances, à vous rapporter les titres de leurs engagemens. Ledit ^eur Berryer vous expliquera mes pensées sur ce sujet.
Je vous prie aussy de l'entendre sur tout ce qui reste à exécuter des affaires extraordinaires dont le recouvrement a esté ordonné par le Roy dans la généralité de Rouen, afm de les terminer au plus tost, et aussy Testât auquel est à présent le papier terrier, pour le terminer de mesme.
Je ne puis pas laisser passer cette occasion sans vous assurer que, comme il ne se peut rien ajouter à la conduite que vous tenez pour tout ce qui concerne l'avancement des affaires du roy qui vous sont commises, je ne manque aussy aucune occasion de luy en rendre compte.
Vous voulez bien aussy ([ue j'y ajoute un remerciement particulier pour tout ce que vous voulez bien faire dans tout ce qui peut me regarder; et particulièrement dans le soulagement cpie vous avez donné aux terres de mon fils, auxquelles je vous prie d'ajouter encore celle de Marais-Vernier, pour luy accorder sa part de la diminution que le Roy a faite à la généralité de Rouen sur les tailles^.
(Bibi. Imp. Mss. Méianget Ciairambault , vol. &t7.)
AU PRÉSIDENT COLRERT
INTENDAINT DE LA GÉNÉIULITÉ DE PAR1S\
Fontainebleau, a octobre 1679.
J ay reçu vostre lettre datée de Joigny^, le 99 du mois passé, et je vois bien, par l'application que vous donnez à pénétrer tout ce (|ui regarde rimposition des tailles, que les peuples en recevroiit beaucoup de soulagement. J'ay encore examiné, depuis peu de jours, les règlemens sur le sujet des translations de domicile ^, soit des simples habitans des paroisses, soit
' Les engagistes jouissaient temporairement sident à mortier au parlement de Paris, en
d'une portion des biens ou des droits de la cou- remplacement de M. de Novion. Sa nomina-
mue. {EneyeL méthad. Finances.) tion comme ministre secrétaire d^État des af-
' On avait diminue les tailles de deux mil- faires étrangères est du 90 noïcmbre de la
Koos poorPtonée 1680. même année.
' Vttrt I, 399, note 9. — Charles Colbcrt * Cette élection dépendait de la généralité
deCroMsy, successivement intendant en Alsace, de Paris.
60 Lorraine (1669), en Touraine (i663- ^ Les habitants d'une paroisse qui avaient
i665), en Poitou, et à Paris (166K-1675). Tinlention de la quitter étaient tenus d*en don-
avtit élë nomnH*, au mois de mai 1^79. pn>- ner avis avant le 1" odol»re précédent, el en
des fermiers, et je crois vous pouvoir assurer que si les règiemens sont bien exécutés ainsy ([u'ils doivent i'eslro, ils sont sullisans pour remédier à tons les inconvéniens qui peuvent arriver. Appliquez-vous surtout h pénétrer, autant qu'il vous sera possible, sur quel pied de la valeur des terres la taille est imposée en chacune (Heclion.
A ré|;ard des vins manquans des inventaires \ quoyque cet cstablissement ayt esté fait depuis lon{jtem|)s pour enij^escher Its fraudes, je ne laisse d'y chercher des cxpédiens pour enq)(\scher le trouble et les exactions qu'il cause.
A l'égard des j)aroisses dans lescpielles il y a des vignobles, je ne crois pas (pi'on puisse y rien changer, sinon (»n augmentant de quelque chose les boissons et coulages. A l'égard des villes, faites exercer toutes les petites villes de la généralité d(» Paris dans les^pielles ce droit est estably, si elles sont bien fermées et si les vins n'y peuvent entrer et sortir que parles portes, parce (pi'en ce casjcï pourrois prendre l'expédient de les décharger de ces inventaires, laissant aux fermiers la liberté de faire payer le droit par la voyc» des dépris*-. Ne vous déclarez j)as de ce que je vous écris sur ce |)oinl, et contrntez-vous seulement de me donner les éclaircisscmens (|ue je vous demande.
(Ribl. Inip. Mh8. MclanQ€4 ClairambanU , vol. A97,fol. 3o6.)
AUX INTE^DANTS
Foiitairiebieau, 6 octobre 1671).
Je suis informé d»* beaucoup de généralités qUe les collectes des tailles se font raremiMit' par les habilans des paroisses, conformément aux règlemens , et (pie pres(|U(» toujours elles sont faites d'olKce [)ar les élus *. Comme
oiilro, de «UVlan^r, an |Ticire (!«» T^'lorlioii dans qiuint ôtail p^rçu sur I(*s vins non roprosentôs.
laquelle ils ailaiont denioincr, le nom <1<' la (Encycl, métltod. V'xnances.) paroisse; «prils qnittaionl A lo chifTn» de ItMirs * Déclaration faite par celui qui vendait du
impositions. Los fermitM-s ci ('ulli>aleurs de- vin en ^ros ou qui le faisait Iransporter hors
vaient faire connaître rond»ien ils avaient de de sa n'sidenre pour le vendre en gros. (Aicycf.
rliarrues et romhien ils se proposiiient dVn tnéthod. Finances.)
avoir dans leur nouvelle résidence. Il fallait -^ C'esl-à-dire, les collecteurs sont rareiiieni
clian<]er de domicile «îu janvier, sous peine nommés.
d'être imp«)se aux ilenx paroissi'N. (EucifcL * IVaprès les rè|;lements, les coUecleursdemèihud. Finances.) vaient être nonum's par l(>s habitants des pa- ' L^invenlaire était un rial dress*' parles roisses. I/article n du règlement de 1673 autocommis de la fermo des aides, des quantités et risait , par exception , les commissaires départis (pialites des vins et autres boissrms Irouvér-s et les oflîciers des élections, ou ces derniers ''I1.7. les part iculi»Ts. l'n dnûl dit fp-nn itinu en rid>s(>nce des commissaires, à nommer dW-
c'est un désordre fort considérable , et qu'on remet presque Imiposition des tailles entre les mains des élus, le Roy m'ordonne de vous en écrire, afin que vous examiniez avez soin , en faisant les déparlcmens des élections de taille personnelle de la {][énéralité de . . . , le nombre des paroisses dont chacune est composée , celles où les collecteurs ont esté nommés par les habitans, et celles où ils ont esté nommés d'oflice par les élus, afin qu'approfondissant ce désordre , vous puissiez y apporter les remèdes (|ue vous estimerez nécessaires. Kn cas (|ue vous ayez besoin de quelque secours du Conseil pour cela , en me 1(î faisant syavoir, je ne manqueray pas de vous l'envoyer.
( Bibi. Tisp. Mss. Mélangea ClairambauU, vol. &a7, fol. 3i8.)
A M. DE MARILLAC
lîSTENDANT A POITIEUS".
Saint-Germain , i fi décembre 1679.
Monsieur, en réponse à vostrc lettre du 10 de ce mois, l'intention du Roy n'est pas que les pères qui ont dix ou douze enfans jouissent de l'exemption des tailles et des collectes, et beaucoup moins ceux qui ont eu et n'ont plus ce nombre d'enfans; mais conmie voslre mémoire porte ([ue la Cour des aydesa donné des arrests pour cela, et que vous m'en enverrez aucuns, on ne peut pas y remédier si vous n'envoyez ces arrests. Peul-estre trouverez-vous que ce qui vous a esté dit sur ce sujet n'est pas véritable, parce qu'il y a plus de sept ou huit ans que j'ay expliqué aux principaux officiers de la Cour des aydes que l'intention du Roy n'estoit pas que cette déclaration fust exécutée ^.
fice des collecteurs dans le huitième jour de novembre, si, le premier de ce mois Jes procureurs syndics n*avaicnl pas envoyé Tacte de nomination au greffe de Tëleclion. {Mnn. alph.) — Sans doute l'exception était abusivement dovenue la règle.
^ René de Marillac, sieur d'Aulinviile et d'Allîchy, fib de Michel do Marillac; consoilior d^État; conseiller au parlomont; avorat général au Grand Conseil (t668);maîtn> des requétf^s (1671); intendant à Poitiers [1673); conseiller d*État semestre (1683 ) ; intendant à Rouen (i68à); il quitta ce dernier poste «mi if)86.
■ Voir pièce n* 1 5. — Nous avons ditipic de nombreux abus s'étaient introduits dans Tin-
terpn'tation de Tédit rendu à ce sujet par le Roi en novembre 1 666. Ainsi , la Cour des aides conservait leurs privilèges aux pères de famille (](ii cessiiient d'avoir le nombre d'enfanLs Gxé par l'édit, bien que ceux qui leur manquaient ne fussent pas morts sous les drapeaux. Ia\ 3o octobre 1681, Colbert écrivit à ce sujet à l'intendant de Lyon : <t L'exemption doit cesser dès lors que quelqu'un de ces douu*. enfans meurt, s'il n'y a preuve constante qu'il ayt est(* tué estant actuellement dans les troup(»s du roy. C'est l'ordre que vous devez faire observer sur ce sujet, dans l'estendue de voslre généralité; et en cas(|u<> les ofliciers des élections ou la Cour des aydc^ jugent le contraire ,
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A l'égard de la nomination des collecteurs que la ville de Niort n^avolt pas faite et (|uc vous avez faite d'office, soyez seur que l'on n'écoutera guère icy les échcvins, à moins qu'ils n'ayent des raisons bien précises et bien formelles. Sur ce qui concerne le grand nombre des officiers de l'Hostel de ville , envoyez-moy un mémoire des abus introduits par cette multiplicité d'officiers, et les raisons qu'il y auroit de les réduire à tel nombre que vous estimerez à propos, avec un projet d'arrcst suivant vostre sentiment, afin que j'en puisse faire rapport au Roy.
A l'égard du bourg des Sables \ comme vous n'avez pas envoyé l'arrest en vertu duquel on a donné assignation à l'élu que vous avez commis» l'on ne peut pas aussy vous envoyer l'arrest que vous demandez; et, une fois pour toutes, n'oubliez jamais d'envoyer les pièces sur lesquelles vous demandez le secours des arrests du conseil.
(Bibl. Iinp. Mss. Mélanges CUàrambault , vol. 627, fid. 5i5.)
A M. DE MÉNARS
IIMTEINDA^IT A ORLÉAINS.
Saint-Gemiain, 3i décembre 1679.
Monsieur, je suis étonné que vous me fassiez la question si un collecteur peut saisir la vache d'un cotisable aux tailles , et je vous ay bien dit , par ma précédente, qu'un certain air d'approbation publique vous emporte souvent au delà des termes dans l(;s(|U(ds vous vous devez contenir. Pour vous ré- [)ondre j)récisément en deux mots : les cotisables peuvent estre contraints , par toutes les lois, ordonnances et règlemensdu royaume, par la saisie de tout ce (pii leur appartient. Voilîi le droit commun et ordinaire, et qui ne reçoit point d'exception , si elle n'est establie |)ar déclaration expresse qui déroge à cette loy du droit conmiun; c'est à vous à chercher si vous trouverez celte exception-. J'ajouteray seulement deux mots, que la petite maxime que vous eslablissez ne tend à autre chose (pi'à suj)primer et anéantir toutes les impositions de l'Kstat. Cela n'enq)esche pas que vous ne pmssiez exciter doucement les receveurs des tailles de prendre garde que l'on n'en vienne & ces contraintes cju'à l'extrémité.
(Bibl. Iqj}>. Mss. Melançcê Clatrambaull , vul. As6, fol 693.)
Sa \fajft8t<î rasîM'ra IfMirs juffemensoii arreslfi.?» ' Les Sables-d'Olonne, aujourd'hui cfae^
{MéL Clair, vol. /i3o, foi. aaH.) — Une dé- lieu trarrondissenicnl dans le département de
claration (>iircfpfilrn> à la (lour des aides, le la Vendée.
u3 janvier 1 683 , n!vo(|ua tous les privilèges et ' Voir pièce if 3tj , noie.
eicmplions accordés. (Mêm, alph.)
POUR RENDRE COMPTE AU ROY DE LESTAT DE SES FINANCES
( Minute autographe.)
[Vers 1680».]
S 1^ Ferme des gabelles.
La ferme des gabelles appelée de France pour la distinguer des autres lenaes des gabelles du Lyonnois, Bresse, Dauphiné, Provence et Languedoc, s'estend dans les généralités de Paris, Amiens, Soissons, Châlons, Orléans, Tours, Bourges, Moulins, Rouen, Caen, Alençon et Dijon.
Elle est composée de deux cent un greniers et trente et une chambres à sel suivant la table cotée B.
En 1661, quatre-vingt-quinze de ces greniers et onze chambres estoient dlmpost, et cent six greniers et vingt chambres de vente volontaire.
Le prix du minot à chacun grenier, tant d'impost que de vente volontaire, estoit composé du nombre d'articles contenu aux tables cy-jointes.
En i663, le Roy remit aux peuples un écu par chacun minot suivant sa déclaration du 1 6 septembre.
En 1667, le Roy osla l'impost en vingt-deux greniers.
En 1668, le prix du minot a esté diminué considérablement et réduit en six classes pour ester toutes les diversités do prix qui se trouvoient en chacun grenier par la différence des frais de voitures; et par le mesme édit. Sa Majesté esta encore l'impost en trente-six greniers ou chambres. Ces six classes sont manjuées es table.s cy-jointes.
En 167/1, P^^ '^ déclaration du 3o aoust, le Roy augmenta le minci de sel de trente sols sur toutes les fermes de ses gabelles.
En 1678, il remit aux peuples les mesmes trente sols.
Les fermes particulières dont celle des gabelles est composée sont dans le bail cy-joint.
Les ordonnances sur le fait des gabelles ont remédié à un très-grand nombre d'abus, abrégé l(;s ])rocédures, dimiimé presque entièrement les procès tant de première instance que d'appel.
' Diaprés M. Ghérucl ( Hist. de VAdm, num. n°* 1 1 6 et 1 33 , notes) par ordonnance du mois
II, 335), ce mémoire aurait été pn'>scnt<! à de juin iG8o,ce qui reporte la date au moins
Louis XIV vers 1679. Mais il y (»l fait men- à celte époque. — On ne titiuvc pas à la suite
lîoo (S 5) de la réduction des droits de la ferme de ce mémoire, que, pour plus do clarté, nous
des aides en un seul. Or celle réunion eut lieu avons divisé par paragraphes, les annexes aux-
(el encore incomplètement. Voir pièces quelles il renvoie.
Tarifs. — Encouragements donnes au commerce intt^ricur et extérieur.
Voir tous les droits dont est fait mention par l'édit de septembre i66â.
Tous ces droits réduits par ce tarif en un seul ;
Les droits d'entrée et sortie réduits considérablement;
Particulièrement les sorties de toutes les denrées et manufactures du royaume;
Tout ce qui sert aux manufactures diminué aux entrées;
Les manufactures estrangèrcs chargées;
Augmentées |)ar le tarif de 166-7 [18 avril].
En ce qui concerne» le soulagement des peuples, Ton doit faire réflexion en cet endroit des (\slablissemens nouveaux de commerce et de manufactures faits dans le royaume.
L'exclusion du conuaerce des Isles donnée aux Hollandois leur oslo, tous les ans, pour /i millions de livres de sucre cju'ils envoyoient dans le royaume.
Les serges, bas et draps leur oslent encore autant pour le moins.
Toutes les manufactures de la marine, idem.
Les points de Gènes et de V^emsc sont ruinés dans ces villes et leur estent 3,600,000 livres.
Les glaces, idem, leur ostent 1 million.
Tous ces establissemens ont donné à vivre à une infinité de peuples el ont conservé l'argent dans le rovaume.
La preuve démonstrative de tous ces avantages se tire de la diiTérence du change.
s '{ Modifications h introduire dans le régime de la ferme des entrées et sorties.
Dans les fermes des entrées et sorties, il reste beaucoup de choses à faire.
Convoy (»l comptablie de Bordeaux:
L<;s fijrmiers ont esté les maistres d'establir tel nombre de bureaux que bon leur a semblé, ce cpii est d'une grande charge aux sujets du roy;
Il faut réduire ces bureaux à ceux qui seuls sont nécessaires.
lies droits de ces fermes se lèvent sur la valeur des marchandises: les commis scmt, en (pudque façon, les maistres de cette valeur, en sorte qu'ils peuvent facilement tromper leurs maistres et estre fort à charge aux marchands :
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Il faut faire un tarif, à quoy on (ravaille.
La traite d'Arzac(|, idem.
La patente de Languedoc, idem.
La douane de Lyon : il y a un tarif qu'il faut examiner avec soin.
La douane de Valence est la ferme (|ui est la plus h charge pour le commerce, par le grand nombre do bureaux do recette et de conserve.
Ce n'estoit autrefois qu'un péage sur le Rhône au passage de Valence ; k présent elle s'eslend et se lève sur toutes les marchandises «pii passent ou qui se consomment, ou sortent ou rentrent des provinces du lianguedoc, Vivarois, Vëlay, Gévaudan, Provence, Dauphiné, Lyonnois, Forez, Beaujoiois, Bresse et Bugey.
Cette ferme désire un travail particulier.
Nota. Si le tarif de 1667 esloit restably, il produiroit un très-grand bien aux sujets du roy.
État des compagnies de coiniiierce établies par le roi.
L'on peut encore ajouter, en cet endroit, (pie si Sa Majesté vouloit faire quelque dépense pour le restablissement et augmentation des différons commerces, elle augmentoroit considérablomont l'argent au dedans de son royaume, et diminuoroit notablomenl la puissance en argent dos deux Estais d'Angleterre et de Hollande, (pii sont losdoux seuls qui peuvent balancer en quelque sorte colle de Sa Majesté.
Outre la dépense , il soroit aussy nécessaire (|u'il parust de la protection et de l'agrément de Sa Majesté.
Ces différons commorc(*s sont :
Celuy du Levant, dont les Ilollandois tirent plus de 10 millions de livres tous les ans, et les Anglois 6 millions.
Ce commerce peut estro prescpio onlioromont ruiné pour cos deux nations et rendu propre aux François par la puissance maritime do Sa Majesté, par la grande considération cpie les Turcs auront pour ses sujeU, et |iar la commodité de ses ports dans la Moditorranée.
Le commerce d'Afrique vaut 5 à (i millions aux Ilollandois. 11 peutostre diminué beaucoup en appuyant et aydant la Conq^agnie du Sénégal.
Celuy des Indes orientales est égal à celuy du Levant. L'on en peut attirer une partie dans le royaume, en protégeant et aydant la Compagnie.
Celuy du Nord est plus diflicile et ne peut estre ruiné que par un long temps, une application continuelle et divers moyens qui peuvent estre mis en pratique selon les occasions.
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Ferme des aides, et autres. Modificalions qui y ont été apportées.
Voir la prodigieuse diversité des droits;
La réduction qui en a esté faite en un seul;
lia jurisprudence establic;
Le peu de procès de la Cour des aydes;
Les droits sur le papier diminués pour la sortie.
Les fermes des gabelles de Languedoc et Roussillon, Provence et Dau phiné et Lyonnois sont demeurées au mesme estât qu'elles estoieni, d* lant qu'elles sont plus éloignées et que Ton n'en entend point de plaint
Ferme des Domaines.
Cette ferme paroist plus à charge aux sujets du roy presque qu'aucune autre , par deux raisons :
L'une, qu'elle consiste en droits domaniaux qui sont peu considérablet» et qui sont dus par tous ceux ({ui doivent des droits ou des censives aux domaines de la couronne;
Et l'autre, que la confection des papiers terriers comprend une infinité de peuples, et que, (|uel<[ue application que l'on y ayt, il est presque impossible d'éviter qu'il ne s'y passe de la vexation sur les peuples.
Il faut redoubler d'application pour achever les papiers terriers; et, à l'égard des droits domaniaux, les commissaires départis et les juges ordinaires sont estabhs pour régler tous les dilférends et les difficultés qui arrivent.
Revenus maintenus sans changements.
Le reste des revenus du rov sont :
Les revenus casuels :
Les ventes de bois;
Les dons gratuits;
Le tiers surtaux et (piaraiitième de Lyon;
La ferme des postes ;
Los impositions des |)ays con(|uis;
Sur lesquels il n'y a rien à faire.
OlMervations générales sur les iîtianccs. — Mode dadjudication des baux des femios.
La forme de donner les fermes au plus offrant cl dernier ench<^risspur, en éloignant tous monopoles , trafics , pensions, f^rnlilicntions. nccommodcmens et autres abus dont le retranchement et défense finit par les divers rè(]^emens faits depuis ififîj jas(prà |)n'sent, n produit, en partie, les augmentations prodigieuses (pii se sont Irouvées sur les fermes, et attiré anssy des inconvénicns assez considérables, en re (pie l(»s sous-fermiers se sont échauffés, ont poussé leurs sous-fermes beaucoup au delà de leur juste valeur, ce qui donne lieu h deux désordres considérables : l'un, que tous ces sous-fermiers demandent toujours des diminutions, et l'autre qu'ils vexent beaucoup les peuples |)Our s'indt»nmiser de l'excès des prix de leurs fermes. Le remède de remettre les adjudications des fermes ainsy qu'elles se faisoient cy-devant, c'esl-à-din» en choisissant les compagnies, hîur donnante vil prix, elles sous-fermes de mesme, pourroit [)eut-eslre bien produire le soulagement des peuples; mais ce remèdt» seroit assurément pire qnele mal, en sorte qu'il seroit dangereux de changer de conduite. Il faut donc, si le Roy veut donner du soulagement à ses peuples sur les droits de ses fermes, les diminuer et punir sévèrement les sous-fermiers qui demandent des diminutions.
Tailles. — Importance de cette iiiiposition. Dîminution qu'elle a éprouvée sous Louis \IV. — Elle peut encore être rédui^.
De tous les revenus du roy, celuy des tailles est le plus universel parce qu'il se lève sur tous les suj(»ts du roy habitans des provinces taillablcs, c*est à sçavoir les généralités de Paris, Amiens, Soissons, Cliâlons, Orléans, Tours, Poitiers, Limoges, Bordeaux, Montauban, Auvergne, Berry, Bourbonnois, Lyon, Dauphiné, Rouen, Caen et Alençon.
Comme c'est la matière sur lacjuelle il se peut commettre plus d'abus, c'est aussy celle h laquelle on a donné et l'on donne toujours plus d'application.
Observer que les tailles estoient en ifiôy à 53,4oo,ooo livres; que depuis 1669 jusqu'en 1679 ^''^^ ^^^ ^^^^ toujours depuis 38 jusqu'à kt millions; qu'elles sont à présent à 35 millions.
Depuis 1690 jusqu'en i633, elles n'ont esté que depuis 19 jusqu'à 18 et 90 millions; mais les droits aliénés montoieot depuis 10 jusqu'à t8 millions, ce qui donna sujet à la conversion de ces droits en rentes.
Quant à la diminution dos tailles, c'est une matière qui dépend de la résolution de Sa Majesté, du rèylemenl de ses dépenses, et en laquelle l'application de ceux auxquels Sa Majesté veut bien acquiescer dans la conduite, régie et adminislralion de ses finances, ne peut rien.
Pour ce qui est de cette régie, voir les lettres circulaires écrites tous les ans depuis 1667 jusqu'à présent, l'exécution de ces lettres, les divers règlemens et arrcsts donnés sur cette matière.
L'on travaille, depuis plus de dix ans, à recueillir tous les édits, déclarations et diiïérens arrests donnés sur cette matière, qui ont rendu celle jurisprudence aussy incertaine que les autres Festoient, pour en composer un corps d'ordonnances fixe et certain; et ce travail pourra eslre achevé peut-estre dans un an, ou plus tost, si faire se peut.
Amëliorations n^nlisc^es.
Outre tout ce qui s'est fait pour bien régbT la régie et l'administralion des fermes, et pour le règlement des laill(»s,il est certain (|ue Testablissement des commerces et manufactures a beaucoup contribué au soulagement des peuples.
La défense de la saisie des bestiaux;
La liquidation et payement des dettes des communautés;
Les taxes d'office, la sortie des |)risons, et une infinité d'autres moyens mis en pratique suivant les diverses occasions;
Toutes ces choses ont contribué à leur soulag(»ment. Mais, nonobstant tout ce qui a esté fait, il faut toujours avouer que les peuples sont fort chargés, et que, d(»puis le commenccmient de la monarchie, ils n'ont jamais porté la moitié des impositions qu'ils portent; c'est-à-dire que les revenus de TEstat n'ont jamais e^té à Zio millions, et qu'ils montent i présent à 80 et plus^
Et ces 80 millions sont dé|)(Mîsés ell'ertivement, sans remises ni intérests.
Il n'y a plus d'affaires extraordinaires à faire, parce qu'elles aboutissoient toutes à nouvelles impositions sur les peuples ou à aliénations des revenus du roy au denier 8, 10 et 1 9; et le crédit de Sa Majesté est à présent au denier 90.
' CollH.Tt IIP lioiit aiiruri fomptr ici (!«• la «Irprériation <lii niinuTaiio, qu'il fait inssortir aiiln* pari (pièce n" 110) forl nHtciiiPnt. — Voir, sur la valeur compmyvtlp l'argent , t. l,p. cli.
Poiots sur lesquels devront porter les réductions d'impAls et les amëiiorations ,
si le Roi se résout à diminuer ses dépenses.
Si Sa Majesté se résolvoit de diminuer ses dépenses, et qu'elle deinandast sur quoy elle pourroit accorder du soulagemonl à ses peuples, mon sentiment seroit :
De diminuer les tailles et les mettre en trois ou quatre années ù â5 millions de livres;
De diminuer d'un écu le minot de sel ;
Les grosses fermes sont en un estât fixe;
Restablir, s'il estoit possible, le tarif de 1667;
Diminuer les droits d^aydes, et les rendre partout égaux et uniformes en révoquant tous les privilèges;
Abolir la ferme du tabac et celle du papier timbré, qui sont préjudiciables au commerce du royaume ;
Achever les ordonnances générales pour toutes les fermes et pour les laiiies;
Composer des compagnies do finances au lieu des élections, greniers à sel et juges des traites;
Leur donner un pouvoir égal aux |)résidiaux * pour juger en dernier ressort ;
Arrondir les ressorts des élections et greniers à sel;
Diminuer le nombre des officiers tout autant qu'il seroit possible, parce qu'ils sont à charge aux finances, aux peuples et à l'Estat;
Les réduire tous insensiblement, par suppression et par remboursement, au nombre qu'ils estoient en 1600.
Le bien et l'avantage qui en reviendroit aux peuples et à l'Ëstat seroit difficile à exprimer.
Il y auroit encore d'autres propositions tendantes à mesme fin qui pour* roient estre ouvertes si celles-cy estoient agréables à Sa Majesté.
(Bib). Imp. Mb8. Supplément français ,Z6g(j-2.z^VoThounais ^ liecJierches et considérations sur les finances , III , 271. — M. Cliéniol , Histoire de l'Administration monarckiqHe en France, Il y 335. a donné des rra(;nieuU< de ce mémoire. — Etudes sur Co[6erf, par M. Joublcau, IK3&3.)
' Tribunani qui jugeaient sans (appel au criminel; ol au eivit , jus^prà fi5o livres.
A M. DE RIS
INTENDVNT A BORDEALX.
Saint-Gennain, i*' février 1680.
Monsieur, j'ay rendu compte nu Roy des informations que vous m'avez envoyées concernant les hillonneurs^ rogneurs, et faiseurs de fausse monnoyé dans le Bëarn. J(» vous diray qu'il n'a point semblé à Sa Majesté qu'il y eust des charges fort considérables dans ces informations; et il n'y a que ce que vous dites, qu'il y auroit plus de cent cinquante prévenus de ces crimes si l'information eust esté continuée, qui a porté Sa Majesté à ordonner l'expédition de l'arrest pour connoistre et juger souverainement de ce crime en un présidial- de la province. Mais, en mesmc temps. Sa Majesté m'a ordonné de vous dire, premièrement, qu'elle ne désire pas que vous informiez de la fabrication des quartilles ^, parce qu'estant une monnoye qui n'a aucun cours dans le royaume, et qui ne se débite qu'en Espagne, il faut dissimuler cette faute pour le préjudice que l'Espagne en reçoit. Pour ce qui est des billonneurs, rogneurs, et fabricateurs de fausse monnoye. Sa Majesté ne veut pas que vous procédiez à aucun jugement définitif et souverain de ce crime, qu'auparavant vous n'ayez envoyé icy un extrait des informations, afin que Sa Majesté puisse elle-mesme juger si la gravité ou la muUi[)licité des crimes mérite (ju'ils sovent jugés par une commission extraordinaire. Elle m'ordonne de vous dire que vous devez prendre garde de n'aller point trop vite, en ces sortes de matières, parce que son intention générale est que tous les petits crime^s soyenl soumis à la juridiction des juges ordinaires, et (|ue les commissions extraordinaires et souveraines ne soyent employées que pour réprimer les crimes universels et dans les(piels il y a une négligence affectée des juges, ou ceux dont l'extraordinaire gravité mérite l'employ de ces commissions pour donner des exemples et délivrer ses sujets d'oj)pression.
( Bibi. Imp. MsN. Mélangée Clairambault, vol. Aa8, fol. 8S.)
* Leur industrie consistait : à vendre et acheter des monnaies, soit au-dessus, soit audessous du cours légal , pour les fondre ou en trafiquera rinlérieurel à Tctranger; à introduire ou remettre en circulation les es|)èces étrangères, défectueuses et décriées; à trier les pièces fortes pour la fonte et l'exportation ; enfin, pour les comptables, à substituer dans
leurs versements d'autres espèces à celles qu'ils avai*^nt reçues. (Traité des monnoietj I, it8.)
* Voir Id page précédente, note. — Les |K)ursuites pour crime de fausse monnaie étaient de la compétence des présidiaiu.
^ Le quarto était une petite monnaie de cuivre espagnole valant h maravédis, ou environ 5 deniers de France.
A M. DE MARILLAC
l]^TE^DAîNT A POITIERS.
Villers-Collerels, 39 février 1680.
Je suis bien ayse d apprendre, par vostre leltrc du 18 de ce mois, que le petit mouvement de sédition qui estoit arrivé dans les marches communes' de Poitou soit entièrement apaisé, et que les particuliers qui dévoient à la taille ayent entièrement payé. Vous devez maintenir ce bon ordre, parce que le Roy n'entend pas que les habitans cpii jouissent de grands privilèges, comme ceux des marches communes de Poitou et Bretagne, possèdent des terres dans les paroisses taillables sans payer leur part des impositions de ces mesmes paroisses.
Je rendray compte au Roy de ce que vous m'écrivez concernant la visite de la généralité de Poitiers. Appliquez-vous surtout à ce qui peut soulager les peuples par l'égalité des impositions, et à attirer de l'argent dans la province par la nourriture des bestiaux, le commerce et les manufactures.
(Hibl. Imp. Mss. Mélanffex Clairambaull , vol. Aa8 , fol. i65.)
A M. DE RIS
INTENDANT A BORDEAUX
Paris, i/j mars 1G80.
Ne manquez pas d'exécuter promptement l'arresl cpie je vous ay envoyé, concernant les faux-moiuioyeurs de Béarn. Vous sçavez assez combien il importe de bannir ce crime de toutes ces provinces éloignées, dans lesquelles il n'est que trop fréquent, et cause toujours un très-grand préjudice aux peuples ^.
Examinez ce que je vous ay écrit concernant la conférence que vous devez avoir avec MM. Rouillé et Daguesseau, sur le sujet du règlement à faire pour establir une jurisj)rudence fixe dans les pays de tailles réelles'. Lorsque ce règlement sera fait, il faudra examiner ce qu'il conviendra faire pour renouveler les cadastres dans les élections de tailles
' Les nutrcheê commune» de la Bretagne et des tailles, que radministration oiitendaitn(^an>
du Poitou étaient une portion de pays indépen- nioias restreindre aux ronimunes priviléj(ié(*s.
dant entre les provinces <te Poitou et de Rre- {EncycL méthod. Finances.) tagne, qui jom.ssait de privilèges Irèîwinpiens ' Voir pièce n" 76.
etparfois contesli's , entre antres de tVxeinption ' Voir pièce n" 5o , noliî.
II. o
rét'llcs de la [j»'!n<''ralité du Bordeaux, (lomme vous sçavez combien ces re-
nouvcllemens sont iin|)orlr!ns, en ce fju'il n'y a personne qui n*employ(=^ toutes sortes de moyens pour soulager ses terres, il est important cju^?vous examiniez avec un très-grand soin les élections dans lesquelles c^ renouvellement a esté fait [)ar le sieur de Baritaud, pour connoislre m. fond s'il s'y est l)i(»n conduit et s'il n'y a favorisé personne. A quoy je ne^ laisse pas d'ajouter (|u'un travail de celle consé(|uence ne se doit pa faire que vous n'y assistiez vous-mesme, sinon au tout, au moins en la plus grande partie.
(Bibl. Imp. Mhs. Mélanges Clairambault , vol. /iaK, M. 189.)
IS
AU MÊME
Saint-Germain, 3 may 1680.
Le Roy a résolu la réunion des droits des courtiers de Bordeaux à sa ferme du convoy; je vous en enverray l'arrest dans peu de jours. Sa Majesté, en mesme temps, a résolu pareillement de ffiire rendre compte à tous ceux qui en ont touché les d(»niers, depuis l'année i663 jusqu'à présent, et faire porter en son trésor royal les parts du nombre des courtiers ([ui n'ont point esté pourvus, ou dont les charges estoient vacantes; sinon, les faire contraindre au payement, sur le pied de 5oo livres pour chacun, depuis ladite année i6G3 jusqu'à présent. Sa Majesté veut que vous fassiez la procédure nécessaire pour l'exécution de cet arrest, en sorte que ces deniers soyent portés au trésor royal. Je vous enverray cet arrest par le premier ordinaire.
Je vous ay écrit assez am|)lement, par mes précédentes, sur le sujet du tarif des droits de grelfe * (|ue vous avez fait; mais je vous avoue que je ne puis pas comprendre comment vous avez fait ce tarif, sans aucun pouvoir ni sans ordre. Je suis mesme bien ayse de vous dire, sur ce point, que les parlemens ont autrefois prétendu que c'estoit à eux de faire ces règlemens; qu'ils se sont mesme mis en devoir d'en faire, mais que le Roy fit, dès la (in de l'année» 1661, connoistre si fortement au parlement
' Les greffes faisaient parlie du (lon)aino percevaient les fermiers du domaine. I>e-
royul, et ils avaient été affermés jusqu'an puis cette époque . les offices de greffier fuirent
règne de François I", qui créa en tilro d'ollice ])lMsiours fois supprimés et rétablis par me-
des grelliers dans les cours, sénéchaussées, sure de fiscalité; les droits en furent succès-
bailliages et prévùti'S, en attribuant aux titu- sivement aliénés, réunis au domaine, rcven*
laires les droits, profils et émolument^ que ih\s. ( EncycL méthod. Finances,)
de Paris que ce n'estoit point è eux à réfjler les droits do ses domaines que, depuis ce temps, ils ne l'ont plus prétendu. Examinez sur ce principe combien vous estes éloigné d'avoir le pouvoir de faire ce règlement.
Vous verrez de plus, par l'arrest du mois de février 1678 qui a esté donné sur cette matière et que je vous envoyé, que M. de Sève ' avoit ordre seulement de faire des mémoires et des projets, et do les envover au Conseil. Sa Majesté m'ordonne de vous dire sur ce point qu'elle veut que vous retiriez ce prétendu règlement que vous avez fait, et que vous vous contentiez de faire des mémoires et des projets suivant le pouvoir qui avoit esté donné audit sieur de Sève, en exécution d'un arrest du conseil qui vous commettra au lieu dudit sieur de Sève, le(|uel je vous enverrav par le premier ordinaire.
Vous verrez aussy , par les apostilles que j'ay fait mettre à vostre règlement, qu'il y a beaucoup de choses sur lesquelles vous pourriez vous estre trompé. Et vous pouvez travailler dans cette affaire sur le pied que les compagnies, depuis la réunion des droits de greffe au domaine du roy, ont travaillé continuellement à les ruiner et ont voulu reprendre d'anciens règlemens qu'elles avoient laissé presque entièrement abolir par un usage contraire, pendant le temps que les greffes (»stoient aliénés, et que les propriétaires avoient leurs raisons particulières^. Ainsy, il faut bien prendre garde, lorsque vous ferez ce travail, non-seulement à voir les anciens règlemens, mais mesme les déclarations de dépens, dans lesquelles vous trouverez plus de certitude des véritables droits des greffes ainsv qu'ils estoient establis lorsque le Roy les a réunis à son domaine.
(Bibl. Imp. Ms8. Mélangea Clairamhault , vol. /ia8, fol. 287.)
AUX INTENDANTS
Fontainebleau, r'juin t68o.
Le Roy m'ordonne de vous réitérer pressammenl les ordres que Sa Majesté vous a donnés, toutes les années dernières, pour la visite de la généralité en laquelle vous servez. Elle désire que vous apportiez encore plus d'application à cette visite que vous n'avez fait les années dernières, parce
' Guiitaume de Sève, sieur do Chàtillon. ^ Voir IVxpiication de ces raisons, pièce
Conseiller an Ghâtelel , puis au Grand Conseil ; n** 1 1 0.
maître des requêtes en 1 665 ; premier prési- ^ Cette circulaire était reproduite, chaque
dent à Meti; intendant à Montauban en 1 669 , année, dans des termes à peu près identiques. à Bordeaux, de 1679 à 1678. Mort en 1696.
■fTf-.
iSi • FINANCES, '
qu'elle veut qnc régâlttë et la justice dans tes impo«ftiom/ét fe^MMMk dhement de toutes sortes d*abus et de firais, senrent d*mi seeoilftf 'MMiiifi^ ment à ses peuples, outre reluy qu'elle leur donne par la dûttiMilMll'lià J impositions *. ' ' ihM
Sa Majesté vent donc quaussytost que vous aurez reçu cette fcllt<H vous commenciez la visite de chacune des élections de vostre g6l<llilil|\
Que, dans cette visite, vous examiniez avec un très-grand win f^tsilK des biens de la terre, la nature des bestiaux, les manufactures H ttfÉt^li qui contribue, en chaque élection, h y attirer de l'argent; que voua '<$MII^ miniez avec le mesme soin tout ce qui peut contribuer à augmeiilitf*ii nourriture des bestiaux et les manufactui*es , mesme à en establir de 'l6m^ velles. En mesme temps, Sa Majesté désire que vous vous transporttei'^A trois ou quatre des principaux lieux de chacune élection, autres qoejoéitt dans lesquels vous vous serez transporté les années dernières, et qu'Mi'ees lieux-là , vous fassiez venir une bonne partie des collecteurs et àêê pntPcipaux habitans des paroisses circonvoisines ; que vous vous informiet MîAb soin de tout ce qui se passe dans la réception des commissions, la DôMlf' nation des collecteurs, l'imposition et la recette de la taille; que ftnU^^MI pénétriez tous les abus ; que vous travailliez à y remédier par vouannealiitt; et, en cas que vous en trouviez de tels qu'il soit nécessaire d^ pounNlb^ ou par déclaration, ou par arrest, que vous m'en envoyiez un niéuioM pour en informer Sa Majesté. • ^
Observez si les collecteurs sont nommés dans les temps pre8orite^*|Mr les règlemens; et comme les procès qui sont intentés dans les ëleetiëilllv et par appel aux Cours des aydcs, pour estre déchargé delà collecte, éOtlt infinis en beaucoup de généralités du royaume, examinez bien si tB'éS*sordre est considérable dans vostre généralité, et ne manquez pasde ttAan donner avis, en marquant ce que vous estimeriez à propos de faire |)Our on empescher la suite^ •"•'-
Kcoutez aussy toutes les plaintes qui vous seront faites à cause de VMê^ galité dés impositions dans les rôles des tailles, et faites tout ce que voua estimerez h propos pour retrancher ces abus et rendre l'impesitièiî le plus égale qu'il sera possible. Examinez aussy avec le mesme soin les frafii qui sont faiU, tant à l'égard du receveur envers les collecteurs qu'à l'égard
I On a vu pluA haul(pike n* 68) que ic habittiitfl nooimés cdiectedn qui cnijfritaM
IM avait diminni^ los taillai de 9 milKons pour avoir A faire valoir des motifi pour éCI« «Mnj^
fÊUnén lOBo. tëa devaient ae pourvoir devûtlM Ho» ft^jÉn
* Lm r^imcnla avaient «pëdGë on eertaîn appelerdevant la Gonr dea aide». (MIik. ai^ii^ nontbn* di* en» ^Viemplîon do ootleete. Lob '*-. r**^
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<le ceux-cy envers les taillables. Gomme c'est une matière dans la(|ueilc il sesi toujours glissé une infinité de friponneries, vous ne sçauriez donner trop d'application pour les pénétrer. L'un des moyens les plus seurs, dont Sa Majesté voudroit se servir pour retrancher cet abus, seroit d'oster l'exercice au receveur des tailles qui se trouvcroit le plus coupable de vostre généralité, et commettre à son exercice pour l'année prochaine. Cette punition produiroit assurément le retranchement de la plus grande partie de ces friponneries. Sa Majesté pourroit bien y ajouter une gratification au receveur des tailles qui mesnageroit le mieux son élection et qui feroit le moins de frais.
Sa Majesté veut pareillement que vous luy rendiez compte tous les trois mois, sans y manquer, du nombre des prisonniers qui seront arrestés, soit pour le fait de la taille, soit pour les droits de ses fermes.
Elle veut aussy que vous cmpeschiez, autant que faire se pourra, les receveurs généraux de ses fmances, les receveurs et collecteurs des tailles, de saisir les bestiaux; parce que de leur multiplication dépend une bonne partie de la richesse du royaume et de la facilité que les peuples |)euvent avoir pour subsister et payer leurs impositions K
Vous devez aussy tenir la main à ce que les déclarations portant défense de saisir les bestiaux pour toutes sortes de dettes, soyent ponctuellement exécutées*^.
Vous devez aussy examiner en chacune élection en (|uel estât est le recouvrement, tant de l'année passée que de la présente, donner tous les ordres nécessaires pour l'avancer, et chercher les expédiens avec les receveurs des tailles pour en régler le recouvrement en sorte qu'elles |)uissent estre payées dans l'année courante et les trois premiers mois de l'année suivante au plus tard.
A l'égard de la nomination des collecteurs, examinez aussy si les échelles sont bien faites, et si elles sont ponctuellement exécutées^. Voyez aussy s'il y a quelque abus en cette manière de nommer les collecteurs , et en ce cas, quel remède on y pourroit apporter.
[A l'égard de la nomination des collecteurs, comme cette nomination et les instances qui sont portées aux élus, et par appel aux Cours des aydes,
' Voir pièce n* Sg, noie. tère do CoIIkt!. L'ensemble de »n coiTe8|K)n-
* Une ordonnance de 1666 avait réglé, dance ténioiipie liautemcnt de sa sollicitude
dans le but de pi'otéger Télevage des bestiaux pour cet objet. (Voir pièce n" 131.) à cheptel, qu'il n'en pourrait être saisi plus ^ (lolbert explique lui-même, un peu plus
d^on cinquième, et seulement pour garantie loin, en quoi consistait ce système des échelles,
de la laiUe des chepteliers. Cette ordonnance et il en fait ressortir les principaux avantages,
fui prorogée pendant toute la durée du niinis- (Voir pièce n* 1 a A.)
eatlsent beanemip iPdiiis, examines premiAnniMMit bi mofnmi^iftf^^fig^ ¥oir Yemédier; «t , daiu ces moyens, voyei si PestaUisBemMrt de»*Mipïlii «insy qu'il se pratique en Normandie, serait bon et «Yantageu aiucf«i|||ft
Je crois que vous sçavez que ces échelles sont faites en dmcvM jt^ roisse taillaÛe. La première contient les noms des plus richea luèîtsMPiL la seconde, des médiocres. Ceux qui sont compris dans ces édlidha IHÉ^ cdtemativement collecteurs, sans nomination; et la forme de faiii WH échelles est portée par les règlemens^] ^ i:*.! ..
Après vous avoir expliqué les intentions de Sa Majesté sur le n^fiff la taille, elle m'ordonne de vous dire qu'elle veut que vous vous a|fiilr quiez , en mesme temps , à bien connoistre tous les désordres qui ae IfOa vent dans la levée des droits de ses fermes; en quoy elle désire, if£m mesme temps que vous aurez connoissance de quelque abus, vous le com*^ muniquiez à ceux qui sont establis en chacune généralité ou élection pour les recevoir^; que vous entendiez leurs raisons, et que vous envoyies va mémoire exact de tout ce que vous aurez reconnu, avec vos sentimeflk sur les remèdes que vous croirez pouvoir y estre apportés.
11 ne reste plus qu'à vous parler des affaires extraordinaires « qui M consistent plus qu'à achever ce qui concerne le recouvrement du huitifiair denier des biens ecclésiastiques et laïques^. Sa Majesté veot doiie'>i|H|l vous vous appliquiez à terminer promptcment ce qui est de ees deiUDmil^ faires, afin que, n'y ayant plus dans toutes les provinces du royauaMf>i|^ le recouvrement des impositions ordinaires , les peuples puissent d'iOlÏMit plus jouir des fruits de la paix et des diminutions considérables qve^'fik Majesté leur a accordées. •'•>
Elle m'ordonne de plus de vous dire qu elle verra , par les lieux- dMi vos lettres seront datées, si vous exécutez ponctuellement les <Mrdres qiif«lle vous donne.
Sa Majesté vous a fait sçavoir si amplement ses intentions sur le ai^t de la liquidation et payement des dettes des communautés, qu'il suffit i|a vous dire qu'elle veut que vous donniez une application suffisante à ee travail, et que vous l'entrepreniez par élection, ainsy qu'il vous a esté or^ donné. Elle veut aussy que vous observiez toujours ce qui ooncerne itti monnoyes dans l'eslenduc de vostrc généralité, c'est-à-dire que les seules
* Nous n'avons pas besoin de faire remar- paroisses n'avaient pas eu reeoofs A fti
quer que ces deux paragraphes de la lettre cir- ment des échelles, culaire aux intendants,qui semblent encontre- * C'est-à-dire aux a^fentfl qui
diction avec le précodent, ne concernaient quo les droits des fermes. -f;>»
les généralités dans lesquelles les habitants de» ^ Voir pièce n" 68, nota. ■■ ^'- -
espèces contenues dans les édiis et déclarations du roy y uycnt cours. Sur ce sujet des monnoyes. Sa Majesté veut aussy que vous vous informiez continuellement s'il n'y a pas quel(|ue fabrique de fausse monnoye; et, en cas que vous en découvriez quelqu'une, que vous en donniez promptenient avis y afin que Sa Majesté puisse vous envoyer les ordres nécessaires pour faire le procès extraordinairement aux cou[)ables, n'y ayant point de crime qui soit d'un plus grand préjudice aux peuples que celuy-là.
Gomrj]e cette dépcschc est circulaire, vous y trouverez quelcjues articles qui ne concernent pas vostre {jénéralilé ; vous en ferez facilement distinction.
(Bibl. luip. Ms8. Mdanges Clairambault, vul. /laS, fui. 360.)
CONSEILLER D'ÉTAT
Fontainebleau, 16 juin 1680.
Le Roy m'ordonne de vous donner avis qu'il veut que nous nous rendions vendredy prochain à Saint-Germain, pour rendre, dès ce jour-là, la première visite à MM. de l'Assemblée du clergé, et que nous y retournions le lendemain samedy pour faire la demande du don'^, sur lequel Sa Majesté a résolu de demander 3 millions de livres. Elle désire que vous leur fassiez connoistre que, si elle avoit voulu suivre les sentimens de bonté qu'elle a pour tous ses peuples, et l'estime particulière qu'elle fait du corps du clergé et de tous les prélats qui le composent, elle ne leur auroit rien demandé, ou peu de chose; mais ayant esté obligée de soutenir des dépenses prodigieuses pour parvenir à la paix glorieuse qu'elle a donnée à toute l'Europe, elle a besoin de ce secours pour continuer de restablir les affaires de ses finances en sorte que, dans peu d'années, elle puisse les remettre au mesme estât qu'elles estoient auparavant la guerre.
* Pierre Poucet de La Rivière, né en i Coo, conseiller d'Etat, nommé membre du conseil royal des finances en 1 673. Mort en 1 68 1 .
* Il s*agil du don gratuit. Cotte contrihulion était consentie par les pays d'états annuellement, et par le clerijé, dans ses asscuïhlées quinquennales. La somme demandée par ie roi était plus ou moins forte, selon les besoins du moment. C'était là ie Jon ^atuit ordinaii'e, lequel était réparti sur tous les titulaires de bénéfices. Le roi réclamait en outre, en temps
de guerre et dans les circonstances pressantes, dos dons gratuits extraordinaires que le clergé acquittant au moyen d'emprunts à raison desquels des laxes extraordinaires étaient imposées sur les benéliriers. (EncycL méthod. Finances. ) — L'assemblée du clergé de 1 680 accorda au roi un don gratuit de 3 millions payables en quatre termes jusqu'à la fin de Tannée 1682. ( Forbonnais, Rcch. et consid. iur Us fin. III, 3o5.)
ci se donner \e plaisir el la satisfaction de procurer encore de plus t;ranf/5 soulagemcns à ses peuples que ceux qu'elle leur a desjà accordés. Elle ne doute pas que le clergé ne soit bien ayse de contribuer à un si grand ouvrage.
(Ribl. Imp. Ms8. Mélanffc» ClairamlfaitU , vul. &a8 , fol. hi^.)
A M. DE RIS
l?iTENDAINT A BORDEAUX.
Sceaux, i"aou8li68o.
J'ay reçu, avec vostre lettre du s s du mois passé, les jugeniens que vous avez rendus contre les billonneurs et les faux-nionnoyeurs de Béarn. Mais vous voudrez bien que je vous dise, qu'après avoir lu l'extrait entier que vous m'avez envoyé, je n'ay pas trouvé d'aussy grands crimes sur cette matière ((ue je croyois, parce que tous ces jugeniens ne sont que contre des gens (]ui ont commercé des espèces estrangères et décriées. Quoyque ce commerce soit défendu par les ordonnances, il n'a pres(|ue jamais esté puny dans le royaume que dans des occasions importantes, parce qu'il faudroit punir pres(jue tout le royaume et particulièrement les marchands. D'ailleurs, l'avantage d'un Estât consistant à y attirer de l'argent, l'on a toujours traité avec (pielque tolérance le maniement et le commerce de l'argent eslranger qui entre dans le royaume. Mais le crime (|ue l'on ne sçauroit trop punir est celuy de la rognure, et de la fabrication d'espèces fausses; et je vois qu'il n'y en a (ju'un condamné en personne, et deux autres condamnés par contumace. Je ne m'étonne pas de ce que vous dites, que tant plus on enfonce cette matière, tant plus l'on trouve de coupables; parce (pie, dès lors que vous ne rechercherez que ce que vous appelez billonnage, c'est-à-dire maniement et commerce d'espèces décriées, il est certain que vous trouverez toutes les frontières du royaume coupables de ce crime*.
(liibl. liiip. Ms8. Miinii([Cê ClairambauU, vol. &uH, fol. liUh.) ' Voir pièce ii° 70.
A M. TUBEUF
INTENDANT A TOURS
Sceaux , i" aousl 1 680.
Pour réponse à vostre lettre du a 3 du mois passé, j'ay esté surpris de voir le nombre des prisonniers qui sont arrestés dans les |)risons de la généralité de Tours pour le fait des tailles et des gabelles , vu que j'en trouve, dans les seules prisons d'Angers, cent deux [)our la taille, et quatorze pour les gabelles, et au surplus que le nombre des prisonniers dans toute l'estendue de la généralité monte à près de quatre cents. Comme il n'y a rien de ai important, dans ces sortes de recouvremens , que d'éviter ces emprisonnemens, il auroit esté bon que vous fussiez entré dans le détail, et que vous eussiez reconnu si ce désordre vient des receveurs ou des peuples. 11 y a peu d'apparence que ce désordre vienne des peuples, vu les grandes diminutions que le Roy a accordées pour les tailles, ce qui me donne beaucoup de sujet de croire (|ue cela provient plutost des receveurs. En ce cas, il faudroit en priver quelques-uns de leur exercice l'année prochaine, pour servir d'exemple; n'y ayant rien à quoy MM. les Commissaires départis doivent s'appliquer davantage, qu'à empescher ce désordre, parce que Temprisonnement d'un homme luy oste le moyen de travailler et de nourrir sa famille, qui tombe indubitablement dans la mendicité. Je vous prie de vous appliquer tout de bon à ce point, (jui est assurément le plus important de tous.
Il est bon de priver de leur exercice les receveurs des tailles qui n'auront point payé le droit annuel*; mais il est bien plus nécessaire et plus à propos d'en priver ceux qui ne réjjissent pas bien leur élection, et qui mettent en prison ce grand nombre de collecteurs^.
(Bibl. Imp. Ms8. Mélanffeê CUdrambault , vol. &a8,fol. bh'j.)
A M, DE MARLE
INTENDANT A RIOM
Sceaux , 7 aousl 1 680.
J'ay esté étonné que, attendant avec impatience vostre avis sur le brevet de la taille de la généralité de Riom [)Our l'année prochaine 1681, et tous
' Le payement du droit annuel conférait aux titulaires d'offices la faculté de les transmettre par voie de succession ou de vente. — * Voir pièce n* 87, noie.
les autres intendans et commissaires départis l'ayant envoyé il y a desjà quelque temps, je n'aye reçu de vous, par le dernier ordinaire, qu*uDe lettre par laquelle vous m'écrivez que vous ne pouvez me donner vostre avis si le Roy n accorde une diminution considérable à la généralité. C'est ce qui m'oblige de vous faire réponse sur-le-champ , pour vous dire que vous vous laissez un peu trop facilement persuader, et que , si vous vouliez bien considérer Testât des impositions des tailles depuis trente et quarante ans dans vostre généralité, vous trouveriez qu'elles n'ont jamais esté aussy basses, et, par conséquent, que vous pourriez facilement faire connoistre aux peuples combien ils sont obligés aux bontés du Roy, au lieu de condescendre aux misères affectées qui ne sont (}ue trop communes dans les provinces. £n cela, vous voudrez bien que je vous dise que vous ne satisfaites pas à vostre devoir, parce qu'il est très-important au bien de l'Estat de ne pas souflfrir que les peuples prennent des inq)ressions de cette nature, quand il y a un si grand nombre de raisons qui les doivent obliger à en j)rendre de contraires. Ne manquez donc pas à m'envoyer vostre avis sur le brevet , sans aucun retardement, parce qu'assurément le Roy y pourvoiroit d'une autre manière si^ à son retour, il trouvoil que les commissions des tailles n'eussent pas esté envoyées dans toutes les généralités, qui est le point que Sa Majesté me recommande le plus dans toutes ses lettres et qui est aussy le plus important.
(Bibl. Imp. M88. Mélangée Clairambmdt, vol. &98, foi. 568.)
AU MÊME
Paris , 1 5 aousl 1 68o.
Pour réponse à vostre lettre du q do ce mois, j'attends le mémoire des recevcîurs des tailles de la {jénrralité de Riom qui ont payé le droit annuel. Et puiscju'il n'y a (|ue le sieur de Bonenfaiit, receveur des (ailles de Clerniont,(|ui soit dr» la religion prétendue réformée, informez-vous si la clause de cotte reli[jion a esté mise dans ses [)rovisions, et faites-le-moy scavoir. Prenez garde à l'avenir (ju'il n'y ayt ni commis ni employé à aucun recouvHfment qui soit de cette religion.
Comme vostre lettre porte qu'il n'y a que le nommé La Croze, porteur de contraintes, (|ui soit de la religion j)rétendue réformée, cela me donne sujet (le croire (|ue le recouvrement des tailles se fait en Auvergne par la voye desdits j)orteurs de contraintes et des logemens effectifs. Failes-moy
sçavoir si cela est véritable; et en ce cas, examinez s'il n'y auroit pas moyen de restaWir l'ancienne voyede faire le recouvrement parles huissiers elsergens, et de supprimer ces porteurs de contraintes et ces logemens effectifs, qui causent toujours de très-grands abus et des frais considérables sur les peuples^. Faites-moy aussy sçavoir combien il y a de porteurs de contraintes el de brigadiers en chacune élection, et examinez avec soin à combien en monte la dépense par chacun an.
Je suis bien ayse que les domaines qui sont en la main du roy dans vostre généralité augmentent par le moyen du papier terrier auquel vous travaillez; continuez à achever au plus tost ce travail, qui sera assurément d'une grande considération.
(Bibl. Imp. Ms8. Mékmge* ClairambauU , toi. ftaS, fol. 60 1.)
A M. DAGUESSEAU
liNTEiNDANT A TOULOUSE.
Paris, 9 3 aousi 1680.
Pour réponse à vostre lettre du 1 4 de ce mois, l'arrest qui vous a esté envoyé pour représenter les titres des péages qui se lèvent sur le Rhône a esté demandé par les députés de la province de Languedoc en mesme temps qu'ils ont présenté leur cahier; et je crois que vous en trouverez qui n'ont point représenté leurs titres par-devant M. de Champigny^. En tous cas, l'examen que vous ferez de cette affaire pourra produire un grand bien au commerce et à la province, en ce ([ue cela vous donnera lieu d'examiner si l'on ne pourroit pas mettre le payement de tous ces péages en un .seul droit, pour espargner aux barques qui voiturent sur le Rhône la peine qu'ont les conducteurs de raisonner en tous les bureaux où ces péages se lèvent, jus([u'à ce (|u'on ayt pu trouver les moyens de les rembourser, ou tous, ou une bonne partie^.
(Bibl. Imp. Mfls. Mélanget ClairambatUt, vol. /ja8, fol. 63o. )
* Voir pièces n"* OC) et 1 79. CliarenU», Loire, Seino, Somme, Marne, Oise,
^ François Kocliart, Sarron de Champif|ny, Saoîiool Rhône, dont los litres estoientvicieuxn
conseiller au Gi-and Conseil; succf'ssivemenl (pièce n® 1 û, cliap. v). — Le projet de CotbeH ^
intendant en Provence, en Daupliiné, puis à en iCSo, était sans doute d'améliorer le mode
Lyon , où il se noya dans la SaAnc de perception des droits de péa|^ dont k légi-
^ En 166a, le roi avait supprima' «tous timitt^ n'avait pas été contestée. les péa|[C8 des rivières de Garonne, Dordo^ne.
lAO FINANCES.
A M. TUBEUF
IlNTENDAiNT A TOURS.
Versailles, 98 aoust 1680.
Pour réponse à vos deux lettres des 99 et 9 5 de ce mois, je trouve que les rijjueurs (|ui ont esté exercées à l'égard des collecteurs par le noininé Bougrin, receveur des tailles à Tours, niériteroient, non-seulement une dépossession, mais une punition exem|)laire. Assurément vous devriez examiner avec soin s'il n'a point profilé de toutes les poursuites rigoureuses cpii ont esté ex<»rcé(»s par ses huissiers; parce (jue si cela se trouvoît, il faudroit sans diilicullé luy faire son procès, |)our donner un exemple dans toute la province de la justice du roy sur ces sortes de vexations, et pour faire connoistre aux peuples combien Sa Majesté veille à tout ce qui |>eul estre de leur soula|jement. Conmie vous jugez facilement combien la visite que vous avez faite vous donne de lumières et de connoissancespour le bien et l'avantage des |)euj)les, vous devez aussy estre certain qu'il n'y aura que la |)unition des plus coupables (jui rendra les autres sages, et qui produira un bien et un avantage eifectif aux peuples*.
(Bibl. Iiiip. .Ms8. Mélanges Clairambaull , vol. AaS, fol. 65o. )
POUR TANNÉE
Oclobrc 1 <>8u ^.
Il seroif nécessaire de réduire les dépenses à ()8 millions, et juusnie d'en r(»trancher encore deux vers le milieu de l'année.
(lopciulanl il faul toujours a iFecler Tair daboudancc , et poyer mosine les doUes qui seront demandées , pour soutenir Tintérest des if) millions au denier vingt 760,000*
En soutenant le cr(^<lil, les rentes {)ourront produire G millions au denier vingt 3oo,ooo
A reporter. . . . i,o5o,ooo
' OoIIntI avnil ôrril à M. Tiihoiif, le 1 5 du mesmc, sans entrer en conuoissancc s'ils ont vu
iiiiWiii* riioin : (*]1 chI néressaire ({uc vous exa- raison ou non.n (Mél. Clair. yo\. /ia8,fol. 608.
iiiiriK'X iiviT luiiii r.fluy dt>s roroveure des tailles — Voir également la pièce n* 1*10.) f|iii« fiiii II* |»liiH d(> rraiH,|M)iir luy osterPexor- * Nous avons daté celfib note du mois d'oc-
<!('<• riiiiiiéf' pnM'Iiiiinp, fl rcluy (|ui a te plus tohro, épo<}ue habituelle de la formation du
« ifiptiMMim* de roilertijur» , pour en faire de bud([ct. (Voir pièce n* 38, page 85.)
Report i.ono,ooo'
liOs prosls (Icft baux au donier clix-hnit seront ilo i\ millions .*{/io,ooo
Il faudra avoir recours aux gens d'affaires |>our un presl de i () millions au denier dix ou onze 1 ,G6o,ooo
Ainsy, le total des emprunts sera de A3 millions, et celuy des intërests à payer de 3,o5o,ooo
En continuant de cette nianière, bîentost il se trouvnroit deux ou trois années consommées.
Les intërests augmenteroient à l'infiny et le fonds des recettes diminucroit à |)ro|)ortion.
Si quoique occasion glorieuse au Roy se présentoit j)our faire la guerre, les suites en deviendroient très-fascheuses.
Les fonds diminuant et les emprunts augmentant, le crédit s'anéanlîroît, et il est à craindre cju'il ne fallusl on revenir au i5 pour loo.
Mais ce qu'il y a de plus im[)ortant et sur quoy il y a |)lus de réflexion à faire y c'est la misère très-grande des peiij)les. Toutes les lettres qui viennent des provinces en parlent, soit des intendans, soit des receveurs généraux ou autres personnes, mesme des évesques.
Si le Roy réduisoit les dépenses à 60 millions, on poiirroit encore donner 5 ou 6 millions de diminution au peu|)le sur les tailles de 168!) et i683.
Il seroit encore très -nécessaire d'aj)port(îr dans la suite de la j)aix quelque règlement sur les fermes des aydes. La muUij)licité des droits es- Uiblis,sur les avis de toutes sortes de traitans, pendant les guerres passées , expose les peuples 5 beaucouj) de violences et de vexations de la part des commis.
Le |)rincipal point des finances consiste, scdon moy, à emjdoyer tous les ans au moins 100,000 livres, et, lorsqu'il sera jiossible, au moins 100,000 écus, pour gratifier ceux qui font le commerce de mer, qui entreprennent «le nouvelles compagnies, de nouvc^lies manufactures, parce que ces moyens servent à maintenir et coiiserver l'argent dans le royaume, à faire revenir celuy ([ui en sort et à tenir toujours les Kstats estrangers dans la nécessité et le besoin d'arj[ent où ils sont.
Je puis espérer (|ue si le Roy veut réduire les déjienses sur le pied que je propose, sans passer, en deux ou trois années au [)lus, ses finances se reslabliroiont et seroient en meill(»ur estât (pi'elles ayent jamais esté.
( Foi'boniiAis , Brrhcrrhex et rotiMidcration» Mr Ira finances. IH, ûO'j. )
- A M. DAGU£SSEAU,
INTEnfiANT k TOULOUSE. .,,„!,
VwMîac*, 17 Bdnbn i«pv.i Gomine voua avei donné, au ao de ce mois, le rendes-vous i UMwitf Gonunissaires départis des pays des tailles réelles, pour se Iroamr «w TOUS aân de travailler ensemble à former un projet de règlement' {mbé rendre la jurisprudence de cette sorte de (ailles uniforme, et ^as:f^ donné mesme les ordres du roy k deux conseillers de la Cour des eoHfW deMontp^er de se rendre auprès de vous dans ie ntesme tempa, j« -«dm prie de faire en sorte que ce règlement soil une fois achevé et fiai,' A^w ce que vous aurez résolu tous ensemble, d'un consentement unanime, {Hibw estre aussytost réduit en déclaration et envoyé à tontes les eonapa^ig» (pu connoîseenl de cette matière. Pour cela, je vous prie de preadv» iMt le temps qui vous sera nécessaire , parce qu'on en espargne toujoan laMl^ eoDp quand ou finit une affaire de cette conséquence. •'■ok'
INTENDANT DE BOURGOGNE
Venaillw, 93 odofara 1 68a.
Les fermiers des aydes se plaignent fort de l'émotion arrivée k Blècoi^» Comme cette élection a toujours résisté à la levée des droits d'aydes, éS'
' Ce projet était à l'étude depuis 1679. (Voir pièce n*5o.) — On lit dans 1m Mémoire* de Foucault, inlpndant de Hontauban ; «Au mmadejuin 16S0, M. Dagueneau, intendant de I^ngaedoc, rt H.de Ria, intendant de Bordeaux, aoTit venua par ordre du roy i HonUiubui, pour Minfirer avec moy aur le r^ement queM.Colbert a proposé de faire aur lei tailles rédlM, Monlsaban estant le centre des trais départetneD*. Noalre conférence n'a duré que qninie jours. K De nouvelles roofërencee eurent lien Tannée suiiaote, pour le même objet, è Montpellier. Le* intead«Dtsd'Aix , de Grenoble , de Toutouae, de HonlaubiD et de Bordeaux } prirent part, et dlee ae prolongèrent pendant deni moii. H. de Rta porta i Colbert le renie-
ment arrêté entre eui : mais il ne fnl^ Hèktf ' exécution, et Colbert lui-même TreDia)fM.(?iir pièce n' 157, noie.)
Il en fut de même de l'ordonnince gAtrfnli' i laqnelte on travaillait depnia 1670 (fiM n* 16), et dont Colbert, dix ens (du* tant, Mk» nonçait te prochain achèvement (pîèm i^ 7Ç, S g). En attendant, l'arrêt Sa i3 ReptanOMT 1681 (pièce n* t*o) rêgli piuaâuû»— ty fait des taille*. '
* Claude Boucho.
de Mefi; maître des requêtes, poîi a d'État; intendant de Boorfiagne dapnà 18H. Ilort en feadiow, ei| 1 683.
' Le Méconnais était ompria dana la pr*- TÎnce de Boni;gagDe, quoiqu'il eât dea état*
sorle que h Conseil et ensuite la Cour des aydes ont esté obligés d'en interdire les olliciers, il est très-important au scîrvice du roy de réduire les peuples de cette élection et les habitans de la ville dans l'obéissance (lu'ils doivent. Pour cela, il faut les traiter avec quelque sorle de sévérité pour les cmpescher de tomber dans de plus grandes fautes. C'est pour([uoy le Roy m'ordonne de vous écrire ces lijjnes, pour vous dire qu'il veut que vous vous en alliez sur les lieux, (|ue vous teniez la main à ce que nouvelle information soit faite, que vous vous ap|)li(juiez à avoir la preuve contre les auteurs et les complices du désordre qui est arrivé, et que vous fassiez en sorte qu'ils soyent punis et que l'exemple que vous en ferez serve à faire connoistre à tous ses |)euj)les, ([ue le Rov ne veut souffrir aucun mouvement de sédition, et qu'il n'y a aucun party à prendre pour eux qo'i se soumettre aux volontés et aux ordres de Sa Majesté. Je ne puis m'empescher de vous dire , en cette occasion , qu'il me semble que vous vous estes laissé un peu trop facilement persuader que ce mouvement de sédition estoit entièrement calmé, et qu'il n'y avoit rien à faire davantage. Soyez, s'il vous plaist, persuadé au contraire qu'il n'y a point de plus grande indulgence pour les peuples que de punir sévèrement les commencemens de sédition, parce que l'indulgence les fait tomber en de plus grandes fautes.
(Bibl. Imp. Ms9. Mélanges Clairambauit, vol. âaS, fol. 76A.)
séparés et une administration particulière. Il «apportait, en conséquence « une part déterminée clans les charges de la province. Gomme la Boargogne , bien que faisant partie des cinq grosses fennes, n'était point sujette aux droits cTaides, le Maçonnais, qui ne jouissait pas du même privilège, tenta de se soustraire à cet impôt. Un bataillon d'infanterie et deux compagnies de cavalerie ayant été dirigés do ce côté, les émeuliers furent bientôt réduits. Le 13 décembre, Golbert <>crivit à Tintendanl : «Cette ville et pays ont toujours prétendu s'exempter des droits d'aydes comme lo nîsti» de la Bourgogne ; ce (|ui ne fait (|u(> trop coniKUttrc que ces séditions viennent plutost du mouvement des principaux que de la canaille, n (Mél, Clair, vol. '1 a8 , fol. 979.) — Il lui écrivait encore le 9 janvier 168 1 : « Il y a lieu de croire <|u*après cette exécution les peuples seront
plus sages. Mais il est important de régler une fois fixement les droits d'avdes, soit avec le consentement de la ville de Mâcon et du pays, soit par Tautorité du roy, après avoir examiné les points contestés entre les fermiers et les habitans; ce qui est d'autant plus nécessaire ([uc j'ay toujours vu que M. le comte dWrmagnac * afferme ses anciens droits d'aydes à de grands fripons dont la mauvaise conduite est en partie cause de toutes ces séditions. Ainsy, vous devez vous appliquer à examiner en détail toutes les prétentions des fermiers et les misons contraires di's habitans, afin de parvenir, s'il est [)ossible, à retrancher pour toujours touU\s les contestations qui sont survenues sut ce sujet. î> (MèL Clair, vol. /lag, fol. ai.) — On aurait beaucoup mieux fait de commencer par là.
* l^uis de liorruiiic, couite d'Arioii^nac, (;randéruyer di* France, en survivance du comte d'Harcourt . wn père. (Voir 1. 1, 3a3.) Mort le i.3 juin 1718, àpé de soixante et dix-sept an».
AU COMTE DE MONTBRON
LIELTENAIST GÉMÎHAL K\ FLANDRE».
Versailles, 6 novembre 1680.
Pour ri'])ons(» h la lettre ([ue vous m'avez écrite, en date du 3 0 du mois passe';, sur le sujet des droits des francs-fiefs et nouvcMUx acquests-, je vous diray que les bruits (jue l'on fait courir dans tous les pays conquis, et qui réjouissent les Espagnols, ne peuvent provenir que de gens maHntentionnés dont il ne se faut pas beaucoup soucier, la gloire du Roy et ses grandes vertus donnant de la jalousie à tous les estrangers, et les charges, quelque légitimes qu'elles soyent, n'estant pas agréables k ceux qui les doivent porter. 11 me semble que la nature des droits dont le Roy ordonne le recouvrement dans les pays conquis est telle qu'elle peut facilement vous donner les moyens de faire connoistre à ses nouveaux sujets, que Sa Majesté ne leur demande rien (jue ce qui est juste et raisonnable, vu qu'elle ne demande c(\s droits ([ue de la mesme manière qu'ils ont esté demandés par le roy catholique et les antres souverains de ce pays-là, dans tous les temps, dont la preuve incontestable résulte des patentes, commissions et comptes qui sont dans la Chambre des comptes de Lille. 11 est vray que, lorsque le premicîr arrest du mois de juin dernier a esté donné, Sa Majesté n'estoit j)as informée; de la différence qui se trouve, à l'égard de ces droits, dans les divers pays de ses nouvelles conquestes; et ceux qui sont charjfés de ces recouvremens ont bien pu s'émanciper au delà des ordres qu'ils avoient. Mais à présent, le Rov s'explique si clairement à MM. les Intendans de ses intentions (qui consistent seulement en ce que je viens de vous dire, que Sa Majesté ne veut lever aucun droit que ceux qui ont esté levés par les roys catholiejues, et de la mesme manière qu'ils ont esté levés, dont lesdits sieurs intendans pourront facilement convaincre tous les intéressés [)ar les titres de la Chambre des comptes de Lille) qu'il y a lieu d'estre ])ersuadé que vous pourrez facilement dissiper des appriHien-
* François, coin t(> de Monlbron, roinman- (lant de la stH^ndc compagnie des niotis({n(ïtaires, puis gouverneur d'Arras, Garni, Toupnay et Cambrai, el lieulcnant g/'Héral en Flandre; chevalier de TOnlre en 1688 par la protection de Louvois. Mort en 1 708.
* On entendait par droit àe franc -Jief nu droit domanial annuel exigt'^ des roturiers (pii acr|uéraiont d(*s héiilages nobles. D'apK's un
édit de mars 1 G55,ce droit était du vin[|^ième denier du revenu ; en d'autres termes, il cUîl de rin(| pour cent.
Le même droit était exigé des Ci^mmiines à titre de nouvel acqueit, fiour tes biens qu^clles acqucrai(>nt et (pii nVtaient pas encore ftoiirniH aux droits cramortissemenl. {PrimltgeB HfmetioM des tréxonern de France. — EtuyrL miîk. Finanr<»s.)
siofts mal fondées, et que ces peuples continueront toujours de connoistre combien il leur est avantageux d'estre sous la domination de Sa Majesté.
(Bibi. Imp. Mss. Mélangée CUnrambauU, vol. &98, foL 891.)
A M. D^HERBIGNY
INTENDANT A GRENOBLE
Versailles, 7 novembre 1680.
Je suis bien ayse d'apprendre, par vostre lettre du s 8 du passé, que le département aura esté fait le 3 o du mesme mois. Faites-moy sçavoir, s'il vous plaist, si le receveur général aura traité avec les receveurs particuliers des élections, et quelle remise il leur aura accordée.
A l'égard de la diminution des feux, que vous trouvez en plusieurs communautés de Dauphiné , par l'acquisition faite de fonds roturiers par les geotilshommes ou privilégiés, il est nécessaire que vous examiniez bien à fond 9 dans les visites que vous faites de chacune élection, tous les abus que vous counoistrez sur cette matière, et que vous en dressiez des mémoires exacts avec vostre avis sur ce qui se pourroit faire pour remédier à tous ces abus, n'y ayant rien qui soit d'une plus grande conséquence dans l'Estat que de rendre les impositions égales et de les faire porter par tous ceux qui les doivent ^ Prenez garde surtout qu'il n'est jamais avantageux de toucher aux anciens cadastres, parce qu'estant un très-grand travail, il est impossible que, dans l'exécution, il ne se glisse beaucoup d'abus; il faut seulement retrancher ceux qui se sont glissés depuis que ces cadastres ont esté faits ^.
Je rendray compte au Roy, dans le premier conseil, de ce qui est contenu en vostre lettre concernant le procureur du roy de l'élection de Grenoble; mais je dois vous dire que Sa Majesté n'a jamais ordonné à un
^ Aux termes de Tédit de mars 1667, les gentilshommes n^étaient exempts de tailles que pour le bien quMls faisaient valoir dans une seule paroisse. Quant aux héritages ou biens acquis qu'ils pouvaient posséder ailleurs, ib étaient tenus de les donner à ferme à des gens taillables. (Mém. alph.)
' Dans une lettre au même intendant, du 97 décembre suivant, Colbert lui réitère, au iM»n du roi, Tinvitation de ne pas toucher à Taneien cadastre; il ajoute cependant : «Si, par la suite du temps que vous serez en Dau-
phiné, vous avies pris asses de lumières et de connoissances pour travailler utilement à ce renouvellement de cadastre, Sa Majesté pourroit en prendre résolution. Ainsy, sans vous en déclarer et en tenant toujours cette pensée fort secrète, vous pouvei vous appliquer à bien connoistre à fond cette aflaire et à prendre des mémoires dans toutes les élections , concernant la réformation qui se pourroit faire par ce renouvellement 9 (MéL Qair. volume 6 98, fol. io/i3.)
homme de se défaire de sa charge qu il n'y ayt eu preuve par écrit de sa mauvaise conduite.
(Bibl. Imp. Mm. M^imigm Ckirmnbtttdt, ^ol iaS, IbL St^»)
A M. DE BOUVILLE
INTENDANT A MOULINS
Paris, 8 novembre 1680.
J'ay enfin tant fait chercher que j ay trouvé vostre mémx)ire concernant les difficultés que vous trouvez à la confection du papier terrier, dont je vous envoyé une copie avec les apostilles que j'ay mises de ma main et que j'ay ensuite fait copier. Je n'ay trouvé que trop véritable ce que je vous ay dit, c'est-à-dire que ce sont des subtilités d'avocat qui ne devrdent pas vous arrester. C'est à vous à bien examiner les questions qui se présentent et à vous appliquer à les décider, suivant les règles de la justice establies par la coustume, par les arrests et jugemens des juges des liepx. Vous ne devez pas prétendre qu'à chacune difficulté que vous rencontrerez vous suspendiez entièrement vostre travail et attendiez la décision d'icy^ parce que vous n'estes pas estably juge souverain en ces sortes de matiikes et que vous devez seulement bien prendre garde de juger suivant les règles que ie train de justice prescrira, afin que vos jugemens ne soyent pas infirmés lorsqu'il y en aura appel au Conseil.
(Bibl. Imp. Mw. M&Êngtê CUàramboMlt , yoI. &s8 , fol. 8&5.)
A M. D'HERBIGNY
INTENDANT A GRENOBLE
Versailles^ 1 3 novembre 1680.
Pour réponse à vostre lettre du 7 de ce mois, quoyque les impositions de i68t excèdent celles de 1680 de 1 55,6 19 livres, il est difficile de croire que la province de Dauphiné soit fort surchargée, puisque, si vous vous faites rendre compte des impositions des trente dernières années, mesmede cinquante, vous ne trouverez pas que cette imposition ayt jamais esté si basse.
Le Roy approuve que vous cherchiez les moyens de soulager les communautés; et je feray rapport au premier conseil du projet d'arrest que vous m'avez envoyé, sur lequel je puis vous dire que Sa Majesté ne voudra
pas que l'on fasse un nouveau cadastre. Mais, à cela près, tout ce que vous pourrez faire sera toujours fort approuvé de Sa Majesté, c'est-à-dire que vous pouvez vous informer soigneusement de tous les feux qui se sont exemptés depuis l'année 1 635 , soit par faveur, en conséquence des arrests du parlement, soit pour finances; et Sa Majesté donnera tous les ordres nécessaires pour remettre tous ces feux dans le cadastre.
(BU>]. Imp. Ms8. MéUaUge» ClaérambauU, vol. &a8, fol. 860.)
A M. FOUCAULT
INTENDANT A MONTAUBAN
Saint-Germain, 18 décembre 1680.
Je ne fais réponse à la lettre que vous m'avez écrite le & de ce mois que |>our ne pas perdre la coustume de vous écrire toutes les semaines. Je proposeray au Roy de renouveler l'arrest pour empescher la saisie des bestiaux , et vous l'enverray dans peu de jours. Je suis bien ayse que vous m'assuriez que l'exécution de cet arrest a produit un grand bien aux peuples de vostre généralité. Examinez toujours avec un très*grand soin ce qui peut leur estre avantageux, ainsy que je vous l'ay écrit souvent.
(Bibl. Imp. Mfis. Mélangée CUttrambtmU,yo\. Aa8, fol. 1001.)
A M. LE BLANC
INTENDANT A ROUEN
Saint-Germain, 18 décembre 1680.
Pour réponse à vostre lettre du i a de ce mois, je vous réitère ce que je vous ay écrit autrefois sur la difficulté que vous me proposez, que les sous-fermiers des aydes achètent des vins pour les vendre et qu'ils obligent les cabaretiers à vendre les vins plus cher qu'ils n'ont accoustumé. Je vous avoue que je n'ay jamais entendu parler d'une difficulté de cette nature, vu que la vente du vin est libre, et que si un cabaretier le vouloit vendre plus cher qu'il ne vaut, un autre cabaretier, son voisin, le donneroit à meilleur marché pour en avoir un plus grand débit. Si les cabaretiers s'entendoient tous ensemble pour ne vendre le vin que sur un pied dont ils seroient convenus, ce monopole devroit estre puny par les juges ordinaires. A l'égard des fermiers des aydes, il n'y a, si je ne me trompe, ni règlemens ni ordonnances qui leur défendent de vendre du vin, lorsqu'il
est libre à tout le monde d'en vendre en payanl les droits et exécutant les règlemens de police de chacune ville. Vous voyez bien par ce que je vous dis que ce que Ton vous a dit sur ce sujet ce sont discours qui ne peuvent avoir aucun fondement. J'ajoute seulement à cela que si les fermiers des aydes, comme fermiers, font quelque chose cpi'ils ne doivent pas faire, les élus et la Cour des aydes sont establis pour les punir et les obliger d'eiécuter les édits, ordonnances et règlemens. Si, comme cabaretiers, ik font cpielque chose qu'ils ne doivent pas faire, ils sont sujets aux ih^^ mens de police de ville, et, par conséquent, à la juridiction ordinaire.
(Bibl. Imp. Mm. MéUmgm Orircmftoaill, vol. âtS; fol. <o«8.)
AU MÊME
Saial-Gennain, 3o janvier i6ëi.
Gomme vous jugerez facilement, par tout ce que je vous écris, avec quelle application le Roy donne continuellement ses ordres pour faire en sorte que le règlement des tailles et autres charges soit fait sur ses sujets avec tant d'égalité qu'aucun ne se décharge du tout ou en partie. Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle reçoit beaucoup d'avis qu'il y a quantité de particuliers dans toute l'estendue de la province de Normandie c[ui se déchargent du payement des tailles sous prétexte de noblesse, encore qu'ils ayent esté condamnés dans la recherche qui en a esté faite depuis quelque temps'; qu'il y en a beaucoup d'autres qui se soulagent dans l'imposition , par toutes sortes de moyens qu'ils recherchent avec un trèsgrand soin et une très-grande application. Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle veut que , dans toutes les visites que vous faites des élections , vous examiniez avec soin tous les rôles des tailles des paroisses pour voir ceux qui sont mis au nombre des exempts ou ceux qui sont notablement soulagés à la taille, et que vous entriez en connoissance des raisons qu'il y a de l'exemption ou du soulagement, pour y apporter, parles taxes d'office^, les remèdes que vous estimerez convenables pour le soulagement des peuples.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges Clmrambatdt , vol. &9g, fol. 5i. )
^ Voirpiècesn^'aget 67.— L^arrét contre les * L^intendant était antorisé è se conooier
usurpateurs de noblesse est du aa mars 1 666 ; avec les ofliders des élections pour taxer dW-
ainsi, au bout de quatone ans, les résistances flce tous ceux qui cherchaient à se soustraire,
de rintérèt privé notaient pas vaincoes. sans droits , à Timposîtion de la taille. Golbert
A M. MORANT
INTENDANT A AIX '
Saint-Germain, i3 février t68i.
Pour réponse à vostre lettre du k de ce mois, il faut bien se donner de garde, dans les grandes affaires, de se rebuter des premières difficultés que Ton y rencontre. Vous pouvez vous imaginer facilement que, dans le travail^ que le Roy vous ordonne de faire dans l'assemblée que vous devez tenir à Montpellier, l'on n'a pas cru que vous n'y trouveriez aucune difficulté. Vous avez mesme bien deu juger que, le Roy voulant que vous vous assemblassiez tous en un mesme lieu. Sa Majesté n'a pas prétendu que ce fust un ouvrage facile, qui ne recevroit que peu de difficultés et pas de contradictions. Vous devez vous persuader, au contraire, que le Roy a bien sçu que ce travail seroit très-difficile et recevroit beaucoup de difficultés et de contradictions, pour concilier les différens usages des provinces et mesme ce qui se peut trouver de contraire aux privilèges dont elles jouissent; mais il faut apporter dans cette assemblée un esprit de pénétration et de facilité, afin de trouver les expédiens les plus faciles et les plus praticables pour concilier toutes ces difficultés. Peut-estre qu'en approfondissant la matière et la considérant en détail, article par article, vous n'y trouverez pas toutes les impossibilités que vous vous estes figurées; mais, en tout cas, s'il y en a quelqu'une, vous pourrez en envoyer des mémoires contenant les raisons de part et d'autre pour en rendre compte au Roy.
(Bibl. Imp. Mss. Mélangée CUàrambauh, vol. Aag, fol. 79.)
A M. DAGUESSEAU
INTENDANT A TOULOUSE
Saint-Germain, ao février 1681.
Je suis bien ayse d'apprendre , par vostre lettre du 1 1 , que vous estes tous assemblés à Montpellier pour travailler à l'ordonnance sur le fait des
veillait avec soin à Texécution de cette dispo- au paHement et fils d'un ancien intendant;
sition qu'il recommanda aux intendants par intendant lui-même à Moulins (mars 167a à
trois circulaires des 10 cl 1 1 juin, et 9 oc- 1677), à Aix (octobre 1680). lobre 1681. 'Il s'agissait du règlement à faire sur les
' Moraot (Thomas -Alexandre), conseiller tailles réelles. (Vcnr pièce n** 89, note.)
tailles réelles ^ Gomme j'ay lu assez exactement un projet que le sîeur du Mousseau , conseiller en la Cour des aydes de Montpellier» m'a mtsr entre les mains et qui a esté fait, comme je crois, par quelque officier de cette compagnie, je vous l'envoyé avec quelques remarcpies que j'ay mises en marge de ma main , et que j'ay fait copier ensuite afin de vous dispenser de la peine de lire mon écriture. Gomme je sçais que vous avez ce mesme projet entre vos mains, j'estime que vous devez observer qu'estant fait par des officiers de la Gour des aydes, leur but n'a pas esté, dans ce projet, de diminuer leur juridiction ni peut*estre de retrancher tout ce qui peut produire des procès dans leur compagnie. G'est à quoy vous devez soign^isement prendre garde. J'espère , an surplus , qu'une matière de cette coiiséquence ayant esté examinée et concertée par cinq po^onnes aussy habiles que vous estes , vous mettrez ce travail dans sa perfection et que vous trou* verez moyen de concilier les différences qui se trouvent dans les usages et la juri^mdence des différentes provinces. Je vous prie- surtout de bien observer de mettre des règles si étroites aux emprunts, que les commu*naatés ne puissent jamais retomber dans l'estat auquel elles sont encOTe h présent, par la trop grande facilité qu'elles ont eue de s'endetter.
(Bibl. Tmp. Mss. Mélangée CUaramboMU, Tof. Asq, Ibt. 86.)
mm
A M. DE NOINTEL
INTENDANT A TOURS'
Saini-Gennain , 95 février i68i.
L'un des plus importans travaux auxquels vous devez vous appliquer est le papier terrier de tous les domaines qui sont dans la généralité de Tours. Gomme je sçais que M. Tubeuf n'a pas donné à ce travail l'application qui estoit nécessaire , prenez bien garde de récompenser par la vostre la négligence qu'il a eue pour ce travail qui est d'une très-grande conséquence , et qui est desjà très-avancé et presque acbevé dans les autres généralités du royaume. Vous devez prendre garde que le Roy ne voye qu'il ne soit pas dans le mesme estât en celle où vous servez. Informez-vous prompt^nent de Testât auquel est ce travail , et mettez-vous en estât de le reprendre aussy tost que vous serez arrivé à Tours ; et ne manquez pas de mettre un
* Voir pièce n" 89. 1 67 4. 11 remplaça à Tours , en septembre 1 680 ,
* Leuit Béchameil, sieur de Nointel, coq- M. Tubeuf. Mort le 3i décembre 1719, âgé seiiier au puiesKiil; iBtttre des requêtes en de soixante et dixriieuf ans.
licle dans une des lettres que vous m'écrirez par chacun mois, pour m'en rendre compte.
(Bibl. Imp. Mss. MéiUmgm CUàrmiibaaU, vol. 499, fol. 100.)
FOUCAULT, MORANT, DE RIS ET D'HERBIGNY
Saint-Germain, k mare 1681.
J'ay rendu compte au Roy de la lettre que vous m'avez écrite, par un courrier exprès, sur l'indisposition qui est survenue à M. Daguesseau, qui Tempesche de donner l'application nécessaire pour achever le travail ^ pour lequel vous estes assemblés. Sa Majesté estime à propos, sur cet incident, que vous vous en retourniez chacun dans vos provinces pour travailler aux affaires qui vou» y sont commises. Elle estime mesme qu'après avoir pénétré autant que vous avez fait toutes les difficultés et contrariétés dans les projets d'ordonnance que vous avez préparés, il sera très-avantageux à la composition de cette ordonnance que vous y fassiez encore de sérieuses réflexions chacun en particulier, que vous confériez mesme avec les principaux officiers des compagnies pour chercher ensemble les expédiens de concilier les différens usages, afin que cet ouvrage, par vostre application, devienne digne du Roy et de vous. Cependant je suis bien fasché de l'indisposition de M. Daguesseau; vous me ferez plaisir de me faire sçavoir Testât auquel il sera.
Ceux d'entre vous auxquels le Roy a permis de venir icy peuvent sans difficulté se servir de cette permission.
(Bibl. Imp. Mu. Méiangn Clairambadt, vol. Asq, fol. 116.)
A M. DAGUESSEAU
INTENDANT A TOULOUSE
Sceaux, 9 may 1681.
Je réponds à la lettre par laquelle vous me donnez avis que les comptables de la province de Languedoc pourroient terminer l'accommodement qu'ils ont projeté, et donner s 5 0,000 livres au Roy pour tous les débets des comptes et autres recherches qui se sont faites contre eux, si la Chambre
' Le règlement sur les tailles réelles dont il est question dans plusieurs lettres |>récédenles.
des* comptes y eniroit pour quelque somme. Après en avoir fait rapport au Roy, Sa Majesté m'ordonne do vous répéter ce que je vous ay desjà écrit de sa part, c'est-à-dire qu'elle veut tirer l'éclaircissement et la preuve de ce qu'elle apprend avec certitude, que la Chambre des comptes s'est fait payer jusqu'à présent un quatrième quartier d'épices par les comptables, sans passer cette dépense duns leurs comptes, en obligeant tes comptables de rendre les récépissés qu'ils en ont retirés. Comme c'est une concus.«ion la plus qualifiée qu'on puisse s'ima[[iner et que Sa Majesté ne peut soulTrir. ni pour l'avenir ni pour le passé , particulièrement en une compagnie qui a prévariqué en corps à son devoir, Sa Majesté veut que vous fassîes conooïelre aux principaux de cette compagnie qu'elle fait poursuivre les comptables, non-seuiement pour les débets de clair qui sont sur leurs comptes, mais mesme pour les sommes que celte compagnie a passées induement À quelques-uns pour leur tenir lieu de remplacement de ce quatrième quartier. Ces comptables, vraysembiablement, ne se résoudront jamais à payer les sommes ainsy passées sans déclarer ce quatrième quartier; et dès lors que la preuve en viendra devers le Roy, il n'y a guère de punition qu'une c<Hnpagnie qui a fait une concussion de cette nature ne mérite. Cest ce que vous devez fortement leur représenter, afin que cette affaire n'allant pas plus avant, elle les engage à entrer en accommodement pour une sonnne un peu considérable de 35,ooo écus ou de ao,ooo au moins', et que Sa Majesté puisse estre portée à avoir de l'indulgence pour eux, d'autant plus que la petite punition qu'elle aura en payant cette somme servira d'assurance précise à Sa Majesté qu'ils ne tomberont plus en pareille faute.
(BibLtmp. Mn. HtUtugn Cbànmbmall , jtÀ. ïag.rol. sS3.)
A M. MELIAND
INTBSDANT A CAES.
Venailks, >■ mijr ■'>8i.
Vous sfavez que le moine de Cherfwurç a esté condamné parle parlement [de Normandie]*. Comme il paroist, par tout ce qui s'est pass^ dans cette pro-
' Iji Cour des comptffi de MonlpelliiH' «o- offidendebCourdearomplasurlelieu.etqiK
toyi uno di-patalion ■ Colbvrt qui, apr^ plu' nms les obligtn de p>;^ cette somme dans
M«urs pcHirp*ri«% se rontenli de soiuDie ■nill? I« nKsnm dm) tmnn qui oui aie acainfés
bina, et érrivil, te 11 juin, i Danue»MQ: pour les dAeti des ci>inptai>l<s.-<(IML CUà:
«Au fus <(iK l«s dêpuirs n'iT««l point de poih toI. lit). M. aSg.)
iuirsiiffisaiilpu»rn<i>rliir«in:retti?>Sàiiv,Si ' O iDoiiie était «>Mis-prie«ird'aiie abfaaje.
Majesté leul que lous «1 ranteniei a^w le»
Dareones, président, du sieur Mous^eau, conseiller en la Cour des aydesd*^ Montpellier, et d'iin trésorier de France, de Grenotle, qni m'ont paru habiles. Je seray mesme bien ayso de voir les réflexions que les otKciers de la Cour des aydes de Honlauban auront Faites sur ta communication que VOUE leur en aorez donnée ; mois il est nécessaire que cela se fasse promptement, parce qu'après l'eiamen qui a esté fait de ce règlement, je ne crois pas qu'il y ayt beaucoup de choses à changer. Ainsy, il faut penser au plus tost à le faire expédier, et l'envoyer dans toutes les compagnies pour y estie eiécnté.
i'ay reçu Testât des brigades employées dans le recouvrement des tailles sur lequel je vous feray sçavoir les intentions du Boy, après en avoir rendu compte à Sa Majesté. Je dois vous dire cependant qu'il n'y a rien qu'elle souhaite davantage que de réduire ce recouvrement aux termes où il a esté dans le temps de paix; Sa Majesté ne pouvant pas se persuader que l'introduction des brigades qui a esté faite pendant la guerre puisse produire du soulagement à ses peuples. Aussy, comme elle veut à présent leur donner des marques de sa bonté et les faire jouir des bienfaits de la paix, elle vent les soulager de ce qu'ils portent qui n'est pas nécessaire à la sobaûtance de l'Estat'.
(SiM. Imp. Mm. JUm^Vf Ootranioall, vol. ïsg.M. 1&9.)
AUX INTENDANTS
Verwilles, sSmay 16S1.
Le Roy m'ordonne de vous écrire sur deux points très-importans qui ont esté omis dans la lettre que je vous ay écrite par ordre de Sa Majesté, le 1 3 avril dernier, concernant la visite que vous devez faire de vostre généralité. Ces deux points consistent :
Le premier, en ce que Sa Majesté a reçu divers avis de toutes les provinces, que presque tous ou au moins un nombre considérable de gentilshommes, officiers etpersonnes puissantes, faisoient faire les rftlea des tailles dans leurs chasteaux et maisons, ou par leurs ordres'.
Le second, que presque dans toutes les paroisses les principaux babilans et les riches trouvoient facilement moyen de se décharger des tailles et d'en surcharger les moyens et les pauvres babitans; et mesme que ceux-cy
' Voir pièce n* 66. — ' Voir pièce n* sA.
demeuroient d'accord de la décharge de ces plus riches, parce qu'ils les faisoieot travailler et qu'ils trouvaient des secours par leur moyen dans toutes leurs nécessités.
Gomme ces deux désordres sont venus jusqu'à Sa Majesté par divers endroits qui doivent estre véritables par leur rapport et leur conformité , Sa Majesté m'ordonne de vous écrire fortement que son intention est que vous eiaminiez avec un très-grand soin ces deux points ; que vous vous informiez, particulièrement dans tous les lieux où vous ferez des séjours, s'ils sont véritables ou non; et à l'égard du premier, que vous employiez nonseulement l'autorité de vostre employ pour en empescher la continuation , mais mesme, s'il y avoit quelque abus considérable et qui méritast un exemple. Sa Majesté veut que vous J'en informiez, son intention estant de vous envoyer le pouvoir pou* juger souverainement les coupables de cet abus, si vous en aviez la preuve et que le cas parust assez grave pour cela.
A l'égard du second point. Sa Majesté veut que vous y remédiiez par les taxes d'office et par les autres moyens dont vous pourrez vous servira
Elle m'ordonne de plus de vous dire que vous vous informiez exactement du nombre de prisonniers qui se trouveront dans les prisons de toutes les élections pour la taille et pour les gabelles.
(Bibi. Imp. Mss. Mélangée CUùrtmbault , vol. & 99, fol. 960. )
A M. MORANT
INTENDANT A AIX
Paris, 6 juin 1681.
Pour réponse h vostre lettre du â& du passé, vous faites fort bien d'entrer dans le détail des affaires de la ville de Marseille et d'examiner avec soin tout ce que les fermes de ses impositions peuvent valoir, et mesme d'en terminer toutes les difficultés pour avancer toujours le payement de ses dettes et parvenir au soulagement que la décharge d'une bonne partie de ses impositions luy donnera; mais vous devez estre fort en garde contre les demandes de diminution des fermiers. Si vous les admettiez, elles tireroient après elles des suites fort dangereuses, parce que, si les fermiers gagnent, ils ne sont pas obligés d'augmenter, et si on leur accorde des •
* Ces recominandatioos, renouvelées dans aussi préjudiciables aux peuples. Le seul moyen
les circulaires annuelles, prouvent combien le d^y remédier était de tenir la main à Timposi-
zèle du ministre et Pautorité même du roi tion de taxes d*oiDce. étaient impuissants pour réprimer des abus
diminutions lorsqu'ils perdent, il n'y a point d'homme qui, dans cette espérance , ne hasarde à faire des enchères sans fin , en sorte qu'il n'y a jamais rien de seur^ Ce que j'observe dans les fermes du roy est de ne jamais admettre aucune demande en diminution; et lorsque les fermiers abandonnent leurs fermes, je les fais publier à la folle enchère et les fais contraindre h la payer, n'ayant trouvé que ce seul moyen pour rendre les revenus du roy seurs et solides. Je me remets néanmoins à ce que vous croirez d'une nécessité absolue sur les demandes des fenniers de ladite ville. Sur quoy je vous diray encore que cette ville augmentant tous les ans considérablement en nombre d'habitans par le commerce qui s^y &il, vraysemblablement les fermiers devroient gagner au lieu de perdre.
Gomme je presse celuy qui a traité du recouvrement des francs-fiefs en Provence ^ d'achever de payer ce qu'il doik, il me prie de vous écrire de ne plus donner de surséance à ceux qui doivent, et que vous les laissiez contraindre au payement, comme aussy de juger l'aifaire du sieur de Mirabeau, qu'il dit estre en état depuis trois mois. Il est très-nécessaire pour le service du roy que vous donniez toute l'application qu'il vous sera possible pour achever ces recouvremens. Je vous recommande au surplus tout ce que je vous ay écrit concernant la liquidation et l'acquittement des dettes des communautés de la Provence et tout ce qui concerne le domaine.
Je suis bien ayse que vous ayez terminé le différend des fermiers de la domaniale ^ avec les échevins de la ville de Marseille. Sur ce que vous dites que la difficulté de distinguer les bestiaux de la province d'avec les étrangers sera une source inépuisable de procès, je vous diray qu'il faut conserver ces sortes de droits avec un très-grand soin, particulièrement dans les pays d'estats et dans la ville de Marseille, qui ne paye presque rien au roy, et qu'ainsy il faut maintenir ce droit dans toute son estendue, jusqu'à ce que les bouchers s'abonnent avec le fermier, en sorte qu'il en soit satisfait.
(Bib). Imp. Mss. Mélangea ClatrambauU , vol. &99, fol. 97&.)
* On sait que le mode ordinaire de perception des droits du roi ou d^une ville était alors rafiermage au plus offrant. L^adjudicataire était cautionne par les fermiers généraux ou particuliers chargés de recouvrer les impositions qui en faisaient Tobjet.
* Voir pièce n** 9 1 , note.
^ La dotnaniale était un droit créé en 1569
par une ordonnance qui autorisait r^porCation des blés et vins hors du royaume en cas de surabondance. Elle se percevait en Languedoc et en Provence , pays d^états et provinces réputées étrangères à Téganl de celles où les cinq grosses fermes étaient établies. {EncyeL métkod. Finances. ) — On voit que ce droit avait été étendu au commerce des bestiaux.
AU MÊME
Sceaux, 18 juin 1681.
Pour réponse à vos lettres des 7 et 1 1 de ce mois, mon fils vous feni sçavoir la résolution du roy sur tout ce qui concerne les esclaves du royaume d'Alger qui sont sur les galères du roy.
A l'égard des monnoyes, vous devez tenir soigneusement la main à l'exécution des édits et déclarations du roy, en sorte qu'aucune autre raonnoye n'ayt cours, dans la Provence, que celles qui sont permises par les édits et déclarations. C'est pourquoy vous devez laisser publier et exécuter l'arrest de la Cour des monnoyes. N'admettez aucune raison qui pourra' vous estre alléguée de l'inconunodité du petit peuple et autres de cette nature pour laisser le cours des doubles \ liards et autres espèces non permises, parce qu'il n'y a rien qui soit plus contraire à la dignité du gouvernement présent du royaume que le cours des monnoyes altérées. Il est bien certain que celles des petites provinces qui sont au dedans ou proche du royaume ^ le sont toutes. Pour vous bien faire connoistre que l'incommodité prétendue des peuples ne doit pas estre considérée, c'est qu'à Paris , et dans toutes les provinces du royaume , il n'y a ni doubles ni liards, ni autres espèces de cette nature. Une autre preuve sans réplique que les Monnoyes de ces petites souverainetés ne peuvent travailler sans altération , c'est que , pour attirer les matières dans les Monnoyes du roy, il en couste tous les ans plus de 100,000 écus à Sa Majesté, parce qu'elle fait donner un prix des matières qui excède mesme celuy que valent les monnoyes, en sorte que tous ceux qui ont des matières aiment. beaucoup mieux les apporter aux Monnoyes du roy que partout ailleurs.
Il n'est point non plus nécessaire de mettre un prix au billon, parce que ce n'est presque que du cuivre, qui n'est bon que pour mettre en œuvre; mais contentez-vous seulement d'empescher que toutes ces monnoyes n'ayent aucun cours en Provence, et si vous avez besoin de quelques arrests du conseil, en me le faisant sçavoir, je ne manqueray pas de vous en envoyer.
(Bibl. Imp. Mm. Mélangée ClairambauU, vol. &9g, fol. 3oi.)
^ Le double était une petite monnaie de ^ Le Comtat, la principauté d^Orangc et
cuivre valant a deniers. La valeur du liard celle de Dombes. (Voir pièces n** 53 et G7.) était de 3 deniers.
lâOBI
A M. DE MÉNARS
INTENDANT A PARIS
Venailies, t6 juin 1681.
Pour réponse à vos lettres , du 6 de ce mois , datée de Joigny, et du 3 , de Saint-Florentin , j'ay rendu compte au Roy de tout ce qu'elles contiennent concernant la visite de ces deux élections. Gomme vous entrez fort dans le' détail , elles font un fort bon effet dans l'esprit de Sa Majesté. Surtout tenezvous en garde contre la tentation de l'approbation publique, à laquelle vous^ estes un peu sujet, et soyez bien persuadé que la véritable et solide appro-^. bation vient de la justice que l'on doit rendre au roy et aux peuples.
Qttoyque je sçache que les fermiers et commis au recouvrement des droits du roy sont sujets à en abuser, vous ne devez pourtant point ajouter foy aux plaintes que l'on fait contre eux : il faut voir les pièces , et les faire venir pour entendre leurs raisons; et c'est ce que vous devez obserrer e» toutes choses.
Les sous-fermiers des aydes se plaignent que vous avez déclaré beai^coup de bourgs fermés \ et mesme que vous avez nommé des subdélégiié$ pour prendre connoissance de ces fermetures en vostre absence. Il faut premièrement renvoyer ces subdélégués si vous en avez estably, parce qné le Roy veut que vous fessiez les visites de fermeture des vflles vous-mesme; sans vous en confier à un subdélégué; et de plus, vous ne devez déclarer aucune ville fermée qu'après avoir entendu le fermier.
Vous dites que les commis des aydes saisissent les b^tiaux et chevaak de labourage. Si ce désordre estoit universel, il faudroit assurément y apporter du remède; mais si ce n'est qu'en quelques occasions, il n'y a point de déclaration qui este cette liberté aux fermiers. Ainsy, vous voyee bien qu'en toutes choses il faut entrer dans le détail, parce que, quoyqae cette saisie soit légitime, néanmoins, s'il y a de l'abus, il faut y apporta* du remède^. Continuez ia visite que vous faites, et faites-la encore, s'il est possible , plus exacte. Appliquez-vous surtout à répondre , article par ai^ ticle, à tous les points contenus aux lettres que je vous ay écrites par ordre du roy, Sa Majesté observant, lorsque je luy en rends compte, si Vùn a satisfait à ses ordres.
^ Les villes et bourgs fermés et déclarés tels autres boissons trouves chei les particuliers,
étaieut exemptés de la formalité de Tinventaire {EncycL méthod. Finances.) Voir pièce n** 711. dressé par les commis do la ferme des aides, ot * Voir pièces n** Sg et 8o\ notes,
concernant la (|iialité et la quantité des vins et
Il me semble que vous auriez bien fait de mener avec vous celuy qui a fait les cartes de la généralité, parce que vous auriez vérifié si ces cartes sont bien faites ou non. Pensez bien qu'il faut que vous acheviez la visite des vingt élections de la généralité de Paris, et qu'il faut faire le reste encore avec plus d'exactitude que vous n'avez fait.
(BU)]. Imp. Mss, Mélang9i ClairambauU, Toi. Aag, foi 807.)
A M. DAGUESSEAU
INTENDANT A TOULOUSE
Versailles , s6 juin 1681.
J'ay reçu, avec vostre lettre du i4 de ce mois, les deux tarifs pour les droits des greffes ^; mais vous voulez bien que je vous dise que, tant que le fermier ne sera point entendu , il est difficile que le Roy puisse prendre la résolution de fixer ce tarif sur les avis des officiers du parlement et des sénéchaussées. Je crois mesme vous en avoir expliqué les raisons, par mes lettres, que je vous répéteray encore succinctement.
Les tarifs des greffes soat fort anciens et faits par les parlemens et autres compagnies, sous l'autorité du roy. Lorsqu'ils ont esté aliénés, la succession des temps et l'augmentation de toutes choses par la prodigieuse quantité d'argent qui est entrée dans l'Europe, et d'ailleurs, la considération que les parlemens ont eue pour les engagistes qui estoient souvent de leur corps, ont produit une augmentation insensible des droits des greffes, laquelle, encore qu'elle ne soit autorisée par aucun tarif ni règlement, ne laisse pas d'estre en quelque sorte juste et légitime par les raisons que je viens de vous dire.
Si vous voulez bien examiner la proportion qui se trouve présentement entre le prix de toutes choses et l'argent, vous trouverez que cette prorportioQ est augmentée de plus de ia moitié, seulement depuis le commencement de ce siècle. Ainsy jugez si, sur ces raisons, il est juste que les droits de greffe soyent réglés, depuis qu'ils appartiennent au roy, sur ces tarifs et règlemens faits par les compagnies , d'autant plus qu'elles ont abrogé ies règlemens elles-mesmes en laissant augmenter ces droits en faveur des engagistes. Je vous diray de plus que si ces engagistes n'avoient trouvé la facilité d'augmenter ces droits par la tolérance des compagnies, et qu'ils se fussent adressés au Roy, les raisons que je viens de vous dire sont si
' Voir pièce n" 79.
fortes que le Roy leur auroit accordé seureoient une aogmenlation de droits. Considérez donc, je vous prie, sî ce règlement peut estre fait sans avoir entendu le fermier qui vous auroit justiBé de l'usage contraire aux tarifs et règlemens par toutes les déclarations de dépens qui se trouvent toujours dans les greffes des parlemens. Je vous dis la mesme chose a l'égard du tarif des greffes des sénéchaussées. Et pour vous dire en peu de mots de quelle sorte ces tarifs dévoient estre faits, il falloit tirer la juste connoissance des droits que les engagistes ont pris jusqu'à ce que les greffes ayent esté réunis au domaine du roy, et faire les tarifs sur ce pied en retranchant seulement tout ce que le fermier a pu' augmenter, en cas qu'il les ayt augmentés.
(Bibl. Imp. Mss. MéUmgêê CUàrambmJt, toL ftsg, M. St4.)
A M. LE BRET
INTEISDANT A LIMOGES '.
Versailles, s juillet 1681.
Pour réponse à vostre lettre datée de Saint-Jean-d'Angely le a A du mois passé, vous devez exécuter ponctuellement tous les points contenue en mes dépesches concernant la visite de vostre généralité, et parUculière*ment ceux qui regardent les taxes d'office, la généralité de Limoges ayaat esté toujours accusée , plus qu'aucune autre , de la violence des genldshommes, mains-fortes et coqs de paroisse. Vous devez vous attacher particulièrement à abolir tous ces abus qui causent de grandes inégalités dans l'imposition de la taille, et sont fort à charge aux peuples. Continuez de me donner toujours part de ce que vous reconnoistrez dans la visite de chacune élection , afin que Sa Majesté puisse voir, par le compte que je luy en rendray, que vous n'omettez aucun des points contenus en ses ordres.
Lorsque vous aurez entièrement achevé la visite, il sera nécessaire que vous fassiez un mémoire général sur tous ces mesmes points, contenant les abus que vous aurez trouvés, et les remèdes que vous estimerez pouvoir y eslre apportés.
A l'égard des fusiliers, examinez avec soin tous les moyens possibles pour oster celte manière de lever la taille, qui est assurément fort à charge
' Pierre Cardin Le Brel, sieur de Fiacourt, bre de lettres qui lui furent adressées pendant conseiller au Grand Conseil; maître des re- sa longue carrière administrative, principalequêtes en 1676; successivement intendant à ment à Tépoque où il était intendant en Pro- Limoges, à Grenoble (i683), puis à Aix. La vence. Bibliothèque impériale possède un grand nom-
aux peuples , et taschez de remettre en usage les contraintes des huissiers et îïergens des tailles. Ouoyc[ue vous trouviez peut-estre de la difficulté à retrancher tout à fait ce mauvais usage en une année, je veux croire que, par l'application que vous y donnerez, vous en viendrez à bout en deux ou trois années.
(Bibi: lœp. Mss. Mélanges ClairambauU, vol. &3o, fol. 6. )
A M. MORANT
INTENDANT A AIX
Versailles , i o juillet 1681.
J'apprends , par vos lettres des â 8 et â 9 du mois passé , 1 ^ et q de ce mois, tout ce qui s'est passé à Avignon, depuis que vous vous estes appliqué à l'exécution des ordres du Boy que vous avez reçus concernant la personne du sieur Martinon. Gomme M. le vice-légat a écrit icy diverses lettres et qu'il s'est expliqué au mesme sens qu'il vous a fait parler, le Roy iuy fait faire réponse que Sa Majesté ne peut pas trouver bien que des gens qui se sont meslés dans ses affaires et qui sont rétentionnaires de ses deniers puissent avoir une retraite seure à Avignon. Quoyque Sa Majesté ne demande pas par autorité qu'on les fasse remettre entre les mains de la justice, elle veut bien [sur votre demande] suspendre les grftces que les roys ses prédécesseurs et elle ont accordées aux habitans de la ville d'Avignon ^ jusqu'à ce qu'ils ayent obligé celuy qui a emporté ses deniers de les rendre, ou au moins qu'ils l'ayent livré pour tenir prison jusqu'à ce qu'il ayt payé ce qu'il doit. Gomme Sa Majesté fait écrire au mesme sens à M. le duc d'Estrées^, son ambassadeur à Rome, vous pouvez sans difficulté déclarer la mesme chose, c'est-à-dire que si Martinon paye les âQO,ooo livres qu'il doit, ou si ledit Martinon est remis entre vos mains, Sa Majesté restablira iesdits habitans dans les privilèges et exemptions dont ils ont jouy jusqu'à présent, sinon Sa Majesté veut que vous fassiez exécuter les arrests que je vous ay envoyés, dans toute leur estendue. Lie Roy veut que vous expliquiez clairement que cette affaire n'a aucun rapport avec la régale^, et
^ Divers privilèges avaient été accordés par les rois de France aux habitants d'Avignon, notamment la faculté de posséder des bénéfices en France et l'exemption de divers droits de douane.
* Annibal d'Ëstrées, fils de François- Annibal , duc d'Estrées ( voir 1. 1 , 3 06 ) , gouverneur de rUc-de- France en i65A, iinibassadeur à
Rome en 167a. Mort le 3o janvier 1687. ^ La régale était le droit en vertu duquel le Roi jouissait des fruits et revenus des évéchés et archevêchés et de la dispensation des bénéfices vacants qui en dépendaient, jusqu^à la prestation de serment do nouveau prélat nommé. {EncycL méthad. Finances.) — L^édit de 1 673 avait déclaré que la régale s^appliquait à
que, dès lors que les m 20,000 livres ducs par Martinon seront payées sa Majesté reslablira tous leurs privilèges. Il faut mépriser l'offre que I gentilshommes ont faite au vice-légal de leurs espées.
(Bibi. Imp. Mm. MUangu ClairambmUi , yo\. kZo , foi. i&
A M. DE RIS
INTENDANT A BORDEAUX
Versailles , a h juillet 1 68 1 .
J'apprends, par vos lettres des 1 1 et 1 5 de ce mois, que l'émotion qui estoit survenue dans l'élection d'Agen n'a esté d'aucune conséquence, et que le prévost suffisoit pour calmer ces séditions et en punir les auteurs* C'est à quoy vous devez tenir la main , parce qu'il est toujours très-important de réprimer ces sortes de séditions dans leur commencement.
Puisque vous avez trouvé la récolte très-abondante, il ne faut point faire publier Tarrest que je vous ay envoyé pour la défense de la sortie des bleds, et il faut seulement souhaiter que les peuples puissent débiter leurs bleds et en retirer de l'argent. A l'égard des vexations que vous dites que le fermier des domaines a faites, vous devez l'envoyer quérir, luy £aire connoistre sa mauvaise conduite, et, si elle estoit telle qu'elle méritast une punition exemplaire , vous devez luy faire un procès-verbal , mesoie en informer, et m'envoyer les informations. Mais vous devez bien prendre garde qu'en matière de recouvrement des deniers du roy, il faut toujours s'attendre que l'on ne manqueroit pas de témoins pour déposer contre ceux qui s'en meslent. Ainsy, il faut des faits constans et justifiés par des écritures, parce que la mesme raison qui oblige le Boy à punir les vexations faites par ceux qui sont commis au recouvrement de ses deniers, oblige aussy Sa Majesté de les maintenir contre les dépositions que les peuples sont toujours prests à faire contre eux avec beaucoup de facilité. Je feray venir le sieur May non, sous-fermier de ces domaines, et luy en feray une forte réprimande. Je luy donneray aussy l'ordre de déposséder tous les commis de la religion prétendue réformée.
(BiU. Imp. Mu. Métangn CUûrûmbëMlt, vol. 63o, fol. h%.)
tous les évéchés du royauinc. Les évéques de cent XI. On sait que c*est à la suite de ce débat Pamiers et d^Aleth protestèrent et furent sou- qu'eut lieu la célèbre déclaration du dcrjjé de tenus dans leur n^istance par le pape ïnno- France en «i 683.
A M. DE MARLE
INTENDANT A RIOM
Versailles , a k juillet 1 68 1 .
Vostre lettre du i /if de ce mois ne pariant que du papier terrier d'Auvergne, je vous diray que j'attends à présent que ceux de Riom, Glermont, Montferrand, Usson, soyent achevés , ne doutant pas qu'ils ne produisent beaucoup d'avantages à la ferme des domaines. Mais je dois vous dire qu'il est absolument nécessaire que vous fassiez la visite de vostre généralité , et qu'il n'y a pas un moment à perdre pour cela. J'ay mesme lieu de m'étonner que vous ne l'ayez pas commencée , vu que je vous en ay si souvent écrit. Quoyque les papiers terriers des domaines doivent produire beaucoup d'avantages an Roy, la visite de la généralité est infiniment plus considérable à Sa Majesté, puisqu'elle regarde les impositions à faire sur les peuples, et que la justice qui leur est rendue en cela, par l'égalité des impositions, doit leur procurer beaucoup de soulagement. Ce n'est pas qu'il ne soit nécessaire de venir à bout de l'un et de l'autre.
Je vous recommande toujours d'achever ce qui reste des affaires du huitième denier. Appliquez^ vous à tout ce qui peut contribuer au soulagement et à l'avantage des peuples par le moyen de la nourriture des bestiaux, le soutien et l'augmentation des manufactures, l'enlèvement des denrées de la province et la navigation des rivières.
( BiM. Imp. Mst. Mélahg9$ CUâtambmik, vol. 43o , fol. b6.)
A M. DE MÉNARS
INTENDANT A PARIS
PontainebleÉu, U aousi 1681.
Dès 1^ 99 aoust de l'année 1 6799 j'ay écrit, par ordre du Roy, à MM. les Commissaires départis dans les généralités sujettes aux droits de gabelle que Sa Majesté désiroit qu'ils examinassent avec soin , dans les visites qu'ils font des élections, le nombre d'officiers dont chacun grenier à sel est composé, qu'ils en envoyassent une liste exacte, et qu'ils s'informassent avec soin de la bonne ou mauvaise réputation que chacun de ces officiers a dans l'exercice de sa charge; l'intention de Sa Majesté estant de supprimer ceux qui s'en acquittcroient le plus mal , et de joindre les plus habiles aux officiers des élections pour ne former qu'un corps qui deviendroit ,
i6A FINANCES,
par ce moyen, plus considérable. Gomme vous n'oslicz pas citcorr dans vostre employ de in généralité de Paris, Sa Majesté m'ordonne tir vous expliquer ses intentions, afin que vous y salisFassioz promplemunt. l'rcnei garde , s'il vous plaist , que le rapport que vous ferez à Sa Majesté des bono» et mauvaises qualités de ces officiers soit fort juste , alin qu'elle ne »c trompe pas sur le choix qu'elle en dort faire , qui tend toujours au soula(;emenl Je ses peuples.
{B\\ii.]nip.Ma*. MiUmgti CUimmhauIl , vol. &3u.(ol. 6«.|
AUX INTENDANTS
Fonlainebleau, 7 aoiut t68i.
Gomme vous estes informé que le Roy a réglé , avant la guerre , ses deux principales fermes, sçavoir, celle des gabelles el celle des cinq grosses Eei^ mes dont il a réduit la multiplicité de droits en un seul ', ce qui a beaucoup contribué au soulagement des sujets de Sa Majesté, il ne luy reste plus à présent à bien régler, pour le mesme soulagement, que celle de :aydes et entrées^ dont la prodigieuse multiplicité des droits et la différente ioBnie qui se trouve presque en chacune généralité , élection , ville et pays, rend toujours la jurisprudence pour la levée de ces droits incertaine, et expose trop les sujets de Sa Majesté k diverses vexations qui peuvent leor estre faites par les sous-fermiers, arrière-fermiers, conunis, sous-commis et tous autres employés au recouvrement de ces droits de fermes.
L'intention de Sa Majesté estant de ré)>;ler ces droits, et les rendre, autant qu'il se pourra , uniformes dan& tous les lieux , elle veut qu'en faisant l'imposition des tailles dans toutes les élections de la généralité, vous employiez une ou deux journées entières en chacune élection, pour examiner avec un soin très-exact tous les diiïérens droits d'aydes et d'entrées qui se lèvent dans les villes, bourgs et paroisses de chacune élection. Pour cet effet, vous devez assembler chez vous le sous-fermier des aydes ou celny qui aura la direction de cette ferme avec le procureur du roy et le plus habile officier de l'élection , pour profiter de toutes leurs conooiasances, el faire en sorte que rien ne vous échappe. Il seroit mesme nécessaire que
' L'ardonnancc portanl règlement général noli!. ) Cepeiidanl Çolbert eD parie, pièce
sur les rennes avait paru au mou de juillet n* ^5, S 5, comme il aurait pu Taira d'an rè-
tGSi.CelledeB gabelles remonlail.^ mai 1680. glenicnl dclinitir; maïs, dans la même fitte.
' L'ordonnance do juin 1680, sur ks aides, S 1 1 , et dans la pièce d* 88, il montra «mt-
n'éliit que provisoire. (Voir pièce n° i93, bienellclainait encore i désirer.
voiis voàs' informassiez des prinèipaù'x habitans et cabàfrëtiers dé foutes f es villes et bourgs; et mesme, pour plus de précaution, vous pourriez, dès h présent , avertir le procureur du roy, ou le plus habile officier de chacune élection qu'ils eussent à se préparer à vous donner cet éclaircissement fort exact dans le temps que vous travailleriez auxdites impositions.
(Bibl. Imp. Mss. Mâangu Clairambmdt, vol. 43o, fol. 71.)
A M. MORANT
INTENDANT A AIX
Fontaiiebleau, i3 aou8l 1681.
Pour réponse à deux de vos lettres datées de Montfrin Me 97 juillet et 9 ^ ce mois, le sieur Martinon ^ est à présent à Paris. Ainsy les traitans ^fiéraux traiteront avec luy pour le payement de ce qu*il leur doit^' et j'eslime comme vous quHl sera plutost porté à sortir d'aflfaire à Paris qu*ten Korence. Mais je vous prie de vous faire informer toujours du bien qu'il peut âVoir, estant bien difficile que, devant à ses associés deux cents et tant de mille livres ainsy qu'il paroist par son compte, et ayant desjà dû bien d^ailleurs, ce bien soit inconnu. Ainsy, je crois qu'avec un peu d'application vous en pourrez tirer quelques lumières.
Je vous envoyé l'arrest du conseil, pour la révocation de ceux que je tous avois envoyés pour l'affaire de Martinon.
Je vous recommande au surplus de tenir toujours la main à ce que nos recouvremens se fassent avec diligence , et particulièrement ceux du huitième dénier ecclésiastique et laïque et des droits de lods et ventes. Gomme vous dMes à présent en Provence , je vous prie de reprendre avec application le Mnrail de l'acquittement des dettes des communautés , et tout ce qui concerne le commerce.
M. le président de Séguiran^ m'écrit qu'il y a eu une assemblée tumultueuse dans sa compagnie , qui , en son absence , a député le sieur Vians pdur réjl^résenter les raisons des pourvus et non reçus. Faites-moy sçavoir ce qui en est, a&n que le Roy puisse y apporter le remède que Sa Majesté estimera nécessaire.
(Bibl. Imp. Un, Mékmgu Clmrambmdi, vol. &3o , fol. 80. )
' Département du Gard , arrondissement ' Henri de Sëgoinn , iiew* da Boue , premier
de Tlimes , canton d^Araroon. président en k CSour deâ comptes de Provence.
* On a vu plus haut, pièce n* 11a, qu^ii Mort en 168s.
s^ëtait réfugie d^abord dans le corotatd' Avignon.
A M. DE RISf
INTENDANT A BORDEAUX
FontaineUetQ, s6 septembre 1681.
J'ay reçu, avec vos lettres du 1 5 de ce mois, le mémoire concernant 1 ^ recouvrement de la taille par la voye des porteurs de contraintes; sur quo; je dois vous dire que , quelque opinion que vous ayez que cette voye moins à charge aux sujets du roy et qu'elle est mesme absolument néce»
saire pour le recouvrement des deniers de la taille, il est néanmoins très — nécessaire que vous establissiez la voye des huissiers et sergens en queiqu'un^^ des élections de vostre généralité, parce que Sa Majesté est très-per^ua — dée que, la voye de ces porteurs de contraintes par logemeods effectifs n'estant pas naturelle, les peuples seront plus soulage si Ton peut rèsta^ blir la voye des huissiers et sergens. Ce pendant vous avez fort lÂen feit de retrancher Tarcher à cheval qu'il y avoit en chacune brigade; et vous iiè sauriez apporter trop de précautions pour diminuer cette charge sur les peuples, tout autant qu'il sera possible sans préjudicier h la seureté et h^ cilité du recouvrement^.
(Bibl. Imp. Mss. Méhnget CUùrâmbtmU, toL &3o,feL 166.)
A M. FOUCAULT
INTENDANT A MONTAUBAN
Fontainebleau , s 5 septembre 1681^
Je n'ay point encore fait de réponse à une de vos lettres du 27 du mois passé, par laquelle vous proposez de refaire une seconde fois le papier terrier parce que vous y avez trouvé beaucoup de défauts. Gommé votiis me demandez qui payera une seconde fois les droits que les eiiiphyt^ôtes sont obligés de payer, attendu qu'ils les ont desjà payés une fois, il est certain qu'il ne seroit pas juste de les faire payer une seconde fois; aussy né faut-il pas engager le roy à une trop grande dépense pour faire une seconde fois un travail de cette qualité. Ainsy, vous devez bien examiiler : premièrement, s'il est absolument nécessaire de faire une seconde fois ce papier terrier; en quoy consistent les défauts que vous y avez trouvés; si ces défauts sont généraux et s'il est nécessaire de retirer de nouvelles recon-
' Voir pièce n" 66.
noissances de tous les einphyiéotes,ou s'ils sont particuliers'; et, en ce cas, combien de reconnoissances à peu près il faudroil faire renouveler, et à combien montera la dépense que le roy sera obligé de faire pour ces secondes déclarations.
( Bibl. Imp. Mm. Mélangei CUnrambmdt, toI. &3o, fol. 168. )
scas
AUX INTENDANTS
Fonlainebleau , 9 5 septembre 1 68 1 .
Le Boy ayant résolu de faire un nouveau règlement sur tout ce qui concerne l'imposition et la levée des tailles, qui comprendra non-seulement tout ce qui est contenu dans les précédens règlemens, mais mesme les remèdes que Sa Majesté jugera devoir estre apportés aux abus que MM. les Commissaires départis dans les provinces sujettes aux impositions de la taille ont reconnus dans leur visite de cette année, Sa Majesté a considéré que ce règlement ne pouvoit pas estre fait de quelques mois, d'autant qu'il feut le composer, et ensuite l'envoyer aux principaux officiers des Cours des aydes et auxdits sieurs Commissaires départis, pour le voir, examiner et y faire leurs observations. Ce pendant. Sa Majesté a estimé nécessaire de faire par provision le règlement que je vous envoyé ^ qui concerne ce qui doit s'observer à l'égard du temps de la nomination des collecteurs, les translations de domicile, et quelques autres articles qui ôon tiennent seulement un abrégé de tout ce qui est répandu dans les règlemens qui ont esté faits. Sa Majesté m'a ordonné de vous l'envoyer afin que vous teniez la main à ce qu'il soit enregistré dans tous les bureaux des élections, que vous l'exécutiez ponctuellement dans l'imposition que vous faites à présent, et le fassiez observer et exécuter par les officiers des élections.
Sa Majesté m'ordonne d'ajouter que, ayant reconnu, dans la généralité de Caen, que le receveur de Mortain avoit fait plus de frais qu'aucun autre receveur de celte généralité , et que le sieur de Martilly, receveur de l'élection de Vire, en avoit fait très-peu, elle a fait destituer le premier, et donner 4oo livres de gratification au second. Sa Majesté veut que vous vous serviez de cet exemple pour faire, s'il est possible, la mesme chose dans voslre généralité et exciter, par ce moyen, tous les receveurs des tailles à faire à Fenvy le moins de frais qu'il se pourra^.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges CUttrambanU, vol. 43o, fol. 176.) • Voir pièce n" 89 , uole, a* S. — * Voir pièce n* 39, noie.
AUX INTENDANTS
Paris, 3 ocioive i68i.
Le Roy ayant appris qu'en quelques provinces du royaume la dëdaration que Sa Majesté donna, en 1678, portant défense de saisir les be»* tiaux pour dettes particulières, n'estoit point exécutée. Sa Majesté a donné ordre à M. le Procureur Général de faire rendre au parlement l'arrest dont vous trouverez cy-jointe une copie avec la déclaration. Sa Majesté m'a ordonné de vous envoyer le tout, afin que vous teniez soigneusement la main à ce qu elle soit ponctuellement exécutée dans toute l'estendue de la généralité. Sa Majesté veut pareillement que vous empeschiez, autant qu'il sera possible , les receveurs des tailles et les collecteurs de saisir les bestiaux pour la taille, sans toutefois les empescher de pratiquer ce moyen lorsque tous les autres ne produiront pas le recouvrement des deniers de Sa Majesté ^
(Bibl. Imp. Mss. MéUmgu ClatrambauU, vol. &3o, foL 178.)
A M. DE MIROMESNIL
INTENDANT A CHALONS'
Sceaux, 16 octobre 168 1.
Pour réponse à vos lettres des 8 et lo de ce mois, j'examineray avec soin le mémoire que vous m'avez envoyé, concernant la levée des droits d'aydes dans la ville de Vilry ; mais je vous avoue qu'il est difficile de donner atteinte aux règlemens les plus anciens et les plus authentiques des aydes sans tomber en de grands inconvéniens. Ces règlemens portent que les marchands de vin ne peuvent vendre en détail qu'à huis coupé et pot renversé; et les taverniers et cabaretiers peuvent vendre du vin, donner
' Voir pièce n" 80. — La sollicitude de Colbert ne cessait pas de se porter sur cet objet si intéressant. Chaque année , des instructions spéciales étaient renouvelées. On lit dans une lettre adressée, le 6 février 1682, à Daguesseau, intendant à Toulouse : «Je vous envoyé une déclaration portant défense de saisir les bestiaux pour dettes particulières, sur laquelle le Roy m'ordonne de vous dire qu'il veut que vous examiniez avec soin si elle sera utile en
Languedoc, auparavant que de l'envoyer au procureur général du parlement de Toulouse pour y estre enregistrée. » ( Mél. Clair, vol. /i 3 1 , fol. 65.)
' Thomas Hué, sieur de La Roque de Miromesnil ; conseiller au Grand Conseil ; maflrc des requêtes (1668), président au Grand Conseil (1671), intendant à Poitiers en 167a et à Châlons depuis 1678.
à manger ou souffrir que Ton mange dans leur maison ^ Or, Texcepiion que vous faites d'un paysan qui a un morceau de pain dans sa pochette, et qui demande un demy-setier ou une chopine de vin et boit ce vin en mangeant son pain, est assurément fort favorable; mais si celuy qui vend son vin souffre qu'il mange cela dans sa maison ou dans sa cave , il donne , sans difficulté, [une] atteinte au règlement dont les suites pourroient estre difficilement empeschées, et qui tend à confondre le marchand de vin et le cabaretier, c'est-à-dire, empescher que les cabaretiers ne payent le droit tel qu'ils le doivent. Cette mesme difficulté est survenue à Paris , où enfin elle a esté accommodée par une augmentation de droits que ces marchands de vin ont consentie. Mais de quelque façon que ce soit, vous sçavez que cela est purement de la compétence des élus, et, par appel, de la Cour des aydes.
( BiU. Imp. Mes. Méiangu CXatr«n6aiilr, yoI. kZo , foL 9o5. )
AU MÊME
ParÎB, 6 novembre i68i.
Pour réponse à vostre lettre que je viens de recevoir, concernant les droits d'aydes, vous jugez bien que je n'ay pas cru que'ce que j'entreprends (de régler les droits d'aydes pour en faciliter la levée) fust d'une exécution bien facile; mais il y a tant de choses dans la matière des finances qui estoient jugées impossibles et qui ont bien réussy, que je ne désespère pas de faire réussir encore celle-cy.
J'examineray tous les mémoires que vous m'avez envoyés concernant cette affaire; mais comme je ne doute pas que vous n'en ayez retenu des copies, je vous prie de ne laisser passer aucune semaine sans employer cinq ou six heures à bien examiner cette matière et à chercher avec soin tous les moyens que Ton peut pratiquer pour y réussir. Vous devez considérer que les droiLs sur le sel, qui estoient composés de quatorze ou quinze articles , ont esté réunis en un seul , et mesme diminués assez considérable-
* Les débitants de boissons en dëtail (sans à-dire sans donner le couvert aux chalands, au compter les privilégiés exempts des droits sous moins sans leur donner à manger; les seconds certaines conditions) se partageaient en deux étaient lescabaretierSttavemiers, hôteliers, etc. classes , les débitants àpot et à pinte et les débi- vendant à boire et à manger. Cette seconde ratants «àoMtieUe. Les premiersélaientcciix qui ven- légorie payait un droit plus élevé que la prodaient à Cota venans du vin soit de leur cru, mière. soit d^achat , à huis coupé et à pot renverêéf c^est-
ment, parce que c'est une denrée nécessaire à la vie; mais il n'en est pas de inesme du vin , puisqu'il n est pas nécessaire à la vie d'en boire. Awsy je ne veux pas diminuer les fermes du roy, autant qu'il sera possible. Mais lorsque je seray parvenu à fixer une fois les droits sur le vin, et h les rendfe en quelque sorte égaux partout, peut-eslre que l'on trouvera dans la suite des expédiens pour diminuer ces droits. Vous ne devez pas vous étonner' de la difficulté des fermiers, parce qu'ils ne sont pas à présent niaistres des affaires comme ils estoient autrefois; et toutes les fois qu'ils ne se rendront pas à la raison , ce n'est pas une chose difficile de les changer. Joint que cette entreprise ne peut pas estre mise à exécution de quelques années, parce qu'il faut régler ces droits , et les rendre autant uniformes qu'il sera possible dans toutes les généralités qui y sont sujettes. Ainsy il ne faut pas, dans une entreprise de cette qualité , se rebuter, ni par les difficultés que l'on y trouve, ni par le long temps qu'il faut employer pour les pénétrer bien et les résoudre. Je vous prie donc de vous y appliquer tout de bon, et de considérer cette entreprise , non par la difficulté que vous trouverez à la faire réussir, mais par l'avantage et le soulagement que les peuples en recevront. Je suis bien ayse mesme de vous dire que je regarde ce travail comme le dernier ouvrage qui reste à faire pour la perfection de l'économie et de la juste administration des finances du royaume^.
(Bibl. Imp. Mss. Métanges Clairambmût, vol. à3o, fol. aSS.)
\n. — AUX INTENDANTS.
Paris, G novembre 1681.
Par ma lettre du 1 9 avril dernier, je vous ay écrit que le Roy vouloit que vous examinassiez avec soin : 1° tous les inconvéniens qui arrivent de la nomination des collecteurs, et le nombre des procès qui sont portés aux élections , et par appel aux Cours des aydes , à cause de ces nominations ; mesme les abus qui proviennent du pouvoir dévolu aux élus d'en nommer d'office lorsque les habitans des paroisses n'y ont pas satisfait dans les
* Vous eflrayer. droit uniforme. On trouve Texpression de ce
' La ferme des aides avait déjà ëië simpii- vœu dans son Mémoire pour rendre compté em
Géeen juin 1680 par la réunion d'un certain Roy de Veetai de «et financée , où il est dit :
nombre de droits. Golbert poursuivait en ce «Diminuer les droits d'aydes et les rendre
moment une amélioration plus désirable, qu'il partout égaux et uniformes, en révoquant tous
ne lui fut pas donné d'accomplir: celle d'une les privilèges.» (Pièce n" 76, S 11.) nouvelle réduction et de l'établissement d'un
IMPÔTS, lifONNAIES. i^
tempsf ipèt^' pé les légleiiieriÀTQ'' si restfiMissèttietit des éék^kê^iânsy qifif 8é ^nràliqiie en Normandie, ne remëdierbil païf ^ nite "paHie de ees ^adltÉs; dfinqne si vous estimez quecetestaUissementsoit bon ,SeMajertë1ë poisse conooprendre dans l'ordonnance pour le règlement des tailles, à laquelle elle fait travailler.
'Il'^t bon que vous observiez sur cela que l'un de MM. les Commissaires ^^hipartis dans les provinces a écrit que l'usage des échelles, estant estably éA ifvtelqne paroisse de sa généralité , donnoit lieu à un abus considérable qui consiste en ce que les collecteurs, sçachant ceux qui leur doivent sut'cédeir, les soulagent à la taille, ou volontairement ou par convention. Et cotiime cet inconvénient paroist grand et mesme vraysemblable, il est bon €jtie vous soyez informé qu'en Normandie les imposés à la taille^ ne sont pas reçus à se pourvoir en surtaux, parce que (tette action estant dirigée contre la communauté, elle succombe toujours pour estre mal défendue. Ils lie peuvent se pourvoir qu'en comparaison des taux, c'est-à-dire qu'un paysan qui est imposé à la taille à loo livres soutient que son voisin qui a pitis de bien que luy et qui n'est imposé qu'à 80 livres doit porter une partie de wson imposition; et par ce moyen, ces deux particuliers se défendent, et le jugement ne tombe jamais sur la communauté; en sorte que l'action en comparaison^ remédie entièrement à l'inconvénient des ^hdles cy-dessus marqué. Examinez le tout ensemble et envoyez-moy vostre avis. •
(Bibl. Imp. Mss. MéUtngw Clairamb^mlt, yo\. ASo, fol. taS.)
A M. LE BRET
^- INTENDANT A LIMOGES
Paris, 8 novembre 1681.
l'apprends , par vostre lettre du 3 1 du passé , que vous avez continué de faire des taxes d'office dans l'élection d'Angôuléme; à quoy je n'ay rien à vous dire qu'à louer l'application que vous avez à ces taxes d'office , estant certain qu'elles produiront un bon effet dans l'estendue de vostre généralité puisqu'elles esteront entièrement le trop grand crédit qu'avoient les élus, et feront connoistre aux peuples qu'ils ne sont pas les maistres de rimposition et qu'il faut absolument que les collecteurs fassent justice dans les rôles , et que vous y pourvoirez par le moyen de ces taxes.
' Voir pièce n" 80, noie. — * Voir pièces n** 1 39 et i85.
Je sufs bien ayse que vous ayez trouvé qu'aucun géntilhoiiime né lève une double taille. Mais à l'égard de ceux qui lèvent induemenl des( péÉjpes et des corvées, vous devez choisir les plus coupables pour informer coiittt eux et les punir sévèrement afin qu'ils donnent l'exemple aux antres *; et quoyque vous ayez de la peine à trouver des témoins pour déposer ccMM ces gentilshommes, vous aurez la satisfaction de voir que ce ne serat^qd'l l'égard du premier, et qu'aussytost qu'il y en aura eu un de puny toos'lés paysans ne manqueront pas de vous déclarer facilement les violences de totis les autres.
(Bibl. Tmp. Mss. MéUmgti OairambmÊlt, ▼ol. kiollàtOo.)
INTENDANT A MONTPELLIER
Saint-Gemun , 1 1 novdnbi^ t6St .
Il y a lieu de s'étonner que le recouvrement des tailles soit si difficile que vous le dites , puisque vous pouvez connoistre de combien il est diminué depuis 1669. Il faut que cette difficulté provienne de la fat^ néantise des peuples; et il semble que le grand soulagement que le Roy leur a donné, la défense T[e la saisie des bestiaux, et beaucoup d'autres avantages devroient les mettre en estât de mieux payer ces impositions. Vous devez travailler avec beaucoup de soin à les rendre égales et à exciter les peupleà, par toutes les voyes possibles, aux manufactures et à tout ce qui peut attirer de l'argent dans l'estendue de cette province '.
(Bib). Imp. Mss. Mélange» CUnrambavtt , vol. ASo» fol. «58. )
INTENDANTS A TOULOUSE, A AIX ET A DIJON
Paris, s janvier 168s.
Vous sçavez le soin et l'application que le Roy donne à présent à tout ce qui peut regarder le soulagement de ses peuples, particulièrement après avoir
* Dans une autre lettre à l'intendant, du Conseil; intendant à Toulouse (1 665), à Mopt- 9 juillet précédent, Colbert constatait que «la pellier de 1671 à i683. Conseiller d'Etat; généralité de Limoges avoit toujours esté accu- membre de TAcadémie française. Mort le sée plus qu'aucune autre de la violence des ^o mars 168/i.
gentilshommes et coqs de paroisses. T) ^ Voir pièce n** 7&.
* Claude Bazin de Bezons, avocat au Grand
foumy aussy facilement qu'ils ont fait les grandes sommes que Sa Majesté a esté obligée d'employer pour soutenir la guerre aussy glorieusement qu'elle l'a fait. Encore que Sa Majesté ayt remis des sommes considérables sur les impositions de la taille à l'égard des provinces où elle a lieu , et diminué considérablement les dons gratuits dans celles qui sont régies par des estats, et qu'à l'égard de ces dernières elle soit persuadée que les députés aux assemblées des estats doivent en prendre soin, néanmoins Sa Majesté, entendant souvent des plaintes que les peuples de ces provinces ne laissent pas d'cstre assez chargés par toutes les dépenses que ces estats font, par les dettes qu'ils ont contractées et par beaucoup d'autres raisons , m'ordonne de vous écrire qu'elle veut que vous vous appliquiez avec soin et en secret à examiner toutes les impositions qui se font sur les peuples de la province pour le don gratuit de Sa Majesté, pour les tailles ordinaires, pour les dépenses des estats, pour les dettes des mesmes estats , pour la dépense ordinaire et pour les dettes des diocèses et celles des communautés particulières, et généralement pour toutes les autres levées qui se font sur les peuples , et mesme pour les fermes de Sa Majesté; ensuite, que vous examiniez à combien le tout monte, de <[ueUe sorte la levée s'en fait, les vexations et les abus qui se commettent dans cette levée; et que vous cherchiez en mesme temps tous les expédiens qui pourront estre pratiqués pour retrancher ou diminuer considérablement tout ce qui est à charge aux peuples, par la manière de lever ces impositions et par les frais qui s'y font et les abus qui s'y commettent; conune aussy pour retrancher ou dimiïiuer tout ce qui est imposé sur eux qui ne vient pas h Sa Majesté pour le soutien des dépenses de l'Ëstat. Sa Majesté m'ordonne de vous dire en mesme temps que , comme elle est portée d'une volonté réelle et effective de soulager ses peuples , il y va un peu beaucoup de vostre conscience de luy en donner les moyens en bien pénétrant tous les abus et luy donnant vos avis de tout ce qui peut contribuer à ce soulagement.
(Bibl. Imp. Mes. Mélanges ClairamhauU, vol. &3i , fol. 3. )
A M. DE MARILLAC
INTENDANT A POITIERS
Saint-Germaid, ai janvier 1683.
Pour réponse à vostre lettre du 6 de ce mois , les difficultés que vous trouvez sur la jauge de tous les fusts des vins qui se débitent dans le Poitou,
méritent assurément ane application particulière pour r^ler la contenance de ces ^usls^ Je sçais bien que cette difficulté peut donner matière à beaucoup de vexations de la part des commis establis pour la recette des droits d'aydes; mais aussy il sera bien difficile de parvenir à un bon règlement sur ce sujet autrement qu'en réglant la contenance de tous les fusts d'une province et la rendant uniforme par un règlement général de police, qui pourroit estre enregistré dans le parlement et dans la Cour des aydes, et ensuite exécuté dans toute la province. Il faudroit pour cela examiner quel seroit le fust le plus commode pour les peuples, afin de le rendre universel dans toute la province, et bien régler combien de pintes (mesure de Paris) il contiendroit, afin de proportionner les droits sur le pied du muid (mesure de Paris). S'il y avoit des raisons qui pussent eoH pescher cette uniformité de fust, il faudroit, au moins, le rendre le plus universel qu'il seroit possible, parce que si, dans chacun canton, il se trouve des fusts difl*érens , il est impossible que les difl*érentes jauges qui en seront faites en toutes occasions, et pour lesquelles il faudra avoir recours aux élus et aux experts, il est, dis-je, impossible que cela ne cause toujours de grandes difficultés, tant à la perception des droits du roy qu'au payement qui en doit estre fait par les peuples, et, par consé^ quent, que les mesmes abus commis par ceux qui sont employés au recouvrement de ces droits ne continuent. Je sçais bien que l'on ne peut pas empescher que les fusts des autres provinces soyent différons; mais comme l'on pourroit rendre de mesme les fusts des autres provinces uniformes, sans toutefois s'assujétir à les rendre partout égaux , vu qu'il faudroit s'accommoder en quelque sorte à l'usage de chaque province, il est certain que cette uniformité seroit d'un grand soulagement et pour la justice et pour ce qui regarde les droits du roy. Je vous prie d'examiner ce point avec soin et d'estre persuadé que l'on ne peut trop s'appliquer à présent à tout ce qui peut regarderie soulagement des peuples; mais qu'il faut concilier ce soulagement avec la facilité et la seureté du recouvrement des droits du roy.
A l'égard du soulagement que vous avez accordé sur l'imposition des tailles aux nouveaux convertis, et des taxes d'office que vous avez faites
* L^article 60 de Tordonnance de juillet 1 68 1 autorisait les commis des aides à jauger les futailles. Les droits étaient perçus sur le piod du muid de Paris, contenant trente-six setiers de huit pintes. Les abus signalés par Golbert provenaient du manque d'uniformité dans la contenance des fats. On avait tenté
plusieurs fois et toujours inutilement d\ remédier ; on essaya encore , en 1 688 , d'amener les principaux propriétaires, marchands et tonneliers à s'accorder pour établir la véritable contenance des fûts dans chaque province ; mais ce projet n'eut pas de suite , et le désordre alla même en augmentant. (EncycL méthod. Fin.)
sur les huguenots, je me remets à ce que je vous en ay écrit par mes précédentes ^
( Bibl. Imp. Mss. Mélangt» CUârambauU, vol. &3i , fol. 99.)
A M. LE BRET
INTENDANT A LIMOGES
Paris, a 8 janvier i68s.
Par vostre lettre du 1 6 de ce mois, vous m'écrivez amplement sur toutes
les taxes doiEce que vous avez faites. Gomme ces taxes d'office sont faites
pa^ autorité et sortent de la voye ordinaire de l'imposition des tailles,
il: ne £aut pas se persyader qu'elles puissent servir à faire un establisse-
ment solide et durable pour retrancher les causes qui vous ont obligé
€|'en faire le grand nombre que vous avez fait. Il faut donc pour cela cher-
eh^r quelque autre expédient qui soit tel que les collecteurs ordinaires
spyent obligés de le pratiquer, d'autant que le mesme abus que vous avez
sr^con^u dans vostre généralité se trouve universellement pratiqué dans
toutes les généralités taillables, c'est-à-dire que tous ceux qui se pour-
^ayent en surtaux gagnent toujours leur cause contre la communauté, qui
n'est jamais défendue^. Gomme c'est assurément le plus grand mal qui se
trouve dans l'imposition et la collecte des tailles, il faut aussy s'appliquer
avantage à y trouver un remède solide et ordinaire; et c'est ce qui m'avoit
<»bligé de vous écrire cy-devant que vous eussiez à examiner s'il ne seroit
fH^ à propos d'abolir l'action en surtaux , qui est dirigée contre la commu*
Bauté qui n'est point défendue, pour introduire l'action en comparaison,
(pii est, dirigée contre un particulier qui se défend toujours avec soin et
apfplication. Gomme vous connoissez parfaitement le mal qui arrive par
L'action en surtaux, vous devez examiner avec un très-grand soin, soit ce
qtiayen, soit tous les autres que vous pourrez trouver par vostre application
pour remédier k ce mal.
(Bibl. Imp. Mss. Méianget CUaramboHU, vol. &3i, fol. 5&.)
. ' €2e passage £ût voir une fois de plus à queb moyens iniques on avait recours, même dans les voies de la douceur, pour amener la conversion des protestants. Dans une autre lettre du 19 mars suivant, à Tinlendant de Poitiers, Golbert parie d'un arrêt de décharge de 5o,ooo livres accordé pour les conversioDS. «Sa Majesté, ajoute4-il , ne doutant pas que vous ne rendiez cette grâce utile et avan-
tageuse à la religion, vous a pareillement accordé Tarrest pour faire voos-mesme les rôles dans les lieux que vous jugerez le plus à propos. Gomme vous sçavez parfaitement combien elle a à cœur ces conversions, elle ne doute point que vous ne vous servies adroitement de tous les moyens qu'elle vous donne pour les avancer, v» {MU, Clair, vol. 639, fol. 17.) * Voir pièce n* laû.
GREFFIER DU CONSEIL
Saint-Germain, 8 février t68«.
Pour réponse à vostre billet de ce matin , i'aiHuence extraordinaire des rentiers chez vous et chez M. de Bertillat^, contraire à ce qu'ils ont pra— tiqué jusqu'à présent, me donne quelque sujet de soupçonner qu'il entre en cela quelque chose des notaires; mais il ne faut pas s'étonner si, daBs une affaire d'une aussy grande estendue que celle-là, il s'y rencontre quelques difficultés, qui seront facilement surmontées par une conduite égale et uniforme '.
J'ay donné l'ordre ce matin à M. de Bertillat de ne faire autre chose chez luy que des conversions de contrats dans lesquels il n'y aura point de mutations, parce que les autres affaires de sa commission ne permettent pas qu'il puisse vaquer à expédier tous les rentiers qui veulent convertir, et à l'égard desquels il y a eu des mutations, ni les rentiers qui demandent leur remboursement; et il a ordre de vous renvoyer entièrement ces deux espèces» A vostre égard, vous recevrez bien tous les rentiers qui vous apporteront leurs contrats, en quelque nombre qu'ils viennent; mais vous devez seurlement les expédier les uns après les autres, prendre du temps pour cela, ne rien forcer et n'en expédier que pour 4 ou 5,ooo livres par chacune semaine; et quoy que l'on vous dise, n'allez pas au delà de cette somme. Les rentiers qui voudront leur remboursement doivent estre assurés qu'il leur sera donné; mais le Roy ne peut pas estre obligé de les rembourser en si peu de temps. Ainsy, en observant l'ordre que je viens de vous dire^ tous les rentiers qui désireront leur remboursement seront satisfaits dansl'espace de temps qui est nécessaire pour cela.
A l'égard de ceux qui vous demanderont le convertissement de leurs rentes, vous pouvez leur donner des brevets de convertissement; mais fl
^ François Le Fouyn, mort le la octobre 1 688, à Tâge de soixante et dix ans.
* Voir 1. 1, 76, note. — M. de Bertillat mourut en 1701, âgé de près de quaire-vingtrdix ans.
' Il fut crée, en 1683, pour 5 millions de rentes, dont h au denier vingt (5 p. 100) et 1 au denier dix-huit (5 liv. l'i sous p. 100), afm de continuer Toeuvre de la réduction des rentes commencée en 1680. Les anciennes renlesïle-
vaient être remboursées au denier quinze (6 liv. ^ 1 a sous p. 1 00) , et celles créées depuis 1 678 ,<^
sur le pied de leur constitution. Diaprés For
bonnais, le total des rentes payées à l'Hèiel ville, en 1680, montait à io,/i07,&i9 Hvi Le résultat de l'opération de Colbert, dont iJ s'agit dans la présente lettre, fut de le réduit ù 8 millions. {Rech. et consid. sur Uijm. lif^ a38.)
ne faut pas que vous les pressiez d'en prendre, ni mesme que vous le leur proposiez.
(Bibi. Imp. Mss. Méîanffes Clairambault , vol. /i3i , fol. 76.)
A M. D'HERBIGNY
liNTENDANT A GRENOBLE.
Saint-Germain, 5 mars 1683.
Quoyquc je n'ayc point reçu de lettre de vous cette semaine, je ne laisse pas de vous écrire pour vous dire que, ayant esté demander au Roy le ^Jon de toutes les malversations commises par les receveurs de vostre génér*âlité dans la collecte des tailles par les brigades et logemcns effectifs des ^ens de guerre, le Roy me fit réponse (ju'il ne vouloit point accorder ce don , mais que ceux qui Tavoient demandé pouvoient chercher à s'arranger avec les receveurs des tailles. J'ay esté étonné que, depuis deux jours, l'on me dit qu'il y avoit un accommodement volontaire fait à 3o ou /lOyCOO livres, ce qui fait connoistre très-clairement qu'il y a un si grand abuis dans cette manière de lever la taille que vous devez donner une très^ grande application pour le bien pénétrer, parce qu'assurément il ne convient ni au service du roy ni à la conduite présente des finances, et beaucoQp moins au soulagement que Sa Majesté veut donner à ses peuples, de continuer cette manière de lever la taille, dans laquelle il y a une preuve si constante et si manifeste que celle-là d'un abus très-considérable. Vous pouvez juger facilement que, s'ils donnent 4o,ooo livres volontairement, il faut qu'ils ayent volé de très-grandes sommes par ce moyen, et que, cherchant h se délivrer, par le moyen de cette somme, de la recherche qui pourroit estre faite contre eux, ils veulent le perpétuer et augmenter ïïiesiiie ces moyens injustes dont ils se sont servis pour vexer les peuples. Appliquez -vous, s'il vous plaist, à bien examiner et bien pénétrer cette «affaire, et faites-m'en sçavoir vos sentimens pour en rendre compte au Roy 1.
(Bibl. Iinp. M88. Mélanges Clairambauit , vol. /i3i , fol. 117.) * On a pu remarquer plusieurs inslructions raient fait trop de frais. Il s'agit ici d'un abus
de Colbert, notamment à Pintendant de bien plus monstrueux. On ne voit pas malheu-
■* *Hars (pièce n* 87), auquel il avait prescrit reusement , dans les Icttn» suivantes , comment Jpriv» de leur charge les rerevoui-s qui au- se termina celle affaire.
A M. DE MORANGIS
INTENDANT A ALENÇON
Saint-Germain, ii mars i68s.
J'ay reçu avec vosire lettre du 5 de ce mois le mémoire des actes qui s'expédioient en papier et en parchemin avant l'establissement du papier timbré; et quoyque ma pensée fust de faire un règlement général lorsque je vous ay demandé ce mémoire, les différences que je rencontre dans toutes les provinces sur le sujet de ces actes me persuadent que ce règlement, qui tendroit à les rendre uniformes dans toutes les provinces, est assez difficile ^ Ainsy, il est seulement nécesvsaire que vous teniez la main à ce que le fermier du papier timbré n'ayt point à se plaindre, et que les mesmes actes qui avoient accoustumé d'estre expédiés en parchemin on en papier dans les greffes de toutes les justices et par les notaires, soyent continués de mesme. Puisque l'usage est uniforme dans toute la généralité d'Alençon, et que vous n'estimez pas y devoir rien estre changé, quand mesme le Roy prendroit résolution de faire un règlement général, il ne sera point envoyé dans vostre généralité . . .
(Bibl. Imp. Ms8. Mélange* Clairambault , vol. 63 1 , foi. iâ6.)
A M. DE RASVILLE
INTENDANT A POITIERS'
Saint-Germain, 19 mars i68si.
Pour commencer à vous écrire sur toutes les affaires du roy dans T tendue de la généralité de Poitiers, vous apprendrez de M. de Marillac que deux particuliers de la religion prétendue réformée, qui ont esté taxés par luy d'office aux tailles, se sont pourvus à la Cour des aydes et y ont obtenu commission pour assigner les habitans de leur paroisse, afin d'estre déchargés de ces taxes d'office^. Comme le Roy ne veut point souffrir (|ue la Cour des aydes en connoisse, Sa Majesté m'a ordonné d'expédier
* Voir pièce n° 56. — Colbcrtn^avait point ' Nicolas de Lamoignon, sieur de Basvillc,
perdu de vue Tidée de revenir à rétablisse- conseiller au parlement; maître des reqiiMcs
nient dp formules uniformes pour la rédac- (1673), intendant à Poitiers (168 s), à Toih
tiondes actes. Quant à la fenne du papier tim- louse (i685). Mort le 17 mai 173a , à Tâge
bré en elle-même, il était d'avis de Tabolir de soixante et dix-sept ans.
(voir pièce n** 76, S 11) comme préjudiciable ^ Les personnes taxées d'office obtenaient
au commerce du royaume. facilement décharge de leurs taxes devant la
Tarrest du conseil, que je vous envoyé. Vous tiendrez, s'il vous plaist, la main à ce qu'il soit signifié et exécuté ; et en cas que d'autres particuliers prennent les mesmes voycs , vous me le ferez sçavoir, pour y apporter les mesmes remèdes. Au surplus, j'atlendray vos premières lettres sur tout ce que vous aurez à faire dans cette généralité concernant les finances.
(Bibl. Irap. Mss. MUangtê Clairambault , vol. A3i, fol. i46.)
AUX INTENDANTS
SaintrGennain , s 6 mars 1689.
Envoyez-moy copie des arrests qui vous ont esté envoyés, par lesquels le Roy vous a donné le pouvoir de juger les matières concernant la ferme déft domaines et tous les droits domaniaux de l'estendue de vostre généraKfé. Gomme Sa Majesté veut à présent establir un ordre fixe et uniforme dans toutes les provinces pour connoistre de toutes les affaires, je vous expliqueray la pensée de Sa Majesté, afin que vous me puissiez faire sçavoir s'il y auroit cjuelque inconvénient dans l'exécution en ce qui concerne vostre généralité. C'est pourquoy, la connoissance de toutes les matières domaniales ayant esté donnée aux trésoriers de France de chacun bureau, et l'appel de leurs jugemens aux parlemens*, l'intention de Sa Majesté seroit de faire l'un ou l'autre de deux cstablissemens, ou peut-estre tous les deux ensemble : le premier, de choisir quatre ou cinq trésoriers de France de chacun bureau, les plus habiles, plus honnestes gens et mieux intentionnés, et leur donner cette connoissance, à la charge de l'appel aux parlemens; l'autre, d'establir MM. les Commissaires départis avec deux trésoriers de France de la qualité cy-dessus , pour leur donner cette mesme connoissance , à condition de l'appel de leurs jugemens au Conseil. Examinez avec soin ces deux propositions et faites-moy sçavoir vos sentimens.
(Bibl. Imp. Mss. Mélangea Clairambault, vol. 43 1, fol. 160.)
Cour des aides par arn}t do défaiil, altendu quo ied syndics des parois.sc>s irélaient pas ordinairemcnt en état do soulenir un procès. Une dëdaration du 98 aoiU 1 085 mit fin à cet état de choses en renvoyant les lax(:s d'oflicc devant les comniissitires départis qui les avaient imposés. {Mém. nlph. Taxes d'olTices. )
' D'après la jurisprudence clablie, les trésoriers des finances de chaque {généralité connaissaient des affaires relatives aux recettes du domaine jusqu'à la reddition des comptes des receveurs et fermiers, qui devenaient, à parlir de ce moment, justiciables de la Cour des comptes du ressort.
A M. MORANT
INTENDANT A AIX
Vcraaiilcs, a avril 1689.
Vous voulez bien que je vous dise que, par la connoissance que vous avez de tout ce qui se passe dans le Conseil et de la conduite générale des finances, il me semble que vous pouviez assez négliger les discours que le fermier du domaine de Provence a tenus de vous, ou que Ton vous a dit qu'il avoit tenus, pour qu'il ne fust pas nécessaire de m'en rien écrire, parce que vraysemblablemcnt vous ne l'avez fait que pour vous parer d'un mauvais office; cette mesme connoissance que vous avez vous doit avoir persuadé que les emplois ni les révocations ne dépendent pas du rapport d'un fermier. Mais vous voulez bien que je vous demande quel pouvoir vous avez eu de juger cette matière. Je crois vous avoir assez souvent fait sçavoir, lorsque vous estiez dans vos autres emplois, que Tintention du Roy n'estoit pas de priver les juges ordinaires de leur juridiction, mais seulement d'observer leur conduite et de les contenir dans l'exécution des lois et ordonnances du royaume. Sur ce principe, comme le Roy ne vous a donné aucun pouvoir de juger les difficultés particulières de la fenne des domaines, il auroit esté plus de l'ordre que les particuliers qui croyoient avoir droit de se plaindre se fussent pourvus 'par-devant les juges ordinaires, lesquels, estant dépositaires des volontés du roy par l'enregistrenient de l'édit concernant le contrôle des exploits, auroient vraysemblabiement jugé conformément à cet édit; sinon , le fermier auroit eu droit de se pourvoir au Conseil en cassation des arrests qui seroient intervenus sur cette matière. Je suis bien ayse d'ajouter encore à ce que je viens de vous dire que l'intention du Roy n'est pas que des procureurs soyent reçus parties intervenantes ni puissent présenter de requestes en leur nom sur des contestations particulières qui peuvent estre décidées entre les fermiers et les [mrties intéressées. Ainsy vous jugerez facilement que, sans mauvais office du fermier, il sera peut-estre difficile que le Roy s'empesche de casser vostre ordonnance, parce que, d'un costé, vous avez manqué de pouvoir pour la donner, et, de l'autre costé, vous avez reçu les procureurs du pays pour parties dans une affaire où ils ne [)euvent et ne doivent lestre. Je vous feray sçavoir les intentions de Sa Majesté lorsque je luy en auray fait le rapport ...
( Bibl. Imp. Mss. Mélange» Clairambault , vol. 43 1 , fol. 166. )
IMPOTS, MONNAIES. iftl
A M. LE BRET
INTENDANT A LIMOGES
Vorfwilles, ù avril iOH'À.
J'ay rendu compte au Roy, en son dernier Conseil, de fous les mémoires el papiers que vous m'avez envoyés concernant la procédure que vous faites contre les ofliciers d'AngouI()me accusés de fausse monnoye, et [)arlîcuiièrement de la requeste de récusation qui a esté présentée contre vous, et de la déclaration que vous avez faite sur chacun des articles contenus en cette requeste. Sur quoy Sa Majesté a ordonné l'expédition des trois arrests que je vous envoyé : le premier, contenant que, nonobstant les causes de nkusation contenues en la requeste, vous continuerez la procédure pour la juger, suivant vostre premier pouvoir; le second, pour commettre avec vous M. de BasvilleS pour jujjer cette affaire dans tel présidial que vous choisirez. Sa Majesté a jugé à propos de vous adjoindre ledit sieur de Basville, non que Sa Majesté doute de la justice que vous rendrez, mais pour en rendre le jugement plus authentique dans ces provinces éloignées, où il est bon que, de temps en temps , les peuples voyent des preuves éclatantes de sa justice, qui en sont aus.sy de sa bonté, vu qu'il s'agit de punir les violences ou les crimes commis par des officiers qui ne pourroient pas estre punis sans une application particulière de l'autorité de Sa Majesté. Elle m'ordonne mesme de vous écrire que, si vous n'estimez pas que la présence dudit sieur de Basville |)uisse faire un effet considérable en cette affaire, vous pouvez vous dispenser de luy envoyer l'arrest; mais si vous estimez à propos de luy envoyer, vous concerlerez avec luy le temps et le lieu oii vous la pourrez juger.
Le troisième arrest est pour arresler les procédures faites par le prévost de Saint-Maixent contre le sieur des EUmgs. Si vous m'eussiez envoyé des pièces par lesquelles il eust esté justifié que le crime de duel dont il est déféré se fust passé il y a onze ans^, ainsy que vous le dites, et que la procédure de ce prévost eust paru violente et excitée par les parens et amis des accusés, Sa Majesté auroit esté disposée à prononcer un ajournement personnel contre ce prévost.
Tons ces arrests et la diligence avec laquelle ils vous sont envoyés vous feront bien connoistre que le Roy veut que vous donniez une application entière en cette affaire. Vous devez mesme les rendre publics pour faire
* Intendant de Poitiers. (Voir pince n" i33.) — - Lu M\\ craoni ^C^^]^) avail «Wabli diveises pt'oaliti^ contre reiix qui se KadaÎHnt en duel.
connoistra à tous les peuples que Sa Majesté veut que la justice soil lulp dans toute Testendue de sou royaume. Je ne doute pas que cequeSa IJb^ jesté Cait en cela ne donne l'assurance nécessaire aux tesmoins pour ^^1^^ ce qu'ils sçavent des crimes des accusés. .,,,
(Bibl. Imp. M«. Mékngtê amrëmhmit, toI. 43i , AiL
AUX FERMIERS GÉNÉRAUX
VeraaîUef 1 9 vriil 16893
J'ay reçu cy-devant des plaintes de M. de Marillac, et j'en reçois encore à présent de M. de Basviile, des vexations qui sont faites par vos coaunis establis pour la perception des droits des cinq grosses fermes dans vos bureaux qui sont establis à l'extrémité du Poitou , contenant qu'ils contraignent les habitans , pour avoir la liberté de porter leurs denrées et petites marchandises d'un marché à l'autre sur l'extrémité de ces provinces , de prendbe des certificats de leur curé sur du papier timbré, et des congés de voi commis , qui leur coustent cinq sols. Gomme c'est une pure vexation , çû ne peut estre introduite par vos commis que pour tirer ces cinq sc^^m manquez pas de .leur donner ordre de changer de conduite. Au cas qn'B soit nécessaire de quelque précaution pour ia seureté des droits de vos fermes, il &ut que vous donniez ordre au directeur de ce pays-là d'en conférer avec M. de Basville, auquel j'écris dans ce sens.
(Bibl. Imp. Mw^ MéUmgfeê CUùrmnbatiiU, voi. 4Si, fol. iSi.)
A M. BOUCHU
riNTENDANT EN BOURGOGNE.
Venailk», s4 avril 1689.
Gomme l'intention du Roy est de donner une application particidière m rachat des domaines de la couronne S et que Sa Majesté pourra peut-estre
^ Une comraissiouavailété établie, en 1667, conaidérable. Od voit par cette lettre ifa^eo
pour liquider tous les engagementa de do- i68s Papplicationde la mesure du nclialp V
nMineafaiftsantérieureiiieiit; lerembourBeiiient vait pas encore reçu son exécution dans toaleii
avait lieu sur le pied de la finance réeliemeot les provinces. EUe avait cependant ^toamé é»
payée par les acquéreurs. Les aliénations ayant avantages au Trésor dans Tintervalle; car les
été laites principalemenl dans les temps de domaines, qui ne figuraient dans le bail des troubles, le bénéfice de Topération devait être * fermes que pour 1 mtUipn 160,000 lifrçs eti
bien comincncer par ceux de la province de Bourgogne, je vous prie de vous appliquer particulièrement à bien connoistre le détail de tous les domaines de la couronne qui sont dans cette province; les aliénations qui en ont esté faites, mesme le prix de ces aliénations; ensemble, le revenu que chacun de ces domaines peut valoir, et s'ils pourroient augmenter ou non en la main du Roy. Mais il est nécessaire que vous fassiez cette recherche sans bruit, et que cela ne paroisse que comme une curiosité de vostrc part, et non que vous en ayez aucun ordre du Roy.
(Bibl. Imp. Mss. Mélangée CiairambauU , vol. 63 1, fol. 9t8.)
A M. AUBERT
Versailles, 99 avril 168s.
Pour réponse à vostre lettre du 8 de ce mois , vous avez bien fait de donner part à tous ceux qui ont pris des rentes sur THostel de ville de Paris de Pédit par lequel le Roy a accordé aux estrangers qui en prendront toutes les seurelésqui leur sont nécessaires pour en jouir sans aucun risque, quelque chose qui arrive ^ Vous devez rendre cet édit autant public qu'il vous sera possible; et vous pouvez mesme assurer tous ceux qui ont pris on prendront de ces rentes, que toutes les fois qu'ils désireront avoir leur remboursement. Sa Majesté leur fera rendre leur argent sans difficulté...
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges Clairambault , vol. Â3i, fol. a9:i.)
UO. — AUX INTENDANTS
Versailles, 8 may 1689.
Le Roy a reçu diverses plaintes des provinces et généralités, de la ferme générale des gabelles de France , sur le sujet de l'usage que les commis des fermes font du prest du scl'^. Ces plaintes sont que les commis excitent,
1666, furent compris, à cause des rachats ef- (Arrêt du conseil, de décembre 1673. — Édil
fedués depuis, pour 6 millions dans le bail de de décembre 1676.)
1669, pour 6 millions 110,000 livres dans * Le prêt du Bel était la faculté accordée
celui de 1676, et enfin pour 5 millions dans au consommateur de prendre cette denrée â
celui de 1681. {EneyeL méthod. Finances.) crédit dans les [j^reniers du fermier des ga-
' n était permis aux étrangers possesseurs belles, afin dVn augmenter la vente. (EncycL
de rentes d*en disposer comme les Français. tnéihod. Finances.) — Voir pièce n* 166.
tn FINANCES, '/ '
par tontes sortes de moyens, les peuples à prendre 4n bA à crédilp^ quatre personnes un minot , ou à six ^ ; qu'ils leur font passer des oUi^ tiens, ou solidaires, ou chacun pour leur part, et qu'au8S]^tMt ib leateit condamner au payement et aux intérests, et qu'ensuite ils envoyént idqp huissiers foire des commandemens de payer, et au défont saisir les meri* blés et les bestiaux ; et après avoir payé les intérests et pent^estre quehjpie gratification, ils leur donnent un délay de quelques senuânes, enrailB duquel ils font de nouvelles significations, saisies de bestiaux et jèmih traintes. Ainsy, en réitérant diverses fois ces significations et contraivtai^ ils tirent des peuples trois ou quatre fois plus que le principal du 4el qu'ils leur ont livré. '
Comme cette conduite met les peuples dans l'entière disposition de M commis. Sa Majesté veut que MM. les Intendans et Commissaires dépârlB des provinces s'informent soigneusement, dans la visite qu'ils font desdîtes généralités, si les commis des gabelles y exercent ces concussions^ afin que Sa Majesté y puisse apporter le remède convenable; et en cas tprïl . y en ayt quelqu'un qui puisse en estre convaincu, Sa Majesté env^rrft'.k pouvoir nécessaire pour luy faire et parfaire le procès souverainemenfi Sa Majesté voulant toujours donner des exemples, dans toutes les pilà» vinces, de la sévérité avec laquelle elle veut que ceux qui font des co^h eussions sur les peuples soyent punis. /
' Ils observeront de plus qu'ib ne doivent pas souffrir que les bestiaux soyent saisis pour ces sortes d'obligations.
(BibL Imp. Mm. Mé^mgu CUàrwmbtmlt, vol. 4Si, foi. lU.)
t41. — A M. LE VAYER,
INTENDANT A SOISSONS
Versailles, idiiiay t68i.
Pour réponse à vostre lettre du 8 de ce mois , sur le sujet des importa tiens qui sont faites sur les communautés taillables de la généralité 3é
' Aux termes de Tordonnance sur le fait aux officiers des greniers à- sd, il fidlait
des gabelles de mai 1 680 , les habitants placés y ajouter les sous pour livre imposés extraopdldans le ressort d*un grenier à sel n^étaient nairement au nom da roi,et enfin des
astreints à consommer, pour ^t et lolièis, locales perçues au profit des villes on des pn-
qu^un minot de sol par an pour quatone per- vinces. (EmcyeL méthode Finances.) sonnes. — Le prix du minot de sel variait selon ' Roland Le Vayer, sieur de Boutigny, rnmmi
les généralités. Indépendamment de la valeur au parlement pendant vingi-dnq ans;
mardiande de cette denrée , des droits de ga- des requêtes ( 1 67 1 ) , intendant A
belles, des droits manuels ou gages attribués i68i , et k Moidins en 1696.
Soissons, non comprises dans les commissions qui vous sont envoyées tous les ans 9 je dois vous dire que vous n'en devez souffrir aucune sans un arrest du conseil qui l'ordonne , et ce pour quelque cause ou sous quelque prétexte que ce soit; n'y ayant rien qui soit plus important que de restreindre la liberté que les communautés, les élus et la Cour des aydes ont prise d'ordonner ces impositions. Pour vous dire en peu de mots les maximes que vous devez suivre sur ce sujet, vous sçaurez que, par les ordonnances, c'est un crime capital, mesme de lèse-majesté, de faire aucune imposition sur les peuples sans une commission scellée du (prand sceau ^
Les Cours des aydes ordonnoient cy-devant des réimpositions pour des rejets, frais de procès, dépens, dommages et intérests. Le Roy a réduit cette faculté, par un arrest de 1678, à 5oo livres, et par un autre de 1677, si je ne me trompe, à âoo livres; et les commissions des tailles expédiées depuis 1678 portent qu'il ne sera fait aucune imposition, pas mesme en vertu d'arrest de rejet de la Cour des aydes , pour lesdites 900 livres, qu'en conséquence d'arrests du conseil, qui sont expédiés. Ainsy, vous juget'ez facilement que vous ne devez souffrir aucune imposition que celles qui sont contenues dans les commissions des tailles, ou qui sont ordonnées par des arrests du conseil ; c'est l'ordre que vous devez observer.
Quant à ce que vous dites que les villes et grosses communautés ont besoin de quelques deniers pour leurs dépenses communes, je vous diray qu'il ne faut leur permettre aucune imposition; mais si les villes seulement ont besoin de quelques fonds, et qu'elles n'aycnt point de deniers patrimoniaux ^ elles doivent s'adresser au Roy pour obtenir quelque légère
^ Les plus anciens règlements de finances comme dans toutes les autres , travailler inces-
défendaient à quiconque, sous peine de perte sammenl à la mettre dans cette règle générale ,
de corps et de biens, de lever des impositions, establie avec tant de raison, de sagesse et de
pour quelque cause que ce fût, sans lettres prudence. Quoyque je sache bien que cela est
patentes émanées du roi. (Ordonnance de Mou- fort diflicile, je ne laisse pas d'estre persuadé
Uni g i566; Ordonnance de Bloit; Edit de Né- quY>n y travaillant aussy exactement que vous
**«, 1 579.) ferez, si nous ne parvenons pas à faire exécuter
Le a6 mai suivant, Colbert écrivait encore cet ordre et cette règle aussy exactement qu*il
aar ce sujet à rintendant d'Aix : «J'ay reçu, seroit convenable, nous parviendrons au moins
avec Yoatre lettre du 16 de ce mois. Testât de à en retrancher les principaux abus. Ccst à
toutes les impositions qui se font en Provence, quoy je vous prie de vous appliquer toujours. ?>
duquel je rendray compte au Roy; mais je dois (MéL Clair, vut. /i3i, fol. 298.) vous dire que, comme toutes les ordonnances * Les detiier» palriutoniaux éUiicni ceux qui
do royaume portent une défense expresse de provenaient des fonds appartenant aux villes
faire aucune imposition sur les sujets du roy en toute propriété , ou qui résultaient de droits
sans lettres patentes de Sa Majesté , scellées de seigneuriaux, son grand sceau, il faut, dans cette province
im - FINANGB»,
ff
iniposition sur le vin par forme de droit de courte-pinte, ou sur les àùtiéà denrées qui se consomment dans lesdites villes.
(Bîbl. Imp. Mt8. Méhmgn Omnmhtwlt, léL 48i .fol. »tij
AUX INTENDANTS
Yentillci, t& WÊmytêfmàiy
Vous voyei, par toutes les lettres que je vous écris par ordre de Sa îiêjfiÊÊÊ^ qa^elie a à pr^nt une très-grande application pour ré^er si Htn fêa^ pbdtiott et la collecte des tailles que ses sujets en soyent considéi uLImMM soulagés , et que le principal de cette fonction consiste k obserrer de piÉtf h conduite des élus pour la réduire autant qu'il sera possible dans Todh^ et dans les règles, et les obliger de rendre la justice sur cette matàlnv conformément aux édits, ordonnances, règlemens et arrests de Sa MajeMfc Elle m'ordonne de vous dire que , dans la visite que vous devei fave ilé^ élections de vostre généralité, elle veut que vous vous 8lj[>pliquiei, avékUtf trè»-grand soin , à bien examiner la conduite de ces officiers , en exàndilÉÉfc mesme les registres de leurs greffes, pour voir si les sratences qu'ils rel^ dent sont conformes h ces édits, ordonnances et arrests; et au cas ttMf vous trouviez quelque abus considérable , soit k Tégard du corps dé Ywoii* tioB , soit à l'égard de quelques-uns des officiers , que vous l'en infonnkx afin qu'elle puisse y apporter le remède convenable , soit en les interdisant, soit en les obligeant de se défaire de leur charge , ou par telle autre peine qu'elle estimera capable de parvenir à la fin qu'elle se propose. En quoy mesme vous devez observer que l'intention du Roy estant' de rendre ces compagnies plus considérables qu'elles ne sont, ainsy que je crois vous Tavoir cy-devant expliqué , il est d'une grande conséquence de connmstre tes bons et mauvais sujets, afin de conserver les premiers et d'oster^es autres.
(Bibi. Imp. Msf. MéUmgm OmnmbmA, foi 4ti, Û sUâ)
U3. - A M, DAGUESSEAM,
INTENDANT A TOULOUSE
Parût, 17 luay i68ii.
J'envoye en Provence le sieur Legras, porteur de celle lellre, pour y Iravailler à l'exéculion de la commission que vous sçavez que le Roy a donnée à M. Morant pour vérifier lous les registres el lilres de la cour des comptes de ce pays-là. Comme le Roy m'ordonne de donner une application particulière à bien reconnoistre tout ce qui peut eslre des domaines delà couronne, sur lesquels Sa Majesté veut prendre diverses résolutions, suivant Testai de guerre ou de paix auquel Sa Majesté se trouvera, elle veut que ledit sieur Legras vous aille trouver lorsque son travail de Provence le luy pourra permettre, que vous luy fassiez voir tous les papiers terriers qui ont esté faits en Languedoc, et que vous luy donniez part de toutes les connoissances que vous avez concernant les domaines de cette province-là. Et mesme, si vous estimez nécessaire qu'il puisse travailler à la recherche des tkres, à voir et vérifier les inventaires qui doivent eslre dans la Cour des comptes de Montpellier et dans les déposls des sénéchaussées deNimes, Beaucaire el Garcassonne, pour les examiner el en tirer toutes les lumières qui pourront eslre utiles el avantageuses aux desseins de Sa Majesté, je vous prie de luy donner créance de ce qu'il vous dira.
(Bibl. Imp. Mss. MéUmffeê CUtirambanU, vol. &3i, fol. 269.)
IVi. — A M. DU GUÉ,
INTENDANT A LYON
Versailles, «jo luay i68a#
Je suis bien ayse de vous faire sçavoir que le Roy a choisy M. Le Fèvre d'Ormesson ^ pour vous succéder dans l'intendance du gouvernement du Lyonnois; et, quoiqu'il ne puisse partir que dans quinze jours, Sa Majesté ne laisse pas de vous permettre de partir sans attendre son arrivée, suivant le congé de Sa Majesté que M. de Louvois doit vous envoyer. Sa Majesté désire que vous fassiez des mémoires de toutes les affaires qui ont passé par vos mains, particulièrement de celles qui ne sont pas encore terminées;
' André Lefèvro «rOrmesson, sieur rrAm- Conseil en i67i,niailre des re<{uéteseii 1676,
Itoille, fils aîné d'Olivier d'Ormosson. Avocat inlendunl à Lvon en 1689. Mort en 168^1, dn roi au Châlelel de Paris ,ronsi'iller an (îrani! à Tàf;»» de (|iianinto ans.
que vous y joigniez tous les arrests du conseil et autres pièces qui peuvent instruire ledit sieur d'Ormesson , pour les luy remettre entre les mains et l'instruire encore de vive voix de tout ce que vous estimerez qu'il doit estre informé pour servir Sa Majesté dans cette province ainsy que vous avez si bien et si dignement fait.
Je ne vous écriray plus que celte seule fois en réponse à vos lettres des 1 a et f /i de ce mois, sur lesquelles je vous diray seulement, sur le fait de la juridiction des domaines et le huitième denier ecclésiastique et laïque, que vous donniez, s'il vous plaist, toutes les lumières et les connoissances de Testât auquel sont ces deux affaires à M. d'Ormesson lorsqu^il vous joindra ^ afin qu'il ayt soin de les achever entièrement.
(BiW. Tmp. Mss. Melauffes Clairambtndt , vol. 45 1, foL «78.)
l/i5. -- A M. J)K BEA II VAIS'.
Paris, »'i iiiay liîS».
Je VOUS <»nvoyo le portefeuille dans lequel il y a divers estats de terres qui ont esté prises pour le chasleau et le parc de Marly. Il est nécessaire que vous alliez à Sainl-Germain pour en passer tous les contrats ; mais auparavant il faut que vous voyiez M. Fourcroi ^ pour examiner le moyen de rendre ces acquisitions seures pour le Roy. Comme l'on ne peut pas faire de décrets, il faudra autoriser autant qu'il sera possible les payemens qui seront fails en publiant les acquisitions par trois dimanches consécutifs aux prosnes des paroisses. Pour cet effet, je crois que, dans une occasion de cette nature, l'on pourroit se contenter d'un arrest du conseil qui ordonneroit ces publications. Je sçais bien que celte forme est extraordinaire et qu'il est difficile qu'un avocat habile comme M. Fourcroi convienne que la seureté s'y trouve; mais aussy est-il presque impossible de prendre plus de seureté dans une occasion comme celle-là.
f Ribl. Imp. Mss. Mélanfr^K CUiirambault , yù}. iSiSi , fol. s88.)
' Sans doute à Pari». ' Konaventurc de Fourcroi, avocat au par-
^ Le baron I^ouis do Beaiivais,rapitaino des loment de Paris; de rAcadémie française. Edi-
chasses du bois de Roulofjne et de la plaine U^ur des Œuvres de BaKhélemy Anianei, avei-
Sainl-Denis, jjoiivernenr des rbAteanx de lequel il avait travaillé aux Arrêtés du préfûdenl
Madrid el de la Muette. de Lamoignou. Mort à Paris, en iGqa.
U6. — A M. DE BEZONS
INTENDANT A ORLÉANS'
Sceaux, 39 roay t68a.
Pour réponse à vos deux lettres datées de Ghâteaudun les nd et nS de ce mois, je vous feray sçavoir dans peu ce qui sera à faire sur le sujet des ouvrages qui doivent cslre faits sur le fonds du droit de boiste^, et je vous enverray Tarrest du conseil portant confirmation du bail que vous en avez (ait, aux conditions que vous dites.
Je sçais bien que le prest du sel est avantageux aux fermiers et mesme aux peuples , pourvu qu'il n'en soit pas abusé. Vous devez examiner avec un très-grand soin si les abus dont il est fait mention par le mémoire que je vous ay envoyé ne se commettent point dans l'estendue de vostre généralité. Il est mesme très-bon que vous examiniez de quels moyens Ton peut se servir pour abolir peu à peu ces prests du sel '. A l'égard des habitans des paroisses qui prennent du sel dans un autre grenier que celuy de leur ressort, vous sçavez ce que je vous ay écrit concernant la réformation du ressort des élections. Vous pouvez faire exécuter la mesme chose à l'égard des greniers à sel et éviter, par ce moyen , les inconvéniens que vous marquez.
(Bibl. Imp. Mss. M&angM CUàramhiaih, vol. &3i, fol. 999.)
^ Louis Baiin , seigneur de Bezons, conseiller au parlement ; maître des requôtes en 1 67a . liHefidant à Limoges, puis à Orléans en 1 68t .
* Droit perçu à Orléans pour le balisage et le curage de la Loire.
' On avu,piècen*i/io,que \eyi^êtdu»el(iia\i là faculté accordée aux particuliers de prendre le sel à crédit Gel usage s'était sans doute généralisé, car, dans une lettre datée de Versailles du 6 août suivant, Colbcrt adresse les mêmes observations que ci-dessus à Tintendant d'Alençon : t( J'apprends, pr voslrc lettre, que les ventes du sel se sont augmentées de trentesix muids pendant les trois premiers quartiers de Tannëc commentant au 1 *' octobre dernier, ce qui est bon et avantageux à la Ferme ; mais , comme cette augmcnlation provient du prest du sel que vous dites estre prescpie égal aux deniers comptaBS qui se reçoivent de la vente , il
est bien diffîcile qu'il ne se fasse beaucoup d'abus pour le recx)uvrement des obligations que ce prest du sel produit , et il est très-nécessaire que vous vous appliquiez à découvrir tous ces abus. 11 faut travailler à diminuer ce prest du sel et n l'abolir mesme entièrement si nous avons la paix encore pour quelques années. Sur ce qui concerne ces prests et ceux qui se font dans les greniers d'impost, vous devez examiner avec soin les moyens de les retrancher et m'en envoyer des mémoires. Je donneray ordre aux fermiers qui iront sur les lieux de conférer avec vous sur les moyens que vous estimerez convenables pour retrancher ces prests; mais vous ne devez guère vous attendre que les fermiers y travaillent bien sincèrement. Ainsy il faut que vous vous chargiez entièrement de découvrir le mal et d'y apporter le remède. » ( MéL Clair, vol. /i3a, fol. 108.)
«M ■' FlfiANGES, (- 1
W^lF^^WWf
AUX INTENDANTS
VemUl», lo'jm sJSUi*:
Je VOUS ay fait sçavoir les intentions du Roy sur la résoltotioii-'MA 9à Majesté a prise à Tégard des officiers des élections et greniers à sel petit HK rendre plus considérables, et pour cela faire choix des pins boilnestes jjjIMHfe Il est très-important, pour parvenir à l*effet des bonnes intentiôto^^Si Majesté, de les porter autant qu^ilsera possible à rendre la justiee ft ë^ià^îlt^ jets, suivant les édits et ordonnances. Et comme il n'y a rien qui doîveisîlbl^ tement porter les bommes à bien faire que la récompense et la ptmttitiii; Sa Majesté , ayant desjà destiné la récompense , est bien ayse qiiîls MjptM aussy les punitions qu'elle fait sur ceux qui abusent de l'autorité et du pouvoir qu'elle leur donne. C'est pourquoy elle m'a ordonné de vous envoyer les copies imprimées de divers arrests qu'elle a donnés depuis deux ou trds ans contre les officiers des élections qui se sont trouvés en faute; son intention estant que vous envoyiez ces copies dans tous les bureaux des élections^ afin que les officiers qui les composent voyent qu'avec un maistre aussj éclairé et aussy appliqué au bien de ses sujets que le nostre, il n'y a point d'autre party à prendre que de bien faire son devoir, chacun dans Testât auquel U luy plaist de nous mettre. Je vous prie de vous servir le pins avai^ tagensement que vous pourrez de ces moyens pour concourir toujours & të qui peut cstre du bien et du soulagement des sujets de Sa Majesté.
(Bibl. Imp. M88. MOangit CUdrambmU, nA. A8i, M. Sift.)
A M. DE BASVILLE
INTENDANT A POITIERS. .^'
VerMîllês, 17 pin iMs.'* '
J'ay rendu compte au Roy du mémoire que vous m'avez envoyé eôûetifi nant les amendes; et comme Sa Majesté est satisfaite de tout ce qu'il eôfi^ tient, elle veut que vous teniez la main à ce que la justice criminelle rioft exactement rendue. Lorsque vous aurez besoin de quelques fonds pour cêh',' en me le faisant sçavoir, Sa Majesté y pourvoira. Mais elle désire que vous cherchiez quelque expédient pour porter les juges à estre plus soigneox dé condamner aux amendes, lorsque le cas le requiert ^ Comme vous voyex
* Voir pièce n* 3 1 , note.
bien clairement qae leur but n'est que de dégouster le Roy de la jonction que Sa Majesté a faite des amendes à ses domaines, et que, lorsqu'ils en avoient la disposition , l'on n'entendoit parler d'aucune plainte, Sa Majesté désire que vous examiniez si, en leur abandonnant la moitié des amendes pour les employer aux frais de justice et autres dépenses auxquelles les juges les employoient cy-devant , les juges ne seroîent pas plus portés à exécuter en cela les ordonnances et les coustumes , c'est-à-dire à condamner aux amendes dans tous les cas auxquels le bien de la justice le désire.
J'attends maintenant vostre mémoire concernant la juridiction du domaine, et la visite que vous devez faire du pays de Rochechouart et de tout le reste de vostre généralité. Je ne doute point que vous ne soyez bien persuadé de l'avantage que ces visites apportent, tant au service du Roy qu'au soulagement de ses peuples en toutes manières.
(Bibl. Imp. Mm. iMon^et ClairambauU, voi. &3i , fol. 336.)
A M. FAUTRIER
IiNTENDANT A VALENCIENNES'.
Versailles, 17 juin i08a.
J'ay reçu trois de vos lettres des s, 3 et lo de ce mois, auxquelles je fais réponse. J'atlendray le procès-verbal que vous me devez envoyer, contenant les raisons pour et contre les prétentions du fermier, au sujet des villes du Quesnoy, Landrecies et Avesnes.
A l'égard des gardes que vous dites qui fouillent tout le monde, il me semble que vous pourriez premièrement défendre sur-le-champ à ces gardes de fouiller, en conservant cependant la seureté du payement des droits, et faire appeler devers vous le directeur de ces fermes en quel lieu que ce soit,luy expliquer le désordre que cette conduite des gardes a causé, et luy ordonner de l'empescher. S'il ne le faisoit pas , vous pourriez ordonner ce que vous estimeriez nécessaire d'estre fait pour la seureté des droits du roy et pour empescher ces sortes de violences qui ne sont jamais souffertes dans l'estendue des fermes du roy. Je vous diray confidemment que c'est la première fois, depuis vingt-deux ans, que j'ay entendu parler de pareilles plaintes. Mais , de quelque façon que ce soit, il faut les réprimer.
Quant à ce que vous dites que vous condamnerez au fouet le premier qui entrera du brandevin^ en fraude, je n'ay pas encore vu cet usage
* Intendant dans le Hainanl de 1678 à i684. — * Eau-de-vie.
dans le royaume, ni aucune ordonnance qui l'ordonne, mais seulement k confiscation et l'amende, et, en cas de beaucoup de récidives, peine affic-* tive. . .
(Bibi. Imp. Mn. MéUmge9 CUûrambmdt, vol. &8i , foL Sââ.)
A M. DE BEZONS
INTENDANT A ORLÉANS
Sceaux, 18 juin 166s.
Je viens de recevoir deux de vos lettres , en date des 1 5 et 1 6 de ce mois, auxquelles je fais réponse. A l'égard des paroisses qui ont esté gres^ lées, vous devez observer ce qui se pratique toujours, de les soulager i proportion delà perte qu'elles ont faite, sans diminuer le total de l'imposition. Mais vous devez observer que le bruit que l'on fait de ces gresles est toujours beaucoup plus grand que l'effet. Ainsy, il faut toujours attendre trois semaines ou un mois pour reconnoistre la ruine que ces gresles ont causée, parce que, presque toujours, le mal paroist grand d'abord; mais, lorsque les fruits grossissent et que la seconde sève pousse les feuilles, cela répare le mal ou la plus grande partie. . .
(Bibi. Imp. Ms8. Métmiffeê amra$HbauU, vol. &3i, fol. 3A7.)
A M. LE FOUYN
GREFFIER D\j CONSEIL.
Sceaui, as juin 168s.
Aussytost que vous aurez reçu ce billet , il est nécessaire que vous envoyiez (|U(Tir les syndics des notaire$^ et que vous leur disiez, de ma part, que je désire que vous employiez les mois de juillet et d aoust entiers k examiner toutes les pièces que vous avez retirées pour les remboursemens et conversions des rentes et pour les remettre entre les mains de MM. (lu Metz*^ et de Bertillat, chacun pour ce qui les regarde, pour retirer ensuite vos récépissés. Gomme il s'agit de plus de 80 ou 1 00 millions de livres de déchar|jes, qu'il y aura beaucoup à travailler pour vous dans ces <l<îu\ mois et (pfil sera peut-estre assez dilHcile que vous en puissiez venir à bout, je vous ay donné ordre do leur donner cet avis, afin <ju'ils puissent
' Voir piùi'c II" t3o. royal nu même litre que M. de Bertillat. Lies
' (iiHlôon (lu Motz i'tnit |;anie du trésor fjardn du trhnr rmfaU ou caissiers. c>tAient
avertir leurs parties et faire toutes les diligences qui dépendront d*eux pour le reste de leurs conversions et remboursemens dans le reste de ce mois, parce qu'aussytost que le premier du prochain sera arrivé, vous ne recevrez plus aucune pièce. Il est nécessaire que cela soit dit aujo.urd'huy, s'il est possible, ou, au plus tard, demain de très-grand matin. En effet, vous devez l'exécuter ainsy que je viens de vous le dire.
J'ajoute à tout ce que je vous ay écrit concernant le travail des rentes, qu'il est nécessaire que, pendant les huit jours qui restent de ce mois, TOUS travailliez les festes et dimanches, estant important et absolument nécessaire que vous expédiiez tout ce qui se présentera pendant ces huit jours, pour achever entièrement ou avancer beaucoup ce qui reste de cette grande affaire.
(Bibi. Imp. Mm. Mélangée ClairambauU, vol. A3i, fol. 354.)
PAYEUR DES RENTES A PARIS
Sceaux, a a juin t68a.
11 est nécessaire que vous avertissiez tous vos confrères payeurs des rentes que M. Le Fouyn estant chargé de 80 ou 100 millions de décharges pour des conversions ou remboursemens de rentes , il m'a demandé les mois de juillet et d'aoust pour y travailler sans estre diverty h aucune autre affaire, en sorte qu'il est nécessaire qu'il avertisse et qu'il tienne la main que tous les rentiers qui ont encore des conversions à faire les fassent dans le reste de ce mois, parce qu'aux premiers jours du prochain ledit sieur Le Fouyn n'en recevra aucune jusqu'au dernier jour d'aoust.
Vous devez bien prendre garde d'estre fort assidu au travail des conversions et recettes des nouvelles rentes jusqu'au dernier de ce mois-cy. Prenez soin d'expédier chacun jour tout ce qui vous viendra, sans rien remettre au lendemain; et en cas que vous soyez pressé, il faut veiller jusqu'à ce que tout soit expédié. Prenez soin de m'envoyer aussy, tous les soirs, le mémoire des sommes que vous aurez reçues et que vous aurez payées, afin que je sois informé tous les jours, au matin, des fonds qui seront entre les mains de M. de Bertillat.
(Bibi. Imp. Mss. Mélangée CUùrambauU, vol. Â3f , fol. 355.)
aa nombre de deux. Ils remplacèreni, sous le supprimés par un édit d'avril i66/j. Un autre
titre de commissaires généraux, conseillers es édit de février 1669 érigea ces commissions
coDseib du roi, les trésoriers de l'Épargne, en charges.
AU SIEUR BALUZE
Sceaux, 95 juin 1689.
rapprends, par vosfrc lettre du 17 de ce mois, que vous avez fait un voyage au Forez, dans toutes les ehaslellenies, pour reconnoîstro Testai auquel est le papier terrier, (lonune vous me faites connoistre que le voyage pourra estre long, et qu'il me semble qu'il y a deux ou trois ans que vous estes dans ce pays-là pour y faire travailler, vous devez, bien faire attention h ce que je vous ay écrit plusieurs fois, que le Roy ne veul pas rendre ce travail per|)étuel , et qu'il faut le finir de quelque manière que ce soit. Je vous diray de plus que si, depuis sept ou huit ans que vous estes dans ces ])rovinces, vous vous estiez appliqué à entreprendre un certain nombre de papiers terriers, et (jue vous vous fussiez fait un honneur de les achever, ce travail n'auroit pas duré autant de temps sans avoir rien d'achevé. C'est à vous à y bien prendre garde, parce que, si vous voulez que je continue de vous employer, il faut que vous me fassies voir plus d'application, de diligence et de succès dans vostre travail.
(Bibl. Imp. Mss. Mélange* Clairambault , yo\. ASi, fol. SA6.)
GARDE DU TRÉSOR ROYAL
Sceaux, 35 juin 1689.
J'ay donné ordre à. M. Le Fouyn d'expédier généralement tous les rentiers qui demanderont d'estre remboursés jusqu'aux derniers jours de ce mois, à quelle somme qu'ils puissent monter^. Comme je ne vous ay fait faire fonds que d'un million de livres pour ces remboursemens, je voua prie d'observer tous les jours de rembourser toutes les petites parties jusqu'à 16,000 livres, et à l'égard de celles qui excéderont cette somme, de les remettre de jour en jour, et de les traisner insensiblement jusqu'au dernier de ce mois, auquel jour je vous feray sçavoir ce que vous aurez à faire. Mais prenez garde que personne n'ayt connoissance de l'ordre que
^ GVtait sans doute un parent du savant Ba- les nombreux rentiers qui n^avaieot pu ckbleuir
luze, bibliothécaire de Colbert. leur remboursement dans les délais fixés à
* Voir pièce n° i3o. — En donnant ces accepter la conversion de leurs titres eo îdb-
instructions, Colbert avait pour but d^obliger criptions des rentes nouvellement créées.
je vous donne sur cela, vu que vous pouvez bien facilement remettre de jour en jour, sous prétexte d'autres affaires (jue vous avez, les rentiers qui vous demanderont ces sommes, d'autant qu'il n'y a plus que cinq jours, dont il y a deux fi'stes, d'icy au dernier do re mois.
(Bibl. Imp. Mks. Mvlaufrvs ClairamhauU . \oI. /i3i,foI. 36r).)
AU PRÉVÔT DES MARCHANDS
Sceaux, âS juin 1689.
Vous sçavez qu'il reste encore des rentes l\ payer des premiers six mois de cette année par les |)ayeurs des cinq ou six dernières parties^. Comme il est nécessaire qu'ils commencent \\ payer la deuxième demv-année dès les premiers jours de juillet prochain, je vous prie de faire assembler tous les payeurs des rentes chez vous, et de convenir des jours qu'ils ouvriront leurs bureaux pour achever de payer les premiers six mois, et des jours qu'ils lés ouvriront pour commencer le payement de la seconde demyannée dès les premiers jours de juillet prochain; et lorsque vous serez convenu de ces jours, vous m'en enverrez, s'il vous plaist, le mémoire.
(Bibl. Imp. Ms.«î. Mclanges Clairambauit , voi. /i3i,foI. Sjo.)
A M. MORANT
INTENDANT A K\\
Sceaux, 90 juin 1689.
Je vois, par vostre lettre du 1 3 de ce mois, que le travail qui se fait en la Cour des comptes d'Aix s'avance, et j'ay lieu d'espérer qu'il apportera beaucoup d'utilité aux droits des domaines du roy. Je vous recom-
' Augusle Robert de Poniereu , seigneur de La Bretesche , maître des requtUes , puis prcsidentdu Grand Conseil. Prévôt des marchands de 1676 à 1689. Intendant en Bretagne en 1 689. Mort le 7 octobre 1709, âgé de soixante et douze ans. — Tout ce qui concernait le payement des rentes de THôtel de ville était de la juridiction da prëvM.
' Diaprés un règlement de 1 670 , les rentes payées A PHôtel de ville étaient divisées en qnatone parties, selon la provenance des cons-
titutions do rentes, et le nombre des payeurs était égal à celui des parties de rentes. Les payements avaient lieu tous les huit jours, â bureau ouvert, à un jour indiqué. L'ordni alphabétique étant en usage, les rentiers dont le nom commençait par la première lettre étaient payés de leurs semestres en janvier et juillet; ceux dont le nom commençait par les dernières lettres de Talphabet ne devaient se présenter qu^en juin et décembre. {EncycL méthod. Finances.)
Id6 FINANCES,
mande surtout, en cette affaire, de tirer toutes les lumières qui pourront estre utiles du sieur Belet, et prendre (jarde de concilier, autant qu'il vous sera possible, son esprit avec celuy du sieur Legras, en sorte qu'ils coftcourent tous deux au bien de cette affaire, et que tous les inventaires et les titres qui sont dans les archives, concernant tous les droits domaniaui h restablir et les domaines qui ont esté aliénés à conditions réversibles, soyent bien reconnus. Comme ils m'ont paru tous deux bien habiles et appliqués, il est très-important, par la considération qu'ils auront pour vous, que vous les unissiez de telle sorte que vous puissiez tirer de leurs lumières tous les avantages qui seront possibles pour le service du roy K 11 faut aussy que vous profitiez de tous les avis que le sieur Valaquin vous a donnés, tant sur ce qui concerne les épices de la Cour des comptes que sur tous les autres points sur lesquels il peut vous donner des lumières. A l'égard des épices, vous pouvez juger facilement que l'éclaircissemeot qu'on en pourra tirer n'ira pas à faire aucun préjudice à la mémoire de feu M. le premier président de Sé{][uiran, mais seulement à bien connoistre ce qui seroit de la justice sur le sujet de ces épices, sans toutefois pousser la sévérité de cette justice jusqu'à de petits retranchemens qui ne sont pas assez considérables.
(Bibl. Imp. Mss. MéUmgeê ClairaanbauU , vol. âSi, fol. 367.)
A M. DAGUESSEAi
ÎNTENDAM A TOULOUSE.
Sceaux, 1" juillet t689.
J'ay vu les mémoires que vous avez envoyés à M. Pussort concernant les décrets de mise en possession sur les biens des redevables des tailles; mais, comme j'ay relu et examiné avec grand soin, pour la sixième fois, le projet entier de l'ordonnance des tailles réelles-, je crois vous devoir dire que ce projet me paroist remply de très-grandes difficultés, vu que Tes-
^ Voirpit'ccn** i.'i3.-Le ao jiiillol suiTant, dos autres provinces. • (MéL Clmr, vtt]. 63fl,
Colbert écrivait au sieur Lt^gras : rAussylosl fol. 69.)
que vous aun^z éclaircy toutes ces matières à * Dans une lettre du 29 du même moisi
Péjjanl de la Provence, je vous enverray les Daguesseau , Colbert revient de nouveau sar
ordres el instructions nécessaires pour faire le cette aflaire : r J'eiamincray avec soin rostre
niesmc travail dans le Languo<loc ef ensuite lettre du 1 a en reponse à celle que je ww
dans le Dauphiné; mais il faut que, par Tap- avois écrite concernant les difficultés que j^
plication que vous donnerez à la Provence, je trouvais au projet de Pordonnance des taillef
puisse estre assuré que vous conduirez ce tra- d'elles. Comme je crois que M. Pussort rom
vail dans la perfection qu'il doit i^tre à Tt^anl a tH'nt sur doux points principaux , sçïiYoir sur
prit qui règne dans tous les titres et articles de cette ordonnance autorise les Cours des aydcs à prendre connoissance de toutes matières en première instance (ce qui est directement contraire à l'ordre général estably dans le royaume), autorise de plus toutes les communautés à s'imposer prestjue à leur volonté, à faire des baux de leurs tailles et de leurs revenus, rendre des comptes, faire une infinité d'assemblées pour toutes ces cboses, et, par la confusion des termes de consuls^ et collecteurs, autorise encore les Cours des aydes à connoistre de toutes les élections des consuls, qui sont officiers municipaux, contre les prétentions des parlemens, qui prétendent en devoir connoistre; en sorte que cet es[)rit qui règne ])arlout dans ce projet est si diamétralement contraire aux lois et ordonnances du royaume, 5 l'usage pratiqué dans toutes les j)rovinces, en un mot, au bon ordre et à la règle que l'on doit establir [)artout pour le soulagement des peuples, qu'il vaut beaucoup mieux en souflVir l'usage , s'il est tel, que de Teslablir pour toujours par une loy et une ordonnance émanées sous le règne du plus grand et du plus éclairé des roys que nous ayons eu jusqu'à présent.
Si vous voulez bien relire encore cette ordonnance, vous trouverez la vérité de ce que je vous dis, et vous jugerez aussy facilement que moy que :
Ou il faut prendre un autre esprit pour comj)oser ce projet et bien establir les juges de première instance, défendre aux conq)agnies supérieures d'en connoistre (jue par aj)pel, décider et régler la confusion des termes de consuls et collecteurs, pour ne donner qu'aux [iremiers juges de la taille et aux Cours des aydes par appel ce cpii concerne la taille, ester tous les baux, redditions de comptes et autres abus des communautés
tes deux degrës de juridiction et la défense à la Cour des aydcs de connoistre d'aucune matière en premit>re instance, et sur les jufî^'s des seigneurs qui ne doivent prendre connoissauce en aucun cas de la levée d(>s deniers royaux, y ayant sur ces deux points divers arrcslsdu conseil qui l«'s décident clairement, peut-eslrc que ces deux points, estant ne(t(^ment décidés, pourront donner plus d<> facilittt â rédiger cette ordonnance. Sur (pioy je vous réitère encore qu'il est fort diflicile «[u'en ce règne le Roy establisse, par uno ordonnance, un mauvais usage qui ne s«.>roit fondé en nulle ordonnance, déclaration ou arrest des roys s^'s prédécesseurs. 7) (MéL Clair, vol. /i3'j, fol. 80.) Enfin, les lignes suivantes, adressées à Da-
* Marguilliers do village
I^Miesseau, indiquent que Colherl renonça au projet d'ordonnance dont il s'agit.
«^ Versailles, 19 aoust 168a. — Nousavons encore examiné particulièrement, M. Pussort et moy, le projet d'ordonnance pour les tailles n'M'Iles; mais je vous avoue que nous y trouvons tant de diflTicullj.'S qu'il est très- difficile de concilier le l»on oïdn» et les règles dignes du législateur avtn: les usag(»s du Languedoc, dans les(juels il paroist que les gagiers* ont usurpé l)eaucotip de choses sans droit ni autorité.?) (Mèl. Clair, vol. /i3a, fol. i/i3.) — Voir également pièce n" 89, note.
' Magistrats municipaux ('tiiblis principalement dans les villes du midi de la France, à Toulouse, ù Aix, à Nimes, ù Montpellier.
villageoises, qui ne tendent qu'à autoriser et establir la chicane et fairis gagner les juges, et réduire toutes ces communautés ainsy que dans tovi le reste du royaume, où l'on n'a jamais connu les baux, redditions comptes et autres termes, dans les paroisses et communautés villageoises
Ou bien tolérer ces abus, quoyquc très-dommageables aux peuples, sa les autoriser par une ordonnance de cette qualité.
Vous m'en ferez sçavoir, s'il vous plaist, vos sentimens après que v aurez fait réflexion sur ce que je vous écris sur ce sujet.
( Bibi. Imp. Mss. Mélangt» CUttrmmhmdi, vol. ASs , iri. t. )
A M. Dli MOULINET
Sceaux, 3 juillet i68t.
J'ay reçu voslrc lellre datée do Quiniper-Corentin le *j6 du mois passée Vous devez observer d'écrire en plus {jros caractère ou de faire transcrira vos dé|)eschcs, parce (|uc j'ay beaucoup de peine à les lire. Je ne vous feray point réponse en détail aux articles y contenus, parce qu'il me suffit de vous répéter ce que je vous ay écrit plusieurs fois, c'est-ànlire qu'il faut finir, dans cette année, la réformation des domaines et la confection du papier terrier, parce qu'il ne convient au service du roy ni au bien des peuples que ce travail soit infiny; mais il faut en mesme temps que voslre application soit lellcî que ce travail soit parfait et qu'aucuns des droits du roy ne soyent omis. Pour cet efl^el, je crois vous avoir dcsjà dit qu'il seroit nécessaire que vous vous appliquiez à un seul département, et qu'en travaillant de grand matin et finissant tard, vous puissiez, par une très-grande application, commencer à en finir un dans un mois ou six semainqs, et ensuite (în entreprendre un autre.
Vous j)ourriez mesme, en cas (|u'il y eust encore des procédures et des délais à donner, les Aiire donner promptenient partout; et, pendant le tenjps (|ue ces délais courroient dans un département, aller dans un autre pour faire la mesme chose; et, aussytost que lesdits délais seroient épuisés dans le premier, vous y transporter pour achever entièrement ce travail, ainsy que je viens de le dire. . .
(Bibl. Imp. Mss. MéUniffeg Clairambmdt , vol. &39t f<^ to.)
A M. FOUCAULT
INTENDANT A MONTAUBAN
Versailles « i Â j uillet 1 68 s .
J'ay rendu compte au Roy du mémoire que vous m'avez envoyé concernant la visite de vostrc fjénéralité; mais comme vous ne rendez pas compte élection par élection, et que c'est un mémoire général, Sa Majesté n'en a pas esté satisfaite, son intention estant que vous visitiez avec loisir chacune des élections de voslre généralité, et que vous luy rendiez compte en détail de Testât auquel vous Tavez trouvée sur tous les points contenus en mes dépesches; c'est l'ordre que MM. les Inteiidans commissaires départis observent et le seul (|ui puisse plaire au Roy. Sa Majesté ne se contentant pas de ce que vous dites en général que les bestiaux ont beaucoup multiplié dans l'estendue de voslre généralité, il faut (jue, par le rapport qui luy en est fait. Sa Majesté voye Testât auquel est le nombre des bestiaux en chacune élection.
Faites achever proniplement les recouvremens extraordinaires, et faites compter ceux (|ui eu ont esté chargés dans l'estendue de la généralité. Faites aussy achever la carte de M. Pyrame et prenez bien garde qu'elle soit fort exacte.
Je vous envoyé Tarrest par lequel le Roy donne 3o,ooo livres de dimi- Dation à la généralité de Monlauban, pour estre distribuées aux paroisses qui ont souffert de la gresle.
. Je vous écriray plus en détail de chacune élection après que vous en aurez rendu compte au Roy.
(Bibi. liup. Mss. Mélangée Clairambatdt , vol. &39, foi. 36.)
TE^DAI^T A GIŒiNOBLE
Versailles, 17 juillel 168a.
J'ay rendu compte au Roy de ce (|ue vous m'écrivez concernant les octrois de la ville de Grenoble. Il est nécessaire que vous teniez la main à ce que le bail s'exécute aux termes qui y sont contenus, sans augmentation. Le Roy n'a point approuvé le projet d'arrest que vous m'avez envoyé. Sa Majesté ne voulant jamais establir dans son royaume l'exclusion d'une sorte de vins pour donner la préférence du débit à une autre, parce que
SOO FINANCES,
Sa Majesté estime que l'un des désordres de son royaume est la trop grande multiplication de vignes dans les terrains qui n'y sont pas propres. Âinsy, elle estime avantageux à ses peuples de laisser [libre] le débit des meilleurs vins pour obliger ses sujets non-seulement à ne pas augmenter les plants, mais mesme à en détruire K
J'ay reçu aussy voire avis sur le brevet de la taille, duquel je rcndray compte au Roy lors(juc Sa iMajcsté résoudra les impositions.
Faites faire proin[)temont l'inventaire de tous les papiers que le sieur Baudet a remis entre vos mains, concernant les alTranchissemens ^, afin que Sa Majesté puisse résoudre cette affaire avant les impositions.
(Bibl. Imp. Mrs. Mélangea Chnrambmdt, toI. ASi , fol. %%.)
A M. DE MÉNARS
IÎNTENDA.^T A PARIS.
Versailles, 17 juillet 168 1.
J'ay reçu vos lettres et mémoires des qo, â3, 37, 3o du passé, 3 et 5 de ce mois concernant la visite que vous avez faite des élections de Nemours, Sens, Joigny, Saint-Florentin et Tonnerre^. Vous voulez bien que je vous dise que visitirr cinq élections en (jiiinze jours de temps ne peut pas estre d'une satisfaction entière pour le Roy, estant impos.sible que vous puissiez satisfaire, en si peu de temps, à ce que Sa Majesté désire et au contenu des ordres et lettres que je vous ay écrites sur ce sujet. Vous ne devez pas vous-mesme eslre persuadé que Sa Majesté puisse ajouter foy à vos mémoires lorsqu'elle verra une aussy grande précipitation, 11 y auroit bien des choses à vous faire observer ])our vous prouver clairement que vous ne pouvez pas avoir reconnu par vous-mesme les points qui y sont
' Colbort avait écrit lo îi3 novoinbiv 1679 osl à pn>s<>nt oiitm\ il faut que les peupli» se
sur le même sujet à M. de Rezoris, inUMidant à dëtroiiip4?nt avec le temps, ctqu^ils diminoenl
Limoges: leurs plauls de vignes et oonvertiasenl leur»
«Monsieur, j'appnMids par vostn* lettre du \ignps en bleds, comme ils ont converty leurs
18 de re mois la contiiiualiun do Piniposition l>ie<ls en \ignes.ff (Mélange» Clair, vol. h%*j
des tailles et les raisons qui emptfschent Ui njnln- fol. fiGS.)
blissementde rélection d'Angoulème. L'aijon- * Les privilèges dVxemption de taiHes ac-
dance dos vins et lo pou d<.> débit {)eul en estre cordés à o.Ttaines catégories d'offiden royaux
en prtie la cause; mais je suis bien ayse de avaient été plusieurs fois révoqiiéfi; Vafrtm-
vous dire , sur ce point , qu'il y a trop do vignes chtMsetHent, mesure toute fiscale, avait pour
dans le royaumo, |Mirco quo b>s peuples ont objet d'accorder de nouvelles exemptions,
esté pprsuadr>s ol ont vu , en effet , que les moyennant une somme déterminée, lorres pIanU>es en vignes produisoient davan- ' Tous ces sièges d'élection étaient compris
tage. Mais parce que cela a une pi'oportion qui dans la généralité de Paris.
lU
DC
Ut
e it
contenus, et qu'il est presque impossible que vous ayez fait autre chose que de vous informer de quelques officiers sur tous les points contenus en vos mémoires, et que vous ne les ayez formés sur ce rapporta
(Bibl. Imp. M88. Mélangée CUdrambault , vol. AS», fd. ha.)
AUX INTENDANTS
Versailles, 3 aoust i68s.
Je vous ay assez fait connoistrc, par mes lettres précédentes; que la principale application que le Roy m'ordonnoit à présent sur le sujet de ses Snances estoit d'avancer partout le papier terrier de tous ses domaines ivec plus de diligence qu'il n'a esté fait jusqu'à présent, et en mesme temps le retirer des estats de toutes les provinces et généralités du royaume concernant les domaines de la couronne dont Sa Majesté jouit par les nains de ses fermiers , et Testât des domaines qui ont esté aliénés par les roys ses prédécesseurs et par elle-mesme depuis son avènement à la couronne. Sa Majesté désire que vous ajoutiez à ces estats le revenu «des do* maines dont ses fermiers jouissent, comme aussy de ceux dont les enga- ^tes jouissent, et que vous justifiiez ce revenu par les baux, autant qu'il ^ous sera possible.
Elle m'ordonne de plus de vous dire que son intention n'est pas que irous donniez aucune ordonnance pour faire ra[)porter les titres et baux à tous les engagistes , estant persuadée que vous trouverez tous les contrats Rengagement dans les bureaux des finances.
A l'égard des revenus, vous pourrez facilement retirer l'éclaircissement que Sa Majesté désire lorsque vous vous «transporterez dans toutes les électioiis pour faire l'imposition de la taille. En cas que, par ces deux moyens, irous ne puissiez pas retirer les éclaircissemens que Sa Majesté désire, elle ne doute pas que, par l'application, vous ne trouviez moyen d'y suppléer; sinon, en me donnant avis des expédiens que vous estimerez nécessaires,
' Golbert écrivail encore à son boau-frère Liei au moios deux des principaui lieux de
le s 9 du même mois : «Au surplus, ii estnéces- chacune élection, que vous faseiei venir les
laire que vous employiez un peu plus de temps principaux habilans, et les collecteurs des lieux
|ae vous ne faites en chacune élection, et que circonvoisins, et (juc vous vous informiex par
roiM ne vous contentiez pas de visiter le prin- eux et en détail de tous les points contenus
âpal lieu et d'entendre les officiers des élec- aux ordres du roy, qui vous ont esté envoyés.'»
\Êoas et receveurs des tailles sur tous les points {MéL Clair, vd. 639 , foL 79.) |ue vous devez exécuter. Il faut que vous visi-
3Bfi FINANCES.
j't'n p-mlray «rooiple ju Kf)\ ni vous feray sçavoir ensuite les intentions d ^i
B:ll. Imp. M «9. Mt'îangeë CUtirambauU , vol. ASa, fol. g6 _ ^
■^î — ALX INTENDANTS.
Versailles, 6 aousi i68s.
Sir ■'• :i" ». - r* . .-r ••nlr»» «lu Rov, à tous MM. les Intendant i:uiuiin>--Lr"'» ■:*-! di*'>. ■ L-^rriiant ie< frai> fuitsien la recette et collecte d< uiiil*?> ju: -«'(1 :.iv--^ i.i: U- |.»-u[»l»->. i|u*il ne falloil pas qu'ils se coi dii:*«UL 1 ..i .d.. ■ :• - trii-i :'u:e [riir los t-lus, parce que tous les abus e^^^^^ '*' ifr^ •:vuca>s«. ji> '■■. .- .»: .- - r;-:. wurs. [»ar lt'< huissiers et par les collecteurs^^=^'^^ ^ aiMu«M4rji"fi u; i;.:!-» .'.- ii oarii^oiu».' «li'S élus, il y a desjà deux di^ MM .«'^ 1'; n --.I. " - :• . ir.L- ^ui. par [application qu'ils ont donnée à ai'vjax "v :• :•.: r.i-, ...nt trouvi' une infinité de ces abus et^
a»iiiM.v».*'i> • >. -:: • ;:: ^^ Si M.ij'.sté ma ordonne de vous écrire qu'elle aiMî"" ri' ^" "'* ' '- ^?i' ' nii-^Tt' a: plicalion à k\s découvrir dans l'es-
:riuiui- i' • •» • ? i ■riii' , \»'uiant ^\\.w l*a|»plii'ation que vous y donnerez N4.UI v-j i- ;::'.«■ r. : : i v-a^iii'-tioii de di;livr»T s«.'> ptnqiles de toutes les ,»pj'M'vs..' x ;■• X X. r..\v \\[. N-' iniiii'iU'V ii«»nf pas do vous y appli(juer, soit ii,irix ■!■ •■■% . ■ I ■. :xi ,• i[u • vr.)ii< lai '.!'>, >oit lorvpie vous ferez le dépar^ -III, .1 .X ! X. : il- i.Mi> 1»'^ int»\tns qu«» \ous «'slimerez convenables
r< bi. (m IV M-t^. .tfiY>in^-t-« Uainnnhaidt, vol. 639, fol. loi.)
niMit *{»• I.i taillo qu»' |^iur tous les autn?» re- '«■« i:i. SI ' '.'.!■ ■•••. ^ • '■i-"i>.- ■•• '^^l rrtinr.'iii»Mis, ikiiY*» <|m' Sa Majesté en rcce-
.;,,,. ...A ^. ■ î'j . '•. L ■ .. ■■ V «i;; \ oit Umix K>sji)iirs di.' nouvelles plaintes, n (Aie/.
,. .^, ...... . . î» .« •.'..il :■•> (.lijir. yo\. i.*^:», fol. a 86.)
,,!,..„!..., . t . X X ■■ ■ X ;.:. V r.v fut bi'Mi pis l'ui-ore SOUS ses successeurs.
I iimmi iii vil ^ ••> ■ ■■•x. ..IV iK'.ir :. î'-iy-
A M. BOUCHU
Ï>TE.NDAÎNT A DIJOA.
Versailles f lo aoust i68s.
Mesdames les princesses de Carignan^ et de Nemours'-^ et le chevalier de Soissons^ se plaignent qiic le fermier des domaines leur donne des assignations devant vous pour rapporter les titres des domaines dont ils jouissent, et en raesme temps saisir, sans avoir obtenu aucune ordonnance de vous, sous prétexte de Tédit de 1667^. Clomme le Roy n'entend point que son fermier empesche, pour quelque cause que ce soit, la jouissance de tous les domaines par ceux qui en sont en possession, jusqu'à ce qu'il y ayt rai jugement ou arrest de réunion, Sa Majesté m'ordonne de vous en écrire et vous dire en mesmc temps (ju'elle veut que vous cmpeschiez cette procédure, et que vous déclariez au fermier ou à ses commis, estant sur les lieux, qu'ils ayent à donner main-levée de toutes ces saisies, et leur défendiez de saisir ii l'avenir aucune terre. En cas que le fermier refuse, Sa Majesté veut que vous le fassicîz mettre prisonnier, sans préjudice pour luy de se pourvoir pour la réunion desdites terres; et en cas de jugement ou d'arrest du conseil, il pourra se mettre en possession.
(Hibl. Imp. Mss. Melantrcs Clairambatdt , vol. 'iZo, foi. lao.)
1C5. — Alix INTENDANTS.
Versailles, a/i aoiisl 168a.
Vous verrez, par le préambule (l(»s commissions des t^ûlles que je vous envoyé, les raisons qui ont obligé le Roy, cette année, à augmenter les tailles de deux sols pour livre.
Je dois mesme vous dire «pie jamais la bonté (jue Sa Majesté a pour ses peuples n'a paru si grande (|ue dans cettt» occasion, [)ar la peine qu'elle
^ Marie de Bourbon. (Voir t. I, 389.) haut (pièce i^ i3K, ]iote), récriait les condi-
* Marie iïOvicans^dauwiêeUe de Ijon^rueville. lions du rombourecincnl à l'aire aux engagis-
( Voir l. 1 , a3. ) tes (*l la forme dans laquelle devait avoir lieu la
^ Louis-Henri do Bourbon, dit lu chevalier ivunion ou rachat. Los rerniiers du domaine ne
de Soissons, né en i()/io. Mort le û février pouvaient ùtre remis en possession des biens
1703. — Cousin germain de Madame de Ne- en(;ag(>s, ainsi que le déclare (jolbort à la fin
meurs. iie c«tte dépêche, qu^après jugement ou arrêt
^ LV*dit de 1 667, dont il a été parlé plus du Conseil.
tL.:
a eue d'ordonner une augmentation; mais comme Sa Majesté voit une volonté presque déterminée en l'Empereur* de refuser les conditions avantageuses que Sa Majesté fait faire à tout l'Empire pour confirmer la paix^ elle est obligée de se mettre en estât de soutenir les efforts de ses ennemis avec autant de gloire et d'avantage qu'elle a fait par le passé^. Comme elle espère que la connoissance que ses ennemis auront de ses forces el de leur foiblesse les obligera d'accepter ses conditions, elle a pris plaisir à régler cette augmentation en sorte qu'elle puisse la remettre à ses peuples par un simple arrest, en cas que la j)aix soit acceptée dans le commencement du mois de novembre. Sa Majesté m'ordonne de vous dire, en mesme temps, que cette augmentation vous doit encore obliger à travailler avec plus d'application que jamais à bien régaler la taille, non-seulement à l'égard des paroisses, mais mesme à l'égard des taillables, en sorte qu'ils portent tous leur part d'impositions selon leurs moyens et facultés '.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges Clairambault , vol. 639, fol. i5o.)
A M. D'ORMESSON
IJNTEiNDANT A LYO.N.
Sceaux, 97 aoust i68â.
Je suis bien ayse d'apprendre, par vostre lettre du 1 4 de ce mois, que vous deviez partir le i6 pour la visite de vostre généralité. Comme je vous ay expliqué combien il estoit nécessaire que vous vous appliquiez à cette visite sérieusement, je ne doute point que vous ne le fassiez et (ju'elle ne vous donne les lumières qui vous sont nécessaires pour bien faire le régalement et l'imposition de la taille. Vous devez surtout vous appliquer à bien examiner les privilèges des bourgeois de la ville de Lyon, et les restreindre dans les termes portés par les ordonnances et arrest^ qui ont esté donnés sur ce sujet*. En cas que vous trouviez quelques doutes sur
* Li^opold I". (Voir 1. 1, 3^ a.) t. I, 43) en faveur des habilanta de la viUe
* Louis XIV sV'lait emparé, en septembre d'Eu, Colbert faisait à ce sujet ses réserves. 1 68 1 , de ia ville libre de Strasbourg. En 1 689, n Mademoiselle ra*a prié de vous rccommaDder il rédamait de TEspagne, par interprétation les babilans de la ville d'Eu, écrivait-il à Tindu traité de Nimègue, ia ville d'Alost et son tendant, le 17 août 1683, dans Fimpositioa baillia^re dans les Pays-Bas. A cette -occasion, procliaine de la taille, et je satisfais à ce qa*ellc TEmpire, la Hollande et la Suède si{;nèrenl a désiré de moy. En quoy toutefois vous devez un traité d^associalion contre la France. une justice égale à tous les sujets du roy.»
^ Même en donnant suite à une recomman- {Mél. Clair, vol. A3a , fol. 1 39. ) dation de Mademoiselle de Monlpensicr (voir * Les bourgeois de Lyon étaient exempts
les' clauses de ces ordonnances et arresls, en me le faisant sçavoir, je ne manqueray pas de vous en donner l'éclaircissement.
Je fais demander à M. Dugué les mcJmoires des plaintes et des dénonciations par écrit qui luy ont esté données contre les employés à la confection du papier terrier du Forez, et je feray rapport au premier Conseil de Tarrest que vous demandez pour leur faire le procès; mais vous devez observer qu'à l'avenir vostre application doit empescher la continuation de ces désordres. En cas seulement qu'il fallust employer l'autorité extraordinaire de Sa Majesté, lorsqu'il y aura des crimes qui ne pourront estre punis par les voyes ordinaires, vous devez encore observer que Sa Majesté veut toujours sçavoir de quelle conséquence sont les crimes, et mesme voir en partie les preuves que l'on peut avoir, auparavant que de donner les pouvoirs à MM. les Intendans commissaires départis d'instruire et de juger le procès. . .
(Bibl. Imp. Mss. MéUmgei Clairambault , vol. ASa, fol. 169. )
AUX INTENDANTS
Sceaux , a8 aoust 168a .
Je vous ay fait sçavoir, par ma lettre du 7 de ce mois, que les fermiers des domaines se servant souvent du prétexte des réparations nécessaires aux bastimens des domaines dont ils jouissent, soit pour profiter dans le prix de ces réparations, soit ])our obtenir des diminutions, Sa Majesté estime plus avantageux à son service d'aliéner les moulins, halles et autres bastimens dépendant de ses domaines, sujets à de grandes réparations, moyennant une redevance annuelle^ Mais, ayant depuis fait réflexion sur le dessein de Sa Majesté, il m'a paru que l'on pourroit en retirer les deux tiers des baux qui sont faits jus(|u'à présent, et l'autre tiers serviroit aux propriétaires qui s'en rendroient adjudicataires pour les dépenses qu'ils seroient obligés de faire pour les entretenir.
Examinez si ce projet vous paroist raisonnable et faites-m'en sçavoir vostre sentiment, afin que j'en rende compte à Sa Majesté.
(Bibl. Imp. Mss. Mélangée ClairambauU , vol. &3a, fol. i6&.)
de tailles pour les maisons de plaisir qu'ils mois de Tannée, et ne pouvaient tenir aucun
possédaient à la campagne ; à Tégard des autres bien à ferme sans être déchus de leur privilège,
maisons et héritages, ils devaient les donner à ( Déclaratwn du Roy, du G août 166g,) ferme à des gens taillables. Ils étaient astreints ' En poursuivant le rachat des domaines
à It résidence à Lyon pendant au moins sept engagés, le roi s'était réservé d'aliéner les
A M. DE BOUVILLE
INTENDANT A MOLUiNS.
Paris, U septembre 1689.
Pour réponse si vostre lettre du 98 du passé, il est nécessaire que vous trcivailliez avec soin aux procès d'Enjobert et de Berger, estant très-âmportant, en lour cons(ïrvant la justice, do donner des exemples aux peuples qui leur fassent connoistrc que le Roy veut qu'ils payent bien ponctuellement leurs impositions, mais que Sa Majesté ne veut pas souffrir qu'il se fasse aucune vexation.
Vous no devez pas hésiter de faire publier des monitoires ^ ; mais prenez bien garde aussy que , les peuj)les estant fort disposés à se plaindre et à rendre tesmoignage contre ceux qui sont commis à la levée des droits qu'ils payent, les dépositions qui seront faites soyent certaines et qu'elles n'ayent point pour motif la hayne universelle des peuples contre ces gens-là.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges Clairambauh, vol. &3a,fol. 180.)
A M. MORANT
INTENDAJNT A AIX.
Versailles, ûh septembre 1689.
Vous avez bien Tait d'empescher la continuation du désordre que le nommé Sarrebonrce avoit introduit, de faire signifier les taxes pour le huitième denier ecclésiastique et laïque, sans vos ordonnances. Tenez la main h ce que cela s'exécute, comme aussy à faire rendre compte par ledit Sarrebource et autres qui ont esté commis à ce recouvrement de toute la recette et dépense qu'ils ont faite. Comme vous connoissez parfaitement l'intention du Roy sur le recouvrement de ces taxes, vous voyez bien que, pour y satisfaire de vostre part, il faut (jue vous soyez fort en garde contre les friponneries de ces commis, qui vont quelquefois à un
petits domaines qui rapportaient peu entre les mains des formiors. Par la conci'ssion aux adjudicataires d'un tiers du produit des l)aux pour frais de n^paralions, au lieu do souscrire aux exijjences des fermiers, on donna une plus-value très-réelle aux biens <]u^ii s'a|pssait d'aliéner. — L'arrêt d'aliénation fut rendu le ^9 décembre 1689.
' Les numitoireê étaient des ordonnanoei l'cndues primitivement en matière ecclésiastique, et ayant pour objet de provoquer les dépositions des particuliers au sujet de crimes commis et dont les auteurs étaient înconnas. L'usaf;e en fut étendu plus tard aux aflâirei purement administratives.
grand excès. Mais comme vous estes sur les lieux et qu'il est difficile qu'un homme paye une taxe, ni que le commis fasse l)eaucou[) de friponneries, sans que vous en soyez informé, il y a lieu d'espérer qu'avec vostrc application vous empescherez ces deux mauvais effets. Pour vous dire en peu de mots la fin que vous devez vous pro[)oser dans tous ces recouvremens , il faut que tous ceux qui doivent [)ayent (ce doit estre là vostre application) et que tout ce qui est payé vienne au profit du roy, sur quoy les iraitans profitent de la remise que le roy leur fait.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanffen Clairamhanlt , vol. /i3<i, fol. aSa.)
A M. LE VAYER
liMENDAM A SOISSONS.
Sceaux, 3/1 soplembrc 168a.
Pour réponse à deux de vos lettres que je viens de recevoir, du qo de ce mois , vous avez bien fait d'cmp(»sclier la contrainte que le fermier des domaines vouloit exercer contre les paroisses, faute d'avoir nommé des collecteurs dans le premier jour de novembre ^ Cette peine ne doit estre encourue et exécutée que pour obliger les habitans des paroisses à s'assembler et à faire la nomination des collecteurs, attendu que c'est un des plus };rands défauts que nous trouvons presque partout dans l'imposition de la taille. Ainsy mon sentiment esi([ue, pour obliger les habitans à estre plus ponctuels à l'avenir à faire cette nomination, vous fassiez payer cette amende, sur un rôle que vous arresterez, à trente ou quarante paroisses dans l'eslendue de la généralité qui auront man({ué l'année dernière seulement à faire cette nomination, afin que, par cette punition, toutes les paroisses soyent ponctuelles et ne manquent pas à faire leur nomination dans les temps prescrits par les ordonnances et règlemens.
Vous devez, de plus, observer cette année de vous faire informer dans chacune élection , dans le mois de décembre prochain , des paroisses qui n'auront pas fait cette nomination, afin que vous leur fassiez encore payer une amende dans ledit mois de décembre. 11 y a lieu d'espérer qu'en faisant payer cette peine en ces deux temps différens, vous rendrez les
^ Voir pièce n'* 73, note. — La prélenlion des maines de se faire payer de ces amendes, at-
fermière des domaines s^étant produite à la fois tendu qu'elles n'estoient, en quelque sorte»
dans plusieurs gcncralités, Colbcrt invita les que comminatoires. « Il n^appartenait donc
intendants, par une circulaire du a6 septembre qu'aux intendants de prononcer des condam-
suivant, «a empeschcr les fermiers dos do- nations lorsqu'ils le jugeaient nécessaire.
paroisses plus ponctuelles et vous retrancherez entièrement ce désordre, qui est assez considérable.
( Bibl. Imp. Mss. Mékng€t OmrtmbtmU, vol. Us , foL s&o.)
MAITRE DE LA CHAMBRE AUX DENIERS DU ROI
Versailles, a& septembre 1689.
J'apprends de beaucoup de provinces que les fermiers des domaines cl autres retirent les rôles des amendes jugées dans les justices ordinaires et cours supérieures depuis dix, douze, quinze, vingt et quarante années. Gomme cette recbercbe produit indubitablement une très-grande vexation et plus de frais que le recouvrement effectif, il faut examiner promptement, dans l'assemblée des domaines \ depuis quel temps l'on peut rechercher ces amendes, et si elles ne sont pas prescrites par aucun laps de temps *.
Rendez-moy compte de cette difficulté.
(Bibl. Imp. Mss. Mélange* CUtiramhimU , vol. &39, foL sSo.)
A M. DE MORANGIS
INTENDANT A ALENCON
Fontainebleau, 16 octobre i68f.
J'apprends, par vostre lettre du 8 de ce mois, que vous avez fait le département des. tailles dans les élections de Mortague , Verneuil et Conches.i?t que vous y avez trouvé beaucoup de pauvreté. Sur quoy je dois vous dire qu'en cette occasion et en toutes autres, vous devez examiner avec soin d'où peut provenir cette pauvreté, pour chercher ensuite les moyens de la diminuer, soit par le soulagement des tailles , en rejetant sur
' Dans le langage des fermes, le mot omtemblêt signifiait la réunion de plusieurs fermiers généraux nommés par le contrôleur général et cbargi^ spiM'ialement de l'administration de chacune dos parties des fermes.
* En aUendantquc la question fût décidée, Colbert écrivait le même jour à M. Morant, intendant à Aix : p ViHis avex fort bien fait de refuser de viser im rùle d'amendes depuis Tannée 1600, montant à 1 35, 000 li^n^. Pour quelque
cause que ce soit , vous ne devex point signer de rôles d'amendes que de celles qui tonl jogév depuis deux, trois ou quatre années au plut; il faut mesnie y agir avec beaucoup plus de circonspection, parce que, comme vous dites fort bien, cette recbercbe ne regardant qne des mi^^rables. il n'y a pas d^apparence que l'on en tire un grand profit, et ce seroit une tK'js-grande vexation.-» {Mèi, Clair, vol. &3s, fol. ù'Si.)
les autres t'ieclions plus accommodées ce que vous retrancheriez sur les pauvres; soit en procurant aux peuples les moyens de gagner leur vie, soit en examinant si cette pauvreté provient d'une fainéantise naturelle, parce que, dans ce dernier cas, ils ne méritent pas beaucoup de soulagement.
(Bibl. Imp. Mas. Mélanges Clairamhault , vol. 'iSa, fol. s 80.)
A M. DE BASVILLE
INTENDANT A POITIERS
Fontainehioaii , 93 octobre 1689.
Aussytost que vous serez arrivé à Poitiers, je vous prie de terminer raffairo du /levoir * à imposer sur les maisons. Comme cette ville est renommée pour sa pauvreté et sa fainéantise, je vous prie de vous appliquer à y porter toujours quelque commerce et quelque manufacture...
(Bibbimp. Mss. Mélanges Clairamhault , vol. 439, fol. 987.)
A M. LE VAYER
INTENDANT A SOISSONS
Fontainebleau, 39 octobre 1683.
Pour réponse à vos lettres des 1 5, 1 8 et 90 de ce mois, je vous diray, sur le fait des amendes, que vous devez ponctuellement exécuter le dernier arrest du conseil que je vous ay envoyé^. Ainsy vous devez obliger le fermier du domaine à vous rendre compte des amendes, à quoy vous pouvez le contraindre, et en mesme temps à en payer la moitié pour les frais de justice de toutes les justices royales indistinctement. Mais je ne crois pas que le roy jouisse des domaines d'aucune justice royale dans Testenduede vostre généralité; c'est ce que vous devez observer; et comme nous sommes à présent dans le mois d'octobre, si vous aviez fait exécuter l'arrest dans le commencement de juillet, vous ne seriez pas dans la peine où vous estes, et il ne seroit pas nécessaire de faire payer ce fermier par provision; mais si le roy jouit du domaine de Noyon, ce que je ne crois pas, vous pouvez faire payer les 65 livres dont il est question.
Il suffit que vous soyez assuré ([ù'il ne se fait guère de frais pour le
^ Devoir on droit indifféremment, selon 1<' donnait aux fermiers de compter tous les six point de vue : le contribuable ou le roi. mois des amendes adju^foes an profit du roi.
■ Cet arrêt, en date du 1 1 avril 168a , or- (Voir pièce ii* 33.)
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recouvrement des tailles; mais vous devez toujours vous défier des receveurs, commis et ser{jens qui sont employés, parce qu'il est difficile qu'iXe» soyenl aussy gens de bien que vous vous le persuadez; et peut-estre qu* continuant de vous y appliquer, ainsy (|ue vous avez fait jusqu'à prése vous découvrirez des désordres dont vous ne vous apercevez pas.
Puisque vous trouvez les élections de Clermonl et Château-Thier surcharfjées, vous pourrez les décharger l'année prochaine, lorsque vo ferez le régalement de l'imposition que Sa Majesté réglera...
Pour ce qui est du contrôle des exploits, je suis étonné qu'un homir" aussy habile que vous estes dise que l'arrest du conseil de 1670 doi» subsister nonobstant la déclaration de 1 fi 7 7 et que vous en devez prendr connoissance , vu que cette déclaration de 1677, contenant la loy express establie par le roy pour le fait du contrôle des exploits, a este envoyée . au parlement, registrée, et envoyée dans tous les sièges ^ Elle abroge sans difficulté tout ce qui a esté fait auparavant sur cette mesme matière, et la connoissance en doit a])partenir aux juges ordinaires. Vous n'avez donc point deu ni pu en connoistre sans un pouvoir exprès expédié depuis cette déclaration. Ce sont là les maximes invariables de la justice universelle du royaume, et particulièrement celles qui s'observent à présent dans les finances, (jui tendent toutes à maintenir les juges dans la connoissance des matières qui leur appartiennent par leur caractère jusqu'à ce qu'ils en abusent. La fonction de MM. les Intendans commissaires départis dans les provinces ne consiste qu'à tenir la main à ce que ces juges fassent leur devoir et exécutent les lois et ordonnances establies par le prince, et en cas qu'ils y manquent, d'en donner avis, comme aussy de ne prendre connoissance directement d'aucune affaire que de celles dont ils ont pouvoir précis du roy.
Si j'avois eu un doute sur une matière de cette conséquence, je vous aurois consulté; et, en vous establissanl bien les faits, je suis certain que vous auriez esté de mon avis.
(Bibl. Imp. M88. Mélanges C.lairamltault , vol. /ï39, fol. agi.)
* Voir pièce n^ 17. — La déclaration <lii matière ordinairf , et dans les sept jours en
s3 février 1677, pour senir de règlement gé- matière de recouvrement d'impôts, interprétait
néral, en confirmant l'obligation du contnMe et modiGait certaines dispositions des éàUs rt
des exploits dans les trois jours de li*ur date en arrêts pnîcédenls.
A M. DE BRETEIJIL
INTENDANT A AMIENS'
Fontainebleau, a 8 octobre 1682.
Je ne doute point que l'imposition ne soit faite avec beaucoup d'exactitude , ainsy que vous avez accoustuiné , et que vous n'ayez remédié à tous les inconvéniens que vous avez reconnus dans la visite que vous avez faite de la généralité.
Le Roy m'ordonne de vous écrire, sur ce sujet, que dans l'imposition des tailles des élections de Beauvais et de Glermont (dont la première est de la généralité de Paris, et l'autre de celle de Soissons), qui touchent toutes deux les paroisses de la généralité d'Amiens, il se trouve que les paroisses de cette généralité sont imposées à beaucoup moins que celles desdites deux élections à proportion de l'estendue et valeur de leurs terrains. L'intention de Sa Majesté est donc que vous examiniez, de concert avec MM. les Intendans de ces deux généralités^, si cela est véritable, et en ce cas d'où peut provenir cette différence. Sa Majesté estimant que cette différence est d'une grande conséquence puisqu'elle peut porter facilement les babitans des paroisses des deux élections de Beauvais et de Glermont à changer leurs demeures et à s'en aller dans les paroisses de la généralité d'Amiens.
Après que vous aurez soigneusement examiné ce point, vous m'en enverrez un mémoire pour en rendre compte à Sa Majesté.
(Bibl. Imp. Mss. Melanget Clairambault , vol. 43a, fol. 3i3.)
A M. DE MORANGIS
INTENDANT A ALENÇON
Fontainebleau, 98 octobre i68'J.
J'apprends, par vostre lettre du q*j de ce mois, que vous avez achevé le département des tailles, que desjà la plus fjrande partie des paroisses ont nommé des collecteurs, et que vous avez trouvé beaucoup moins de
' François I^ Tonnelier-Breleuil , marquis vanto, et conseiller d'Etat en i685. Mort le
de Fonlenay-Trcsi{;ny. On le voit surcessive- i() mai 1705 , à Tâfjc de soixante-sept ans. ment conseiller au parlement de Paris, miiilre * MM. Ménars et Le Vayer. (Voir pages loG
'des requêtes de l'hôtel, intendant en Picardie et 18^1.) de 167/1 ^ i683, puis en Flandre Tannée sui-
Iranslation.s dr* doniicile. ot fort peu de frauduleuses. Vous pouvez juger facilement par là qu'en tenant la main soigneusement à l'exécution de farrest du conseil du mois de septembre de l'année dernière, vous remédierez assurément à ce désordre, qui est très-grand et très-considérable. A l'égard des frais faits pour le recouvrement, je ne vois pas, par la table que vous m'avez envoyée, que le receveur de Bemay soit celuy 4{ui fasse le moins de frais, puisfjue, sur 60,000 livres qu'il a reçues sur 89,000 livres, il a fait pour 4o6 livres de frais, et que celuy d'Ai^ntan, pour 103,996 livres de recette, n'en a fait que pour 953 li\Tes*. Vous jugerez facilement qu'il seroit d'une pernicieuse conséquence de faire une gratification à un autre qu'à celuy qui en a fait le moins. C'est à quoy fl est bien nécessaire que vous fassiez réflexion, et de plus, que vous observiez avec soin s'il n'y a point d'autres frais que ceux* qui sont taxés par les officiers de l'élection ^. . .
(Bibl. Imp. Mss. Mdangen CUiiratnbouit , vol. hZ%, M. 3i9. )
A M. DE >OL\TEL
INTENDANT A TOURS
Fontainebleau, 7 novembre 1689.
Le Roy vient d'ordonner l'expédition de l'arrest du conseil pour casser celuy de la Cour des aydes, donné sur la requeste du lieutenant de l'élection de Loches, et ordonne en mesme temps que la commission que vous avez donnée au président de ladite élection d'assister au rôle de ladite ville sera exécutée; mais Sa Majesté m'ordonne en mesme temps de vous faire sçavoir que vous ne devez vous servir de ces voyes que dans une extrême nécessité, parce que l'essentiel de la taille consiste à laisser la liberté aux collecteurs de faire leurs rôles,- sauf à les réformer par des taxes d'office qui doivent estre faites par vous. Mais lorsque la nécessité vous obligera d'avoir recours à ce moyen. Sa Majesté ne veut pas que vous donniez cette commission à aucun officier de la mesme ville dont il faudra faire le rôle, parce ([u'il est impossible que ces officiers n'ayent trop de parens, d'amis et d'intérests particuliers, ce qui ne convient pas à la justice et à l'égalité qu'il faut observer dans un rôle.
iBibl. Imp. Mss. Mélanges Clairambault, vol. .^39, fol. Sag. )
' La proportion était donc de 2,/i5 pour Elle est, en 1860, de i,a3 pour mille en
uiille dans la commune de la générniilr où ie moyenne çént'raie. ityouvremenl se faisait le mieux. ' Voir pièce n* i63.
I.NTE.NDANT A ALE>ÇO
Fontainebleau, ii novembre i68îi.
Pour réponse à vostre lettre du 5 de ce mois, il seroit à souhaiter que le jugement souverain que vous avez rendu contre les faux-monnoyeurs de Falaise eust pu estre exécuté sur quelqu'un des coupables; mais puisque vous avez esté obligé de les juger par contumace, tenez soigneusement la main à ce qu'ils ne paroissenl plus dans l'estendu^ de la généralité d'Alençon; et si vous pouviez mesme découvrir qu'ils fussent en quelque autre province, en m'en donnant avis, je ne doute point que le Roy ne donnas! des ordres pour les faire arrester.
Puisque vous estimez que le sieur Daro, receveur des tailles à Bernay, est celuy qui a le mieux mesnagé son élection , je proposeray au Roy de luy donner une gratification. Mais assurément la fin que le Roy s'est proposée en cela ne réussira point jusqu'à ce qu'il y ayt un receveur puny et l'autre récompensé.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanfres Clairambault , vol. 639, fol. 333.)
A M. DE RIS
INTENDANT A BORDEAUX
Versailles, 6 janvier i683.
J*ay rendu compte h Sa Majesté des frais qui ont esté faits pendant les onze premiers mois de l'année dernière pour le recouvrement des tailles. Comme Sa Majesté a trouvé (|u'il y avoit, par cette table, dans la généralité, 45 porteurs de contraintes et 17 archersS Sa Majesté trouve que la nourriture, l'entretien, et le désordre que tous ces gens causent dans tous les logemens effectifs qu'ils font, sont d'une très-grande charge aux peuples de cette généralité. Ainsy elle veut que vous vous appliquiez, avec un très-grand soin, à restablir l'ancienne forme de faire payer les tailles par le moyen des huissiers et des sergens, ou au moins que vous commenciez à retrancher la moitié entière de ces porteurs de contraintes et de ces archers, Sa Majesté ne voulant pas qu'il y ayt plus de deux porteurs de contraintes et huit ou dix arcliers au plus en chacune élection.
' Le manuscrit porle bien 1 7 ; mais le sens indique 177.
Je dois aussy vous avertir que lorsque , par la table que vous m'envoyez , il paroist que ce nombre de; porteurs de contraintes et d*archers n'a consommé que 47,6 3 o livres pendant les onze mois de Tannée dernière. Sa Majesté n'en est pas persuadée, d'autant que cette somme ne comprend que ce qui a esté ré^jlé pour le salaire de chacun jour, et qu'au contraire il n'y a aucun de ces gens-là qui ne couste au moins trois ou quatre fois autant aux paysans chez h'squels ils sont establis jusqu'à ce qu'ils ayent payé la taille.
C'est ce (jue vous devez examiner avec grand soin , estant impossible que Sa Majesté puisse estre persuadée que ces gens-là se contentent de leur solde sans aucune autre charge aux habitans chez lesquels ils logent^»
( Bibi. Imp. Mss. Mélanges ClaùrttmbauU, vd. &33 , I6L 9.)
A M. D'ORMESSON
INTENDANT A LYON
Versailles, 6 janvier i683.
Pour réponse à vostre lettre du 3o du mois passé, sur l'emprisonnement fait par le traitant du huitième denier ecclésiastique pour une taxe de 35 livres, vous pouvez juger facilement, par tout ce que vous avez vu pendant le temps que vous avez servy au Conseil, que mon intention est bien éloignée de souffrir les contraintes par corps, particulièrement pour une taxe de si petite consécjuonce. Véritablement, il ne faut pas exclure tous ceux qui travaillent au recouvrement des deniers du roy de pouvoir se servir de cette sorte de contrainte; mais il faut qu'elle soit extrêmement rare et qu'elle ne soit employée que contre ceux contre lesquels Ton a éprouvé inutilement toutes les autres contraintes; les traitans ne la doivent mettre en usage (jue par l'ordre de MM. les Intendans commissaires départis. Ainsy vous devez sans difficulté faire mettre en liberté ccluy qui a esté emprisonné pour les 35 livres.
(Bibl. Imp. Mss. Mélangée ClairambauU, vol. &33, fol. 16.)
^ Voir pièces n"' 66 et 85.
A M. DE NOINTEL
INTENDANT A TOURS
Versailles, 91 janvier 1 683.
Pour réj)onse à vostre lettre du i/i de ce mois, je vous envoyé Tarrest pour informer de la violence prétendue faite par les sous-fermiers des aydes ou les commis d'An^jers. Mais comme cette ville a esté de tout temps sujette à de grandes séditions, le Roy veut (jue vous alliez vous-mesme sur les lieux pour faire l'inspection et bien connoistre si le contenu en la lettre du maire d'Angers que je vous ay envoyée est véritable; parce que si la chose s'estoit passée comme le sous-fermier le dit icy, cette lettre sentiroit plutost un boute-feu de sédition qu'un maire d'une ville capitale comme celle-là, qui doit estre toujours pour le service du roy et pour apaiser le mouvement des peuples. Ainsy, il est fort important que vous découvriez vous-mesme la vérité de tout ce qui s'est j)assé.
Il est certain néanmoins que les fermiers des aydes qui ont pu excéder, par les enchères volontaires qu'ils ont faites, le véritable prix de leur ferme, font ce qu'ils peuvent pour se préparer des raisons de diminutions auxquelles ils ne parviendront pas. Ainsy, je ne doute pas que vous ne découvriez la vérité de tout ce qui s'est passé, pour faire en cela la justice qui est due au Roy et au public.
(Bibl. Imp. Mss. Mélangée ClairambauU , voi. &33, fol. 98.)
AU MÊME
Versailles, It février i683.
J'apprends, par vostre lettre du 3 o du passé, que vous avez trouvé beaucoup de désordres sur le sujet du rôle des tailles de Rangé, et que vous avez esté obligé de le faire faire en vostre présence. Mais comme cette matière est fort délicate, et que tous les règlemens veulent que ce soyent les collecteurs qui fassent ces rôles, lesquels sont obligés aussy de les faire dans le temps prescrit par les mesmes règlemens, vous devez tenir la main à ce qu'ils soyent ponctuellement exécutés, et punir les collecteurs qui n'auront pas fait ces rôles par les peines portées par lesdits règlemens K
' Voir pièce 177. - Par arrêt du conseil du a3 septembre 1681, les collecteurs devaient
Vous devez aussy tenir la main à ce que , dans toutes les élections , Ton vous informe avec soin des jours auxquels la vérification des rôles des paroisses aura esté faite; parce qu'en faisant punir les collecteurs qui manqueront de faire les rôles dans le temps prescrit vous parviendrez plus fifrcilement à empcschcr tous les abus qui se commettent en cette fonction , et retrancherez, par ce moyen, les gratifications qu'ils travaillent à s'attirer, sans en venir à rcxtrémité de faire faire ces rôles en vostre présence, ce qui est entièrement contraire à l'esprit des ordonnances, auxquelles vous devez toujours vous conformer.
Au surplus, lorsque vous trouverez des collecteurs convaincus d*avoir tiré des gratifications pour diminuer les cotes des particuliers, vous devex les faire punir sévèrement, parce (ju'une punition de cette nature fera un exemple qui contiendra tous les autres collecteurs de l'estendue de la généralité ^
(Bibl. Imp. M88. Mélangée Clairamba»di,yo\, A33, fol. As.)
A M. LE BRET
IINTENDANT A GRENOBLE.
Versailles, h février i683.
Je fais réponse à vostre lettre datée de Lyon le 36 du passé. Vous entrez dans une généralité où vous trouverez les esprits fort élevés à cause de la révocation de M. d'Herbigny; c'est pourquoy, dans les commencemens, il est bien nécessaire que vous vous absteniez fort, et que vous preniez garde de ne donner aux esprits de cette province aucun sujet légitime de se plaindre, et vous ne deyez pas douter que le Roy vous soutienne fortement. Surtout, appliquez-vous à exécuter promptement et ponctuellement les ordres qui vous seront envoyés, particulièrement è l'égard des gens de guerre, que le Roy veut (\stre contenus dans une discipline fort exacte; et à l'égard des matières qui passent par mes mains, vous devez estre assuré que je vous expliqueray clairement les intentions du Roy.
Vous sçavez combien Sa Majesté a à cœur le soulagement de ses peu-
prucéder à la confection ries rôles dans la donna (|n'il Herait procédé exlraordinairemenl
quinzaine du jour de la réci*ption du mande- contre les collecteurs lorsqn^ils seraient oon-
ment pour Timposilion de la taille, à peine de vaincus de surimposition ou de déchii^ge iUi-
30 livres d'amende. cite des tailles. {Mém, aipk.) ' Une déclaration du ifî août i683 or-
pies sur le fait des tailles; et comme rimpôsition dans cette province est toute différente de ce qui se prali(|ue dans la généralité de Limoges ^ vous devez donner une très-grande ap])lication à Lien rcconnoistre tout ce qui se passe dans l'imposition et la collecte pour remédier aux abus que vous trouverez. Le commis du sieur de La Tour-Dalliez est porteur des provisions |)our les notaires et sergens cpii ont esté créés de nouveau. Comme le parlement avoit dessein de continuer les serjjens non pourvus qui ont esté supprimés, et mesme que M. d'Il(»rbigny non-seulenjont y avoit donné les mains, mais mesme avoit donné quehjues ordonnances ])our cela, l'intention de Sa Majesté est que vous teniez fortement la main à ce qu'aucun de ces sergens non pourvus n'exerce, et que vous fassiez connoistre à M. le Premier Président et à M. le Procureur Général (jue le Roy ne le veut point souffrir pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse estrc.
Vous examinerez aussy Testât auquel est la ferme des gabelles, et les autres droits et impositions (jui se lèvent pour le roy, pour employer l'autorité que Sa Majesté vous donne pour les maintenir suivant l'occasion.
(Bibl. Imp. Mss. Mélange* Clairambault , vol. &33, fol. &3.)
A M. LE VAYER
INTEINDAINT A SOISSO.NS.
Versailles, 9 avril i683.
Pour réponse à quatre de vos lettres, auxquelles mon indisposition de la goutte m'a empesché de répondre juscpi'à présent, je rendray compte au Roy, en son premier Conseil, de l'information que vous avez fait faire par vostre subdélégué contre le nommé Bourguet, commis à Château- Thierry, pour le recouvrement des échanges^, et vous feray sçavoirla résolution que Sa Majesté prendra sur cp sujet.
Je proposeray aussy au Roy vostre congé pour ces festesdePasques; et comme je ne doute point que Sa Majesté ne vous l'accorde, vous pouvez disposer vos affaires pour venir icy, où nous nous entretiendrons des affaires de vostre généralité.
(Bibl. Imp. Mhk. Mclaiigeit Clairambault, vol. 't33, fol. i35.)
' Le Brel était précédeiniiienl iiileridant à licrs avaient éU\ établis par les édits el déclaralimogea. lions de mai i6'j5 , uo mars 1678 el février
' Les droits sur les reliantes entre particu- 1 d'jU.
A Ri. DE BERCY, l-^TEl^DA^T a riom
Pour réponse îi vostrc lettre du 6 de ce mois, j'ay rendu compte Koy des désistemens que vous avez fait faire par divers particuliers s'estoient pourvus en surtaux , et Sa Majesté a fort approuvé ce que va avcîz fait en cela. Vous d(»vez seulement bien prendre garde de ne vo servir d'aucune voye, ni d'autorité ni de crainte, [»our obliger ces parti licrs à ces désisteniens. Comme il n'y a rien de plus avant^igeux a peuples et plus conforme aux intentions du Uov <[ue de les empescher 9^ consommer l(Mirs biens en chicanes de cette nature, qui recommencerB 1 tous bîs ans. Sa Majesté approuve fort (|ue vous vous serviez des mesm^s moyens dans le plus grand nombre de paroisses (jue vous pourrez en faisant la visite de bi généralité. Et comme c'est un travail immense, alin que Sa Majesté en puisse tirer un aussy grand fruit pour ses peuples qu'elle désire, elle veut (|ue vous examiniez les moyens d'empescber ces actions en surtaux, soit en instruisant l'action en comparaison % ainsy qu'elle est establie en Normandie, soit en défendant aux élus de recevoir aucune action en surtaux pour les taux (|ui n'excéderont pas ceux de l'année précédente. C'est une ])remière pensée (pii m'est venue; vous devez l'examiner (»t y ajouter ou retrancher, ainsy (|ue vous l'estimerez plus à propos, pour remédier à ce désordre. 11 semble que, pour le reconnoistre plus facilement, vous ])Ourriez vous faire donner, en chacune élection, un extrait de toutes l(»s instances en surtaux qui y sont portées chacune année, pour connoistre si en effet ce désordre est tel qu'il soit nécessaire d'y apporter un grand remède.
Au surplus, il est bon (pie vous soyez averly que la Cour des aydes de Clcrmont se plaint fort de tout ce (jue vous faites; mais comme (rfc même qur) vous devez estre assuré (|u'en bien faisant, le Roy vous soutiendra toujours, je suis bien ayse de vous dire néanmoins que vous devez agir
' Anne-Louis- Jules de Masion de Bercv, seigneur de Gonllans, lils du président au Grand Conseil. (Voir 1. 1, '107.) Conseiller au parlcmenl de M(>tz, puis di^ Paris. Maili-e des rcqut^les en 167^1, intendant en Auveii;iu» en i683, en Bourbonnais, puis à Lyon en i()8/i ^ apn^s la mort de dH)rniesson. Il avait épous(> une Glle du président Rrelonvilliers.
^ Les contribuables qui se considéraient roniine trop imposés pouvaient se pourvoir en diminution de cote. L'action en comparaùon^ usitée en Normandie , avait pour objet de permettre aux réclamants de prendre comme tenne de comparaison le chiffre des cotes aui- ({ucllcs d'autres contribuables étaient imposcv. (Voir pifVes n" 1 ai et 1 119.)
avec beaucoup de modération, et qu'en exécutant les ordres que vous recevez de Sa Majesté, vous devez toujours ré{jler votre conduite sur les ordonnances et règlemens. Il sera mesme fort à propos et agréable au Roy que, lorsque la Cour des aydes voudra entrer en conférence avec vous, soit par le premier président, soit par le procureur général ou autres officiers, vous leur expli(|uiez les raisons d'agir ainsy que vous faites, sans toutefois vous départir, pour (|uelque cause que ce soit, de l'intention que Je Roy a que vous travailliez toujours à retrancher ies procès et à empescher que ses sujets ne se ruinent en procédures de justice (sans leur ester la liberté de se pourvoir) toutes les fois qu'ils peuvent estre persuadés du contraire.
(Bibl. Imp. Mbb. Mélangée CUnramhauU , vol. A 33, fol. lAo.)
A M. DE NOINTEL
INTENDANT A TOURS
Versailles, id may i683.
J*ay reçu, avec vostre lettre du 5 de ce mois, la réponse à celle que je ^^ous avois écrite sur la misère des peuples ^ et que j'attendois il y a desjà ^pielque temps. Je ne manqueray pas d'en rendre compte au Roy. Cepen- ^nt je vous prie de me faire sçavoir de temps en temps Testât des biens de la terre, et de donner tous les ordres nécessaires pour obliger les peuples de payer leurs impositions, parce que, les dépenses de l'Estat estant très-grandes , le Roy ne les j)eut soutenir que par le payement perpétuel des impositions que Sa Majesté ordonne sur ses peuples. Mais je vous avoue que je suis surpris que la misère des peuples soit si grande que vous le dites, vu que toutes les impositions du royaume ne sont que de 87 millions^, et que, depuis quarante et cinquante ans, elles ont toujours esté entre 4o et 5o millions, excepté depuis la paix, que Sa Majesté les a réduites à39,33et34 millions.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges Clairambault , voi. &33, fol. 176.) ^ Les récoltes (les années 168:1 et iG83 furent mauvaises. — ^ Sur les tailles, bien entendu.
A M. DE LA BERCHÈRE
INTENDANT A MOULINS»
Sceaux, /i juin i683.
J'apprends, par vostre lettre du 3o du passé, que vous avez visité les élections de Montluçon, Conibrailles et Guéret; mais il est nécessaire que vous observiez avec soin tous les points contenus en la lettre que je vous ay écrite sur ce sujet, et que vous en rendiez compte article par article, parce que le Roy désire voir l'exécution ponctuelle de ses ordres, Sa Majesté estant persuadée que c'est le soulagement le plus considérable qu elle puisse donner à ses peuples.
Je vois que les ofliciers de Montluçon font assez bien leur devoir, que ceux de Combrailles ne le font pas de mesme, et que les recouvremens se font assez bien dans ces deux élections et celle de Guéret. Vous devez surtout empescher l'emprisonnement des collecteurs autant qu'il sera possible.
Sur ce que vous dites qu'il pleut presque partout dans la prison de Guéret, il auroit esté bon de faire travailler sur-le-champ à la réparation des couvertures de cette prison, dont la dépense ne peut estre fort grande. En cas qu'il y eust des dépenses plus considérables à faire , vous auriez pu en faire un devis avec une estimation des ouvrages et me l'envoyer; j'aurois donné les ordres au fermier du domaine de j^ayer les sommes auxquelles ces réparations auroient pu monter.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges Clairambault , vol. &33, fol. ai 5.)
' Urbain Legoiix, sieur de La Berchère, an- i683, puis à Montauban en i68/i. Mort le cien conseiller au parlement de Metz, maître 3i août 1721 , à Page de soixante et dix-huit des requêtes en 1676 , intendant à Moulins en ans.
A LOUIS XIV
( Lettre et réponse autographes.)
Sceaux, 8 juin t683.
Vostre Majesté trouvera cy-joint Testai de tous les payemens réglés jusqu'à cejourd'liuy pour estre faits au trésor royal pendant ce mois.
Le trésorier des Ligues suisses recevra ' cette semaine 100,000 livres pour servir au payement des pensions, outre les 100,000 qu'il a cy-devant reçues; j'en ay donné aussytost avis à l'ambassadeur de Vostre Majesté ^.
Elle observera r s'il luy plaist, qu'outre les 5,5 40,887 livres à quoy montent les payemens réglés , il faut encore, pour les payemens que Vostre Majesté a ordonnés ou résolus , suivant le mémoire cy-joint , â,Q66,5oo livres, et que ces dépenses excèdent les recettes d(î 3,600,000 livres, suivant un mémoire qu'elle a vu avant son départ.
Quelque diligence et quelque application que j'aye eue juscpi'à présent, je n'ay pu encore trouver que 1,400,000 livres à emprunter; en sorte qu'il sera très-difficile de pouvoir fournir h ces dépenses.
Bellegarde', t3 juin i683.
Je les ay reçus et je les garde.
Bon.
La grande despence me fait beaucoup de peine; mais il y en a de nécessaires.
Je sait que vous faites lout ce qui est possible.
* Aujourd'hui Seurre (Côte-d'Or). Louis XIV (H<iit parti lo a5 mai pour la Bourgogne , avec la reine, Marie-Thérèse, qui mourut peu après son retour.
' Le chevalier Robert do (îravel, d'abord secrétaire de Mazarin, ambassadeur en Danemark en 1G75, et en Suisse en ii\']C}. Il y mourut, le 3o juin \(\Sli , à Tâge de soixanU> et douze ans.
âââ
Cepoiidanl , de|)uis le départ do Voslre Majesté, j'ay reçu encore une ordonnance de i53,ooo livres, à compte d'un armement nouveau de quatorze {jalères, et Vostre Majesté ju(fera facilement qu'estant aussy éloifjné que je suis de pouvoir trouver les fonds nécessaires pour les dépenses réjjlécs, il ne m'est pas possible de pouvoir aller au delà.
Voslre Majesté trouvera cy-joint quelcpies ordonnances qu'elle aura la bonté de signer et me les renvoyer.
Toutes les affaires de finances ont leur cours ordinaire; les intendans visitent les généralilés et en rendent compte par toutes leurs lettres, qui sont pleines de beaucoup de misère des peuples.
Vostre Majesté trouvera aussy cyjoint Testât auquel sont les baslimens, suivant la visite que je fis jeudy dernier à la machine Saint- Germain, Marlv, Trianon et Versailles, comme aussy les estats des payemens faits pendant les trois dernières semaines.
J'envove aussv à V^oslre Maieslé le plan du rez-de-chaussée du chasteau de Cliambord, par lequel elh»
verra qu'elle n'a rien manpié ])our les oilices de la Reyne.
Il y a deux charges de conseiller au parlement de Paris, vacantes :
11 faut faire un effort pour le.s galères, car elles seront absolument nécessaires si celles d'Espagne se joignent aux vaisseaux et mennent à Gênes '.
Je vous renvoie les ordonnances signées.
La misère me fait grand peine.
Il faudra faire tout ce que Ton pourra pour soulager les peuples.
Je souhaite de le pouvoir bientost.
J'ay respondu à tous les articles des bastimens.
J ay veu les estats des paiemens.
11 n'v a rien à faire de nouveau.
On prendra (juelques chambres basses, s'il est nécessaire, parmy quelques oHices, pour la Reyne. Je vous renvoie le plan.
* C« passago osl fort obscur. Gènes, nncoro ind«''pernlanlc mais bien déchue, suivait depuis un siècle la politique de rEspa/jne. De là Thostilitc^ de Louis \lV,(pii, Tannée suivante (17 mai), sous prétexte d'armements suspects et de mauvais procédés , la fit bombarder impitoyablement.
IMIM^TS. MONNAIES.
La première du sieur Crciset, la
seconde du sieur Leco(|, doyen,
qui est mort depuis peu.
Les consignans sont : les sieurs
de Lesseuille, d*Harouys, Doublet,
Pellot, Pinon, Picquol, Trudaine,
Fourqueu\, Jacquot, de Paris,
Sanson,Le Maistre.
Vostre Majesté fera sçavoir, s'il II faut que les doux premiers
luy plaist, à qui elle veut donner consijjnans aycnl les char^jes. C'est
ces deux charges. Li»sseuille et d'Harouys.
J'ay esté à Pagny \ que j*ay trouvé dans un pitoyable estât. Il faudroit eni])escber ce qui reste îi la maison de tomber.
Les bois paroissent beaux. J'ay veu ceux (jui sont sur le bord de l'eau, pour la marine; ils sont beaux et bien arrangés pour se conserver. J'av trouvé la cavalerie dans un estât admirable et beaucoup plus belle et meilleure (|ue je ne croyois.
J'ay fait des gralilications à plusieurs capitaines [)our leur tesmoigner la satisfaction que j'ay d'eux.
Je ne vous mande pas de m'envoyer rien pour cela, (luoy qu'elles ayent passé la somme (pie j'ay apportée avec moy.
Je vous ay fait dire par Seignelay de me donner vostre advis sur le choix d'un intendant |)our cette |)rovinre. C(»la |)resse, car il seroit bien important qu'il y fust quand les troupes se sépareront du camp de la Saône. (!<» sera vors h* rM)*" de juillet.
(Copié sur rori{;inni. — CoUoclioii |);irticii)iôri'. i ' Pagny-le-Cihâieou, canton de Sourre, Colcni'Or. (Voir t. l , 359.)
A M. PO\CET
IMFM)A.\T A LIMOGES.
Fontainebleau, 13 aousl i683.
J'ay rcru, avec voslrc lettre du 117 du mois passé, le nouveau mémoire concernant la visite de vostre (jénéralité. V^ous devez empescher les collecteurs de Tonnay-Cliarente d'envoyer (|uérir des soldats à Brouage pour le payement de la taille, cetle voyn estant trop violente et entièrement contrains aux intentions du Roy. Vous devez mesme travailler par tous les moyens possibles h retrancher la contrainte par logement effectif dans Testendue de vostre (ji^néralité. Kaites-moy sçavoir s'il y a des élections où cet usa{;e est eslably, et, en ce cas, travaillez à Poster pour restablirla contrainte par voye d'huissier, s'il est possible; sinon, examinez combien il y a de brigades en chacune élection, de combien d'hommes elles sont composées, combien de solde on leur donne, et pénétrez bien les abus qui se peuvent commettre «»n cette sorte de recouvrement et les moyens de les retrancher ^
(BihI. Imp. Ms8. Mélange» Clairambault , vol. 633 , fol. 3SA. )
A M. DE SÉRAUCOURT
INTENDANT A nOURGES'.
Fontainebleau, 1/1 aoust i683.
Comme l'un des principaux travaux (|ue le Roy ayt recommandé à MM. les Intendans commissaires départis dans les provinces a esté celuy de l'arrondissement des élections, [)our le soulagement des |)euples,qui sont souvent obli{[és d'aller bien loin |)orter leurs deniers et chercher la justice, lorscpfils ont un siège d'élection beaucoup plus proche duquel ils ne dé|)endent |)as; et comme M. Poucet prétend avoir fait ce travail et que je doute fort ([u'il l'ayt fait avec l'exactitude (|ui est nécessaire et que le Roy désire, je vous envoyé la carte qu'il (mi a faite, afin que vous puissiez l'examiner vous-mesme en faisant l'imposition dans toutes les élections de vostre généralité pour l'année prochaine, et (juc, dans tous les lieux où
' Voir pièc<î n° 179. 168a; il y avait reraplacc M. Poncet. Mort i
* Loiiis-Franrois Doi «le Sôraucoiirl, d'à- Paris on 17^/1, âgé do cent ans. — Fils de
bord ronseiller do la Cour des aidos ol commis Charles Colherl (voir t. f, 33 à), cousin du
de (lolbert. frilendaiil à Bourges depuis octobre ministn>.
vous ne pouvez pas faire cette vérification avec rcxaclitude qui est nécessaire, vous en puissiez confier le soin à des officiers dont vous répondiez. Je vous prie donc de vous appliquer avec un très-grand soin à faire en sorte que ce travail soit aussy exact que le Roy le désire, et de bien prendre garde qu'il ne faut omettre aucune paroisse ou hameau de chacune élection. Je vous envoyé la carte du Berry dont je viens de vous parler, avec les tables que M. Poucet y a jointes.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges Clairambault , vol. /i33, fol. Zkk.)
AUX INTENDANTS
Fontainebleau , 1 7 aoust 1 683.
Je dois vous avertir que le Roy se faisant rendre compte à présent, dans tous ses Conseils, des visites des généralités, comme vous ne m'avez pas encore envoyé le mémoire de celle de vostre généralité, si vous ne le faites au plus tost, il paroistra à Sa Majesté que vous n'avez pas exécuté ses ordres que je vous ay donnés et réitérés beaucoup de fois ^
(Bibl. Imp. Mss. Mélange* Clairambault , vol. &33, fol. 3^7.)
' On lit, à la suito de cette lettre, la noie Fontainebleau, à la date de» 18 et tg aoust, MiÎYante : « Dernière lettre signée par Monsei- n'otU pu estre signées à cause de sa maladie et gnettr Colbert. Quatorze autres, jfréparées a desamort,^
ji)
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SUPPLEMENT
Al] DUC D'ARPAJON,
LIEUTENANT DU ROI EN LANGllEDOCl
De. . . 8 juillet 1663.
Les rocoveurs {jénéraux dos finances de Monlauban m'ayant apporte un estât des restes de la généralit(5, j'ay remarqué ([ue la plupart de ceux des élections de Rodez et de Millau sont dus par les paroisses (|ui vous appartiennent, dont ayant demandé la raison, on m'a dit que vos habitans ne se mettoient en aucun devoir de payer leurs impositions sur ce qu'ils es* toient fortement appuyés par vous, et que vous ne vouliez pas souflnr qu'on les contraignist par la voye des gens de guerre. Sur quoy. Monseigneur, j'ay cru estre obligé de vous écrire ces lignes pour vous supplier très-humblement de donner les ordres nécessaires dans vos terres, afin qu'ils satisfassent à ce ({u'elles doivent ; car autrement il ne sera pas en mon pouvoir d'empescher que ces plaintes ne parviennent jusqu'au Roy, ce que je sçais que vous voulez éviter.
(Arch. de la Mar. Recueil de diverse* lettres, fol. a8.)
A M. DE LA BARRE
INTENDAÎNT A RIOM \
De... 1 1 juillet 1669.
Il a esté fait diverses plaintes au Roy de ce que, pendant le temps de la moisson, on a employé les troupes pour le recouvrement des impositions
* Les lettres qu'on vient de lire étaient imprimées quand nous avons trouvé , à la Biblio-* thèque des Invalides, trois volumes in-folio l'onlenant la copie manuscrite de la correspondance de Colbert sur les finances et le com-
merce pendant les années 1673, i673eti07/i. Nous croyons devoir réunir à ce qui précède les plus importantes de ces lettres qui sont relativps aux 'finances, impôts ot monnaies.
Nous y joip^nons quelques autres lettres, mr ces matières, que nous avons également trouvées depuis a la Bibliothèque Impériale et â h Marine.
^ Louis, duc d'Arpajon, maréchal de camp en 1 63 a , lieutenant du roi en Languedoc depuis i63à,duc et pair en 1661. Mortenfon chât(.>au de Scverac, le 6 mai 1679.
^ Antoine Lefèvre, sieur de La Barre, né en
dQns vostre généralité, ce qui causoit beaucoup de désordre et réduisoit les peuples à une grande extrémité, après avoir essuyé une mauvaise année. J'ay bien assuré Sa Majesté que vous y remédieriez promptement, et que vous ne soufiririez, on aucune manière, que, durant les mois de juillet et aoust,on fist aucune contrainte contre les paroisses, estant raisonnable de leur donner le temps de faire la récolte, afin qu'elles puissent après satisfaire à ce qu'elles doivent; je vous prie d'y tenir la main.
(Arc h. de Jn Mar. Recueil de diccrsen lettres, fol. 3'i.)
A M. LE JAY
liNTENDAINT A BORDKALX.
Dp... 17 juiilel 166a.
J'ay reçu vostre lettre du 1 îî de ce mois à laquelle je répondray article par article.
Je suis très-ayse d'apprendre que la vente des grains continue et que vous espérez qu'il n'y aura aucune perte pour le Roy, vous priant de nouveau de m'informer, chaque semaine, du fonds qui en sera provenu, et, si vous trouvez occasion de remettre de l'argent à Paris au pair, d'en envoyer les lettres de change au sieur Nacquart ^ sinon il n'y aura qu'à le conserver soigneusement, et nous trouverons facilement les moyens d'en disposer^.
Je dois vous dire, sur la pensée que vous avez que les receveurs géné-
i6s9, intendant de Paris pendant la guerre dvile, puis de Grenoble , et enfin de Moulins et de Riom, depuis mai 1669 jusqu^en 1669. (Voir 1. 1, 387.) Il entra à celle époque dans la marine, et devint successivement capitaine de vaisseau (i663), gouverneur général do Gayenoe, et lieutenant général en 1667.
Nouiiné gouverneur du Canada, eu i68'J > ses infiftniiés le forcèrent de rentrer en France. Mort le h mai t688.
' Nacquart, qui avait d^abord été au service de Ifaiarin comme homme d^aflaires (voir 1. 1, &63), devint ensuite conseiller du roi, et lieuteoaDt gênerai de Tamiraulé de Dunken]ue. GolbertdeSaint-Pouange,intendanld'Amiens, le ehoisit, en i663, pour son subdélégué à Doakerque.
' Louis XIV expose , dans ses InitnicUoru au Dauphin f les mesures qu'il prit pour adoucir la rigueur de la disette qui sévit en 1669 :
r J'obligoai les provinces les plus abondantes à secourir les autres, les particuliers à ouvrir leurs magasins et à exposer leurs denrées à un prix équitable. J'envoyai en diligence des ordres de fous côtés pour faire venir par mer, de Dantzik et autres pays étrangers , le plus de blés ({u'il me fut possible. Je les fis acheter de mon épargne; j'en distribuai gratuitement la plus grande partie au petit peuple des meilleures villes, comme Paris, Rouen, Tours et autres. Je fis vendre le reste à ceux qui en pouvoient acheter, mais j'y mis un pnx très-modique et dont le profit, s'il y <.'n avoit, éloit employé au soulagement des pauvres, qui tiroient des plus riches, par ce moyen, un secours volontaire, naturel et insensible. A la campagne, où les distributions de blés n'aaroient pu se faire si promptement, je les fis en argent, dont chacun tàchoit ensuite de soulager sa nécessité, n (Voir Œuwtêj I, pages 59 et 53.)
raux des (inancrs do vostrc j^rn^ralité vous ont |>u rendre quelques maavaû odices, (|ue vous mo feriez tort si vous estiez prévenu de Topinion que je leur prestasse l'oreille à vostre ])réjudice, car je vous prie de croire que je sçais un |)ou faire la difl'érence d'une personne de mérite et de probile comme vous d'avec d'autres gens; de sorte (|ue quand ils auroient entrepris de parler contre vous (ce que pourtant à la vérité ils n'ont pas fait), «j'auroil esté fort inutilement. Comme je n'ay rien de réservé pour voofi sur cette matière, je vous diray franchement que tout ce cju'ils ont all(fgué a esté seulement que vous ne vous transportiez pas dans les élections auss)* souvent (|u'il eust esté nécessaire pour faire avancer les recouvremens; mais j'av bien compris f|ue vous avez <le bonnes raisons pour ne les pas i»ntièremont satisfaire en cela, particulièrement à cause de l'extrême misère que la province a soufferte, et (ju'il n'estoit pas juste de presser les |>euples dans une année si fascheusc *.
Pour ce qui est des deux parties (jue vous croyez qu'ils ont levées iûdueraent et dont vous leur demandez 1 éclaircissement, j'estime qu'il ne faut pas davantage rebattre cette matière quant à présent, parce que, ayant beaucoup de peine à soutem'r leur presl*^, il est de conséquence de leur faire connoistre cpi'on les veut assister en tout ce qui sera possible, remettant, après que la moisson sera faite, à réveiller cette poursuite qui ne demeurera assoupie qu'autant de temps qu'il sera nécessaire pour cmpescher que cette recherche ne nuise au payement qu'ils doivent faire pour le courant...
(Arcli. de in Mar. Hccmil de dîwrêe* lettres, fol. 38.)
I>TE.M)A>T A \MIE>S
De... 99 aoust 1669.
J'ay reçu la lettre ([ue vous avez pris la peine de m'écrire, le q5 de ce mois, par lacpielle j'ay vu que vostre sentiment est (pie l'on pourroît supprimer les prests dans la généralité d'Amiens, et convenir avec les rece-
^ Le Roi avait fait remise de 30 millions sur ^ Joan-Raplisto ColInTt, seigneur de SaiDt-
les restes des tailles do 16/17 *^ i^ôG: il dé- Poiian|j;c et de Villarerf, conseiller d*Étal en
gfpva encore les lailles de 8 millions {)Our les i(>57, intendant a Amiens depuis 166a. Morl
années iG6a et iG63. (Voir piiVe 6, notes )c 19 avril i6(33. — Il avait épousé Giaudon
9 et 3.) Le Teilier, sœur du chancelier, clies lequel il
* Cest-a-dire, les avances qu'ils devaient plaça Colberl. faire à TEpargno.
veurs des tailles des élections qui la composent de faire leurs payeincns à quinze ou dix-huit mois, en leur accordant quelques avantages ^ Vous aurez, s'il vous plaist, agréable d'en conférer plus particulièrement avec eux et de recevoir les propositions qu'ils vous feront, afin qu'à vostre arrivée icy nous puissions les examiner ensemble et prendre ensuite la résolution qui sera la plus avantageuse pour le service du roy.
( Arch. fie la Mar. Recueil de diverses lettres, fol. 8i .)
A MADEMOISELLE DU FOUILLOUX
De. . . le dernier aoust i66*j.
Vous verrez, par les mémoires cy-joints, les temps auxquels vous doivent eslre payées les i5o,ooo livres que le Roy vous a données, et qu'il n'y a encore que les deux premiers payemens montant à 98,000 et tant de livres qui soyent échus, que le sieur du Metz' convint hier d'acquitter,
* Gulbert écrivait , le 1 " septembre suivant , à MM. de Pomereu et de La Barre, intcndinls à Boorges et à Riom : (f Pour vous expliquer daireoient ma pensée sur les conditions auxquelles j'estime que vous pourrez convenir arec les receveurs de voslre g(în(5ralitë, je crois qn^eo leur donnant six deniers ))our livre , un quartier de qbqcs outre ce qui est employé dans Testai, et un ou deux deniers de taxation , ils pourront rendre les impositions payables en •eixe ou dix-huit payemens tout au plus , en laissant quel((ues non-valeurs, Icsipioiles néanmoins il faudra réduire le plus I>as qu'il sera possible, attendu la diminution considérable qui a esté accordée pour Tannée lOOS.»
Le 8 du même mois, le ministre écrivait a rintendant d'Orléans: rj'ay esté Irès-nyse de voir, par vostre lettre du 3o du passé, que vous espériez de faii-e réussir dans vostre département la pensée de supprimer les prests, et que, pour plus de facilité, il seroit bon de vous envover incessamment les commissions des tailles. Vous les recevrez au premier jour. de sorte que je vous conjure de faire toutes les dilqrences possibles pour convenir avec les re-
ceveurs généraux ou particuliers des tailles du recouvrement des impositions de Tannée prochaine. »
Enfin , Golbert écrivait le même jour à Desmarets*, intendant à Soissons : «Je crois, comme vous, que 'nous trouverons plus de facilité à traiter avec les receveurs généraux de vostre généralité des recouv remens de Tannée procbainfî, qu'avec les receveurs parliculiers des tailles, et qu'ils seront mesme en estât d'exécuter avw, ponctualité ce qu'ils auront promis. 'i {Rec, de tUv, lett, fol. 87 et 9O.)
' Bénigne de Meaux du Fouilloux, Tune des six filles d'honneur de In reine Anne d'Autriche. Bien qu'elle se fut Irès-co m promise avec ¥o\M\\\(i\.(Causciiesd\tn curieux, ])ar M. Feuillet de (ioncbes, 11, 5/ii ), le Boi lui avait donné pojir se marier une somme de 5o,ooo écus. (Voir page /iu, note.) — Elle épousa, en 1667, Paul d'Escoubleau , marquis d'Alluye, et mourut au Palais-Boyal, en 17^1, (^gée de plus de quatre-vingts ans. Saint-Simon a tracé d'elle un curieux portrait.
^ Garde du trésor royal. (Voir page 19a.)
* Jean Desmarots, d^abord trésorier de France ù Soissons, en lOS/î, conseiller (Tblat en i659, fut ensuite adjoint aux intondants de «/Ctle généralité pour les affaires de justice. — 11 avait épousé Mnrie Cdbert, sœur de Jean-Baptiste. Mort le i8a\ril 1703, à Tàgndesoixantc-dix-seplans. -Tèredu ministre.
après luy en avoir parlé. Pour le surplus, il le doit pareillement acquitter avec ponctualité aux termes de l'assignation ; à quoy je vous supplie très-humblement de croire que je tiendray la main.
( Arcb. de la Mar. Recueil de divermê lettrm, toi. 86.)
A M. DE NANCRE
(iOLVKR.XELIl Di; QUESiNOY*.
De. . . 5 seplembre i66i»
Quand M. Talon '^ m aura informé des droits qui se lèvent sur les ecclésiastiques et les gentilshommes de la prévosté du Qw^snoy *, que vous dites faire un mauvais effet dans leur esprit, je verray ce que le Roy leur pouira accorder pour s'acquérir de plus en plus leur affection. Mais je dois vous dire à l'avance que s'ils payoient les centièmes* du temps qu'ils estaient sous la domination du roy d'Espagne, il n'y a pas d'apparence que Sa Majesté les exempte à présent, si c'est cela dont ils se plaignent; au lieu que si c'est de quelques nouvelles impositions, elle les en pourra décharger.
Quoyque la proposition que vous me faites pour vous laisser la jooBsance du domaine du Quesnoy soit fort avantageuse, et que je souhaiterois de vous y pouvoir servir, je me vois hors d'estat de le faire à cause de la -conséquence, parce que si le Roy Tavoit une fois acceptée. Sa Majesté ne pouiToit honnestement refuser la mcsme chose à plusieurs de MM. les gouverneurs qui l'ont demandée avec beaucoup d'instance ; mais j'espère (|ue je seray plus heureux dans cjuchjue autre rencontre.
(Arch. de la Mar. Rectteil de diverses lettre», fol. 90.)
^ Claude- An loinc de Dreux , cointe de Nancœ, était entré au service en i6<jii. Capitaine eu 1668, manfchal de camp en i65H; [;ouverneur du Quesnoy en i()6o, puis d'Alli eu 1669; lieutenant général en 1673 ; commandant de TArlois en 1679. Mort à Arras le a avril 1689.
' Jean Talon, successivement commissaire de l'armée en i653, intendant d'Artois en 1 66 1 , et choisi pour régler les limites de France et de Flandre. Envoyé comme iniendaul au Canada, de i665 à 1667, *^ ) retourna une seconde fois en 1679, mais sos infirmités le
forcèrent à rentrer en France en 1674. Il devint alors secrétaire du cabinet, pois valet de chambre du roi.
^ Petite ville fortifiée da département du Nord.
* Il s'agissait, sans doute, d'un droit analogue à celui du centihne denier, qui ne futéteUi en France qu'en 1708 et qui se percevait à toutes les mutations de propriété, à Texception de celles en ligne directe. L^éditde 1708 ne s'applique point à l'Alsace ni aux proviatts de Flandre , Hainaut , Artois et Ganibrcsiav <pii «Haient abonnées. {EncycL méthod. Finances*)
A M. DE PARDAILLAN
L1ELTE>A>T Dl ROI EN POITOU'.
De... 8 septembre i66a.
Je ne puis m'einpcsclier de vous écrire que M. Pellol - me mande que vous refusez de donner des ordres aux troupes pour aller contraindre les paroisses qui sont en demeure au payement de ce qu'elles doivent, que vous leur avez défendu de sortir de leurs quartiers pour quelque cause que ce soit que vous ne le leur ordonniez, et mesme que vous avez retiré de quelques villages celles ([ue ledit sieur Pellot y avoit envoyées, ce qui ruine absolument les recouvremens et empesche ceux qui en sont chargés de faire leurs payemens à l'Ëspargne. Vous me permettrez, s'il vous plaist, de vous dire qu'il est nécessaire, pour le bien des affaires, que vous ne délivriez aucune ordonnance pour logement de troupes sans sa participation et que vous donniez celles qu'il demandera, lorsqu'il jugera à propos de se servir des gens de guerre pour contraindre les réfractaires au payement; car, autrement, je ne me sçaurois dispenser d'en parler au Roy qui, apparemment, n'en seroit pas satisfait. Je m'assure. Monsieur, qu'il n'en sera pas de besoin par la facilité (|ue vous apporterez en tout ce qui pourra ayder aux recouvremens des deniers de Sa Majesté.
( Arcb. de la Mar. Recueil de tHvereee lettres, fol. ioh.)
I^TENDAINT DE LYON ET DE GRENOBLE
De... 8 septembre i()6!i.
Je parleray aux recev(»urs (;énéraux des finances de Lyon, ((ui sont à Paris, pour tasclier de convenir avec eux du recouvrement de leur géné-
' Alexandre de Bcaudéaii de Purabèro, comte de Pardaillan , eut, dès 1 6^46 , une ronipagoie de cavalerie. Maréchal de camp on i60o, lieoteneDt général en i655. Pourvu de la Keatenance générale du Poitou, en i658, il eDauDaiida cette province à difTércntcs époquns jiiiqa*ea 1696, quMi se démit de sa clini^. Mali le 98 juillet 1709, à Tâge de quatrcvmgl-trois ans.
' Claude Pellot. (Voir page 6.) Il était alors
on mémo temps in tondant de Poitiers et de Limoges (i 658-1 66^1 ). — Marié en premières noces ù Claude Camus ou Lo Camus, fille do Nicolas Le (^amus ot do Marie Colbort, qui mourut en juillet 1668, et en secondes noces, à Madeleine Colbort, nièce de sa première fomme et fille de Nicolas Colbert, secrétaire du roi. (Voir Généalogie, t. I, A 7 6.)
^ François Bochart , Sarron de Champigiiy, quisenoya dans la Saône en i665.(V. p. i3().)
ralitë pendant l'année prochaine ^ Quant à celle de Grenoble , je vous priay, par l'ordinaire passé, de m'envoyer icy le sieur Dabie^, afin de convenir aussy avec luy des recouvreniens de la mesme {^[énéralité; mais il est important qu'en |)assant à Lyon vous n'oubliiez rien pour luy donner courage et pour le fortifier dans la résolution de soutenir cette affaire, l'assurant que non-seulement vous vous a[)pliquerez avec soin pour la luy faciliter, mais qu'il sera appuyé fortement par tous les ordres du roy dont il aura besoin. Enfin, il est de conséquence qu'il soit persuadé que les recouvremens ne sont pas si difliciles en Dauphiné que vous les connoissez, et que mesme vous les luy fassiez plus aysés, afin de ne le point rebuter.
Il est vray que j'ay montré voslrc lettre aux fermiers des cinq grosses fermes^; mais c'a esté pour dn^sser avec plus de connoissance le mémoire apostille que je vous ay envoyé en dernier lieu, sur lequel j'attends que vous preniez la peine de me mander vos sentimens; cependant je feray donner mainlevée des balles de soye qu'ils ont saisies à La Charité ^^ estant
' Des propositions avaient été faites à Colbert, à ce sujet, par M. de Saint-André, receveur général de la généralité de Lyon , à qui il répondait le même jour :
«J*ay reçu vostre lettre etay esté bien ayse de voir la disposition où vous estes de vous chai^r du recouvrement des impositions de la généralité de Lyon de Tannée prochaine. Si je n'en conviens pas avec le receveur en exercice, je vous feray dans peu de jours une réponse précise.» {Itec. dediv, lett. fol. 98.)
* Receveur général des tinances, en Dauphiné.
' Les provinces ditt»s des cinq grosses fermes, ou le* cinq grosses fenne» , étaient :
La Normandie,
Le Poitou ,
Le Maine,
La Picardie,
L'A unis,
Le Thouars,
Le Perche,
La Champagne ,
Le Berry,
La Chàtellenie de Champtoceaux ,
Le Nivernais,
La Bourgogne ,
Le Bourbonnais,
Le Beanjolais,
La Touraine.
La Bresse,
L'Anjou ,
L'Ile-de-France.
Ces provinces étaient ainsi nommées des droits de cinq grosses fermes auxquels elles étaient soumises, savoir:
1° Les droits de sortie sur toutes denrées et marchandises;
3" Les droits d'entrée sur les drogaeriet et épiceries;
3^ Le subside de 5 sous par muid de TÎn, dans les villes et lieux y assujettis des trtm généralités de Normandie et des gënëniiîlés d'Amiens, Châlons et Boissons;
h" Les droits des traites domaniales sur certaines denrées et marchandises;
r)"* Les droits d'entrée des grosses denrées et marchandises;
Sans compteur divers droits réunis «oxdîles fonnes. {Bml frénéral du 3 maitôÔM,)
Par opposition , on a souvent désigné sons le nom de provtnces étrangàreê les pronneei qui n'fusèrent letarif de 166& et coMervèrcat leui's administrations particulières; elles n*i copièrent que le tarif restreint de 1667.
Quant aux payé êtrangert effecîifky G nant l'Alsace , la Lorraine et les Troîs-ÉTédiés, ils étaient entièrement en dehors do régime douanier du royaume.
' Petite ville du département de la Nièrre.
très-dësavantageoi au commerce, ainsy que vous le remarquerez fort bien , de •souffrir l'introduction des nouveautés^ qui peuvent l'interrompre.
( Arch. de la Mar. BecueU de âkenn lettrei , fol. 961 )
AU COMTE D'ESTRADES
Paris, 3 octobre 1669.
L'affaire que vous traitez est assurément la plus difficile à faire réussir qui ayt jamais passé par mes mains ^. En Testât où nous sommes pour ce qui concerne les fmances je vous assure qu'il n'y a rien de plus difficile que de trouver a millions de livres d'argent comptant, et encore plus de trouver des gens qui se meslent de banque et de marchandise, qui s'obligent pour 3 millions de livres, payables, moitié dans un an, et l'autre moitié, un an après. Aussy, quelque expédient que j'aye pu proposer aux sieurs Simonnet\ ils n'ont jamais voulu y entendre. A leur défaut, après avoir tenté tous les moyens possibles, le sieur Hérinx^, qui est, comme je crois, connu de vous et qui a quelque créance en moy
^ C'est-à-dire, des nouvelles exigences des fermiers.
' Godefroy, comte d'Estrades (voir t. I, loo), venait d'être nommé ambassadeur en Hollande. Avant de partir pour ce pays, il fut employé aux négociations relatives au rachat de Dunkerque, et obtint pour récompense le gouvernement de cette place.
' Il s'agissait du payement des cinq millions dus au roi d'Angleterre pour la cession de Dunkerque. On voit par cette lettre que deux roiliioiis seulement furent payés comptant. Les trois autres, réglés en billets, furent, il est vrai, ciNUMDpiés plus tard, par un agent du roi et pour son compte. On lit en cflet, sur cette «SiBiife, dans les Mémoireê de Louit XIV : «Je g^^md, sur ce marché, 5oo,ooo livres, sans que les Anglois s'en aperçussent. Le banquier étoit un homme interposé par moi, qui, faisant le payement de mes propres deniers, ne prafiloit point de la remise. 7>
Maie cela n^cxplique guère comment Golbert dit, dans son Mémoire êur le$ Financée ( voir page 66), que les cinq millions, prix du rachat, furent portés au roi d'Angleterre ttcn quarante-
six charrettes , qui partirent du Louvre et furent escortées par les mousquetaires de Sa Majesté, n
^ C'étaient, sans doute, des banquiers de Paris.
^ Hérinx ou Hérincx, bourgeois et banquier de la ville de Paris. — 11 y a, aux Archives de la Marine , plusieurs lettres adressées, par Colbort, au sieur Hcrinx, au sujet de quelques difficultés que firent les commissaires anglais chargés de recevoir l'argent dû à Charles IL Ainsi, le 06 novembre ]663,Colbert écrivait à ce banquier :
R II est de grande importance qu'au lieu de leur tesmoigner du chagrin de toutes leurs chicanes et de ce qu'ils prétendent examiner tous les écus blancs , les uns après les autres , vous les invitiez vous-mesme à vérifier toutes les espèces ; parce ([ue , si vous faisiez connoistre que vous eussiez de l'aversion pour cette vérification, vous leur feriez naistre encore plus d'envie de la faire d'un bout à l'autre, au lieu qu'en la leur proposant vous-mesme, il est à présumer qu'eux, à leur tour, s'en lasseront, et qu'ai nsy on pourra terminer cette affaire promptement. ( Rec. de div, leiU fol. 166.)
depuis longtemps, moyennant les assurances que je luy ay données, est enfin convenu de se charger de ces affaires et de donner à M. le cha&ceiier d'Angleterre^ telles assurances qu'il en sera content, soit par le moyen des mesmes banquiers de Londres '^ qui ont esté nommés par mondit sieur le chancelier, soit par le moyen d'autres, qui seront aussy bons et mcsme meilleurs. Et luv avant mesmc fait connoistre que le rov d'Angleterre pourroit peut-estre avoir besoin qu'on luy avançast quelque partie de cet argent, il m'a dit ([u'il chercheroit, par le moyen du crédit qu'il a icv et à Amsterdam, à le satisfaire.
Pour exécuter toutes ces choses, j'ay engagé ledit sieur Hérinx de faire le voyage de l'Angleterre et vous aller trouver pour convenir avec vous du tout, ne doutant point que par son moyen vous ne terminiez facilement toute cette affaire.
Je vous prie de luy donner créance sur tout ce qu'il vous dira sur ce sujet. En attendant, je travaille à trouver les ù millions de livlres, ce qui n'est pas trop facile; j'espère néanmoins y réussir, en sorte que cela ne retardera pas un moment la conclusion.
(Deppinç, Cormpondanee adminùtrmlhe , III, lo.)
A M. DE POMEREU
INTENDANT A BOURGES'
De... 16 octobre 1669.
J'ay écrit un billet à M. le marquis de Louvois* pour l'expédition des ordres que vous avez demandés , afin de loger des troupes dans les paroisses de vostre généralité qui refusent de payer la taille suivant le rôle que vous en civez envoyé, do sorte (|uc je crois que si vous ne les avez pas encore reçus vous les recevrez incessamment.
Quant à ce que vous me mandez de l'obstacle «qu'apporte le sieur de Lupy à ce que ses villages payent la taille, et des concussions que font les élus de Xevers, je vous diray que j'écris un mot de lettre à M.-l'évesque de Nevers sur la conduite dudit sieur de Lupy ^ qui pourra peut-esire l'obliger à la changer: sinon, il faudra que vous informiez contre luy.
* Le comto do Clarondon. ^ Le inan|ui8 de Louvois avait , depais le
^ Les hanqtiiors Ahrabam Doliiis. ûh fcvrior de feUe ann«v, rautorisalioo de
^ M. do PomiM^ii fut inteodant de Bourges signer comme secrétaire d*Efal. Il était alors
(4 de Moulius. de 1 6r>i à 1 C6^. Il til pli» tard âgé de \iuf{[t et an an?. (Voir 1. 1 . 978.)
(1697^ partie d» conseil des finance». (Voir * l^lbert écrivit , «i otlet, le même jour
|»j»ge i*>5.) â rê\r»qiie de Nevpr>. Eiisfctchi^ de Cliéri
A l'égard desdits élus, il est nécessaire que vous vériiiieB la chose plus clairement, après quoy l'on suivra les moyens que vous indiquerez pour les punir...
(Arch. de la Mar. Recueil de éivereee lettrée, fol. i5o.)
DE FRA>CE
De... 30 novembre 1663.
Ayant plu au Roy de vous faire connoistre ses volontés au sujet des affaires de finances de vostre généralité par la lettre de sa main que vous trouverez cy-jointe en créance sur moy\ j'ay estimé la devoir accompagner de ces lignes pour vous assurer que je ne manqueray pas de faire un rapport exact à Sa Majesté de tout ce que vous me ferez la grâce de me mander en conséquence de ses ordres, et de luy faire valoir vostre zèle, vostre application et la diligence avec laquelle vous vous employerez à ce qui regarde son service.
( Arcb. de la Mar. Recueil de divereee lettrée, fol. 179.)
INTENDANT DE BORDEAUX ET DE MONTALBAN
De... 3 décembre 1663.
J*ay reçu vostre lettre du *2ù du mois passé, qui m'a fait connoistre qu'il y a beaucoup de désordres dans la généralité de Montauban. Quoy-
(▼oir L 1, 388), la lellre suivante: «Si je ne prenois pas d'inlerest en ce qui peut vous regarder, ou ceux qui ont Thonneur de vous appartcoir, je ne vous informerois point des plaintes que Ton a faites au Roy de la conduite de M. de Lupy, lequel, à ce que Ton prétend , empescbe que ses paroisses ne payent ce qu'elles doivent de la taille, et je n'aurois pas arresté le cx)urs des informations que Ton avoit commence de faire contre luy. Vous sçavez, Monsieur, que dans la cx>nslitution présente des affaires, cette conduite ne peut produire que de fort mesclians effets, et qu'ainsy ledit sieur de l^upy doit la rcfomier, <'il veut les éviter. Je m'assure ipie vous Ty
disposerez aysément. n (/?ec. de div. lett. f. i5o.) * Voici celte lettre, datée du 16 novembre 1669 :
ff Ayant fait connoistre à tous les commissaires départis dans les provinces Tannée dernière, lorsque je pris moy-mesme la conduite et l'administration de mes finances, que mon intention estoit qu'ils apprissent mes volontés sur ce sujet par les lettres que le sieur Colbert leur écriroit de ma part, auxquelles je désirois qu'ib ajoutassent une créance entière, j'ay esté Wen ayse de vous répéter la mesme chose, et de vous dire que je désire que vous donniei ia mesme créance A tout ce qu'il vous écrira...?»
qu'il no soit pas besoin de vous exciter pour y rem<idier, je ne laisseray pas de vous dire que le plus (jrand service que vous puissiez rendre au Roy et aux peuples est d'empescher toutes ces vexations et de restablir un meilleur ordre dans cette généralité. Sur toutes choses , j'estime absolument nécessaire que vous jetiez les yeux sur des trésoriers de France pour vous y ayder, afin que, dans le temps jque vous y serez présent, vous voyant agir ils puissent suivre vostre conduite et vos maximes lorsque vous serez absent.
Vous avez des arrests qui ont esté donnés au conseil pour régler le recouvrement des restes, qui portent que, pour les années 1657 ^' i658, toutes les contraintes seront visées par vous; pour les années 1659 et 1660, par les élus; et pour celles de 1661 et i66»j, à l'ordinaire; mais comme je vois, par ce que vous m'écrivez, qu'il faut y apporter un autre remède, je feray expédier un arrcst (|ue je vous cnvcrray au premier jour pour empesclier que le recouvrement desdits restes se puisse faire qu'en vertu de vos contraintes.
Il est de conséquence que vous observiez soigneusement si la généralité de Montauban n'est pas trop surchargée, et si les peuples pourront facilejnent acquitter les impositions, en remédiant aux désordres des troupes.
Je ne manqueray de parler au Roy, aussytost ([ue Sa Majesté sera revenue de Dunkcrque \ de tout ce qui est contenu en vostre lettre touchant les désordres que les troupes commettent en travaillant au recouvrement des restes. Ce pendant j'écris à l'avance à M. de Saint-Luc 2 pour le prier •de ne point faire difficulté de vous envoyer tous les ordres que vous luy demanderez, et je m'assure que Sadite Majesté trouvera bon que, sur les vostres seulement, vous envoyiez jus(|u'à six cavaliers ou fusiliers dans les paroisses difficiles, aussytost que je luy auray expliqué la nécessité de vous attribuer ce pouvoir.
Rien que je croye que je m'accorderay icy avec les receveurs généraux des finances pour le recouvrement des impositions de l'année prochaine, il sera bon néanmoins d'écouter toujours les propositions que l'on vous a faites de traiter pour neuf élections, à dix ou onze deniers de taxations ou frais de remise, à *j 00,000 livres de non-valeurs, et en douze payemens à commencer au i"mars 1 663. Mais le principal en cela, c'est d'examiner avec beaucoup de précaution la solvabilité de ceux que vous avez en main
* Bien que Dunkcrque eût clé remis aux ^ tVançois d'Ëpinay, mun|uiâ de SaioU
Français le 37 novembre, Louis XIV n'y fit Luc, lieutenant général eu Guyenne. (Voir
son entrée et n'en prit possession que le 3 dé- L 1 , 30^.) «•embre suivunL
pour cet effet; car en ne convenant point dudit recouvrement avec les receveurs généraux, et en vous accommodant sur les lieux, on pourroît accorder non-seulement quatorze, quinze et seize, voire dix-huit payemens, pourvu que l'assurance fust réelle et immanquable.
Je dois vous dire par avance qu'un des principaux points de l'instruction qui sera envoyée Tannée prochaine aux commissaires départis dans les provinces, sera de faire des descentes et des procès-verbaux sur la qualité et nature de toutes les rivières qui se trouvent dans l'estenduc de leurs départemens , afin de sçavoir si elles pourront estre rendues navigables ou non, n'y ayant rien qui puisse tant faciliter l'enlèvement des denrées, bonifier le commerce, et, par conséquent, le payement de la taille. Il sera bon que vous ayez l'œil à cela dès à présent, afin que, quand on y voudra travailler, vous ayez acquis les connoissances qui servent à faire succéder 'avec beaucoup plus d'avantage et de promptitude les résolutions que Ton prendra à cet égard.
Je vous prie de vous bien appliquer à connoistre tous les restes de cette généralité, depuis 1667 jusqu'à présent. Sur ce sujet, je vous diray que le sieur de Gourville * ayant traité des années 1660 et 1661, feu Son Eminence avoit pris des assignations pour tout le pain de munition des années i658 et ifiSg sur le mesme traité, lesquelles ayant passé entre les mains de M. le duc Mazarin^, qui n'a pas eu trop de soin de ses affaires, il est arrivé que le sieur de Gourville n'a pas payé plus de 1 a à i5 cent mille livres sur les 3 millions à quoy montoient lesdites assignations; et comme il s'est retiré dès le mois de septembre de l'année dernière, il se trouvera assurément qu'il aura touché depuis ce temps-là de prodigieuses sommes de deniers sans rien payer, en sorte qu'il est absolument nécessaire que vous commenciez à déposséder les commis aux recettes de ces années, en cas qu'ils ayent esté establis par luy, ou à prendre soigneusement son assurance [s'assurer] qu'ils ne payeront que par vos ordres, en leur donnant mesme des contrôleurs, afin qu'ils ne puissent toucher à aucun denier à vostre insçu , faisant vos diligences pour vérifier <;e qu'ils auront reçu et ce qui en devra estre demeuré en leurs mains.
On a donné avis au Roy que les sieurs Suxonyet Daubaré, cy-devant
' Jean Hérault de Gourville. (Voir 1. 1, 1.) grand mattre de rarlilleric, charge donl il se
11 avait ëtë receveur général en Guyenne; il fut démit en 1669. ^^^^^ ^^ 9 novembre 1718^ à
depuis obligé de donner 5oo,ooo francs pour Tâge de quatrc-vingt-Kleux ans. Le cardinal
échapper aux poursuites de la Chambre de jus- Mazarin lui avait donné son nom en lui faisant
tice. épouser, le a8 février 1661, Hortensc Man-
' Armand de La Porte, duc de !^ Meilie- cini, sa nièce, née à Rome en 16/16, morte à
raye, pair de Franco, gouverneur do TAIsaco, Chelsea (Angleterre) en 1699.
mousquetaires, qui ont esté chassés de la compagnie , font plusieurs désordres en Guyenne, en portant de vieilles casaques. Sa Majesté désire que vous y remédiiez par vostrc autorité, et que, en cas que cet avis soit véritable, vous fassiez informer contre eux par les juges ordinaires, pour après ïes punir avec sévérité...
( Arch. de la Mar. Recueil de diverse* lettrée , fol. ig6.)
PRÉSIDENT DE LA COUR DES MOI^^AIES A LYOIS
De... 90 avril i663.
Les avis que vous m'avez donnés des abus qui se commettent par l'exposition des pièces frappées aux coins de Monaco, Béarn, Grénes et Avignon, m'estoient desjà venus d'ailleurs; en sorte que, avant la réception de vostre lettre, j'avois desjà signé un arrest pour décrier lesdites espèces, dont je vous envoyé une expédition , afin que vous teniez la main à le faire exé-" cuter dans toute l'estendue de vostre commission. Cependant il est d'une extrême conséquence que vous vous éclairiez particulièrement s'il se fabrique de la fausse monnoye dans les provinces où vous faites ordinairement vostre visite; parce que, si ce que l'on nous a dit est véritable, il est d'une nécessité absolue de réprimer ces désordres par toutes sortes de moyens, en punissant les coupables suivant la sévérité des ordonnances. Et mesme, si vous estimiez qu'il fust nécessaire que le Roy donnast quelques ordres aux gouverneurs des provinces pour prester mainforte contre ceux qui s'en meslent, je vous prie de me le mander afin d'en rendrfe compte à Sa Majesté'.
( Areh. de la Mar. Recueil de divertee lettres, fol. lo.)
AUX INTENDANTS
De... 98 may i663.
Le Roy voulant estrc particulièrement informé de la valeur de tous les grcfl'es des justices royales qui sont dans l'estendue de vostre généralité, et sçavoir à qui les aliénations en ont esté faites^, je vous écris ces lignes
' Voir piocc n** 53.
- "Lq ministre voyait avec peine lo revenu
considérabic des greffes aliène, il réunit an Domnine , en 1 665 , les greffes des Coars supë-
pour vous prier de tirer cet éclaircissement le plus promptenient et avec la plus grande précaution qu'il vous sera possible , en sorte que les engagistes n'en ayent point de connoissance , afin que j'en puisse rendre compte à Sa Majesté.
( Arcb. de la Mar. Recueil de diverêes lettre*, fol. Sa.)
AUX MAITRES DES REQUETES SUR LA FERME DES GABELLES
[Septembre i663.]
Lesdits sieurs maistrcs des requestes visitant les provinces de l'estendue de ladite ferme ^ s'informeront, soit des officiers de chacun grenier soit des commis de l'adjudicataire, si les greniers où ils se trouvent sont d'impost* ou de vente volontaire, et de combien de paroisses ils sont composés; et, s'ils sont d'impost, ils se feront représenter les anciens rôles dudit impost des huit ou dix dernières années pour connoistre à combien chacune paroisse aura esté imposée lesdites années, combien elle devra de restes de chacune année , la véritable cause desdits restes , et mesmc , s'il se peut, le nombre des personnes demeurant en chacune paroisse, afin de pouvoir connoistre au vray par cette exacte recherche si l'impost a esté bien fait ou non.
Le plus important point de toute la recherche qui est à faire par lesdits sieurs maistres des requestes est de -connoistre parfaitement le prix que le peuple paye de chacun minot de sel , estant certain que presque en tous les greniers il y a beaucoup de droits qui se lèvent induement, sans édit, et mesme sans finance^.
Lesdits sieurs maistres des requestes examineront ensuite les bonnes ou
rieares, et obligea les engagisles des autres greffes de prendre des lettres de ratification on rapport avec leurs titres.» ( Forbonnais, Rech, »w lee fiu H, 338.) — Voir également pièce
* Voici le titre complet de cette pièce : r Instruction particulière concernant la ferme générale des gabelles de France , que le Roy a ordonné estre mise es mains des maistres des requestes qu^ii envoyé dans les provinces et généralités de son royaume pour en tirer les éclaircissemcns et remédier aux abus qui peuvent estre en Tadroinist ration dMceHe, à la foule et oppression des sujets de Sa Majesté, v*
Nous publierons , dans la section Adminietration provinciale , une autre instruction trèsimportante de Colbert aux maîtres des requêtes envoyés dans les provinces en septembre 1 663 , dans laquelle il leur demande, entre autres renseignements statistiques sur toutes les brancbes de l'administration, des détails sur la situation des tailles, aides, domaines du roi, octrois, etc.
* Voir pièce n' 75, S 1 et note.
^ Voir pièce n* 69, note 9.
^ C'est-à-dire , qui ne sont pas compris dans le bail de la ferme. •
2à0 FINANCES,
mauvaises qualités du commis de chacun {jrenier: s'il est en intelligence avec les officiers dudit grenier ou non; si les ventes volontaires ont augmenté ou diminué depuis qu'il est dans la commission; s'il y a quelque raison apparente soit d'aufjmenlation , soit de diminution , et le nombre des franc-salés^ qui se lèvent en chacun grenier.
Dans les greniers à sel où il y a brigade establie , examiner soigneusement la conduite des capitaines et soldats pour connoistre s'ils ne s'entendent point avec les faux-sauniers^; s'ils ne font pas avec eux le faux-saunage, et si le commis s'entend aussy avec lesdits capitaines et soldats.
S'informer pareillement, avec grand soin , de la conduite du commis sur le fait des frais pour le recouvrement de l'impost, qui, ordinairement, commet un abus considérable, et, par ce moyen, ruine les peuples, sans que cela tourne au bénéfice du fermier.
C'est particulièrement ce désordre auquel il est absolument nécessaire que lesdits sieurs maistres des requestes apportent un remède suffisant, estant certain que cette grande ferme ne peut jamais estre restablie en Testât qu'elle doit estre, que les commis coupables de ce désordre ne soyent punis , et mesme les commandans de brigades qui sont d'intelligence avec les faux-sauniers.
Lesdits sieurs maistres des requestes feront mention , dans leur procèsverbal ou mémoire concernant la ferme , du nom des villes non sujettes à l'impost (jui sont dans l'estendue de chacun grenier, du nombre des habi^ tans à peu près, et de la qualité et quantité de sel qu'ils ont prise les huit dernières années, afin de connoistre si elle est proportionnée au nombre desdits habitans, et, en cas que l'abus soit considérable et la vente du faux sel notoire, d'y apporter le remède nécessaire.
Ils pourront, de plus, s'informer, dans l'estendue de chacune province où ils feront leurs visites, de tous les abus qui se commettent dans les voitures et dérhargemens de sel, dans les entreposts, et mesme dans les greni«»rs, afin d'y apporter les remèdes convenables. Quant à la vente du faux sel, comme c'est le principal et le plus considérable, ils ne manqueront pas de s'appli(juer à en connoistre toutes les causes et les moyens d'y remédif^r, afin de |)Ouvoir concourir au reslablissement de la ferme, ainsy que le service du roy le peut désirer.
( Uibl. drrArKonal, M88. Papiers Conrart, in-fol. XII, fol. i34i. — M.Chénipl. Histoirv tic VAdminiM. monarch. nt Fmnce, 11 , ^18^1.)
' Ihifil '1'* |iii'ii(lir (lu Hcl iiu |;n>nicT s*ins paver la taxe. — * Voir pièce 11" 3/i, noie <S.
Sàt
COMMISSAIRE DU ROI AUX ÉTATS DE BRETAGNE
De... a a septembre i663.
Vostre billet écrit à Nantes le i5 de ce mois m'a esté rendu, par lequel j*ay vu la continuation des instances qui vous sont faites par les président et députés des Estats pour accorder à la province la liberté du trafic des huiles de poisson, suivant qu'il a esté stipulé par le contrat de rannée 1661 ; dont ayant rendu compte au Roy, Sa Majesté est demeurée ferme à ne point anéantir le privilège de la pesche des baleines, qu'elle a soiiicnu nonobstant tout ce que les Hollandois ont pu alléguer pendant quinze mois que leur traité avec la France a duré ; estant persuadée que si elle donnoit quelque permission contraire, cet establissement qui s'est tait avec beaucoup de peine et de dépense se ruineroit infailliblement, parce qu'il se commettroit une infinité d'abus qu'il seroit impossible, en ce cas, d'éviter. Vous pouvez donc vous en expliquer en ces termes avec eux, estant certain que le Roy prendroit plutost le party de les remercier de leur don gratuit que de donner ainsy des atteintes à ses revenus et à des choses qui sont si utiles pour le commerce du royaume.
Quant aux pressantes sollicitations qui vous sont faites pour le restablissèment des gages retranchés^, vous n'aurez point d'autre réponse à leur faire que celle que je vous manday en dernier lieu que le Roy vouloit qoe vous leur fissiez; c'est-à-dire, que Sa Majesté ne sçauroit approuver que lés Estats se meslent de ce qui regarde des offices qui dépendent d'elle purement, et qui n'ont aucune connexité avec les affaires qui se doivent traiter dans l'assemblée.
M. Marin ' doit vous avoir adressé les commissions pour l'imposition des tailles de la généralité de Poitiers pour l'année prochaine; à quoy il
' EnToyë, le 1*' septembre 1 663 , aux Etats de Bretagne comme commissaire du roi, il y retoarna avec les mêmes attributions en 1 665. Yen la fin de décembre 1 663 , il succéda à Hotman de Fontenay dans Tintcndaiice de Tours à laquelle on joignit pour lui celle de Poitiers. En 1666, il eut celles d'Amiens et de SoisBons; intendant de Tarmée du roi, en 1667, et de Paris, en 1 668. ( Voir page 1 1 7.)
* On avait depuis peu diminué les gages des ^ariements. — A Paris, le premier président et les membres du parlement qui étaient en
faveur touchèrent pendant longtemps , sur ce qu^on appelait les ordonnancée du comptant, une somme équivalente à cequMls avaientperdu engages retranchée. (VoirauxArcliivesde P&npire les Etats du comptant sous Louis XIV,)
^ Denis Marin, d'abord trésorier général des fermes de France en i638, conseiller d'Etat en 16A8; intendant des finances, le h juin i656. En novembre 1661 , époque de la réorganisation des finances, il eut, sous les ordres de Gdbert, la direction d^une des branches de ce service. MorI le «7 jum 1678, à
sera important ({ue vous travailliez avec la dernière exactitude el précaution lorsque vous y serez arrivé, en [prenant connoissance de la force de chaque paroisse par la visite que vous y ferez autant qu'il vous sera possibler en sorte que vous puissiez dresser des caries de ladite généralité, como^e vous avez fait cy-dcvant en Alsace, lorsque le Roy vous y avoil confié I administration de ses affaires...
(Arcb. delà Mar. Recueil de diverêeê lettrée ^ ùû. tgt.)
A M. HOTMAN
!^TE^DA^T A TOURS'
De . . . 3 décembre 1 663.
Je VOUS remercie de l'avis (jue vous m'avez donné du décès du sieux Nau, trésorier des finances de Tours, sans avoir payé l'annuel^, et que ses' héritiers, pour atteindre le temps de l'ouverture, cachoient sa mort, h l'ay dit à M. de Beaumont afin qu'il mandast à son commis de ne se point laisser surprendre, et mesme, en cas qu'il eust reçu de l'argent, de se bien garder d'accepter le prix du huitième denier de la résignation'; c'est à quoy je vous prie de tenir la main sur les lieux.
Puisque les arbres du parc de Plessis-les-Tours sont sur le déclin et qu'ils dépérissent tous les jours, il sera bon que vous en reconnoissiez la juste valeur et l'avantage que le Roy en pourra tirer jusqu'au dernier sol, afin qu'après avoir rendu compte à Sa Majesté elle puisse donner ses ordres pour abattre lesdits arbres, en cas qu'on l'estime à propos.
L'imposition d^ 6,ooo livres sur les élections de Richelieu, Sauniur et Montreuil-Bellay, pour l'entretènement des gardes à cheval du gouverneur de Saumur, ayant esté approuvée par le Roy, il n'y aura qu'à la continuer les années prochaines; mais il sera bon que vous me donniez précisément avis de toutes les impositions extraordinaires qui se feront dans vostre
i*A|ro (]<> 8()i%<inlc et dix-huit ans. — 11 avait /•piiiw!', en 1657, en secondes noces, Margiierit<! (îoIIktI, veuve de Jacques Méraull, président des lr('ftf)i'ierH dos finances à Soissons,cou- HÎne f{<'rrnaine de Jean-Baplisle Colherl. C'est t\i' lui ((ij'il i;hI ()iioslion, t. I, page 5i, et non d«' htm lilrt ArnouL coninic l'indique la note. ' Vinc<;nt Iloluian de Fonlcnay(voir page 3) Hiuii t'\nmmi Margnerilc Colbert, Gllc d'Ou- <J/irt (^fllM.'rl et d'Antoinette Serin. Sa mère, tlmtl il fhï fpicMlion an dernier paragraphe de
la pièce n^ 3, était Marie de Bouqueval, qui avait été mariée à Timolëon Hotman, trt«sorier de France à Paris.
^ Voir pièce n° 83 , note.
^ La H'signation ou démission d^nn titulaire en l'avonr d'un autre équivalait, pour les offices vénaux , à une vente. Les offices de ceux qui étaient décèdes sans avoir payé l'annuel os sans avoir survécu quarante jours à leur résî» gnation tombaient aux parties caAiiclies, {EmcycL méthode Finances.)
IMPÔTS, MONNAIES. . âM
gënéralil<^, afin que, sur ce que je vous fcray sçavoir, vous ne procédiez qu*à celles que Sa Majesté aura ordonnées. Le Roy a pareillement accordé audit gouverneur les 9â,ooo livres que les fermiers des traites foraines ' loy payent, qui sont employées en dépense dans leur estât.
Je parleray au Roy, à son retour, de l'abus qui se commet pour l'exemption des tailles des officiers servant au chasteau de Saumur, dont on envoyé un rôle tous les ans au greffe de l'élection , et je vous feray sçavoir aussytost ce que Sa Majesté aura résolu à cet égard.
Je vous prie de bien observer, dans chaque élection de vostre généralité, a combien peuvent monter les restes depuis l'année 1667 jusqu'à présent. Ce travail est d'autant plus important que les receveurs généraux estant grands chicaneurs, et de plus, n'ayant rendu aucun compte de toutes ces années, on pourroit bien prendre la résolution de se passer d'eux, vous priant, à cet effet, de voir secrètement et d'examiner les moyens de s'assurer le recouvrement de toutes les impositions soit pour l'année prochaine, soit pour la suivante, à quelles conditions et à combien de nonyaleurs.
Il importe aussy que vous tascfaiez de vous rendre à Blois pour travailler à la vente et à la réformation des forests le plus tost qu'il vous sera possible; et mesme, il me semble qu'en procédant au département des tailles dans chaque élection de vostre généralité, vous pourrez vous informer, chemin faisant, des principaux abus commis dans les forests, afin qu'en ayant pris quelque connoissance , cela vous puisse toujours servir de quelque chose lorsque vous serez entièrement appliqué à la réformation.
(Àrch. de la Mar. Recueil de divertes lettrée, fol. 190.)
A M. DE LA BERCHÈRE
INTENDANT A GRENOBLE
Premiers jours de janvier i664.
Le Roy ayant vu, dans les estats au vray de la recette générale des finances de Grenoble, que vous obligez souvent les commis à ladite recette de vous payer des sommes de deniers sans acquits de l'Espargne ou ordres
* La traite foraine élail la réunion de trois soit des provinces assujetties aux aides. Ces
<Itt>it8 : \b foraine y le rêve et te haut pastage. droits, dont la perception était très-compliquée
Les deux premiers se percevaient sur toutes et qui enserraient le royaume dans un réseau
les marchandises, et le troisième, sur certaines de douanes intérieures, apportaient les plus
ei^pèces seulement . à leur sortie soit du royaume, grandes entraves au conimerro.
nu
de Sa Majesté, elle m'a commandé de vous faire connoistre quelle ne pouvoit approuver cette conduite, non-seulement par le mauvais exemple qu'une personne constituée dans le poste où vous estes donne à d'autres qui ne sont pas dans une pareille élévation , mais particulièrement par la raison que c'est à vous, Monsieur, à qui elle confie son autorité, d'empesckcr un semblable désordre. Je l'ay bien assurée qu elle n'en enteadroii plus parler à l'avenir K
(Bibl. Imp. M». Pt^ë Ségmer, S. G. F. 709, toI. ZS,fà.g^-^
AU MARQUIS DE LOUVOIS
Sainl-Germaio, 18 avril t668.
Je vous remercie de tout mon cœur de l'avis que vous avez bien voulu me donner de vostre arrivée à Tournai. J'ay vu, par vostre lettre au Roy, tout ce que vous avez fait pour le bon mesnage de ses finances, dont je suis obligé de vous remercier ^.
Sa Majesté a tesmoigné beaucoup de satisfaction de ce que vous avez fait en ce pays-là. Vous aurez appris, par les lettres de M. Le Tellier, le détail de ce qui s'est passé avec les sieurs Van Beuningen* et Trevor*, ce qui nous donnera la satisfaction de vous revoir.
(Arcb. de la Guerre. Lettres adreuées à Lowoi*, IV , vol. 935 de sa correspondance. — M. Roussel, HUtoin de ÏjfmoQU, 1 , 168.)
* M. de La Berchère envoya, le a 3 janvier j66'i, copie (le celte lelliv» au chancelier Séguier, en lui adressant les explications qu'il avait fournies à Colberl. Celles-ci ne sont pas jointes à sa lettre.
- Louis XIV avait fait la conquête de la Franche-Comté en dix-sept jours. Ces rapides succès amenèrent la conclusion d^m traité entre la France, l'Angleterre et la Hollande, le 1 5 avril 1668. Une suspension d'armes fut accordée à TEspagne. Bientôt (a mai), le trailé d'Aix-la- Chapelle assura à la France , qui restitua seulement la Franche-Comté, les places de Tournai, Douai, Courlrai et Lille, conquises sur TEspagne Tannée précédente.
' Le 1 5 du même mois, Louvois avait écrit de Tournai à Colherl : «Par une letlrc que je
me donne l'honneur d'écrire au Roy, je Iny rends compte de tout ce qui se passe icy. Je ne vous répèle point. Monsieur, ce que je mancle à Sa Majesté , de crainle de vous donner one peiue inutile, puisque je suis fort persuadé que le Roy vous montrera ma lettre. Je vous diny seulement que je fais ce que je puis pour ne vous point tomber sur les hras,[que] pour les dépenses que la pure et absolue nécanilë au service oblige de faire. »
^ Conrad Van Beuningen , conseiller de la ville d'Amsterdam , ambassadeur extraordinaire de Hollande en France de 166a à 1665,01 de 1 668 à 1670. Principal médiateur du traité de triple alliance contre la France, en 1668.
^ Diplomale anglais, envoyé extraordinaire en France en i663, puis en 1668.
A M. DE BEZONS
INTENDANT A TOULOUSE»
Sceaux , i o octobre 1 670.
L'arresl qui vous a esté envoyé portant interdiction du syndic de la province du Languedoc n'a point esté sollicité par Cambacérès, et n'a eu d^aatrc auteur et instigateur que inoy, qui ay esté surpris de voir une délibération de -cette nature prise par les Estats de Languedoc et exécutée par un syndic avec toutes les précautions qui se pouvoient imaginer pour exciter les peuples contre le fermier. Si le Roy souffroit une délibération prise et exécutée de cette sorte, quoyque Sa Majesté n'en reçust aucun préjudice, elle auroit toutefois le déplaisir de laisser un exemple qui tirerolt, dans des temps difficiles, à de très-fascheuses conséquences.
Vous sçavez bien qu'en ces matières , si les sels ne sont pas de bonne qualité et que les mesures soyent fausses, c'est aux particuliers à se plaindre aux officiers des greniers establis par le Roy. En cas qu'ils ne leur rendent justice, ils peuvent appeler à la Cour des aydes, et le syndic de la province se joindra sans difficulté à ces particuliers. C'est la forme de la procédure establie en cette matière par l'autorité du roy à Hnstance et du consentement de la province. Mais il ne se trouvera pas que l'on ayt jamais fait une information universelle contre le fermier et son commis, sur des plaintes générales qui ne sont fondées en aucune preuve , estant certain que cette conduite ne peut avoir d'autre vue que de sonner la trompette de sédition contre le fermier du roy et tous ses commis, ce que Sa Majesté ne veut pas souffrir du tout, sans donner des marques publiques de son indignation , afin que les Estats ne retournent jamais à prendre de pareilles délibérations, et qu'ils se contentent ou que lenrs syndics s'adressent aux juges subalternes et en dernier ressort quand ils ont sujet de se plaindre, ou, en cas que les juges ne leur rendent pas une justice telle qu'ils la désirent, qu'ils s'adressent au Roy par leurs cahiers.
Je vous prie de tenir la main à ce que cet arrest soit ponctuellement exécuté, et de m'en rendre compte, afin que je le puisse faire sçavoir au Roy.
(Arcli. do ia Mar. Dépêches ronrernantlc commerce, 1670, fol. 5ao. ) ' Claude Bazin, soi|;iR>ur de Bozofi> (voir pa(]e 17a), iiiloiidaiit à Toulouse depuis ifiCf).
DES CHAMBRES DES COMPTES
Fontainebleau, sa aoust 167t.
Vous verrez, par l'article de l'ordonnance du mois d'aousi 1669^, combien le Roy a voulu que les Chambres des comptes fussent sévères à iie point remettre aux comptables les amendes qu'ils auront encourues faute de rendre leurs comptes dans le temps porté par ladite ordonnança. Comme Sa Majesté a vu divers arrests par lesquels, dans la présenlatioo desdits comptes après le terme expiré, les Chambres des comptes ont remis les amendes auxdits comptables, contre le terme précis de l'article^, je suis obligé de vous avertir que vous vous y devez -opposer en tous rencontres , et faire connoistre à vostre Compagnie que le Roy voulant estrc obéy, il sera bien plus agréable de le faire volontairement et de bonne grâce, en exécutant ponctuellement ses volontés contenues en ses ordonnances, que de l'obliger à employer son autorité pour ce faire.
(Depping, Correspondance administrative, III » ai 3.)
A MICHEL COLBERT
INTENDANT A ALENÇO^J '.
Saint-Germain , 1 5 janvier 1 67s.
J'ay reçu vostre lettre du 1 1 de ce mois. Je m'étonne que celles que vous m'avez écrites jusqu'à présent soyent si courtes, vu que, estant dans un employ aussy considérable que ccluy d'Alençon, vous devez continuelle- •ment m'informer de tout ce qui peut concerner le service du roy et le soulagement de ses sujets. En un mot, vous devez observer de ne jamais demeurer dans la ville d'Alençon et estre toujours dans toutes les élections qui la composent, pour examiner de (pielle sorte la collecte de la taille se
' Édit porlant règlement pour les Chambres des comptes. ( Isamberl , Ane, lois franc, XIX.)
* L'article 1 7 de cet édit est ainsi conçu : <f Ordonnons à tous comptables do ox)mplcr en nos Chambres des comptes un an après chaque annëe d'exercice expirée , à peine d'interdiction de leurs charges et doK amendes portées par nos ordonnances, dont ils ne pourront obtenir aucune décharge ou modéialion
sans avoir sur ce nos lettres.'» — ^ Michel Colberl, conseiller au parlement en 1 656 , inteadanl à Alenr.on de 1671 à 1676, époque à laquelle il fut révoqué. Arrêté plus tard pour stellionat, il mourut au Grand-Châtelel, en 169/i. — Il était neveu de Colbert de Saint- Pouange (voir page 3a8) et frère de Marguerite Colbert, femme de Hotman de Fontciiav.
sa?
fait et tenir la main à ce qu'elle soit imposée également partout, en sorte que les principaux habitans des paroisses ne se fassent point décharger par aucune recommandation sur les foibles et que les frais de recouvrement diminuent toujours. Vous devez surtout exciter incessamment les peuples au commerce, à la nourriture et augmentation des bestiaux, et généralement travailler à tout ce à quoy les commissaires départis qui vous ottt précédé se sont appliqués.
Ne manquez pas de m'informer aussy de ce qui se passe dans le jugement des affaires pour le tiers et danger ^ qui sont très-importantes pour le ïneii un service du roy et auxquelles il est nécessaire que vous donniez beaucoup d'application et de soin.
Je ne puis m'empescher encore de vous répéter que vos lettres sont trop courtes, estant nouvellement dans une généralité où il y a une si grande abondance d'affaires^.
(Bibl. des Invalides, Ms. Correspondance de M. Colbert, 167a , fol. ai.)
. ' Prélèvement du tiers et du dixième des ventes des bois, en nature ou en deniers au choix. Ce droit, qui n'existait qu'en Normandie, emportait ceux de justice, de chasse, de paisson et de glandcc , s'il n'y avait titre contraire à Të^jard des deux derniers. II fut aboli en avril 1678 par un cdit de Louis XIV dans lequel on lit :
«Nous avons résolu d'accorder la décharge dadit droit. . . en faisant néanmoins payer pour une fois seulement, par tous les possesleurs des bois de ladite province, sans excopiion, une certaine somme par chacun arpent, pour le rachat et amortissement dudit droit de tiers et danger par ceux qui y sont sujets, et par firme de prêt par les autres, le tout pour nous aider à subvenir aux pressantes nécessités de la guerre.» {Recueil d'édits et d^ord. roy. Pïiris, 1730,11, 129.)
' Coibert revient souvent, avec une fermeté tempérée d'afleclion , sur ce même sujet, ne dédaignant pas d'entrer dans les détails les plus secondaires. Il écrit à son cousin, le 99 janvier suivant : n II est nécessaire que vous réformiez la manière dont vos lettres sont écrites, et que vous vous serviez de celle qui est pratiquée par mes lettres et par toutes les personnes qui sont dans les chaq^cs et dans les emplois, n'estant pas de l'usage d'écrire de travers sur le dos de la feuille , à moins qu'il n'y ayt une nécessité indispensable... ^
Il lui écrit encore, le 11 novembre de la même année :
(t Nous sommes assez proches pour vous pouvoir dire que je ne reçois d'aucun des intendans qui travaillent dans les généralités du royaume des lettres si courtes que les vostres , et qui marquent si peu l'application que vous devez donner à toutes les affaires ordinaires et extraordinaires qui vous sont commises. Je suis obligé de vous dire que, pour le bien du service du roy, il est nécessaire de s'appliquer davantage que vous ne faites, et d'agir avec un peu plus de résolution et de fermeté, et rechorcher mcsme ce qui peut oslre du bien du service du roy et du soulagement des peuples, suivant les mémoires que vous en avez pris, ' et tout ce ({ue ceux qui vous ont précédé ont fait...r5
Enfin, une lettre du 16 mars 167& contient une réprimande plus sévère :
«Je vous envoyé cy-joint un placet qui m'a esté présenté par le sieur de Forbonnois. Comme il prétend que vous occupez la maison que vous louez de luy au préjudice de la signification qui vous a esté faite de la clause des six mois portée par vostre bail et de la vente qui a esté faite de celte maison , je dois vous dire qu'un homme de vostre caractère, qui est dans la province pour faire rendre la justice aux sujets du Roy, doit commencer par luy-mesme. Ainsy. il est nécessaire (fue vous me fassiez
ftô
POUR UNE CRÉATION DE RENTES
(Minute autographe.)
9 février 167a.
Faire une constitution de rentes au denier 18, de 200,000 livres, à prendre sur le grenier à sel de Paris \ avec condition expresse que le fermier, à chacun renouvellement de bail, s'obligera, au greffe de THostel de ville, de payer, par chacune semaine, ladite somme à peine d'esire contraint par corps. Les prévost des marchands et échevins pourront décerner leurs contraintes.
[Créer] un payeur des rentes et un contrôleur de ces rentes.
Establir un greffe de nantissement de ces rentes, pour éviter les décrets et en rendre le commerce plus facile. Mon intention est d'introduire le greffe de nantissement pour ces rentes , et ensuite le faire passer à toutes les autres ^.
Chercher ce qui peut contribuer à donner du crédit à ces rentes.
Il faut, par une déclaration, establir les intérests des deniers que le Roy empruntera, au denier 18, pour passer à la Chambre des comptes sur ce pied '.
Examiner si nous n'avons point mis quelque chose de ces intérests dans
sçavoir si ce qui esl contenu en ce placet est véritable, afin que si ledit sieur Forbonnois en présente un au Roy, comme il ne manquera pas, je puisse rendre compte à Sa Majesté de vostre conduite en cette occasion.,.» (Coireëp, de M, Colberty fol. 3o, 272 et 175.)
* On lit ce qui suit dans une noie remise A Louis XIV par Golbert, en 1 673 : « Les emprunts ne peuvent eslre au delà de 3 à /nuilIions,nu denier 1 8. Les raisons sont fondées sur ce qui s'est fait avant et depuis Tadministralion du Roy.» (Forbonnais, liech.sur lesJinAU, io3.) — Rien n^indique qu'il ait été créé, vers cette époque, une pareille somme de renies. 800,000 livres de rentes furent aliénées par édils de mars 1673 et de janvier i67'4, et aoo,ooo livres par édit de décembre 1676, c'est-à-dire, en lotal, un million. (Voir le préambule de ce dernier édit dans Isambert, Ane. lois franc, XIX.)
* L'édit de mars 1C73 régla, en effet, les conditions de l'hypothèque sur les rentes. Dans
le préambule, le Roi reconnaissait la difficulLé de ni'ijocier les rentes avec sûreté sans les fornialil<^ d^un décret coûteux qui consommail une grande partie du principal. L*édit portait que les créanciers des possesseurs de contrats de rentes avaient le droit de former opposition entre les mains d*un greffier commis à eel effet ; ce droit conservait Thypothèque pendant une année. Quant à ceux qui acquéraient des rentes, ils étaient tenus, à chaque mutation , de prendre sur leurs contrats des lettres de ratification scellées à la grande chancellerie et taxées à 1 3 livres. Si avant le sceau desdites lettres il ne se trouvait point d^opposition inscrite, une fois les lettres de chancellerie expédiées, les contrats de rentes étaient purgés de tous droits et hypothèques. ( Isambert , inc. loi» franc, XIX.)
' Un édit de février 1073 fixa, en effet, au denier 18 (5 livres it sous) rintérét fies sommes prêtées au Roi.
quelque déclaration de la Chambre de justice ou quelque autre, dont je ne me souvieas point, quoyque j'en aye une idée confuse. En tout cas, il faut en faire une déclaration expresse et la bien dresser.
Il faut voir Tarrest qui fut donné, il y a deux ou trois ans, pour la réduction de toutes les parties de rentes à i oo livres. S'informer si cet arrest a esté exécuté, s'il ne seroit pas bon d'en donner un second jusqu'à qoo livres, et expédier une déclaration pour la porter à la Chambre des comptes ^
Sçavoir le prix courant de toutes les rentes.
Je prie M. Foucault^ de travailler secrètement à toutes ces expéditions, et h redit des notaires, huissiers, sergens et procureurs '.
(Bibl. Imp. Ma. S. F. 3696-a , fol. 9& bis.)
A M. DE SAINT-DYSAN
LNTENDANT A LIMOGES \
Saînt-Germain, 19 février 1679.
Pour réponse à la lettre qu'il vous a plu de m'écrire, le i â de ce mois, il ne suffit pas que vous ayez confirmé les règlemens qui avoient esté faits par M. de Ribeyre, pour la diminution des frais de recouvrement; il^faut que vous y travailliez vous-mesme. Pour cela , j'estime que vous devez visiter soigneusement trois ou quatre paroisses d'une distance égale en chacune élection , pour examiner de quelle manière le régalement de la taille a esté fait, en sorte que, dans le cours de deux années au plus, vous ayez exactement parcouru toutes les paroisses de la généralité de Limoges, et que vous puissiez remédier à tous les abus qui se commettent dans l'imposition et la levée des tailles, n'y ayant rien de plus important pour la facilité des recouvremcns et le soulagement des peuples que d'en faire le régalement avec beaucoup de justice et d'égalité.
Surtout, il est nécessaire que vous vous appliquiez à empescher que
^ Le minimuni des titrer pariictiiiors avait cCé fixé à 100 livres par la dc^aralion du 9 decembre 1666 ; il fut clevc à aoo livres parTéditdc décembre 167'!.
' Joseph Foucault, secrétaire du roi, puis du conseil des finances, et/p*eflicr de In Chambre de justice de 1661 dont il a rédigé les procèsveiimnx. (Bibl. Imp. Mss. 5oo de Colbert, n* 9t35.) Morten 1691. — Père de Tintendant. (Voir page 100.)
' Le traité concernant rhcrcditc des offices
de notaires, tabellions, procureurs, huissiers et sergents figure au nombre dos affaires extraordinaires auxquelles on fut obligé de recourir pour les dépenses de la guerre de Hollande. Il sVieva, dit Forbonnais, à 600,000 livres.
^ Henri de Nesmond, seigneur de Saint- Dysan ou Disant, conseiller au parlement en i656, maître des requêtes en 166&. 11 succéda , en 1 679 , à de Ribeyre dans rintendancc de Limoges , où il mourut la même année.
les gentilshommes ae lèvent une double taille, ainsy qa'its faisoient au* trefois en Limousin, ou que, par le crédit et l'autorité qu'ils ont dans les paroisses, ils ne fassent décharger leurs fermiers au préjudice et à la fofrie des autres habitans.. . ^
( Bib). des Inv. Ms. Correspffndance de M. Colbert, 1679 ,'lbl. bt.\
G. — A M. CHAMILLART
L^TENDAI^T A CAEIS.
SaiaUGermaiii , t5 aviil i67fi.,<-
J'ay esté fort surpris d'apprendre, par la lettre que vous m'avez écrite le 1 1 de ce mois, que le commis à la recette des domaines de Vaiognes ayt fait arrester un vaisseau hollandois dans le port de Cherbourg , sous prétexte que la guerre cstoit déclarée avec les Estats des Provinces-UnieH*. Ce n'est pas aux commis des fermes desdits domaines à se mesler de cette affaire; mais puisque ce vaisseau est arresté, il faut laisser le oiaistreeo demander mainlevée. Mais il est bon que vous disiez en particulier à ce commis que j'ay délibéré, sur une action de cette nature, de le faire mettre dans un cachot, les fers aux pieds, six mois durant, pour luy apprendre que ce n'est point à luy, de son chef, à faire une violence de cette qualité, et qu'il doit estre plus sage à l'avenir.
Je vous prie de le luy dire en particulier, parce qu'il n'est pas à propos que les peuples croyent qu'on n'est pas satisfait de tous ceux qui se meslent du recouvrement des deniers de Sa Majesté.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 1679, fol. io3.)
A L'ARCHEVÊQUE DE LYON
Paris, 38 iiiay 167a.
Sur le sujet de l'imposition de 3o sols par once d'or et ao sols par marc d'argent qui se fabrique en la ville de Lyon, vous sçavez mieux que personne que, [pour] tous les eslablissemens considérables que le Roy a faits, dans l'utilité et l'avantage général (jue le royaume en a reçu il s'est tou-
* Louis \IV cl Charles II avaient déclaré * Camille de Neuville de ViJIeroy. (Voir L I,
de concert la guerre à la Hollande, le même 11 G.)
jour, 7 avril 1672.
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jcMirâ Irouvé quelques particuliers qui en ont souffert ; et lorsque Sa Majesté a examiné les inconvéniens , ou elle a passé par-dessus sans les considérer [prendre en considération], ou elle a apporté des remèdes convenables, ou elle a pris des expédiens qui, sans préjudicier au bien public et général, n'ont pas laissé de remédier aux dommages des particuliers. Je vous diray donc sur ce sujet que, ayant fait rapport au Conseil du contenu de vostre lettre et des inconvéniens que vous me marquez, la Reyne^ m'a ordonné de vous faire sçavoir qu'il ne faut pas surseoir l'exécution des intentions du roy portées par sa déclaration ^ qui a esté enregistrée au parlement de Paris avec liberté des suffrages; mais que, pour empescher le grand préjudice que vous représentez. Sa Majesté fera donner arrcst au conseil, portant que les fermiers des fermes unies restitueront ee droit de 3o- sols pour once d'or de toutes les dentelles et étoffes qui sortiront du royaume, en la mesme manière que le Roy l'a ordonné et le fait exécuter pour l'establissement de l'estape générale ^. Après cette grâce que Sa Majesté fait en considération des manufactures de Lyon, vous tiendrez, s'il vousplaist, la main à l'establissement de ce droit, afin qu^il n'y ayt aucune différence dans le royaume dans la levée qui s'en fait. . .
(Depping, CorreêpontUmce adtnimttnUive , HT, 869.)
A MICHEL COLBERT
IKTENDANT A ALENCON.
Versailles, 16 septembre 1679.
11 y a lieu de s'étonner du contenu en vostre lettre du i q de ce mois portant que, dans la visite que vous faites de vostre généralité, vous avez remarqué que plusieurs particuliers sont employés au pied des rôles comme exempts, sans titres*. Je vous avoue que je trouve ce moyen pour ne pas
* Voir pict-e 35 , note 5. qiies particuliers qui se sont exemptés du paye- ' I^ déclaration portant règlement pour ment de la taille sans aucun titre valable. Il ef*t
rétablissement du droit de marque pour Tor bien important au service du roy et au sou-
el Pargent fabriqués est du 3i mars 1679. lagement des pauvres d'empesclier la suite de
Selon Forbonnais, ce droit produisit 3oo,ooo cet abus, et de tenir la main à ce qu*aucun ne
livres en 1673, et fut doublé en 1675. sVxempte sous quelque prétexte que ce puisse
•'' Entrepôt général. estro. Pour cela, j'estime que vous devez sans
* IjQ pensée de Colbcrt se trouve expliquée difficulté taxer d'office lesdits particuliers, dans une autre lettre, adressée au même in- suivant le pouvoir qui en a esté donné «^ tendant le a3 w^ptembre suivant : MM. les commissaires départis en Norman-
ff J'apprends, ])ar In leitre que vous m'avez die. Mais il est nécessaire que vous observiez écrite le 1 9 de ce mois, que vous avez trouve^ scidement que les taxes que vous fere« en coudans les rôles de la ville de Doinfronl quel- si>quence de ces prétendues exemptions ne pas-
payer leur taille si grossier que j'ay bien de la peine à croire que cela puisse eslre, particulièrement après une recherche aussy exacte que celle qui a esté faite des faux nobles' , n'y ayant guère d'apparence que les gens sans titres ni qualités puissent trouver moyen de s'exempter du payement de la taille dans une province oii les hommes ne sont pas des bestes, et sont fort attachés à ce qui est de leur intérest. Nonobstant ces raisons, ne laissez pas de vous appliquer à reconnoistre si ce que vous m'ëcrÎTe* est véritable, et, en ce cas, d'y apporter le remède convenable. Mais je voûff prie de m'informer en détail du nombre d'exempts que vous trouverez teii chaque paroisse et des raisons pour lesquelles ils se seront exemptés.
Continuez à faire avec diligence vos visites, parce que vous recevter dans quinze jours les commissions pour faire l'imposition, et qu'il eÈi d'une très-grande conséquence que vous ayez une connoissance particulière du détail de toutes les élections de la généralité pour vous mettre en estât d'en bien faire le régalemcnt et de réformer tous les abus qui s'y peuvent estre glissés.
Vous avez fort bien fait d'obliger les receveurs des taiUes qui avoient du fonds entre les mains de l'envoyer à la recette générale. Appliquez-vouB toujours à les tenir dans l'ordre et à les empcscher de retenir entre leurs mains les deniers du roy.
Appliquez-vous aussy à tout ce qui se peut faire pour l'augmentation du commerce et la nourriture des bestiaux, n'y ayant rien dont les peuples puissent tirer plus d'avantages pour leur soulagement que de l'exécution de ces deux points, et faites-moy sçavoir, s'il vous plaist, quel progrès vous y ferez.
Il sera nécessaire aussy que vous examiniez dans vos visites si les peuples augmentent ou diminuent, 'et que vous m'en donniez pareillement avis, afin que j'en puisse rendre compte au Roy.
(Bibl. des Inv. Ms. Correêpùndance de M. Colbert, 1679 , foL 907.)
seot point d*une extrëmitc à Taulrc, c'cst-à- aiigmenlerinsensiblcmentè proportion de icon
di^ed^lne diichar^e absolue à une forte taxe, facultés.?) (Cotretp. de M, Colbert, fol. 317.) estant à propos de les imposer à une somme ' Voir pièce n* 99.
modique pour la première année et de les
L\TE>DA>T A TOURS
Versailles, a 3 seplombrc iG'ja,
J'apprends, par la lettre que vous m'avez écrite le i5 de ce mois, la demande que ceux qui ont traité du recouvrement des francs-fiefs et autres affaires extraordinaires^ vous ont faite de donner un pouvoir absolu aux subdélégués ^ qu'ils vous demandent. Je vous diray qu'en toutes affaires il y a des tempéramens à prendre pour éviter les extrémités. Ces sortes d'affaires extraordinaires doivent estre traitées avec un peu plus d'indulgence et de facilité que les autres ; et comme elles sont d'une très-grande discussion, vous pouvez sans difficulté vous charger vous-mesme du travail que vous estimerez pouvoir faire avec une très-grande diligence.
A l'égard de vos subdélégués dans toutes les élections et lieux où vous ne pourrez pas travailler en personne, si les traitans vous nomment des officiers qui soyent communément bien famés ou contre la conduite desquels vous nesçachiez rien de positif, je crois que vous pouvez avoir cette complaisance pour eux de leur donner vos subdélégations. Mais s'ils vous en demandent qui soyent notoirement mal famés, vous pouvez, sans difficulté, les refuser et en nommer d'autres à leur place, dont vous ferez en sorte que lesdits traitans conviendront autant qu'il se pourra, afin qu'ils n'ayent pas sujet de se plaindre si leurs recouvremens deviennent difficiles. Mais surtout, vous devez vous réserver d'aller souvent dans les élections vous informer du travail desdits subdélégués , prendre garde de fort près à leur conduite, et leur ex'pliquer si clairement, par des instructions que vous devez leur donner, ce qu'ils doivent faire , qu'ils ne soyent pas étonnés et qu'ils ne puissent pas s'excuser en cas qu'ils manquent, et que l'on puisse les punir.
Enfin, le succès de toutes ces sortes d'affaires extraordinaires, tant pour en retirer les secours que le Roy en attend que pour empescher qu'elles
* Antoine de Ribcyrc , seigneur d'Hommo , locnents de Rouen el de Paris, évalué à coDfleiller au parlement en 1607, maître dos 9,800,000 livres, occasionna de nombreuses requêtes en 1667, successivement iutcndant à poursuites. Quoiqu'il eût été prescrit d'éviter Limoges ( 1 67 1 ) , à Tours ( 1679), lieutenant les vexations dans Taccoinplissement des formacivil au Châtelet (167/j), conseiller d'Etat lités nécessaires , ces vexations devinrent telles (i683), intendant à Poitiers (1689). Mort qu'on fut obligé, en 1678, d'informer contre le 7 octobre 1719, à l'Age de quatre-vingt- les régisseurs. ( Forbonnais , /2éc^. sur le» fin. un ans. 111^990
* Voir pièce n" 91, note a. — Le* Irailé fait ^ Voir pièce n' 19, note 3. pour les francs-liefs , dans le rassort d(>s par-
ibk FINANCES,
ne soycnt trop à charge aux peuples, consiste en l'application et la diligence des commissaires départis; et s'ils n'éclairent soigneusement leur conduite, le succès en sera fort incertain pour le Roy et fort certain contre les peuples. C'est à vous à empescher que cela n'arrive dans la généralité de Tours.
A l'égard des rôles des procureurs, notaires et sergens, vous ne devez point entrer dans les propositions de modération et d'accommodement que de concert avec le traitant, ou pour mieux dire, c'est à luy seul à voir s'il peut faire des remises ou des diminutions de taxe, et remplir son forfait.
Examinez, s'il vous plaist, si les paroisses du duché de La Vallière ont eu leur part des diminutions qui ont esté accordées pendant les dix dernières années, et tenez la main à ce que la justice leur soit faite.
(Bibl. des Inv. Ma. Correêp<mdance de M. Cotbert, 167^, fol. a»o.)
A M. FEYDEAU DE BROU
INTENDANT A MONTAI] BAN
Saint-Germain, »i octobre 1679.
J'apprends, par vostre lettre du lo de ce mois, que vous avez fait le département de l'élection de Cahors, que les consuls et collecteurs vous proposoient de payer le dernier quartier de leurs tailles à la fin de décembre , pourvu qu'on ne leur fist aucuns frais , et que le receveur général vous a paru un peu embarrassé de cette proposition. Sur cela, je dois vous dire qu'il faut que vous preniez bien garde que les' assurances que les consuls et collecteurs vous donneront s'exécutent ponctuellement, parce que vous sçavez qu'il y a bien de la différence entre la promesse et l'exécution.
Mais, si vous pouvez establir des seuretés telles que vous n'en puissiez douter, vous ne pouvez rendre un service plus grand au Roy dans l'estendue de vostre généralité que de régler de cette sorte le payement de toutes les impositions. Je vous conjure de vous y appliquer en sorte que vous y réussissiez, s'il est possible, n'y ayant rien qui m'ayt fait tant de peine juHqu'i!i présent, dans toute la conduite des finances du rayaume, que ces conlniiriles par logement effectif qui se pratiquent dans les généralités de Bordiîntix (il Monlauban^.
' \hm\% Kt*ydoQii, siour de Brou, né en au Grand Conseil ( i6go). Mort en novenibro
I iYS*S. i'àimmWi'.v au parlement ( 1 665) , maître 1 69 1 . iIm rrqii^ti'j ( 1671), intendant à Montauban ^ Voir pièce n*' sa^.
tSmiSnn A 167^1, à Honen en 1 686 , présidenl
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Au surplus, travaillez proinptenicnt, s'il vous plaist, aux impositions de l'année prochaine ; et, dans vos visites, informez-vous toujours de ce qui concerne le commerce, les manufactures, la nourriture des bestiaux, comme ao^y le débit des denrées, qui sera assurément un peu plus diilicile cette année que les précédentes à cause de la guerre.
(Bibl. des Inv. Ms. Cotretpondance de M. Colbert, 1679, fol. 959.)
AU MÊME
Sainl-Germain, A novembre 1679.
Pour réponse à la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le a6 du mois passé, le Roy ayant accordé 3o,ooo livres de diminution aux élections de la généralité de Montauban qui ont esté a£9igées de la gresle et des inondations, prenez bien garde, s'il vous plaist, de distribuer cette somme en sorte qu'il n'y ayt que les élections qui ont le plus souffert qui en soyent soulagées. Comme M. Marin vous enverra incessamment l'arresl pour les faire jouir de cette diminution, je me remets à ce qu'il vous fera sçavoir à ce sujet.
, Surtout, je vous prie de continuer à faire les impositions avec beaucoup de soin et d'égalité, afin que le recouvrement s'en fasse sans non-valeurs, et de tenir la main avec la mesme application à ce que les ouvrages de la rivière du Lot soyent promptement achevés, parce que, assurément, ils produiront des avantages considérables à cette généralité...
(Bibi. des liiv. Ms. Corrupondmux é$ M, Colb&rt, 1679, fol. 969.)
A M. CHAMILLART
INTENDANT A CAEN
Saint-Germain, 6 novembre 1679.
J'ay reçu vostre lettre du dernier du mois passé, par laquelle vous me donnez avis que vous avez fait le département dans toutes les élections de la généralité de Caen ; sur quoy je vous prie d'observer que je n'ay reçu aucune autre lettre de vous que deux datées de Granville et de Bayeux, et mesme qu'il n'y a pas quinze jours que vous estes de retour dans cette généralité. En sorte qu'il me paroist qu'en dix ou douze jours vous avez fait ce département dans les seules villes de Granville et Bayeux. Je suis obligé
de vous dire que le Roy ne peut et ne veut pas estre servy de celte- manière. Si vous ne faites estât d aller dans toutes les élections Tune après Tautre, et mesmc dans les principaux lieux de chaque élection pour dé^ couvrir et pénétrer les plus grands et les plus petits désordres qui se .cotnmettent dans rimposition et la collecte des tailles, et que vous n'en rendiez un compte exact pour y remédier ou par vous ou par le Conseil, lorsque le pouvoir porté par vostre commission ne suffira pas, il est assurément impossible que Sa Majesté puisse estre satisfaite.
Vous sçavez desjà ce qui est arrivé à l'égard des haras; permettezmoy de vous dire ([u'en toutes choses vous vous fiez trop aux rapports que l'on vous fait. Estant de vos amis comme je suis , je crois estre obligé de vous donner ces avis afin que vous y preniez garde et qu'à l'avenir vous vous donniez plus d'application que vous n'avez fait jusqu'à présent. Je suis encore bien ayse de vous avertir que, dans l'employ oiî vous estes , il n'y a rien de plus nécessaire que de ne se laisser point aller à toutes les recommandations qui viennent de toutes parts.
(Bibl. des Inv. Ms. Correipcmifaiicg éeU, Colbert, 1671, kl, t6&.^
AU MÊME
Vemilles, 11 novembre 1679.
J'ay reçu la lettre que vous m'avez écrite de vostre main , le 7 de ce mois, concernant le département [de vostre généralité], et quoyque, par ce qu'elle contient, vous vouliez me persuader que vous y avez assez donné de temps pour le faire avec grande connoissance, je vous diray que je suis convaincu qu'il est impossible de pouvoir connoistre la véritable force des paroisses et tous les abus qui se commettent dans l'imposition et la collecte , particulièrement dans la province de Normandie où tous les esprits sont forts subtils et où ils trouvent tous les jours de nouveaux moyens pour se procurer du soulagement, sans y employer plus de temps que celuy que vous y avez mis. Croyez-moy, en une matière si importante, il ne faut pas se persuader que l'on sçait tout ce qu'on peut sçavoir, parce que, en des affaires de bien moindre conséquence , il y a continuellement quelque chose à apprendre ; et , tant plus l'on pénètre cette matière, tant plus l'on se trouve éloigné de la pensée que l'on avoît de tout sçavoir. Toutes les autres affaires de la généralité de Caen sont h peu près de mesme nature; et je crains fort que vous ne croyiez un peu trop
factleinont tout ce que l'on vous dit en ces matières , comme vous avez fait en celle des haras. L'amitië qui est entre nous depuis longtemps m'obhye de vous parler de cette sorte.
•J'apprends, par vostre lettre du 3 de ce mois, que les manufactures de ladite généralité sont en assez bon estât. Il faut toujours s'informer et pénétrer à fond tout ce qui y peut apporter quelque préjudice, et mesmc tout ce qui en peut produire l'augmentation, pour y travailler continuellement.
(Bibl. des Inv. Ms. Correxpondance de M. Colhcrt, 167a, foi. 373.)
A. — A M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE
INTENDANT A LIMOGES*
Versailles, 1 1 novembre 1672.
J'ay esté bien ayse d'apprendre que vous ayez avancé les départcmens de la généralité de Limoges. Continuez avec la mesmc application que vous avez fait jusqu'à présent; et surtout préparez-vous, au printemps prochain, à visiter toutes les élections en particulier et en détail, et mesme toutes les paroisses, s'il est possible, afin de connoistre à fond les moindres abus qui se peuvent commettre dans l'imposition et la collecte.
Vous avez très-bien fait de diminuer les taxes des porteurs de contraintes; mais si, pendant le temps que vous serez dans cette province, vous pouvez parvenir à retrancher toutes les contraintes et à obliger les contribuables à payer dans des temps fixes et réglés , sans huissiers et sans logemens, ce sera assurément un avantage très-considérable pour le service du roy et pour le soulagement des peuples, et je vous prie de vous y appliquer^.
H y a longtemps que l'on a reçu icy des plaintes de la conduite du sieur de Gimel, et vous avez bien fait de le faire arrester; mais il est bien nécessaire que, par les informations que vous ferez, il se puisse trouver coupable de tous les crimes qu'on luy a imputés, parce qu'il n*y auroit rien qui continst davantage les gentilshommes qu'une punition exemplaire de celuy-cy.
Aussytost que vous aurez achevé les impositions, il sera bien néces-
^ Joêeph Bidé, seigneur de La Grandville, mortier au parlement de Rennes, il mourut en
conseiller au Grand Conseil en 1660, maître allant prendre possession de cette place, des requêtes en 1671, intendant à Limoges de ' Voir pièce n** aao. — Golbert ne parlait
1 679 à 1 676. Nommé , en 1679, président à pas toujours ainsi. (Voir pièce n* â hU . ) II. 17
saire (jue vous travailliez h tout ce qui rosle à faire de la réfonnalion des foresls de Limousin, afin de terminer promptemenl celte affaire '.
(Bibl. des Inv. Mr. Cùrretpondanre de M. Colbert, 1679, fol. 973.)
A M. DE SÈVE
INTEINDANT A BORDEAUX'.
Vcrsaiilos, 18 novembre 167*.
Je VOUS prie d'achever promptement l'imposition dans toute la généralité, et surtout de vous appliquer, dans les pays de taille personnelle*,' i bien observer que les principaux habitans que l'on appelle coqs de paroisses ne soyent point soulagés aux dc^pens des pauvres. C'est le plus grand abus qui soit à présent dans l'imposition de la taille et auquel il faut que vous donniez plus d'apj)lication pour y remédier.
Vous ne m'écrivez rien des affaires extraordinaires de ladite généralité, ce qui me met en peine, parce que le Roy fait estât des sommes qui en doivent revenir pour toutes ses dépenses de l'année prochaine. Je vous prie d'y donner une application tout entière, et de faire en sorte que ceux qui en ont traité en fassent promptement le recouvrement^, et qu'ils trouvent toutes les facilités et la protection qu'ils peuvent désirer. Je serois bien ayse de sçavoir tous les mois la recette que fe traitant fera , afin de pouvoir connoistre s'il payera les sommes dont il fera le recouvrement . . .
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 1679 , fol. «76.)
' Bid(5 de La Grandvillo c'Iail charg(5 du Ira- mort de M. vostre père *. Je vous promots que
vail de la réformation des forêts, de concert je Tay ressentie très-vivement, et par Testime
avec M. de Froideur, |jrand maître des forets parliculièrc que son mérite extraordioaire lay
de Toulouse, délégué spérialemeut à c(>t effet. altiroit facilement de tout le monde, et par
' Guillaume de Sève. (Voir page i3i.) — Tamilié que le service commun que nous ren-
Après avoir été intendant A Bordeaux (1670- dions au Roy depuis douxe ans avoit establie
1 678), il fut nonmié premier président au par- entre nous. Je vous prie d^estre bien persuadé
lement de Metz en 1 691, et remplit en même que j'auray toujours pour vous les mcsmcs sen-
temps les fonctions d'intendant des Trois-Evé- limens d'estime et d'amitié que j^avois pour
chés. Mort à Metz à Tâge de cinquante-huit luy, dont je tascheray de vous donner des mar-
ans. — Colbert était très-attaché à M. de Sève, qucs essentielles en toutes occasions. . . *» {Cor-
dont le père était un de ses amis. Quand celui- reep, de Af. Colbert y fol. 85.) ci mourut, Colbert écrivit, le 2/1 février 1678, ^ Voir pièce n" 5o, note 3, S a.
à rintendant de Bordeaux : * Déjà Colbert lui avait écrit le 3o sep-
«Je commcnccray celte lettre par les assu- tembre précédent : rances de la part que je prends à la douleur rA Tégard des contraintes pour les affaires
que vous avez reçue danp la nouvelle de la de Tcxtraordinaire, je vous diray que Tinlen-
* AU^xandrc de S(>ve(voir t. I, /ii8) avait éU' d'abord secrétaire du cabinet de Louis XHI. En iC6t, il fut nommé au coniieil royal des financcts. MoK Ip a<) février à Yh^f de soixante-huit ans.
AU MÊMK
Paris, 3o dcceiubre 167a.
J'apprends, par la lettre que vous m'avez écrite le -jS de ce mois, la sédition formée qui est arrivée à Ajjen. Et comme le prétexte qui a esté pris par les peuples n'a aucun fondement, c'est une marque certaine de la mauvaise disposition des esprits, à laquelle il faut apporter un prompt remède. Vous pouvez connoistre bien clairement que ni le présidial de ladite ville ni M. de Montaigu ^ ne pourront pas contenir les peuples dans l'obéissance qu'ils doivent au Roy, ce qui ne se peut que par des punitions sévères des coupables, qu'il n'y a que vous qui puissiez faire; estant bien difficile de croire que les officiers du présidial, quoyqu'ils paroissent bien intentionnés, veuillent juger souverainement en ce cas, quoyqu'il soit sans difficulté de la compétence du présidial. iMais il seroit fort à craindre que la force ne luy manquast dans la conclusion; et pour éviter ce mal qui pourroit avoir des suites fascheuses, je feray expédier un arrest du conseil pour vous donner ce pouvoir, de juger souverainement et en dernier ressort avec ledit présidial les auteurs et coupables de cette sédition.
Je dois vous dire qu'il n'y a rien de si important (|ue de s'opposer à ces commencemens, et d'en empescher les suites, dont vous connoissez assez la conséquence pour y apporter un remède suffisant ^^.
tion du roy est d^en tirer un secours présont pour soutenir la guerre qu^il est obligé de faire, et si vous pouvez tirer re secours sans avoir recours i ta contrainte rigoureuse de la garnison, j*en seray assurément fort ayse. Mais si vous y trouviez trop de difficulté et mesme d^mpossibilitc , il faudra nécessairement avoir recours 4 cette sorte de contrainte. En tout cas, vous pouvez mY^crire vos sentimens sur ce sujet, et ne le pas permettre aux traitans, que vous n^ayez reçu les ordres de Sa Majesté sur vos avis. 7) (Coireêpondance de M, Colberty fol. 9 ai.)
' Le comte de Montaigu, lieutenant géntv ral du roi en Guyenne , gouvorneur du Château- Trompette depuis 1671. Mort à Paris en novembre 1686.
* Cette sédition n^eut pas de suites; le 6 janvier suivant, Colbert écrivit au mémo intendant :
ttJe suis bien ayse d^apprendre, par vostre lettre du 36 du mois passé, que la sédition qui s^estoit élevée à Agen ayt esté promptement terminée. Mais pour en empescher la suite, il faut de nécessité que les coupables soyent punis. C'est pourquoy je vous envoyé Tarrest du conseil qui vous donne le pouvoir déjuger souverainement, en cas que le présidial ne Tayt point encore fait. 11 est certain qu'il vaudroit beaucoup mieux, pour Tautorilé du roy et pour empescher que toutes ces petites séditions n'ayent des suites, que les juges ordinaires en eussent eux-niosmcs fait la punition. J^attendray avec inq)atience de vos nouvelles sur ce sujet.
rM. le mnreschal d'Albret doit partir dans deux ou trois jours pour s*en aller en Guyenne. Sa présence non -seulement calmera toutes choses, mais donnera mesme de la facilité a tous les recouvremens. Je vous recommande
â60 FINANCES,
Vous sçavcz desjà le coniuicncement de sédition qui est arrivé à. Périgueux, et les bruits de gabelle que les maUnlentionnés font courir dans la province. Encore que le Roy ayt les mains assez longues pour renietfare les peuples dans Tobéissance qu'ils luy doivent, s'ils s'en estoient écartés, vous devez néanmoins, par vostre application, et en vous opposant fortement à la naissance de ce désordre, espargner au Roy le déplaisir et ia peine de punir ses peuples; il faut d'autant plus vous y appliquer que les affaires extraordinaires que Sa Majesté est obligée de soutenir pour satisfaire aux dépenses de l'Estat donnent lieu aux mauvais bruits que les intéressés en ces taxes font courir, et au mouvement de sédition qu'ils sèment par toute sorte de moyens parmy les peuples. Surtout, il est nécessaire que vous vous appliquiez a faire en sorte que, dans la levée des deniers de ces affaires extraordinaires, le Roy en tire tout l'avantage, et que la conduite de ceux qui en font le recouvrement ne donne aucun prétexte aux peuples de se soulever. . .
(Bib). des Inv. Ms. Correspondance de M. CoWert, 1679, fol. 336.)
A M. PELLOT
PREMIER PRÉSIDENT A ROLEN.
Saint-Germain, 6 janvier 1678.
Pour réponse à vostre billet du 96 du mois passé, je vous diray que vostre Compagnie est beaucoup plus paresseuse à obéir aux ordres du roy que les autres du royaume. Vostre considération empesche que l'on ne relève fortement ces manquemens; mais, à la fm, je suis obligé de vous dire que cela ne peut pas durer. 11 y a dix-huit mois que le parlement de Paris a enregistré, avec liberté de suffrages, la déclaration pour les amendes \ et vostre Compagnie ne l'a point encore fait. Je ne vous dois point celer que, comme cette conduite sera fortement relevée, il sera bien difficile qu'il n'en rejaillisse quelque chose sur vous, parce qu'au moins vous deviez la mettre en estât, dans le temps de l'ordonnance, ou d'enregistrer, ou de refuser. Et la raison de dire que, lorsqu'une Compagnie a passé le temps porté par l'ordonnance , une déclaration est censée regis-
ioujours de vous y appliquer. 7) (Coiresp, de rence à toutes créanceB, est du 31 mare 1671.
M, Colbert, fol. a.) Le parlement de Paris Tavait en effet enrcgis-
' Cette déclaration, donnée pour les consi- trée le 39 avril suivant. (Isambert, Ane, lm$
gnationsetrecouvrements des amendes, et qui franc, XVUI.) — Voir pièce n' 3i, note, et
ordonnait qu'elles seraient payées par préfc- pièce n° a3i.
trée, ne peut eslre valable, parce qu*il n*y a aucune Compagnie qui s'en soit servie que la vostre, et il me semble que, par un million de raisons, elle devroit estre la première à chercher les expédions d'une obéissance plus prompte et plus agréable à Sa Majesté.
A l'égard du droit de stipe* que les fermiers du domaine veulent lever, 8*îl y a quelqu'un qui ayt sujet de se plaindre , il faut qu'il s'adresse à l'intendant.
A l'égard du tiers et danger, quand vostre Copipagnie fera des remontrances, Sa Majesté verra ce qu'elle aura à faire *-*.
(Bibi. des Inv. Mf». Correspondance de M. Colbert, 1678 , fol. 9.)
A M. DE SÈVE
I]NTE]NDA]NT A BORDEAUX.
SaiDt-Germain , i3 janvier 1673.
Je n'apprends point, par vostre lettre du 2 de ce mois, que la punition ayt esté faite des séditieux d'Agen. Je vous avoue que j'en suis en peine, parce que, assurément, le repos de la province dépend du plus ou moins sévère chastiment qui en sera fait. Vous avez reçu l'arrest que je vous ay envoyé, et je ne doute pas que vous ne vous y soyez transporté aussytost pour tenir la main à ce que la justice en soit faite ^.
' L'édit d^avril 1678 concernant les droits de tiers et danger sur les bois de Normandie abolit le droit de Mtipefxqm est une maille pour Ihre des sommes contenues dans les contrats et oUigalions, dont la levée et perception n'a esté establie (\»en peu de lieux , et souvent inlerroaipucj» (Recueil d'ord. roy,) ^ Le s6 août précédent, Colbert avait déjà écrit au président Pollot, au sujet du tiers et danger, la lettre suivante :
erj'ay reçu la lettre que vous avez pris la peine de m^ëcrire, le 17 de ce mois, par laquelle vous me faites sçavoir que vous avez cmpescbé rassemblée des Chambres, qui vous a esté demandée par tout le parlement, sur Taffaire du tiers et danger. Ayant fait lecture au Roy de cette lettre, Sa Majesté m'a ordonné de vous (aire sçavoir que les maximes sur lesquelles elle règle sa conduite estant un peu diflerenles de celles du passé , elle ne veut pas que vous refusiez l'assemblée des Chambres, toutes les fois qu'elle vous sera demandée pour
les affaires publiques; sauf, pour les affaires particulières qui regardent la discipline de vostre Compagnie, à en user ainsy que vous estimerez à propos pour le bien de la justice. Ainsy, sur le sujet du tiers et danger où le public a intérest, Sa Majesté veut que vous permettiez cette assemblée sans aucune difficulté ; et vous ne devez pas douter qu'en cette occasion, comme dans toutes les autres, elle^ne rende la justice ainsy qu'elle a accoustumé; elle ne laissera pas perdre un des plus iroportans droits de sa couronne , si elle s'y trouve bien fondée. (Dép.conc. le corn. 167a, fol. 2 69.)
^ Voir pièce n" 326 et note. — Colbert écri • vait encore, sur ce sujet, le âo janvier suivant, à M. de Sève :
« J'ay reçu vos lettres des 9 et 1 3 de ce mois. Le Roy a esté bien ayse d'apprendre la punition que le présidial d'Agen a faite des coupables de la sédition qui y estoit arrivée, et Sa Majesté ne doute pas que cet exemple n'empescbe les suites quVIle pourroît avoir. Vous devez
M. le marcschal d'Albrct ^ est pariy pour se rendre diligemment dans la province , et son arrivée lèvera toutes les petites difficultés que vous avez avec M. de Montaigu. Mais vous devez vous appliquer à faire en sorte que tous ces petits différends se terminent entièrement, et à passer par-dessas les obstacles qui s'y pourroient rencontrer, estant de vostre prudence d'empescher que ces petits démeslés n'ayent de suite.
Je vous ay écrit si amplement par tous les ordinaires précédens'sùr toutes les affaires extraordinaires et sur l'application que vous devez avoir pour en avancer le recouvrement et pour les terminer le plus tost qùTSI se pourra, que je n'aurois qu'à vous répéter les mesmes choses. Ainsy, je' me contenteray de vous prier de me donner, par tous les ordinaires , part' de tout ce qui se passera.
A l'égard de la sortie des vins et autres denrées du royaume , vous sçavez combien il importe que ces sorties soyent amples et considérables; c'est pourquoy vous devez, s'il vous plaist, donner une grande application à écouter tout ce que les marchands vous diront sur ce sujet et y employer toute vostre industrie et l'autorité que le Roy vous a commise.
A l'égard du papier terrier, je vois bien , par ce (jue contient vostre lettre du 3o du mois passé, la vérité de l'excès des frais dont on m'avoit donné avis et dont tout le monde se plaint. Permettez-moy de vous dire que, par l'instruction dernière que je vous ay envoyée, et par tout ce que je vous ay écrit, vous trouverez que vous avez souffert en vos subdélégués une conduite qui n'est pas bonne.
Quant à l'assassinat du sieur Chatart, trésorier de France, les parties se doivent adresser au Conseil, et vous ne devez point en prendre connoîssance jusqu'à ce que le Roy vous en ayt donné l'autorité. Mais si l'affaire vous paroist de trop grande conséquence, vous pourriez en faire vostre procès-verbal et l'envoyer au secrétaire d'Estat de la province^, n'estant pas un fait des finances.
( Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 1678 , foî. 1 2. )
surtout bien observer ce qui se passera dans la province, pour remédier proniptement à ces petits désordres, en cas qu'il en arrive encore, tî {Cnrresp. de M. Colberty fol. a/i.)
' César-Phébus d'AIbret, de ia maison de Navarre, ne en iGiA; maréchal de France en i653; gouverneur de Guyenne, depuis décembre 1670. Mort, en fonctions, le 3 sep-
tembre 1G76. — ^ La Guyenne faisait partie du département de Baltiiasar Phelypeaux do La Vriliière, marquis de Chateauneuf, qui avait été reçu, en 1669, en survivance de son père et sur la démission de son frère , ù la charge de secrétaire d'Ëlat. Mort, le 27 avril 1 700, à Tàge de soixante-deux ans.
A MICHEL COLBERT
INTENDANT A ALENCON
Saint-Germain, ao janvier 1C73.
Vous dfevez faire écrire vos lettres par un secrétaire et travailler à les riBiidre un peu plus amples, estant bien difficile que les affaires d'une généralité comme la vostre ne produisent quelque chose de plus que ce qui est cpQtenu dans vos dépesches K
ËDYoyez-moy promptement tous les jugemens que vous avez rendus dans les affaires du tiers et danger, et faites un détail exact de la quantité d*acres et arpens de bois que vous y avez assujettis par vosdits jugemens, B( de la quantité que vous en avez exemptés, ou qui en estoient exempts. Et si vous pouvez mesme pénétrer jusqu'au nombre d'arpens de bois qui y 3stpient sujets et sur lesquels il n'y a point eu de contestation, et le nombre d'arpens que vous n'avez point encore jugés, vous me ferez plaisir ^.
. Ce sont là des curiosités utiles au service du roy, et que les commissaires départis doivent avoir et approfondir, non-seulement pour leur ins^- Lraction, mais mesme pour faire connoistre au Roy et au Conseil ce qu'ils valent, et ([uels services ils sont capables de rendre dans les occasions. 11 y a une infinité d'autres curiosités de cette nature dans l(*s provinces , sur lesquelles il est nécessaire que vous vous ouvriez l'esprit et qui vous seront, si vous le faites, d'une grande utilité pour procurer le bien des peuples et l'avantage du roy qui sont inséparables.
Le maistre des courriers de Bretagne se plaint quç vous retardez, chaque ordinaire, ceux qui passent à Alençon, cinq ou six heures et mesme jusqu'à dix. C'est ce que vous ne devez jamais faire, les dépesches des provinces estant trop importantes au service du roy et au bien public pour estre retardées si longtemps par vostre considération particulière, d'autant plus que vous n'avez qu'à commencer vps dépesches cinq ou six heures plus tost que vous ne faites, ce qui ne vous sera pas sans doute fort difficile.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colhei-t, 1673, fol. 98.) * Voir pièce n" a i3, uoUi». — - Voir pièce n" a38.
idk FlNiNCES,
A M. CHAMILLART
IISTE>DA>T A CAE>.
Saint-Germain, 90 janvier 1673.
Pour réponse à vostre lettre du 1 1 de ce raois, il est vray que j^ay presse les receveurs généraux de 1678 de doubler leurs payemens dans les mois de janvier, février et mars. C'est pourquoy vous devez apporter quelque facilité et les laisser pressef à proportion les receveurs partial» liers des tailles, et ceux-cy les collecteurs, et néanmoins chercher les expé^ diens que cela se puisse faire sans trop de frais; c'est à vous à trouver ee tempérament par vos soins et [)ar vostre application ^
J'attends avec impatience des nouvelles de ce qui s'est passé au parlement de Rennes. Pour vous dire le vray, nonobstant tous les bruits d«^ cette ville-là et l'opiniastreté qui parois t jusqu'à présent dans les aflaires de ce parlement, je ne suis pas persuadé qu'ils se soyent portés k une désobéissance formelle qui puisse nécessiter Sa Majesté de punir plus fwlement et la ville et le parlement. Comme c'est la seule Compagnie da royaume (|ui résiste aux volontés du roy, Sa Majesté ne peut pas soufirir ((uc cela dure plus longtemps; et assurément, si elle ne se met dans lé mesmc train que les autres, elle aura fort à souffrir. Ne manquez pas de me faire sçavoir le détail de tout ce qui se sera passé et de vous en revenir ensuite dans la généralité de Caen pour travailler au recouvrement des francs-liefs et à toutes les affaires extraordinaires. Faites-moy sçavoir bien précisément en (|uel estât elles seront, afm que je puisse obliger ceux ([ui sont chargés de ce recouvrement de faire des avances à proportion de ce qu'ils auront reçu.
(Bibl. des Inv. Ms. CorrespoMUnce de M. CoWeri, i67S,fol. 1^)
* Au sujet (le ces sortes d^anlicipations, Le 1" décembre 1678, il lui Privait en- Colberl écrivait, le 3 février suivant, à M. de core :
Doùilly*, receveur giinéral des finances : «Je croyois que vous feriei autant d^avances
«Vostre commis a fait compter au trésor royal cette année que les précédentes; cependant je
les 300,000 écusque vous m'aviez promis. Je vois qu'il y aura une très-grande différence,
suis fort satisfait de Texactihide que vous avez puisque vous ne parlez que de a 00,000 iivres
apportée en cola. Continuez de faire \os rccou- à la fin de février, et que Tannée dernière voi»
vremens avec soin , et. par ce moyen, de \ous avançastes aoo,ooo écus au commenccfoent
mettre en estât, dans In mois de mars, de me du mesme mois. Néanmoins, si vous ne pouvez
faire encore quelque payement. Vous devez, pas mieux, je seray satisfait, mon intentioii
néanmoins, ol>server de ne pas trop forcer nVstant pas que vous forciez vostre crédit au
vostre généralité, estant nécessaire de main- delà de ce qu'il peut faire. . . r? (Correip. de
tenir les peuples. . . *? M. Colberl, fol. 6a et 6 a 3.)
* Jacques lUoull de Doiiiily, ancien secrétaire du roi.
A M. PELLOT
PREMIER PRÉSIDENT A ROUEiN.
Saint-Germain, qo janvier 1673.
Le Roy a esté surpris d'entendre la lecture de la lettre que vous avez piis la peine de m'écrire, le 1 5 de ce mois, sur ce qui s'est passé au parlement de Rouen lors de la délibération sur la déclaration concernant les amendes ^ Comme Sa Majesté ne peut pas souffrir une si mauvaise conduite, qui est si préjudiciable au bien de son service et à la justice qu'elle eatend que cette Compagnie rende à ses sujets, n'y ayant rien qui y soit plus contraire que la cabale qui s'est formée dans les Enquestes, Sa Majesté a voulu prendre une résolution forte sur une affaire si extraordinaire. Maisj pour cela, elle n'a pas cru estre suffisamment informée de tout ce qui s'est passé dans lesdites Enquestes; néanmoins, comme il est absolument nécessaire de le sçavoir pour connoistre les auteurs de la résolution qui a esté prise et pour punir ceux qui en sont véritablement coupables , Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire qu'elle veut que vous m'envoyiez une relation bien exacte et bien particulière de tout ce qui s'est passé dans les Chambres des enquestes lorsque cette délibération a esté prise , avec les noms des officiers qui l'ont proposée et appuyée, et de tout ce qui s'est dit lorsqu'ils l'ont prise dans les Chambres et lorsqu'ils se sont assemblés dans la Grand' Chambre. Sa Majesté m'ordonne d'ajouter seulement que 1^ relation que vous m'enverrez sera tenue secrète, et que vous ne devez * point feindre ^ de dire la vérité de tout ce que vous sçavez.
A l'égard du tiers et danger, je vous diray seulement que le Roy sera bien ayse que le parlement de Normandie ne fasse aucune démarche qui puisse luy donner aucune mauvaise satisfaction de sa conduite. Je ne doute pas que vous ne soyez aussy dans ce sentiment; mais surtout observez avec grand soin qu'il ne paroisse jamais aux officiers que l'on craigne les délibérations qu'ils peuvent prendre dans les Chambres assemblées. Et aussy, l'intention du roy est que vous les leur accordiez toutes les fois qu'ils vous les demanderont, et qu'après leur avoir bien remontré, dans vostre place, ce qui peut estre contraire aux ordonnances et aux intentions du roy, vous les laissiez dans la liberté de leurs délibérations , parce que , lorsqu'ils se départiront de l'exécution des ordonnances, Sa Majesté sçaura bien se faire obéir.
(Bibl. dei Inv. Ms. Corretpondance de M, Colbert^ 1673, fd. 34.) * Voir pièce rT a «7. — * Pour craindre.
A M. DE CRÉIL
INTENDANT A ROUEN'
Saint-Germain, 27 janvier J67S.
J ay fait rapport au Roy des arrests donnés par la Cour des aydes; de Normandie et de la conduite que vous tenez dans les fonctions de vostre employ. Je dois vous dire que Sa Majesté, ne voulant jamais laisser tom-» ber son autorité, dont elle vous a confié une partie, a cassé rarresi^de la Cour des aydes, fait défense d'en prononcer de pareils à l'avenir,* et interdit l'avocat général. Mais, en mesme temps, Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire que, par tous les éclaircissemens que vous donnez vousmesme sur chacun article, elle a jugé que vous avez tort presque en tous; elle a trouvé que vous establissiez une juridiction ordinaire chez vous, que les avocats et procureurs y comparoissoient avec les parties, et que, par vous ou vos subdélégués, vous preniez connoissance de tout ce qui est de la juridiction ordinaire des élus et de la Cour des aydes. A quoy elle m'ordonne d'ajouter que si vous ne changez en cela de conduite et que vous n'en preniez une directement opposée, elle ne peut pas vous maintenir dans vostre employ'-^.
Pour bien connoistrc quelles doivent estre vos fonctions, vous devez bien examiner tous les règlemens faits sur les tailles et sur les fermes, et généralement toutes les ordonnances qui parlent des fonctions des commissaires départis dans les provinces, et vous régler sur ce qu'elles conlien*nent, sans jamais vous en départir. Vous avez pouvoir, par les règlemens, de faire les taxes d'office ' ; mais vous ne pouvez jamais les faire en diminution , seulement en augmentation , et mesme vous ne devez jamais en faire que lorsqu'il vous paroist clairement, par la modicité des taux précédens, que les collecteurs n'ont pas eu la hardiesse de les faire.
* Jean de Creil, sieur de Soisy, d*al»ord quej^ay écrit à tous MM. leacommissaireB dé~ conseiller au parlement de Metz, maître des partis qui font fort souvent les mcsmesplaintef, requêtes en 1670, intendant à Rouen de 167a c>st qu^il faut que vous vous fassiez rcmeiln* à 1677. Mort le i" mars 1697, ^ ^'%® ^^ ^'^"^ ^^ arrests de la Cour des aydes pour me soixante-cinq ans. les envoyer, pour ensuite chercher les moyens
* Voir pièce n° 335. d'empescker les suites d'un mat aussy consôdé- ^ Au sujet de ces taxes d^ollicc, comme elles rable que celuy-là , pourvu qu^il soit prouvé.
donnaient lieu parfois à désarrois de cassation Mais je vous avoue que, quoyque je leur aye de la part de la Cour des aides , Colbcrl écrivit , écrit à tous la mesme chose, je ne crois pas, le 19 mai suivant, à Tintendantde Bordeaux : depuis deux ou trois ans, qu^ils m'ayent ente Sur la plainte que vous faites des arrests voyd trois arrests de la Cour des aydes poiiaDt de la Cour des aydes qui cassent les taxes d of- ciissation desdites taxes d*office. . . y> {Corre$p. de ûce, je vous diray la mesme chose que tout ce M, Colhert, fol. 1 9^1.) — Voir aussi pièbc u* 968.
A regard des collecteurs, vous ne devez jamais vous d(Spartir de ce qui est porté par les règlemens , ni mettre aucune clause dans les mandemens qui y soit contraire, ni establir des subdélégués qui prennent connoissance de cette matière.
C'est à vous seulement à tenir la main à ce que les élus et la Cour des aydèB exécutent ponctuellement les règlemens des tailles sans s'en départir; et lorsque vous trouverez qu'ils s'en départiront, vous devez en instruire le Conseil pour apporter les remèdes convenables et vous donner les pouvoirs que Sa Majesté estimera nécessaires pour le bien de son service et le soutien de ses affaires.
(Bibl. des Inv. Ms. Correupondanee de M. Colbert, 1678, fol. As.)
A M. ROUILLÉ
liXTENDANT A AIX'.
SaintrGcrmain , 27 janvier 1673.
Pour répoUvSe aux lettres qu'il vous a plu de m'écrire les 1 1 et 1 5 de ce mois, j'ay rendu compte au Roy de l'enregistrement qui a esté fait au parlement de Provence de l'édit concernant les procureurs, notaires et sergens^. Sa Majesté n'a pas esté satisfaite du trop long retardement qui y a esté apporté, mais elle ne doute pas que vostre application n'establisse une conduite plus réglée et plus soumise dans cette Compagnie, pour toutes les choses qui regardent son service.
Pour ce que vous dites qu'il sera nécessaire d'ordonner au traitant d'en user différemment dans cette province que dans les autres, Sa Majesté n'est pas persuadée que la misère soit si grande parmy les officiers [procureurs, notaires et sergens] qu'elle vous est représentée. Si vous écoutez les raisons qui vous seront alléguées par ces gens-là, assurément le Roy en tirera peu de secours; mais si vous considérez tout ce que le Roy fait pour cette province ^ la quantité d'argent (jue Sa Majesté y envoyé tous les ans pour sa marine, ses galères, et pour les travaux qu'elle y fait faire, vous trouverez certainement qu'il est difiicile, voire mesme impossible, qu'elle soit si misérable que l'on tasche de vous le persuader; il est nécessaire que vous ayez toujours en vue la subsistance de TEstat, et la
* Jean Rouille , comte de Meslay, né eu 1 6 1 5, de la pièce Sg, page i oG, qui le concerne , est
maitre des reqoôtcs en i653, intendant de erronée. Provence de 1 673 à 1 680 , conseiller d^Ëtal en ' Voir pièœ n° a 1 & , uole.
1680. Mort le 3o janvier 1698. — La note ' Voir pièces n** 9&3 ctSaA.
gloire du Roy qai dépend uniquement des secours extraorditi aires que S^ Majesté Teut tirer de ses peuples. Permettez-moy de vous dire qu'en une matière aussy importante, il faut s'armer de force et de fermeté, parce qu'il vaut beaucoup mieux qu'un particulier qui vit de la subsistance des peuples, bien souvent par sa mauvaise industrie, souffre un peu, que TEstat entier. Je vous prie d'avoir toujours dans vostre esprit les raisons du Roy et de l'Estat présentes pour combattre par la justice toutes celles qui vou^ seront opposées par les intéressés en ces taxes ^
Sa Majesté a esté bien ayse d'apprendre que l'assemblée des communautés soit finie. Elle s'attend bien que la première lettre que vous écrirez sera datée de Marseille et que vous réglerez entièrement les affaires dé cette ville-là qui sont de la dernière conséquence dans Testât ou sont a présent les affaires de l'Europe, d'autant que le Roy tenant le détroit fermé par une puissante escadre de vaisseaux qui y sera toujours, le commerce universel de la Méditerranée peut estre attiré à Marseille, si vous y pouvez restablir le bon ordre et la bonne foy*. ..
(Bibi. des Inv. Me. Comttpondanee de M. Colbert, 1673, fol. 46.)
A M. FEYDEAU DE BROU
INTENDANT A MOJNTAUBAN.
Saint- Germain, 3 février 1673.
J'ay reçu, avec la lettre que vous avez pris la peine de m'écrirc le 9 3 de ce mois, le jugement que vous avez rendu, avec le présidial de Lectourc,
* Colbert écrivail, sur ie même sujel, le (î février suivant , à M. de Miromcsnil , intendant à Poitiers :
«Le traitant des taxes des notaires, procureurs cl sergens de la gonoralilé de Poitiers a écrit aux traitans généraux que son rorouvrement n^iroil pas si vite qu^il espéroit, à cause du délay de liuit mois que vous avez accordé aux procureurs de celte ville -ià pour payer 3oo livres chacun, à quoy vous avei modéré leurs taxes, et que vous leur avez encore fait espérer qu'on leur remettra le dernier payement desdites 3oo livres.
«Vous sçavez que je vous ay écrit plusieurs fois que le Roy avoit destiné le fonds qui doit provenir de ces taxes à des dépenses qui ne souffrent point de retardement. Et conmie Pintention do Sa Majesté est de laisser la liberté
audit traitant de composer avec Icsdits procureurs ainsy qu'il estimera à propos, je vous prie de luy donner toute Tassistance et toute la protection dont il aura besoin pour avancer ses recouvremens, et de ne rien faire que de concert avec luy et de son consentement. Rapprends auiây que vous n'avez pas voida décerner vostre contrainte contre un huissier de Poitiers qui a abandonné sa charge au profit du roy, plulost que de payer sa taxe, quoique fort riche. Comme cela peut servir d*exen)pie dans la province, et qu'il est de grande conséquence de terminer promptement ce recouvrement, vous ne devez pas faire difficiilté de donner ladite contrainte, afin d*ob1iger tous ces petits officiers à payer leurs taxes incessamment. . . n {CorreMp. de M. Colbert, fol. 63.) * Le 3o juillet précédent , Colbert avait écrit
contre le consul de Cahors. Encore que ce jugement ne soit pas proportionné h la faute que ce consul avoit commise, il y a lieu d^espérer qu'il ne laissera pas de contenir tous les esprits inquiets dans le respect et Tobéissaoce qu'ils doivent, et vous devez toujours vous appliquer à prévenir, dans le commencement des séditions, toutes les suites qu'elles pourroient avoir.
Vous aurez à présent reçu le pouvoir pour juger les coupables de l'attroupement arrivé en Lomagne^ A l'égard des désordres qui se commettent aiiK environs du lieu de Lavit '^y il auroit esté nécessaire que vous eussiez envoyé quelque plainte ou procès-verbal de vostre part, afin que sur ce qu'il auroit contenu, dont j'aurois fait rapport à Sa Majesté, elle eust pu résoudre le pouvoir que vous demandez de les juger souverainement. Je ne lai^seray pas de luy lire le contenu en vostre lettre et de vous faire sçavoir la résolution qu'elle aura prise sur ce sujet.
A l'égard des porteurs de contraintes, je vous ay desjà écrit qu'il est nécessaire que vous traitiez cette matière avec quelque délicatesse, parce qu'il faut surtout que vous ne préjudiciez jamais à ce qui peut regarder la célérité du recouvrement des deniers du roy. Surtout, il est de la dernière conséquence que vous ne vous découvriez à qui que ce soit des sentimens qui paroissent dans vos lettres sur ce sujet, parce que, si vous faisiez connoistre que vous improuvez la conduite qui a esté tenue jusqu'à présent, les peuples, qui ne sont pas trop faciles, en tireroient un trop grand avantage qui nuiroit audit recouvrement^. Vous devez donc traiter cette matière avec prudence et mesme avec quelque sorte de dissimulation, en retranchant l'un après l'autre les plus grands abus par tous les moyens que vous trouverez les plus doux et les plus faciles; et ainsy, successivement, vous parviendrez à réduire les frais de contraintes et à soulager les peuples. Pour cet effet, si vous m'envoyez un mémoire en détail des abus que vous reconnoistrez sur ce point, je vous feray sçavoir mes sentimens sur la conduite que vous aurez à tenir.
(Bibl. des Inv. Ms. Comtpondanee de Jf. Colbert, 1673, fol. 61.)
aux maires des villes maritimes et commor- * Lavit- de -Lomagnc, chef-iieu de canton
çantes de Tintërieur pour leur donner avis de dans Tarrondissement de Castel-Sarra8in( Tarn-
rétablissement de quatre croisières ayant pour et- Garonne).
objet de protéger le commerce français. ( Voir ^ Voir, plus loin , les lettres au mémo intenta section Marine et galère»,) — On trouvera dant, pièces n~ 387 et iiSg. — L^obligation dans la section Induetrie y Commerce , de nom- de préparer des ressources suffisantes pour la breuses lettres renfermant le môme reproche guerre qui se poursuivait contre la Hollande contre les négociants marseillais. était alors la préoccupation dominante de Gol-
* Petit pays qui faisait partie du bas Arma- bert gnai^, .compris actuellement dans le Gers.
i70 FINANCES,
A M. DE CREIL
I^TEi^DA^T A ROUEN.
Saint-GcrmaiD , 3 févriei* 1673.
J'ay vu et examiné le mémoire que vous m'avez envoyé de toutes les affaires dont vous prenez connoissance et sur lesquelles la Cour des aydes de Normandie a formé ses plaintes^. Vous ne devez pas rejeter sur de mauvais offices les avis que Sa Majesté m'a ordonné de vous donner sur ce qui regarde vostre conduite , vu que le Roy agit avec une profonde «t entière connoissance qui ne peut pas estre prévenue par des faussetés, sans lesquelles il ne peut y avoir de mauvais offices.
Pour ma part, je puis encore vous dire qu'il est assez difficile, pour ne pas dire impossible, de me surprendre sur ce sujet. Je crois vous avoir cydevant donné avis qu'il falloit que vous prissiez garde h ne connoistre que des matières qui peuvent estre de vostre compétence, et c'estàquoy aboutissent, pour l'ordinaire, tous les avis faux ou véritables que l'on peut me donner^. Mais en cette dernière occasion, c'est vostre Mémoire mesme qui vous a rendu ce mauvais office dont vous vous plaignez, parce qu'il a paru clairement, par la lecture de ce qui y est contenu, que vous preniez connoissance de toutes les matières concernant les tailles qui sont de la juri^ diction des élus et de la Cour des aydes. Pour finir cette matière^ contenez-vous avec soin dans l'estcndue des pouvoirs qui vous sont donnés par les arrests du conseil, et, à l'égard des tailles, par les règlemens qui ont esté enregistrés en la Cour des aydes. Pour le surplus, si les ^us et ladite Cour jugent mal, donnez-m'en avis, et attendez le pouvoir néeessaîro pour y remédier.
Je vous avoue que je n'entends pas ce que vous dites qu'il y a eu jusqu'à vingt et vingt-quatre collecteurs des tailles en chacune paroisse, vu <piele nombre qui doit estre pris par chacune année , en chacune des trois élections, est porté par les règlemens, et qu'il n'y a pas d'apparence que ces règlemens soyent si facilement anéantis. Expliquez-moy ce que vous avez voulu dire sur ce sujet, afin que j'en puisse rendre compte au Roy^
Dans toutes les affaires qui nous reviennent des généralités, il h*y a
^ Voir pièce n° 333. saient id tYoir été fmte8 sur leur compte. On
* Il existe de nombreuses lettres de Goi- voit, en les lisant, <iu'il ne se laissait {MtsaHer
berten réponse à celles que lui adressaient des facilement aux préventions, et qu^il aoulenafit
intendants pour prévenir le mauvais effet de ses agents avec fermeté. (Voirpiècsen* 19A.) plaintes vraies on imaginaires qu*ils suppo- ^ Voir pièce n** 18, note.
{H)int à présent d abus qui ayt paru plus considérable au Conseil que celuy des sergens domestiques des receveurs des tailles, sous le nom desquels ils font taxer par les élus qui sont de leur intelligence les frais de courses et exécutions qu'ils appliquent à leur profit ^ Gomme il a esté donné arrest au conseil du à juillet 166&, portant règlement sur ce désordre, je vous prie de me faire sçavoir s'il est connu , et s'il s'exécute dans la généralité de Rouen, et mesme de vous appliquer particulièrement à conooisire si quelques-uns des receveurs des tailles ou commis aux recettes en usent de cette sorte, pour porter le remède nécessaire par vostre autorité ou m'en donner avis.
(Bibl. (les Iiiv. Ms. Correipondance de M. Colbert, 1678, fol. 53.)
A M. DE MARLE
IJNTENDAKT A RIOM*.
Saint-Germain, 3 février 1673.
Pour réponse à la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le 97 du mois passé, il est difficile que, par des lettres, je puisse décider des questions dont le Conseil du roy en entier doit connoistre, et moy y doimer comme les autres mon avis, qui peut-estre ne sera pas suivy; mais quoyque la matière dont vous traitez par vostredite lettre soit de cette nature et mesme très-importante, je ne laisseray pas de vous en dire mon sentiment, à condition que cela ne recommencera pas souvent et qu'en toutes matières pareilles dont le Roy vous a donné la connoissance vous jugiez selon vos lumières^; lorsqu'elles viendront au Conseil, je jugeray aussy selon les miennes.
Je vous diray donc en. peu de mots que l'amortissement^ général donné par François P' en iSâs, et accordé de nouveau par le feu Roy^ à l'assemblée de Mantes, a toujours esté reconnu dans le royaume. Je n'ay point jusqu'à présent entendu parler qu'il ayt esté révoqué en doute et qu'il ayt
' L^article 1 6 de Tarrét du conseil dn A jnii- ^ Voir pièce n** 61 , avant-dernier S. lat i66â cité dans cette lettre défendait aux * Vamortiêâement était la faculté accordée receveurs des tailles de faire pourvoir aucun aux gens de mainmorte de tenir et de possède leurs domestiques d^offîces d^huissiers , ser- der des biens. On appelait aussi droit à'amorgents ou archers, pour Texécution des con- ti$iement la fmance à payer poinr cette conccs- Iraintea, à peine de privation de leurs charges. sion. — ( Voir pièce n** Ssà.) {Miualph,) ^ Louis XIII, né en 1601, roi en 1610,
* Bernard-Hector de Marie (voir page 9a), mort en i64d. mort en 169A.
reçu aucune atleinle. En sorte que, en ce cas, le droit de nouveaux acqnests ne peut estre prétendu par le traitant que depuis ledit amortissement général de i64i.
Je vous dis mes sentimens sur ce point suivant les connoissances que j'ay à présent, sauf à les échanger s'il m'en vient de nouvelles dans la suite de la discussion de cette affaire.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Cofberty 1673, fol. 60.)
A M. FEYDEAU DE BROU
IISTENDAxNT A MONTAUBAN.
Saint-Germain, 10 février 1678.
Pour réponse à vostre lettre du premier de ce mois, jay vu les apostilles que vous avez fait mettre sur l'arrest portant règlement des frais du papier terrier, et le mémoire que vous avez mis au pied, sur lequel, après l'avoir examiné avec les contrôleurs généraux du domaine , je vous feray sçavoir ce qu'il y aura à faire sur toutes les difficultés y contenues.
Je ne puis pas m'empescher de vous dire en cette occasion que je vois, dans toutes vos lettres, que vous jugez un peu trop facilement mal de tous ceux qui sont employés au recouvrement des deniers du roy, ou, pour mieux dire, que vous ajoutez trop facilement foy à tout ce qui vous est dit contre eux. Vous sçavez fort bien que, dans nulle matière, mesme indifférente, il n'y a rien qui soit si dangereux que de se laisser prévenir* Gomme la matière du recouvrement des deniers publics est toujours pesante aux peuples, et par conséquent odieuse, non-seulement il faut lûén se donner de garde d'en croire et d'en juger le mal sans avoir la preuve constante, mais mesme quand on l'auroit, il ne faudroit pas que les peuples s'aperçussent qu'un ministre public comme vous condamnast ni blasmast publiquement la conduite de ceux qui y sont employés.
Je vous ay desjà écrit que, après que vous aurez pénétré à fond et avec certitude les abus qui se commettent dans le recouvrement des deniers du roy, il faut vous appliquer à y apporter les remèdes convenables et les retrancher l'un après l'autre, sans néanmoins qu'il paroisse jamais en public que vous blasmez la conduite qui a esté tenue jusqu'à présent. Cette dissimulation ne se doit pas estendre jusqu'aux crimes capitaux dont vous auriez la preuve constante, et qui pourroient vous donner lieu de faire un grand exemple.
(les maximes sont si certaines et si triviales que vous ne devriez pas me
ctomier lu peine lie vous les expliquer, estant impossible de pouvoir l'aire ie service du roy en la forme nécessaire pour le bien de l'Estat sans les pratiquer en tous rencontres.
Je vous demande toujours de faciliter les affaires extraordinaires. Vous aurez à présent reçu larrest pour juger en dernier ressort les auteurs de rattrou|)ement de Lavit^
(Bibl. des Inv. Ms. Correipondancc de M. Colbert, 1673 , fol. 67.)
A MICHEL COLBERT
INTENDANT A ALENÇON
Saint-Germain, 17 février 1678.
J'ay reçu, avec vostre lettre du 9 de ce mois, lestât des bois que vous avez assujettis au tiers et danger, et j'attends l'extrait des jugemens que vouâ avez rendus sur ce sujet. Cependant U Roy m'ordonne de vous dire encore qu'il n'y a rien de si important que d'achever promptement de juger toutes les affaires qui vous restent concernant ce droit, et d'en mettre les fermiers des domaines en possession dans tous les bois de Normandie que vous y avez assujettis par vos jugemens, par la chartre normande^, et par Tordonnance de 1669 qui y est conforme. Faites en sorte qu'il ne se passe point de semaine que vous n'en jugiez un bon nombre, et en mesme lesips faites remettre, s'il vous plaist, l'expédition desdits jugemens entre les mains dudit fermier, et envoyez-m'en les extraits pour en rendre campte à Sa Majesté.
A l'égard de l'ordonnance que vous avez rendue contre le traitant des affaires extraordinaires pour l'obliger à élire son domicile à Alençon , je n'ay jamais vu les commissaires départis agir par ordonnance contre ceux qui sont employés au recouvrement des deniers du roy. Je dois vous dire que cette conduite ne peut jamais estre bonne, d'autant que les peuples connoissent par là que vous n'estes pas satisfait de ceux qui sont chargés desdits recouvremens, et 6;i prennent des impressions qui ne conviennent pas au service de Sa Majesté. Vous leur devez dire, en pareilles occasions, ce qu'ils doivent faire, et s'ils n'y satisfont pas, m'en écrire. Mais il est nécessaire surtout que vous rendiez faciles et promptes les expéditions dont ils auront besoin , et que vous travailliez incessamment et avec zèle au succès des choses qui leur sont ordonnées.
Je ne vous dis pas cela sans sujet, car si vous n'agissez pas avec dili-
' Voir pièo»s n"' 28/1 et ^89. les privilég<*» acrordés h ta Normandie par
* Ckartre on chartf normande. Elle ronlonail Lonis X , en 1 8 1 /i et 1 8 1 5.
iK
gencc et ne faciiilez tout ce (|in regarde le recouvrement dos deniers du roy, il est diflicile que vous puissiez faire le senîce de Sa Majesté ainsy que vous y estes obligé. Gela ne doit pas vous erapescher de garantir les peuples de toute sorte de vexation, de retrancher les moindres désordres et de punir les grands , quand il s'en commet.
(Bibl. des Inv. Ms. Corretpondanee de M. C9lbirt, 167S, fflLçii)
A M. FEYDEAU DE BROU
INTENDANT A MONTAUBAN
Saint-Germain, 17 février 1673.
Vous aurez vu, par mes précédentes, les sentimens que le Roy m*a ordonné de vous inspirer sur le contenu en toutes mes dépesches. Je oe puis m'empescher de vous répiiter encore que toutes vos lettres sont pleines d'une telle prévention d'esprit contre ceux qui sont employés au recouvrement des deniers du roy, qu'il est difficile que vous puissiez estre en un estât assez libre pour leur donner les assistances dont ils ont besoin eo tous rencontres pour la facilité du recouvrement des deniers de Sa Majesté ^ Les termes dont vous vous servez sont si semblables à ceux que les peuples employent pour se plaindre, qu'il est presque impossible de con-^ dure que vous ne vous laissiez persuader à leurs discours. Gomme il ny-B rien de si préjudiciable au bien du service du roy, vous devez vous en corriger; et je suis bien ayse de vous dire qu'un commissaire départy dans une province , dans ses lettres pour rendre compte au Roy de ce qui se passe, ne doit jamais se servir de termes généraux; mais il faut approfondir les fautes particulières, et former son jugement sur les inconvéniens qui en peuvent arriver.
Par exemple, vous parlez contre les porteurs de contraintes : il faut que vous examiniez à fond combien il y en a, et à combien montent les frais en chacune élection; s'ils sont absolument nécessaires, et si, en les estant tous , le recouvrement des deniers du roy se pourroit faire avec facilité , ou si l'on pourroit les réduire à quelque moindre nombre.
Vous auriez ])u mesme, pour vostre instruction, vous informer de celuy qui vous a précédé en vostre employ, qui est assez près de vous*, luy communiquer vos sentimens sur ce sujet, et prendre aussy Içs siens. Vous sçaurez que, en 1671, j'écrivis de la part du Roy fort amplement à MM, les
* Voir pièces n" 23/i el 337. — * M. de SAvf», alors intendanl à Bordeaux.
commissaires départis dans les provinces oii cet usage est en pratique pour leur ordonner de l'examiner à fond et de donner leurs avis sur ce (pii se pourroit faire, ou pour les oster, ou [)Ouren retrancher le nombre; et, par le travail qu'ils firent sur ce point, Sa Majesté ne trouva pas qu'elle pusl les oster, mais seulement elle leur ordonna de travailler insensiblement à les diminuera En sorte que, cette affaire ayant esté examinée avec application et depuis si peu de temps, il y a lieu de s'étonner que vous vous expliquiez de si grands abus sur ce point en termes généraux, sans descendre à des faits particuliers bien prouvés.
Je vous diray de plus qu'il a paru fort extraordinaire au Roy que vous ayez fait quelque refus de recevoir les porteurs de contraintes proposés par le receveur général et les receveurs des tailles , et que vous en ayez voulu nommer^, et, de plus, que vous fissiez difficulté de leur permettre de s*en servir pour l'escorte de leurs voitures.
Vous devez profiter de ces longues lettres que je vous écris pour vous inspirer des maximes sur lesquelles les commissaires départis dans les provinces doivent régler leur conduite. Jfe vous diray encore qu'il faut estre f<nrt diligent à donner à ceux qui sont chargés du recouvrement des affaires extraordinaires les expéditions qui leur sont nécessaires. Tout ce que je vous dis n'empesche pas qu'on ne punisse les grands désordres quand il s'en rencontre dans les provinces, et qu'on ne remédie aux moindres, ainsy qu'il s'est pratiqué depuis dix ou douze ans dans toutes les provinces du royaume, dont il est inutile de vous dire le détail, n'estant pas question icy de vous faire l'apologie de la conduite du Roy dans le gouvernement de ses finances.
(Bibl. des Inv. Ma. Correspondance de M. CoBteri, 1673, fol. 8a.)
' Golbcrt écrivait, le a A février suivant, à )L. Bidé 4c La Grandvillc , intendant de Li • mo(je8 :
« Pay esté l>icn ayse d'apprendre , par la lettre qne vous avez pris la peine de m'écrire le 1 1 de ce mois, que vous ayex diminué le nombre des porteurs de contraintes d'nn quart depuis que vous estes dans la généralité de Limoges. Ssrtottt, prenex bien garde, s'il vous plaist, que ces retranchemens ne rendent pas le recouvrement des deniers du roy ni plus lent, ni plus difficile; c'est ime chose de telle conséquence, dans le temps 011 nous sommes, que
ce doit estre la règle continuelle de toute voslre conduite...» ( Corretp. de M, Colbert, fol. 88.)
Les abus du système des porteurs de contraintes étaient sans doute bien enracinés, car Colbert appelait encore Taltention des intendants sur ce fait en 1679. (Voir pièce n" 66, note a.)
* Le règlement de février i663 enjoignait aux commissaires départis et aux oflîciers des élections de rt'gler, avec les receveurs et iur leurt avi», le nombre de sergents nécessaire pour travailler au recouvrem«»nl des laillej>. (Mém. alph,)
A M. PELLOT
PREMIER PRÉSIDENT A ROUEN
Saint-Germaio , s A féTrier 1678.
Pour réponse au billet écrit de vostrc main, le 19 de ce mois, von» pouvez croire que je ne me suis pas servy du canal de M. Tarchevesque de Rouen * pour aucune négociation du tiers et danger, ni mesme de la vojb que vous m'écrivez que MM. les évesques ont tenue en écrivant des lettfe» circulaires aux curés.
Pour vous dire la vérité, je ne sçais si cette voye peut estre soufferte, vu que , quand mesme on s'en serviroit à bien et qu'elle ne pust servir jà mal , comme elle n'a jamais esté pratiquée dans le royaume , il ne seroit pas à propos de la mettre en usage. MM. les évesques peuvent bien, ponr le spirituel de leurs diocèses, expédier des lettres circulaires, mais non pas pour les affaires du roy, ni pour celles du public.
A l'égard des affaires du tiers et danger, il n'a esté introduit aucune négociation. Les ordres du roy ne sont autres que de poursuivre l'establissèment de ce droit et de faire exécuter avec diligence les jugemens qui ont esté donnés par les commissaires départis. Si quelqu'un a fait icy quelque proposition , on l'a seulement entendue pour en faire rapport au Roy, ainsy qu'on fait de toutes autres choses, sans se départir de l'exécnlion ponctuelle des jugemens rendus^.
(Rib]. des Inv. Ms. Corregpondance de M. Colbert, 1673, fol. 98.)
' François Rouxel, baron de Médavy. (Voir I. 1, 367.) Successivement évoque de Séez , de Langres, puis de Rouen en 1671. Mort en fé vrier 1 69 1 , à Tâge de quatre-vingt-six ans. — Son successeur fut Jacques - Nicolas Colberl, fds du ministre.
* Malgré celle affirmation de Colbert en œ qui concerne le maintien du tiers et danger, on peut être sâr qu'il pensait d(^à à le supprimer, c'est-à-dire, à en préparer le rachat. Il fut en cflet aboli au moisd^avril suivant. (Voir pièce îi" Q 1 3 , note. )
Une Chambre fut établie pour procéder au rachat de ce droit Le 9 février 1 67/i , Colbert écrivait à ce sujet à PcUol :
« A regard de la Chambre du tiers et danger, vous sçavez si bien comme il faut agir dans
ces sortes d'occasions, et faire en sorte qne le Roy tire de cette affaire le secours que Sa Majesté s'est a tien du , que, pourvu que la Chambre agisse ainsy que vous avez fait en tant d^autres ocx'asions pondant que vous serviez dans les provinces, vous ne devez pas douter que Sa Majesté ne luy laisse la connoissance de cette affaire ; mais aussy vous devez estre assuré que , pour peu qu'elle languisse, ou que les commissaires de la Chambre se laissent aller aux recommandations, ainsy qu'il se pratique trop souvent dans les commissions de province. Sa Majesté leur en ostera la connoissance et la donnera aux commissaires départis. Mais vous devez estre assuré que je souhaite fort qu'elle demeure entre vos mains... n {Contêp, deM* Colbei'l,, fol. 10 3.)
A M. DE CREIL
I]NTE]NDA>T A ROLEIN.
SaintrGermaiu, a 4 février 1678.
. Toutes mes lettres sont pleines de l'importance de l'affaire du tiers et ftanger, et je ne puis en laisser sortir une de mes mains sans vous le marquer encore bien précisément. Il est donc nécessaire pour le service du roy que, sans perdre un seul moment de temps, vous jugiez tout ce qui est en estât, et que vous y fassiez mettre tout ce qui n'y est pas. Mais il est encore pkis nécessaire que, sans aucun retardement, vous teniez la main et obligiez les commis du fermier général des domaines qui sont auprès de vous à les faire exécuter tous incessamment; et, pour cet effet, que vous leur fassiez remettre tous vos jugemens, si vous ne l'avez pas encore fait, et que vous les obligiez de faire saisir tous les bois des particuliers et de les faire vendre avec la mesrae diligence, non-seulement pour* l'establissement du droit, mais mesme pour la restitution des vingt-neuf années à l'égard de ceux que vous y avez condamnés. Ne manquez pas, s'il vous plaist, de vous faire rendre compte, toutes les semaines deux fois, du nombre d'exécutions qu'ils feront faire, et de vous en faire donner des mémoires pour me les envoyer ^
le vous recommande toujours de presser le recouvrement des affaires extraordinaires. Comme la campagne approche, et que le Roy aura besoin de sommes immenses pour pouvoir mettre ses armées en campagne, je vous conjure de contribuer par la diligence aux secours qui sont si nécessaires à Sa Majesté.
(Bibl. des Inv. Ms. Correapondanct de M. Colbert, 1678, fol. 99.)
AUX INTENDANTS
Versailles, la mars 1678.
Le Roy ayant esté informé que l'inexécution de la nouvelle ordonnance*^
' On comprenil suflisaninient les motifs d*aoâti670provoqualadi!clarationdui9iiMr8
poar lesquels Colbert pressait les poursuites 1673 «pour Timpression et usage des for-
dNimieticëes. ( Voir la note s de la lettre pré- mnles dressées en exécution des ordonnances
cédeote à M. Pellot.) d*avril et août 1667, '^^9 ®^ 1670.^ (Voir
* L^inexéculion de Vordonn(mce a-iminelle page 10/1, noie 3.)
dans les parlemens et autres Compagnies du royaume procédoiide ia différence des styles et usages auxquels les greffiers, procureurs et huissiers estoient accoustumés, *Sa Majesté a résolu de faire dresser des formules de tous les exploits, procédures et autres actes judiciaires, qui se doivent faire conformément à la disposition de ladite nouvelle ordonnance et au style du parlement, requestes du Palais etChâlelet de Paris, et d'en faire faire un recueil pour estrc envoyé dans toutes les compagnies.
Pour cet effet. Sa Majesté a fait dresser des formules d'exploits, tant pour les actions réelles, personnelles et mixtes, qui sont le plus en usage, que pour celles qui naissent de la disposition de la coustume de Paris: et des autres coustumes du ressort dudit parlement. Mais comme il est nécessaire d'avoir le mesme éclaircissement pour toutes les actions qui sont intentées dans le ressort des autres parlemens, en conséquence des coustumes particulières des lieux, et que d'ailleurs, dans les provinces régies par le droit écrit, il peut y avoir beaucoup de procédures qui ne sont point en usage dans les pay^ coustumiers,je vous prie de faire choix des personnes (pie vous estimerez les plus capables de dresser toutes les formules d'exploits qui sont particuhères à chaque province de l'estendue de vostre département , de leur ordonner d'y travailler proniptement et ensuite de me les envoyer. Pour modèle, vous trouverez cy-joint une formule d'exploit pour un cas particulier de la coustume de Paris, ([u'il faudra suivre, à la réserve des conclusions, qui seront dressées suivant la qualité de l'action^.
(Bibl. des Inv. Ms. Carre$pondance de M. Colbert, 1673 , foi. 1 19.)
A M. ROUILLÉ
INTENDANT A AIX
Versailles, 17 mare 1678.
Pour réponse à la lettre (jue vous m'avez écrite le 5 de ce mois, sur le sujet de nos affaires extraordinaires, je vous diray qu'il faut toujours les soutenir fortement, et vous ne devez faire aucune composition que de concert et du consentement du traitant.
* Celte circulaire donna lieu à des communications, dont Tune, de Tintendant de Dijon , motiva la réponse ci-après du ai avril 1673 :
«J'ay reçu, avec voslro lettre du 10 de ce mois, le projet des formules que je vous avois demandées. Mais il me semble qa^il y en a bien peu; c'est pourquoy je vous prie de bicMi faire
cxannner par ceux que vous avez commis pour faire ce travail tous les exploits et actes qui sont nécessaires pour la procédure, afin de n*en omettre aucun, s'il est possible, cetto afliùre devant estre très-considérable dans le royaume et produire une ferme do plus de 3 miliions de livres...'? {QnreBp, de M. (loibeftf fol. i46.)
Là proposition, que les notaires vous ont faite de ])ayer 1 00,000 livres -jpour leurs taxes n'est pas bonne , d'autant (|u*on ne doit jamais permettre <|ue ces sortes d'ofTiciers-ià s'assemblent, ni fassent des propositions en coqM^ et que la somme me paroist trop modique. A quoy j'ajouteray que f afifectalion que ces sortes d'oiiiciers et toute la province ont d'exagérer leur pauvreté auprès de vous me paroist suspecte, et que la vraysemblance n'y est pas, n'y ayant point de ])rovince dans le royaume où le Roy envoyé tant d'argent, et d'où Sa Majesté en retire si [)eu (|ue de Provence ^
A l'égard des francs-licfs , Sa Majesté veut que vous fassiez exécuter la déclaration ainsy qu'elle est conçue, sans examiner les autres provinces; d'autant que vous ne pouvez pas faire de conq)araison sur une partie sans la faire sur le tout, et, en la faisant sur le tout, vous trouverez qu'il y a liien de la différence entre les assistances que le Roy retire de la Provence et ce qu'il retire des autres provinces, mesme à proportion de leur grandeur. Ainsy, Sa Majesté désire que vous vous attachiez à l'exécution de ladite déclaration ^.
Je crois que pour subdélégué dans toutes les affaires (|ui vous sont commises, vous ne pouvez pas vous servir d'une |)ersonne (|ui soit plus entendue et affectionnée au service du roy <pie le sieur Guydi, qui a desjà fort bien servy en cette qualité avec feu M. d'Oppède ^. En cas que vous en fassiez choix, je vous prie de l'exciter à travailler avec diligence à tout ee qui peut avancer le recouvrement de nos affaires extraordinaires, en «orte que le Roy en puisse tirer le secours qu'il est nécessaire d'avoir pour le bien de son service dans une occasion aussy pressante que celle-cy. Sa Majesté ayant résolu de partir d'icy dans le mois prochain pour se mettre à la teste de ses armées. Une conduite si extraordinaire et si inimitable
« Voir pièces n"* 333 et 3a/i.
* Pourlnnt Golbcrt n^enlendait pas que celte laie fôl appliquée partout de la même manî^. Yoid, en eflbt, co qiril écrivait la veille ( 1 6 VMT» 1673 ) à rintendant de Chàlons :
«Je vous prie de me faire sçavoir combien vous siei de communautés taillables taxées pour les francs-fiefs dans la province, et sur quelles raisons on a fait ces taxes, parce qa^il n^y a rien de plus important dans le reyauBM et particulièrement dans la Champigae, dont les peuples sont fort oliéissans, que de ne point charger les communautés (ailtables des affaires cxtraoïtlinaires sans une grande nécessité Vosln' principale application doit surtout «."slrc d'empeschor rpic I^s
gens de guerre ne fassent déserter les paysans par les mauvais traitemeus qu'ils en peuvent recevoir. Je sçais que vous y faites tout ce que vous pouvez; mais, assurément, il faut faire quelque punition juste pouremposcberriiomoie de guerre de Iropcbargerle paysan... n (Corre»/>. (le M. Colherly fol. 178.)
' Henri de Forbin Meynier, baron d'Op- \m\{\ avait rempli cuniulntivement les fonctions de premier pn'sident du priement de Provence et celles d'intendant, de 1661 è novembre 1G71, épotpiede sa nKNi. — GdbeH Tavait aussi char/'é fort souvent d'affaires relatives à la marine. Le Iwiron d^Oppède avait été lo [>ersonmige le plus important de in Provenre. (Voirl. l, -ifi^i.^
doit bien convier tous ceux qui ont Fhonneur de la servir de contribuer^ autant qu'il peut dépendre d*eux, à luy donner tous les seoouns que Sa Majesté désire, et qui iuy sont nécessaires pour triompher de sesenneimr;
Le Roy arrestera icy, avec les députés de la province , le nombro des quartiers fixes et d'assemblée ^ Si vous examines bien ce qui s'est passé les années dernières, vous verrez que le remboursement de cette dépense a esté fait sur les estats qui ont esté donnés par la province, mais que le Roy en a retranché souvent la moitié.
Je n'ay pas encore entretenu M. le comte de Grignan^ sur le sujet des terres adjacentes'; mais ii faut un peu se défier de luy, d'autant que ses terres sont de ce nombre, et vous devez vous informer vous-mesme de ce qui s'est passé dans la province sur ce sujet. Vous trouverez certainement que les impositions ont toujours esté réglées sur le pied du denier huit, estant très-important de ne se laisser jamais entamer sur ces sortes de matières, particulièrement dans les pays d'Estats.
(Bibl. lies Inv. Mb. Corretponianeê 4» M. (klbert, 1673, M. fis6.)
A M. DE SÈVE
1>TE>DA]\T A BORDEAUX
Veraaillei, %h wmn 1673.
J'ay vu Yoslre procès-verbal concernant les placards qui ont esté af&chés en plusieurs endroits de la ville de Bordeaux. Gomme vous sçavex bien de quelle importance il est de punir les auteurs de ces insolences, qai sont des suites de l'affaire d'Agen ^ et qui pourroient avoir des conséquences fascbouses s'il n'y estoit remédié d'abord par quelque exemple sévère, le Roy m'ordonne de vous dire qu'il veut que vous travailliez incessamment à l'information, en telle sorte que vous découvriez les auteurs de ces placards, et que vous en fassiez une punition sévère; en quoy M. le mareschal d'Albret vous donnera très-assurément toute l'assistance et la
' Los quartien d'assetnbUt étaient dos poi nts de coDcentration de troupes destinées à la formation d'une armée en campagne.
' FrançolvAdhémar de Monteil , comte de Grignan, né vers 1699, lieutenant général en Languedoc depuis 1 663. Il épousa en troisièmes noces, le 99 novembre 1G69, mademoiselle de Scvijpié, et fut nommé, dans la même anné<s lieutenant général et vice^ouvemeiir de PnneM«*e. Il jHnt, ».'n 1673, ïa riladHIo
d'Orange, et aida, en 1707, à repousser Um Imjiériaux de Toulon. Mort en 1715. (Voir sa biographie dans dos A»rfr«iilf hJBinnqmm»)
* On appelait ainsi quelques cwnaïuiies limitrophes de la Provence eida Diob, «pri s'étaient pas assujetties aux impontims ei cImi|^ ordinaires. — Le comté de Giignsn en faisait partie.
* Voir piècp n* «98.
protection dont veus aurez besoin. Sa Majesté s'attend qoe vous ne manqtieiex pas de donner avis de ce qui se passera sur ce sujet par tous les ordinaires.
Pressez toujours, autant qu'il vous sera possible, l'exécution des affaires eitraordinaires dont le Roy veut tirer de prompts secours dans Testât présent de ses affaires K
(Bibl. des Inv. Ils. Correspondance de M. Colbert , 1678, fol. iSa.)
A M. D'ARGOUGES
PRE^MIER PRÉSIDENT A REMNES*
SaiDMrermain , 7 avril 1678.
Pour réponse aux lettres que vous avez pris la peine de m'écrire les s 2 et 99 du mois passé, le sieur de Jariel n'a pu se rendre en Bretagne; mais, en sa place, j'y ay envoyé le sieur Luillier, qui y sera arrivé auparavant cette lettre.
A l'égard de l'exécution des rôles des notaires, procureurs et sergens, le Roy m'ordonne de vous dire que Sa Majesté ne veut pas qu'on craigne aucune sédition, n'estant pas persuadée qu'elle puisse arriver, et estant mesnie nécessaire au bien de son service de ne pas interrompre pour aucune crainte le cours des procédures qu'elle a résolues, son autorité ai sa puissance estant en tel estât qu'elle ne doit et ne veut pas appréhender aucun mauvais effet de la volonté de ses peuples, et qu'elle pourroit bellement le réprimer en tas qu'il en arrivast.
Gomme voicy dans deux jours l'expiration du temps que vous avez donné à la Chambre', Sa Majesté veut que, aussytost que vous en aurez fait l'ouverture , vous commenciez à agir fortement et promptement pour
' Colbert écrivil au même intendant, le dVtobre , en faisant les impositions de Tannée
I & avril suivant : prochaine , a6n que j^en puisse rendre'compte
«Comme il importe au service du roy que à Sfi Ma}e8ié.y> (Cmmp. de M, Colbert, fol. t5i.)
je sois exactement infoimé de la recette que le ' François d'Argouges, ne en 1699, fut,
traitant des affaires extraordinaires a faite, dès Page de vingt -trois ans, conseiller au Grand
pour oonnoistre s'il n^a point plus reçu que Conseil , puis intendant des maison et finances
piyé an trésor royal sur son forfait , je vous prie de la reine Anne d^ Autriche , qui , Payant choisi
de m*eovayer, à la fin de ce mois, un estât pour un de ses exécuteurs testamentaires, lui
eiwt dé tout ce qu'il aura reçu jusqu'à ce laissa 5o,ooo livres. Maître des requêtes en
tenpa-Iâ, tant sur les taxes des notaires, pro- 1 655, premier président du parlement de Bre-
cweiirs et sei^ns, que sur celles des francs- lagne de 1661 à 1676, conseiller d*£tat et du
fiefs et des autres affaires extraordinaires qui conseil royal des finances en i685. Mort le
se font dans Testendue de ladite généralité*, et 16 aoAt 1695.
de prendre le uiesme éclaircissement à la lin ^ Une Chambre souveraine des domaines
983 FINAISGBS,
Texécution de ses volontés. Cependant Sa Majesté m'ordmine de vohs dm qu elle a agréé les propositions que les députés de la province qui sont iey luy ont faites de prendre ],*^oo,ooo livres pour TaffaiFc des francs^^fiefii ^ et pour apporter quel(|ue modération de temps a la recherche des justiciBs usurpées. Je vous enverray dans peu de jours les conditions de cet aeeimimodement.
(Bibl. des Idv. lU. Correapondanee (le M. Calbcrt, 1673, bL «i 4îê. '
A M. BIDE DE LA GRANDVILLE
Ï!NTE>DAXT A LIMOGES.
Saint-Germain, i/i avril 1673.
Je crois vous devoir donner avis qu'un décret d'ajournement personnel que vous avez donné contre les dames de Fontainc-Chalandray*-^, à cause de quelques corvées de leurs terres, a paru icy fort extraordinaire, l'intention du Roy n'ayant jamais esté que le pouvoir qu'il vous a donné puisse ni doive s'estendre à prendre connoissance des droits utiles et ordinaires des terres, ni à appeler les seigneurs par-devant vous pour les contester, et encore beaucoup moins à donner des ajournemens personnels contre des personnes de qualité; mais seulement, qu'en cas d'un grand et manifeste abus, vous puissiez, en faisant deux ou trois exemples dans nne province contre les gentilshommes plus marqués j)our diverses sortes de via-
nvail été établie en Bretagne ponr connaître « A r(5/];arcl du pecouvrcmont des taxes sur les des contestations relatives aux francs-fiefs^jus- procureurs, notaires ci sei^ns, et de fei fet jces usurpées, etc. — Colbcrt écrivait le 1 1 août cherche des francs-fiefs , Tintcntiou du roy n^ost suivant à M. d'Argougcs : ^Je suis bien aysc point que les dépuU'îs des Estais do Bigorre isc que le restablisscment de la santé du sieur du chargent de ce recouvrement, en se faisant su- Moulinet* vous mette en estât de pressi'r plus broger au sou»-lrfliié qui on a esté fait pourrez vigoureusement que jamais les aflaires qui sont [)ays-là. Su Majesté Ta souilert et ctccordcà la plt>de la compétence de la Chambre souveraino. Je vincede Languedoc par la niison dos dons gravous prie de faire en sorte que nous en puis- tuits qu'elle fait à Sa Majesié, c|uisontcon$idésions tirer des assistances un pou considénd>le8 râbles. Mais jamais rinlention de Sa Majesté n'n dans le commencement de Thyver prochain... ^^ esté d'accorder celle grîice aux autres provinces: ( Corretp. de M, CoWertf fol. 991.) ainsy vous devez observer de ne donner jamais
* Celle faculté de se subrog»îr aux Irai- aucun mouvement A cette subrogîition...» (Cb*'tants, qui avait été accordée aussi au Langue- resp, de M. Colbert, fol. a<3i.)
doc, fut, à la mémo époque, refusée à une * Il y a iiu village de ce nom dans fc rtii-
autrc province. On lit dans une dép<*che adros- ton d'Aulnay, arrondissement de Sainl-JeOY)
séepar Colliert à Pintcndanl de Bordeaux, le d'Anjyely (Cliarente-Iiiféritnire). ih juillet suivant :
* Procureur général do la Cbauibrc souveraine des dcmuines établie à Rennes. — <^V»t àlui qii*(.«i adi^h sée la UiUm n* i58.
knces qu'ils commettent dans leurs terres, remettre par ce moyen les autres dans leur devoir. Mais vous n'avez pu donner cet ajournement persoitnei dont je vous parie contre des femmes de qualité sans courre risque d'esire taxé d'estendre le pouvoir que le Roy vous a donné au delà de ses intentions.
Je ne puis pas ni'enipescher de vous dire que vous devez accommoder cette affaire, et prendre garde a l'avenir d'agir avec un peu plus de circonspection en de pareilles matières. Je n'écris de cecy à qui (jue ce soit, estimant nécessaire de vous laisser la liberté d'agir, et mesme que personne ne sçache que je vous en aye écrit mes sentimens^
(Bibl. des Inv. Ms. Correêpondanco de M, Colbert, 1678, fol. i53.)
AU SIEUR BAZIN
RECEVEUR GËiNÉRAL DES FllNAAGES.
Saint-Germain, 91 avril 1678.
Toutes les fois que je vous ay demandé quelque assistance pour le Roy, vous l'avez fait de si bonne grâce que je ne puis pas m'empescher de vous dire que si vous envoyez au trésor royal 100,000 livres sur les impositions de l'année prochaine, vous ferez en cela chose qui sera fort agréable à Sa Majesté. Faites-moy sçavoir ce que vous pourrez faire sans trop forcer vostre crédit.
En cas que vous puissiez faire cette avance, il est nécessaire que vous usiez de diligence, d'autant que Sa Majesté se mettant le 10 du mois prochain à la teste de ses armées, il faudra que les assistances d'argent qui iuy seront données la suivent. Mandez-moy promptement, en réponse de ces lignes, si vous pourrez envoyer icy les 100,000 livresque je vous demande^.
(BibL des Inv. Ms. Correspondanet de M. Colbert, 1678 , fol. 167.)
* M. Ridé ayanl adresse des explicalions sur ce i^il à Colbert , celui-ci lui n^pondit le a 8 avril : t J^ay esié bicnayse de recevoir réclaimssemenl que TOUS iii\'ivcz donné à Tégard de madame de FoDlaine-Chalandray. Vous estes assez informé de quelle sorte il faut agir avec les personnes de oetle qualité pour que je sois persuadé qoc vous ne leur donnerez aucun sujet de se plaindre de vous, pourvu nussy quV^lIes se contieaiient dans Tordre cl les rèf'Ics qu^elles doivent..." (Coneep. de M. Colbert^ fol. i()8.)
' Le 97 janvier précédent, Colbert avait remercié dans les termes suivants le président des trésoriers généraux de Bourges d*un don que sa Compagnie avait fait, et qui, pour être volontaire, n'était pas sans doute spontané :
«Monsieur, le Roy ayanl été satisfait du secours volontaire ffue vostre (^mpegnie Iuy a donné , pour soutenir les dépenses de la guerre , Sa Majesté a résolu de vous faire connoistre que vostre conduite dans cette occasion Iuy a eslé fort agréable. Il a esté rendu . |M)ur rcl of-
A M. DE SÈVE
INTENDANT A BORDEAUX
SainUGermam , s8 avril t'673.
rapprends, par vostre lettre datée de Saintes le 16 de ce mois, que vous avez estimé nécessaire de venir en Saintonge pour avancer le recouvrement des taxes des procureurs, notaires et sergens. Je crois que vous ne pouviez pas mieux faire; et mesme si vous pouviez passer aussy en Périgord pour y terminer les mesmes taxes et commencer le recouvrement des francsfiefs, cela seroit d'un très-grand avantage au service du roy. Surtout je vous prie de vous appliquer à ce recouvrement et de n'y perdre pas un seul moment de temps. Vous pourrez aussy, dans le séjour que vous ferez dans ces deux provinces, examiner avec soin tout ce qui concerne l'imposition et le recouvrement des tailles.
Comme le Périgord est un pays où depuis longtemps la justice est pea connue , ce seroit une chose digne de vos soins et de vostre application de l'y restablir entièrement, en faisant une punition des plus exemplaires de quelqu'un des plus criminels de ce pays-là.
Je ne doute point que si vous voyiez quelque apparence de pouvoir trouver la preuve de quelque crime un peu considérable , le Roy ne vous donnast le pouvoir de le juger souverainement. Et comme il n'y a, dans tout le royaume, que le Vivarois et le Périgord où la justice et l'autorité de Sa Majesté ne soyent pas reconnues dans toute leur estendue, il vous sera assurément glorieux de les restablir dans leur entier.
(Bibl. des Inv. Ms. Corretpondance de M. Colbert, 1673, fol. 167.)
FERMIER DES AIDES ET GARELLES
Sceaux, 5 may 1673.
J'ay reçu vostre lettre du 28 du mois passé, par laquelle j'apprends le voyage que vous avez fait sur la frontière de Béarn , Chalosse et Bigorre.
fel, un arrcst au conseil, à mon rapport, par dans vos fa milles et pour donner à Sa Majesté,
lequel Sa Majesté vous remet le droit annuel de dans la suite, des marques de vostre xèle dans
Tannée dernière, et modère révalualion de vos toutes les occasions qui se présenteront...»
charges. C^est une grâce dont je ne doute pas ( Arch. départ, du Cher, Bvreau en Fintmeet,
<|iie vous ne profitiez pour assurer vos charges Reg. 0. 870, p. A.)
Je vous avoue que je ne crois pas que vous y ayez esté assez de lemps pour bien découvrir les abus qui se commettent dans tous ces pays, où je sçais de longue main qu'il y en a de très-considérables. Geluy que vous me marquez des vins qui passent de Dax à Bayonne sans payer les droits de la ferme d'Arzac^ est quelque chose ; mais, assurément, il y en a de beaucoup plus considérables que celuy-là. Vous sçavez combien il est nécessaire pour le bien de vos fermes que ces sortes de visites ne se fassent pas en courant. Pour vous dire le vray, pour bien faire ce à quoy vous estes destiné en ce voyage , il faudroit encore employer un mois de temps tout entier à faire une seconde visite dans tous ces pays-là. Surtout vous devrez avoir examiné et me faire sçavoir en mesme temps les remèdes que Ton peut apporter aux abus que vous découvrez.
Vous pourrez, avant vostre retour; trouver le temps de conférer avec M. de Sève sur les moyens d'empescher les barques bretonnes d apporter du sel sans payer les droits de 35 sols. Vous aurez pu vous-mesme examiner ce point avec les directeurs de vos fermes du convoy ^ et de La Rochelle pour former vos avis sur ce qui seroit à faire pour empescher cet abus , qui tend non-seulement à diminuer les droits de vos fermes , mais encore à ruiner les marais salans de Brouage et d'Auuis.
(Bibl. des iov. Ms. CorreqMmdance ée M, CMert, 1678, fol 178.)
PROCUREUR GÉNÉRAL A RENNES
Sceaux, 5 may 1673.
Pour réponse à vostre lettre du 9 6 du mois passé, je dois vous dire que le Roy ne sera pas assurément satisfait de la peine en laquelle les faux-sauniers ont esté condamnés par l'arrest du parlement; d'autant qu'il n'y en a point de plus légère que celle de servir Sa Majesté sur ses
* Arxac (dcparlemenl des Basses-Py renées). — La ferme d^Arzac, spéciale aux habitants du Béarn, était comprise dans la Patente ou traite
fçToine eu Languedoc ^ uom générique des droits de douane perçus dans cette province. (EncycL méthod. Finances.)
* Ce droit de convoi, qu'il faut distinguer de Vanden et du nouveau droit de cotwoi établis à Bordeaux, se levait à Dax sur les sels apportés de Rrelague, de Poitou et de Saintonge, et dostim*s ù la consommation des pays do
Comminges, Armagnac, Bigorre, Gonsérans et comté de Foix, qui composaient Tétendue de cette ferme. Les habitans de Dax et de la banlieue étaient seuls exempts du droit de convoi. (EncycL méthod. Finances.)
^ «Bon gentilhomme, qui se pique d^obligertoutle monde, même les criminela; d^un esprit médiocre; n'a aucune capacité; laisse faire sa charge par un secrétaire, il est aimé de la noblesse.?) (Tndtleau du parlement de Bretagne , dans Depping , 11,77.)
vaisseaux, vu quelle ne doit pas passer pour peine, et que c^ serait uu grand mal dans le royaume si le service sur les vaisseaux de Sa Majesté passoii pour estre une peine donnée à un crime de quelque nature que ce soic. Je sçais bien que quelquefois, mais rarement, les juges prononcent de ees sortes de peines pour des crimes que les différentes circonstances diminuent extraordinairement; mais il paroistra toujours extraordinaire qu'un crime de faux-saunage sans circonstance ne reçoive que cette punition. C'est à vous à tenir la main, autant qu'il peut dépendre de vostre charge, à ce que le parlement fasse une meilleure justice au Roy et au public.
(Bibl. des Inv. Ms. Corresponda$we de M, CoWeri, 1673, fol. fSo.)
A M. ROUILLÉ
LME^DAKT A AIX.
Sceaux, is may 1673.
Pour réponse à vostre lettre du dernier du mois d'avril sur ce qui s*est passé au parlement de Provence contre l'arrest par lequel le Roy a refasé de donner cours aux réaies de poids à 58 sols, je vous diray que tous voyez assez clairement combien les Compagnies se portent facilement è donner des arresls contre ceux du conseil , qui portent la volonté de Sa Majesté ; et combien aussy Sa Majesté est délicate sur cette matière pour establir fortement l'obéissance qui luy est due et ester de l'esprit des Compagnies cet usage (|u elles n'ont que trop pratiqué dans les temps passés. Comme vous estes mieux informé que personne de ces maximes, je vous avoue que j'ay eu beaucoup de peine de voir que vous ayez autorisé de vostre consentement et de vostre présence un arrest donné par le parlement, qui est entièrement dans ce premier esprit et contraire à la loy que Sa Majesté a establie dans son royaume. Car quand bien mesme cet arrest du parlement seroit juste en soy, il y a beaucoup à craindre que l'exemple de l'avoir autorisé ne leur donne à l'avenir la hardiesse d'en user de mesme en beaucoup d'autres rencontres , ce qui pourra causer quelque mortification fascheuse à cette Compagnie.
Quant au fait particulier, considérez, je vous prie, quelle entreprise le parlement a faite sur l'autorité royale de donner cours à une monnoye défendue par le Roy et mesme foible en son poids ; et quand vous ferez bien réflexion sur une entreprise de cette nature, vous conviendrez facilement que cette Compagnie a eu besoin de toute la bonté de Sa Majesté pour dissimuler cette action.
J'ay rendu compte h Sa Majesté de tout c<; qui est contenu dans vosire Jépescbe sur ce sujet, cl je vous feray sçavoir dans pou les résolutions r|a'eUe aura prises. Cependant, comme très-assurément, en ce qui concerne cette matière, elle ne voudra jamais distinguer la Provence de tout le reste do son royaume, préparez-vous, s'il vous ptaist, à faire exécuter lesarrests qui seront donnés, sans recevoir aucun tempérament \
( Bibl. dp8 Inv. Ms. Correspondance de M. Colhcrt, 1 678 , M. 1 88. )
Sceaux, 96 may 167.H.
Je vous envoyay, il y a huit jours, un arrest du conseil pour empescher les compositions frauduleuses que les traitans des taxes des francsfiefs font avec les redevables.
Comme il imj)orlc au service du roy de remédier, s'il est possible, h tous le» inconvéniens de leur mauvaise conduite, je vous prie d'observer qu'il ne faut point permettre qu'ils reçoivent aucune taxe sur leurs quittances , et qu'il est nécessaire de les obliger de faire arrester des rôles, et de faire expédier des quittances bien et duement contrôlées , afin de tenir toujours les matières de finance dans Tordre estably par les ordonnances, n'y ayant rien qui puisse causer un abus plus considérable que de souffrir que les traitans reçoivent sur leurs récépissés, et qu'ils estent par ce moyen la connoissance de ce qu'ils reçoivent^.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. CoWert, 1673, fol. 9o3.)
} Lu Roi crut cependant devoir revenir sur sa détermination. En cflet, par une lettre circulaire du 36 du ni<^me mois, Colbert informa les intendants que «^ Texposition des rëaux d*Espagno estoit permise à (io 8olfi.n ( Corresp, de M, Colbert, fol. ao3.) — Voir pièfx; n" 957.
• Celle circulaire avait été motivc^c par les plaintes de plusieurs intendants. — Quehpies jours auparavant, le 19 mai , Colbert avait écrit à celui de Bordeaux :
«J*apprends que les traitans des francs-iiefs foui des compositions secrètes, et ensuite décluu|;cQt ou consentent à de grandes modérations des taxes. Comme il importe au service du roy d^empi'scber la continuation de cet abus, j'ay fait expédier Tarrest ilu rons<Ml
dont je vous envoyé copie, en exécution duquel vous pourrez informer de ces compositions secrètes. Mais vous devez , s'il vous plaist , observer que, comme ces sortes d'arrests décrient fort dans Tesprit des peuples ceux qui sont cbar;frés du recouvrement des deniers du roy, vous ne devez point le rendre public, ni vous en servir que vous ne soyez presque certain de ces compositions, et assuré d'en avoir la preuve pour en faire un exemple. Aussy il est nécessaire que vous éclairiez la conduite de ces gens-là de si pri^s qu'ils soyent persuadés qu'ils ne peuvent faire aucune composition frauduleuse que vous n'en soyez averty.» {Corretp. de M, Colbert, fol. 19'!.) — Voir aussi pièces n"^ 28a, 3o6el3/i'o.
A M. D'ARGOUGES
PREMIER PRÉSIDENT A RENNES
Sceaux , 1 1 aoasl 1 673.
Je suis bien ayse d'apprendre, par vostre lettre du n de ce mois, que nonobstant le changement arrivé dans le parlement de Bretagne, les officiers n'ont pas laissé de s'y rendre en grand nombre. Gomme c'est une marque certaine du respect qu'ils ont pour le Roy et de l'amitié et de k considération qu'ils ont pour vous, vous voulez bien que je m'en r^ouisae avec vous.
Je suis bien ayse que le restablissement de la santé du sieur du Moalinet vous mette en estât de presser plus vigoureusement que jamais les affaires qui sont de la compétence de la Chambre souveraine des domaines. Je vous prie de faire en sorte que nous en puissions tirer des assistances un peu considérables dans le commencement de l'hyver prochain.
A l'égard des diligences qui se font dans la province pour sçavoir les arts et métiers qui sont en chacune ville \ je vous diray que quand mesme les Ëstats seroient obligés de racheter cette affaire, et que le Roy voudroit bien leur accorder cette grâce, il faut laisser faire et mesme appuyer la recherche qui s'en fait, parce qu'il n'y aura que cette recherche qui portera les Estats et les communautés a en souhaiter le rachat et mesme à donner quelque chose de considérable pour cela ^.
(Bibl. des Inv. Ms. Correupondance de M. Colbert, 167S, fol. 991.)
* Un édil de mars 1673 portait que ceux qui faisaient profession de commerce, denrées OQ art8n*<5tant d^aucunecommunnnté, seraient ëtabiis en corps, communautés et jurandes, et qu'il leur serait accordé des statuts. (Isambert, Ane. lotifranç. XIX.) — Cet édit, éminemment bursal, produisit, au rapport de Forbonnais, 3oo,ooo livres. «« Cette bagatelle, ajoutait -il, valait-elle la peine de mettre des hommes si utiles a la merci des traitans et de donner un exemple qui devint peniicieux sous les ministres siiivans??) {Rech, ttir Um fin. 111 , 11 o.)
* Colbert écrivait au même, le s a septeinbre suivant :
<t A regard des arts et métiers, il n*y a point encore de taxes faites. Il est seulement question que les principaux officiers envoyent les listes de tous ceux qui sont dans les villes de leur establissement ; mais il seroit fort dangereux de reculer par la crainte des émotions des peuples, et vous sçavez combien cela est éioigné du caractère et de Tesprit du Roy.?» {Corresp, de M. Colbert, fol. 899.)
A M. FEYDEAU DE BROU
INTENDANT A MONTAUIUN.
Sceaux, i5 septembre 1673.
Comme il paroist, par tout co qui se passe à Cologne, que les Holiandois, animés par la maison d'Autriche, ne veulent point de paix ^ il est nëoessaire que vous vous appliquiez plus que jamais à ce que le recouvrement des impositions ordinaires se fasse avec facilité et que vous donniez, s'il est possible, plus d'application aux affaires extraordinaires, afin qu'elles produisent les secours que Sa Majesté s'attend d'en retirer et ([ue cela serve, par €0 moyen, au soulagement des peuples; d'autant que, sans ce secours. Sa Majesté ne pourroit pas s'empescher d'augmenter considérablement les impositioifis pout* soutenir toutes les dépenses auxquelles elle est obligée.
Pour faire en cela ce qui est nécessaire au service de Sa Majesté, prenez ta- peine d'envoyer chercher et mesme de donner toutes les semaines des jours fixes à tous ceux qui sont chargés des recouvremens ordinaires et extraordinaires de la généralité de Montauban, pour vous informer soigneusement de Testât auquel ils sont, et nonnseulement leur donner ce qu'ils vous demanderont, mais mesme leur suggérer tous les expédiens faciles dont vous estes mieux instruit qu'eux-mesmes pour avancer leurs recouvremens et pour les porter le plus loin qu'il sera possible.
Vous devez aussy vous appliquer avec le mesme soin à empescher qu'ils ne fassent aucun accommodement indirect , en sorte que tout ce qu'ils tireront de leurs recouvremens vienne au profil du Roy. Je ne sçaurois assez vous recommander d'exécuter ponctuellement tout ce que je vous écris sur ce sujet, les avantages et la satisfaction du Roy, et le salut de l'Estat, pour ainsy dire, dépendant particulièrement de cette application que vous donnerez au détail de toutes les affaires qui doivent produire de l'argent.
Pour appliquer tout ce que je viens de vous dire en général, ayant fait venir le sieur Bouyn ^ pour sçavoir en quel estât sont ses recouvremens dans ladite généralité, j'ay appris que le pays de Rouergue, qui avoit fait une offre d'imposer i5o,ooo livres j)our la recherche des francs-fiefs,
* Malgré les efforts sincères tentés par la C'était la première coalition contre Louis \IV.
France dans un congrès qui s'était réuni à Co- — Le 1 5 octobre suivant, TEspagne déclara la
logne, pour obtenir la paix, trois traités d'al- guerre à la France.
iiance offensive avaient été signés, à la Haye , le * Prosper Bouyn , seigneur d'Angervilliers ,
3o août 1673, entre les États-généraux, TEm- maître de la Chambre aux deniers; célèbre
pereur , le roi d^Espagne et te duc de Lorraine. fmancier du temps. Mort le 1 8 juin 1 700.
sVsl ralenlv el n'en parle» |)lus, el que le Quercy, qui esloît dans la mesme disposition, s'est pareillement retiré; comme il est absolument nécessaire de terminer ces affaires, il faut que vous donniez plus de chaleur (|ue jamais aux conlraintes à faire pour ce recouvrement sur les particuliers taxés, afin que, estant pressés, ils obligent le pays à renouveler ses propositions.
Gomme ce pays-là est accoustumé à ne point payer sans contraintes par logement, je vous ay toujours dit qu'il falloit travailler à supprimer ces contraintes pour mettre en usage celles des huissiers seulement. MaiS' comme il faut, tant pour les rccouvremens ordinaires que pour les extraordinaires, que tout ce qui se fait aboutisse à les faire payer et à faire veiyr de l'argent au Roy, si vous trouvez que les contraintes par huissiers ne produisent pas cet effet, il faut, sans balancer, mettre en pratique les contraintes ])ar logement^ ; et surtout en cette occasion , et dans ce tempa^y plus qu'en tout autre, il faut accoustumer les peuples à payer prompte^ ment leurs impositions ordinaires, et ceux qui doivent porter les taxes à payer de mesme.
Dans le mesme temps (jue vous ferez contraindre, de cette sorte, les particuliers taxés de Rouergue, faites la mesme chose à l'égard du Queircy et ensuite à l'égard de toutes les autres élections de ladite généralité de Montauban pour les presser tous de s'accommoder.
A l'égard des nouveaux acquests des villes et communautés, il ne faut pas balancer à reculer leurs dettes pour une ou deux années pour donner moyen à celles qui sont taxées de payer. Enfin, vous devez considérer qne la conduite doit changer suivant les besoins de l'Estat; et d'autant plus que, pendant la paix, on a trop travaillé par tous moyens possibles an soulagement des peuples, d'autant plus ils doivent estre pressés pendant la guerre de fournir aux besoins de l'Estat, et vous devez aussy vous r^er sur ce pied-là.
(Bibl. de8 Inv. Ms. Corrupond&nce de M. Colbert, 1673, fo). 3i5.)
* Dans de nombreuses lettros, nnlérieiires dations étaient, on le voit, subordonnées â la et postérieures à celle-ci , Colberl s'élève contre difficulté du temps et des recouvrements. (Voir les contraintes par logement. Ses rewmman- pièces n*** aa/i et 27/1.)
A M. DE SÈVE
INTENDANT A BORDEAUX
Sceaux , û 3 soplembre 1 673.
Je suis surpris d'apprendre , par vostre lettre du 1 5 de ce mois, que le recouvrement des affaires extraordinaires de la généralité de Bordeaux soit si peu avancé et que vous n'ayez encore reçu que deux rôles sur lesqnds vous avez donné vos ordonnances. Je presseray, dès aujourd'huy, celny qui est chargé de ce recouvrement d'agir avec plus de diligence; mais comme le nom de ceux qui seront sujets à ces taxes, avec la qualité des biens qu'ils possèdent, doit venir de la procédure des élections dans lesquelles vous ou vos subdéiégués travaillez, je vous prie de commencer pfomptement ce travail et de l'avancer avec plus de diligence qu'il n'a esté fait; estant obligé de vous dire que, dans Testât présent des affaires, tous les recouvremens ordinaires et extraordinaires qui se font dans les provinces ne doivent pas dépendre [uniquement] de la conduite ou de la diligence de ceux (|ui en sont chargés.
Mais il est nécessaire que ceux qui, comme vous, par leur caractère et leur employ, doivent avoir phis de zèle et de chaleur pour le service du roy et pour les besoins de l'Ëstat, ne se contentent pas d'agir et de travailler lorsqu'ils en sont requis ou pressés par les traitans; il faut qu'ils sapplëent h leur défaut et à leur négligence, les pressant de faire tout ce qai est nécessaire pour avancer leurs recouvremens, et me donnant promptement et fréquemment avis de tout ce qui leur peut manquer pour les avancer ^ C'est en cela qu'il faut sortir de l'action des juges ordinaires qui ne rapportent et ne jugent un procès que lorsqu'il est mis en estât.
Ce que je vous dis en ce rencontre vous servira , s'il vous plaist , dans toute la suite pour toutes les affaires qui passent par vos mains qui regar* dent le Roy, l'Estat et le public '^.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Coibert, 1673, fol. 3a3.)
' Voir pièce n" a5<j. — ^ Les mêmes recommandations furcnl faites par lettre circulaire à tons les intendants.
A M. D'ARGOUGES
PREMIER PRÉSIDENT A RENNES
Sceaux, a a seplembre 1673.
Pour réponse à la lettre que vous avez pris la peine de m'écrira, il suffit de sçavoir que c'est vous qui présidez au pariement de Bretagne, pour estre bien persuadé que le papier timbré est bien estably et qae toutes les affaires du roy qui peuvent dépendre de vostre ministère vont le mesme train.
Sur tout ce que j'apprends , et par vos lettres et par celles du sieur -du Moulinet, de toutes les semences de sédition qui couvent^ et dont les étincelles commencent à paroistre dans la ville de Rennes , il est assex difficile de pouvoir bien juger, par toutes ces apparences, oij tout cci» pourra aboutir, parce qu'on ne peut pas connoistre jusqu'oïl la folie des peuples se peut porter lorsqu'elle n'est pas réprimée ainsy qu'elle devrait l'estre par la diligence et l'application des magistrats. Mais je vous puis assurer aussy que, comme cette folie viendroit très-mal à propos, il n'y en auroit peut-estre jamais eu de plus fortement réprimée par l'autorité et la puissance du roy que celle-là le seroit. Assurément une ville qui auroit fait une sédition dans un temps oii le Roy est à la teste de ses armées et travaille luy-mesme en personne à la gloire et au bien de l'Estat, il seroit difficile, dis^je, qu'une ville qui, par sa mauvaise conduite, se seroit opposée aux grands effets que la force et la vertu du Roy peuvent produire, reçust une punition assez grande pour sa faute et pour son crime. Comme cette punition commenceroit assurément par les magistrats qui n'auroient point fait leur devoir, parce que c'est à eux à empescfaer les effets de la folie des peuples, je ne doute pas que leur ayant bien fait connoistre, comme vous avez fait, leur devoir en des occasions de cette qualité, ils ne soyent excités, et par vostre exemple et par vos discours, à s'empescher, par leur conduite et leur fermeté, de tomber en d'aussy grands inconvéniens que ceux dont ils courent le risque, et je crois mesme que si vous leur faisiez voir l'article de celte lettre, peut-estre cela les animeroit *^.
' Voir pièce 11" 2^5. Rcnnc»^ ayt remédié aux bruits sëdilicux qui
' Les nouvelles reçues de Brpla[;ne par for- avoient commencé de paroisire en cette ville-
dinaire suivant ayant été meilleures, Golheit In. Je ne doute pas que les ordres qu^il a doD>
écrivit, le 99 septembre, à M. d\\rgou|;o8 : nés ne soyent ponctuellement exécutés, et qu*en
"Tay esté bien ayse d'apprendre, par vostre vostre particulier vous n> tenicx soigneuse-
lettre du go de ce mois, que le pariement do ment la main,connoi98ant, comme votis faites.
Pour le surplus des affaires, il ne me reste qu'à vous dire que vous sçavez bien qu'il est important de les avancer avec telle diligence que le Roy en puisse tirer les secours qu'il attend.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 1678, fol. Sag.)
A M. ROUILLÉ
IKTENDAIST A AIX.
Sceaux, s» septembre 1678.
J'ay reçu la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le i s de ce mois sur le sujet du papier des formules et de quelques abus que vous avez trouvés aux commis qui travaillent au recouvrement des taxes des procureurs et notaires. Sur quoy je vous diray, avec la liberté que je dois, laimesme chose que je vous ay dite il y a quelques mois, sur l'ordonnance que vous donnastes pour suspendre l'arrest des monnoyes ^, qui est que les exemples que vous donnez en ce pays-là, de rendre des ordonnances pour suspendre l'exécution des édits et déclarations du roy, pourront laisser une impression qui tirera de fascheuses conséquences pour l'a* venir*
Permettez-moy de vous dire premièrement que le désordre de la cessation de la justice pour quelques jours ne pouvoit pas produire un fort grand mal, puisque tous les officiers de justice sont trop intéressés à ne la pas continuer trop longtemps et que le Roy ayant bien voulu souffrir ce mai dans toutes les justices du royaume lors de la taxe des procureurs et sergens. Sa Majesté ne s'en est pas mal trouvée. Tous les officiers des compagnies et des justices, qui avoient fort exagéré ce mal, et qui prétendoient sous main s'en servir pour em[)escher l'effet des taxes , lorsqu'ils oat vu que le Roy, par sa fermeté, n'y avoit pas grand égard, ont euxmesmes travaillé à le faire finir; et c'est ce qui vseroit certainement arrivé en Provence.
Je vous diray de plus qu'un peu de prévoyance auroit pu vous dispenser de la nécessité de donner cette ordonnance. H n'auroit fallu pour cela que vous informer quelques jours auparavant, des commis chargés de ce recouvrement, de Testât auquel estoit cette affaire, et leur donner toutes les facilités qui estoient nécessaires , tant pour trouver du papier que pour
conilneii il importe au service du roy de donner bien prendre de ma sanic ; elle est assez bonne dansées commenccmcns un exemple au public. à prcscnU. . ^ ( Corre$p. de M, Colbert , fol. 3/i 9.) Je vous suis fort obligé du soin que vous voul(.>z ' Voir pièce n" 95 1 .
39/k FINANCES,
les marques qu'ils y doivent mettre, et peut-estre qu'en le faisant votas auriez évité de donner cette ordonnance-là ^
Sur ce que vous dites que le parlement ne pouvoit y apporter de remède, je vous puis assurer, comme estant bien certain de rintenlioD dn roy sur ces sortes de matières, que le parlement a fort bien fait de ny point toucher, parce que, assurément, il ne s'en seroit pas bien trouvé^el Sa Majesté n'auroit pas souiTert que le parlement eust suspendu rexécalidn de ses volontés , ce qu'elle souffre en vous.
Je vous diray encore que la crainte qu'il n'arrivast cjuelque bruit et quelque sédition en ce payvS-Ià ne doit jamais' estre une raison pour vous faire agir, et ne peut jamais estre une raison qui paisse estre alléguée eu Roy, d'autant que Sa Majesté est assurée de l'obéissance et du respect que ses peuples ont pour ses volontés , et que , estant justes et nécessaires pour le bien de l'Eslat comme elles le sont toutes, elle ne peut pas estre persuadée que ses peuples y résistent. C'est sur ce fondement que vous devez vous conduire en toutes choses.
A l'égard de l'arrest que vous demandez pour faire le procès au commis chargé du recouvrement des taxes des procureurs, notaires et sergens., je vous prie de bien examiner cette matière auparavant, ne pouvant pas. m'empescher de vous dire que vous allez un peu vite contre ce qui concerne le recouvrement des deniers du roy.
(Bibl. des Iriv. Ms. Corretpondance de M. Coibert, 1673 , foL Ss?.)
AUX INTENDANTS
Sceaux, 6 octobre 1673*.
J'apprends, par (|uel(|ues-unes des lettres que je reçois de MM. les commissaires départis dans les [irovinces, que les taxes d'office qu'ils font, et ([ui sont absolument nécessaires pour la facilité du recouvrement des tailles, sont cassées, presque sans aucune connoissance de cause, par la Cour des aydes, seulement [)arce que ces taxes sont faites par lesdits sieurs commissaires départis.
Comme il n'y a rien qui soit plus préjudiciable au service de Sa Majesté, ni qui soit plus a charge aux communautés que ces arrests de cassation, d'autant qu'ils augmentent la hardiesse des coqs de paroisses qui se
déchargeni de la taille par toute sorte 'de moyens, ia rejettent sur les pauvres, et chargent toutes les communautés des frais qu'ils font dans la poursuite do ces arrcsts, Sa Majesté m'a ordonné de vous dire qu'elle veut ^ue vous vous appliquiez à rechercher ces arrests de cassation, que vous me les envoyiez ensuite, et que si elle connoissoit, par le nombre qui luy en seroit envoyé, que ladite Cour eust trop de facilité à casser ces taxes d'office, elle luy en osteroit entièrement la connoissance. Il est donc nécessaire que, dans le tenq)s des impositions que vous faites à présent, vous vous informiez exactement des receveurs généraux des finances et des receveurs particuliers des tailles s'il y a eu de ces arrests donnés et que vous me les renvoyiez, afin que, sur le compte que j'en rendray à Sa Majesté, elle puisse prendre résolution sur cette affaire dont vous connoissez rimportance. J'ajouteray seulement que, quoyque lesdits sieurs commissaires départis se soyent toujours plaints de ces arrests, et que je leur aye émt, par ordre de Sa Majesté, de me les envoyer, je u'ay pu encore en assembler six ' .
( Bibl. des liiv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 1673 , fol. Zltb.)
A MICHEL COLBERT
INTENDAIST A ALE>ÇO>.
Versailles, 10 octobre 1678.
Outre lalcttre que je vous écris, comme à tous MM. les commissaires départis, pour raison de l'exécution du traité des francs-fiefs et autres affaires comprises au mesme traité dans l'estendue de la généralité d'Alençon , je ne puis pas m'empeschcr de vous avertir que les irrésolutions (juc vous avez presque toujours dans toutes les affaires du roy et la lenteur qu'elles causent aux expéditions qui vous sont demandées, nuisent considérablement au bien du service de Sa Majesté, et qu'il ne suffit pas d'estre homme de
* Voir pièce n' aSa. — Colbcrt écrivait, le 6 octobre suivant, à* M. de Sève :
«rapprends que voua avec commencé à faire les impositions dans les élections de Saintes et de Cognac , et que vous avez taxé d'oilice prt^squc tous les coqs de paroisses , les fermiers des gcn^ tilshommes et officiers. Vous ne devez pas douter que ces taxes ne soyent bien soutenues. Mais on cas que la Cour des aydes en casse quelquesunes, je vous répéteray ce que je vous ay cydevant écrit, qu'il est nércsisaire (|uc vous
rassembliez tous les arrests qu^elle rendra sur ce sujet, aGn de me les envoyer, le Roy m'ayant ordonné de dédaror aux officiers de cette Coropajjnie que, s^il luy reveooit six des arrests en cassation desdites taxes d'office, il leur en osteroit la connoissance. G^est â vous a prendre vos mesures avec le receveur général et le receveur des tailles pour faire rapporter ces arrcsLs et me les envoyer afin que j*en puisse rendre compte à Sa Majesté... n(CofTf«^. de M, CA>lbert,(olU6.)
bien , mais qu'il faut encore expédier facilement et promptement ce t]a*il convient de faire j)our ie bien du service, et le faire avec une grande diligence.
Il faut, de plus, avoir de la chaleur et de la promptitude pour flaire réussir toutes les affaires dont vous estes chargé. Il est également néce^ saire que vous examiniez toujours, et sans attendre que vous soyez sollicité par ceux qui sont chargés des recouvremens , ce qui se peut faire pour les accélérer; et, au lieu d'estre pressé par eux , il faut que vous les pressiez^ ; d'autant que l'inljéresl que vous avez en main, qui est celuy du Roy et de l'Estat, vous doit estre bien plus considérable que celuy qui peut mouvoir les traitans, qui n'est qu'un petit intérest d'argent qui leur en revient. Considérez bien l'importance de cette dépesche.
( Bibl des Inv. Ms. Corre^tondance de M. (Mert, 1673 , M S66.)
AUX INTENDANTS
Paris, 13 octobre 1673.
Je crois que vous estes informé que les fermiers des formules doivent compter de clerc à maistrc^ de la recette qu'ils ont faite jusqu'au premier octobre, et que leur ferme à forfait ne doit commencer qu'à ce jour-là.
C'est ce qui m'oblige de vous écrire ce mot pour vous dire que, aussytost que vous l'aurez reçu , le Roy veut que vous vous fassiez donner par le sousfermier desdites fonnules un estât certifié, aux peines de l'ordonnance, de la recette qu'ils auront faite dans l'csiendue de vostre département jusqu'audit jour [)remier octobre, que vous l'examiniez et le vérifiiez exactement, et qu'ensuite vous me l'envoyiez pour en rendre compte à Sa Majesté.
(Bibl. des Inv. Ms. Correêpondance de M. Colbert, 1673, fol. 3&6.)
' Voir pièce n** 9 55. a-dire qu^ils n^étaient pas tenus d^en payer un
^ D^iiiférieur à supérieur. Les fermiers du prix au delà de ce qu'ils justifiaient en avoir
roi étaient ordinairement reçus à compter de réellement retiré, déduction faite des fram
clerc à mailre du produit de leurs baux, c'est- d'esploitatiou. (Eneyel, méthod. Finances.)
INTENDANT DE BOURGES ET DE MOULINS
Versailles, ao octobre 1678.
fay reçu avec voslre lettre du 1 9 de ce mois les modèles du papier et > en parchemin dont on se sert dans Testendue des généralités de Moulins et de Bourges. Le Roy fera dans peu de jours, sur ce sujet, un règlement général à l'exécution duquel il sera nécessaire que vous teniez la main^.
Vous devez vous appliquer à connoistre combien de remise les receveurs généraux donnent aux receveurs des tailles, en combien de payemens ceox-cy doivent payer aux receveurs généraux les impositions de leurs élections , les noms des receveurs ou commis de la recette , les raisons que les receveurs généraux ont pour exclure les officiers du recouvrement, et m'envoyer un mémoire exact de tous ces points pour en informer Sa Majesté^. Vous devez aussy deux ou trois fois, en différons temps, vous faire représenter les registres de recette des tailles pour connoistre si les peuples payent plus promptement que les receveurs ou commis ne sont obligés de payer à la recette générale. Il est nécessaire que vous fassiez cette vérification au moins trois fois d'icy au mois de may, sçavoir en décembre , en février et à la fin d'avril.
(BibL des Inv.
* Charles Tiibeuf ( voir pape 76) » conseiller au parlement (i65/j), niaitre des requêtes (1661), intendant à Moulins en 1667, à Bourges et à Moulins réunis en 1670, à Tours en 1674. Mort en cette dernière ville, le 3 septembre 1679,4 Tâge de quarante-six ans. — il était fils de Jacques Tubcuf ( voir (.1,71), premier président de la Chambre des comptes, pois surintendant de la reine mère.
* Colbert avait adressé, le 7 de ce mois, à tous les intendants la circulaire suivante :
«Comme il me revient des plaintes de toutes les provinces du royaume, que les fermiers des formules donnent de fortmeschant papier dont on ne peut presque se senir, et que les formules sont mesme plus petites qu'elles ne doivent estre, je vous prie de m'envoyer promptement un modèle de tout le papic*r cl [)archemin qu*ils distribuent partout, afin que je puiss(> connoistre s^ils sont de la qualité portée par les tarifs. En cas (pfils ne lo soycnl pas , j'en
Ms. Corretpondance de M. Colbert, 1678, fol. 36a.)
feray faire icy des modèles autorisés par un arrest du conseil qui vous sera envoyé, et dans toutes les provinces du royaume. 7) ( Correip. de M. Colbert Jol 353.)
' Dans une lettre à Tin tendant de Rouen , du a avril 1677, ColbeK entrait dans des détails qui font encore mieux connaître le méctnisme de la perception des tailles :
«Je vous ay écrit, dès le mois d'octobre dernier, que le Roy vouloit que vous vous informassiez des sous-traités que le receveur général do la généralité de Rouen en exercice U présente année 1677 ^^^^^ ^^^ ^^ receveurs particaliera et commis à la recette des tailles de chacune élection, et que vous sçussiez certainement combien il leur donneroit de remise , le nombre de leurs payemens, en quels mois ils commenceroienl les avances qu'ils seroient oblirfés àc faire et quels intérests il leur donneroit pour leurs avances.?) (Bibl. Imp. Mss. S. G. F. 536o, Lettres de M. Colbert ^ t. 1, fol. lOa.)
A M. ROUILLÉ
INTENDANT A AIX
Versailles, so octobre tG73.
Pour réponse à vostre lettre du lo de ce mois, je vous diray en peu de mots que je ne doute {K)int que vous n'ayez eu des raisons assez fèrtes pour vous obliger de donner l'ordonnance portant surséance de i'édit des formules ^ Mais vous me permettrez de vous dire que, quelque fortes que soyent ces raisons, elles ne vous auroient jamais deu obliger à donner cette ordonnance, et que le préjudice que le service du roy recevra à l'avenir de l'exemple (|ue vous avez donné au parlement de surseoir l'exécution des volontés de Sa Majesté ne peut jamais estre réjiaré par lo petit inconvé^ nient qui seroit arrivé si vous ne l'aviez pas donnée. C'est un mal san«^ remède; mais vous devez prendre garde de ne jamais donner de pareilles ordonnances sans un ordre exprès du Roy, et je vous puis assurer, dès à présent, que Sa Majesté ne vous en donnera jamais l'ordre.
Je vous enverray l'arresl du conseil que vous avez demandé pour faire le procès aux commis ([ui ont fait des concussions.
(BU>1. des Idv. Ma. Corretp9ndmic9 de M. Colb$rt, 1678, foL I6ê.)
A M. DE MARILLAC
INTENDANT A POITIERS
Versailles, 07 octobre 1678.
Quoyque vous soyez arrivé nouvellement dans la province'-^, et par conséquent que vous ayez plus de peine à me donner vos avis sur l'excédant du forfait du traité des francs-fiefs, je ne laisse pas de vous répéter ce que je vous ay desjà dit que cet excédant est tellement nécessaire pour les affaires du roy et pour ayder Sa Majesté à soutenir les prodigieuses dépenses qu'elle est obligée de faire, que je vous prie de redoubler vostre application et de vous instruire de sorte que le traitant ne puisse pas retarder à faire cet excédant de forfait. Comme je suis presque assuré, par
' Voir pièce n" ^57. conseiller d^Élat. Intcmlant à Rouen de 168/1
- René de Mariilac ( voir page 119) à 1 686 , il fui ousiiile grand niailro dos caiix
avait succédé, en août 1673, à M. de Miro- el forêts do Normandie. Mort à Paris, lo i5 sep-
mesiiil , nommé à Clivions. Il resta à Poilicrs tcmbrc 1719 f à IVi|}e de quatrc-vingl-iin
jiis<)uVn 1 683 , é|)u(|ue à Inquollo il fui iiornuK- ans.
Tapplication que j ay eue à me faire rendre compte du détail , que cet excédant peut et doit doubler le premier traité , je vous prie de luy en parier toujours en ce sens et de pénétrer cette affaire si avant que vous puissiez le persuader de le porter jusqu'à cette sommet Au surplus, je vous prie d'examiner bien soigneusement toutes les lettres que je vous ay écrites, et de travailler avec soin à l'exécution de tout ce qu'elles contiennent. ' Infonnei&-vous , s'il vous plaist, si l'arrest du 5 aoust dernier qui a esté envoyé à M. de Miromesnil a esté soigneusement exécuté, et si ledit traitant a tenu un registre exact de toute la recette qu'il a faite sur lesdiLs francs^fiefs. En cas qu'il n'y ayt pas encore satisfait, il est important que tous l'y obligiez en mesme temps que vous recevrez cette lettre, et que, à l'avenir, dans toutes celles que vous m'écrirez, vous mettiez un article concernant l'exécution dudit traité.
En quelque lieu que cette lettre vous trouve , j'estimerois bien nécessaire que vous profitassiez du beau temps pour aller faire l'imposition dans l'élection des Sables-d'Olonne , et que , en mesme temps , vous fissiez une assemblée des principaux négocians par mer de la coste dudit lieu des Sables et des^ autres lieux maritimes où il se fait quelque commerce , pour prendre leurs avis sur tout ce qui se peut faire pour maintenir, pendant le temps de la guerre, le commerce qu'ils font, et pour éviter la perte de leurs vaisseaux. . .
(Bibl. des Inv. Ms. C&rreipondafwe de M, Colbert, 1673 , fol. 370.)
AU MÊME
Versailk», 17 novembre 1673.
J'ay reçu voslre lettre du i a de ce mois, par laquelle je vois que vous avez achevé les impositions de la généralité de Poitiers et que vous remettez au prochain mois à faire une visite générale de toutes les paroisses de chacune élection pour bien et exactement reconnoistre la force de toutes les paroisses et vous mettre , par ce moyen , en estât de faire l'imposition avec plus de justice et d'égalité que vous n'avez pu la faire cette année. Sur quoy je n'ay rien à vous dire, sinon que le Roy n'a point manqué, depuis beaucoup d'années, de donner cet ordre à tous les commissaires départis, n'y ayant rien qui puisse contribuer davantage au bien
* Voir pièce n" 299.
de son service cl au soulagement de ses peuples que ces visites. Surtout, rintcntion de Sa Majesté est que vous donniez une entière application à empcschcr que les plus riches et ceux qu'on appelle coqs de paroisses se fassent imposer à peu de chose pour rejeter toute la charge sur les pauvres.
Sa Majesté m'ordonne de vous écrire que vous devez tenir la main à ce que les recouvremens se fassent avec toute la diligence qu'il sera possible, afin que le receveur général des finances soit en estât de faire des avance^ considérables à Sa Majesté pendant cet hyver, pour pouvoir subvenir & toutes les grandes et prodigieuses dépenses qu'elle a esté obligée de faire pour soutenir la guerre dans laquelle elle est engagée ^
Je vous dis aussy la mesme chose pour toutes les affaires extraordinaires auxquelles on travaille à présent. . .
Je vous prie de relire soigneusement toutes les lettres que je vous ay écrites depuis que vous estes dans la généralité de Poitiers, et de me faire réponse sur chacun des articles qu'elles contiennent.
11 est pareillement nécessaire que vous teniez soigneusement la main à ce que vous soyez informé de Testât des recettes de chacune élection pendant cet hyver, ainsy que je vous l'ay écrit. Gomme vous ne pouvez pas, dans les trois temps que je vous ay marqués^, faire le tour de ladite généralité pour faire le calcul des registres des receveurs que vous avez paraphés, il faut que les receveurs des élections plus proches de Poitiers vous les apportent, et pour les élections plus éloignées que vous les fassiez vérifier par quelqu'un des officiers de chacune élection, auquel vous aurez plus de confiance pour. la capacité et la fidélité. Aussy tost que vous en aurez fait la vérification par cette voye, prenez la peine de me l'envoyer afin que j'en puisse rendre compte au Roy et que Sa Majesté puisse connoistrc l'exactitude que vous apportez à l'exécution de ses ordres.
(Bibl. des Inv. Ms. Correipondance de M. Colbert, 1673, fol. 399.)
* Golbert adressait, le 90 octobre suivant, de semblables recommandations à Pinlendant de Tours; on y l'emarque la plirase suivante : n il est nécessaire à présent de permettre aux receveurs généraux de presser un peu les peuples, parce que le Roy estant chargé d'une grande guerre, et Sa Majesté n'ayant point augmenté les impositions, il
faut faire en sorte que les receveurs généraux puissent donner des assistances au Roy...» ( Cotresp. de M, Colbert , fol. 363.) — Voir pièce
^ La lettre adressée à Tubcuf, le si octobre 1 673, indique que ces trois époques tombaient en décembre , février et fin avril.
AUX INTENDANTS
Versailles, 39 novembre 1673.
Entre toutes les affaires extraordinaires que le Roy examine tous les jours pour pouvoir fournir aux prodigieuses dépenses que Sa Majesté est obligée de faire pour soutenir la guerre présente sans augmenter les impositions sur ses peuples, elle a résolu dcn faire deux, dont elle m'ordonne de vous donner avis en secret, afin que vous puissiez travailler à y donner les premières dispositions ainsy que je vous Texpliqueray cy-après.
. La première est la recherche des usuriers \ et la seconde une taxe à faire sur les officiers des justices royales et des seigneurs pour estre exempts de tailles ^.
Pour cet effet. Sa Majesté veut que, sans vous découvrir de ce dessein, et avec un grand secret, vous vous appliquiez à bien connoistre et bien pénétrer tous ceux qui se meslcnt d'usures et qui prestent sur gages dans lestendue de vostre généralité, et que vous examiniez les moyens que vous pourriez pratiquer pour en bien establir la preuve. En cas que vous la puissiez rendre constante contre trois ou quatre des principaux, l'intention de Sa Majesté seroit de vous envoyer le pouvoir de les juger souverainement en quelque présidial de ladite généralité, pour commencer par là cette recherche ^.
A l'égard des officiers des justices royales et seigneuriales, Sa Majesté veut que, s'il est encore temps, vous les taxiez tous d'office, afin de les porter plus fortement à payer les taxes qui seront faites au Conseil pour leur exemption. Mais si, toutes les impositions estant faites, vous ne pouviez plus les taxer d'office, Sa Majesté veut que vous m'envoyiez un rôle de tous ces officiers qui sont dans l'ôstendue de vostre généralité, avec les cotes auxquelles ils sont imposés sur les rôles des villes et paroisses dans lesquelles ils demeurent ou font la fonction de leurs offices.
^ L^intcrét l<^gal avait éld fiié an denier vingt (5 0/0) par Tëdit de décerabrc 1 665.
* Un édit de février 167/i exempta de la taille, moyennant finance, les officiers des sièges présidiaux, bailliages, sénéchaussées, prévôtés, vicomtes, vigueries, eaux et forêts, traites foraines, élections, greniers à sel et autres justices et juridictions royales du i-oyaume; mais, afin que cette exemption ne put l(Mir
servir plus tard de prétexte pour usurper le titre de noble, il fut entendu qu^ils figureraient sur le rôle des tailles, conrnie exempts à cause de leur office. {Mém, alph.)
' La partie do cette circulaire relative aux usuriers ne fut adressée qu^a MM. Daguesseau (Toulouse), Bouchu (Dijon), Rouillé (Aix) et d'Argouges (Rennes).
30à FINANCES,
Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu elle veut que vous travaillies avec application et diligence à ces deux points, et que vous me donniei avis par tous les ordinaires de ce que vous y avancerex.
J'attends la liste que je vous ay demandée de tous les prétendus gentilshommes qui ont esté condamnés comme usurpateurs dans la dernière recherche qui en a esté faite dans ladite généralité, de ceux qni ont esté mis à la taille depuis ce temps-là et à cond>ien ils ont esté imposés, afin d'en pouvoir rendre compte à Sa Majesté ^
(Bibl. deg Inv. Ms. CorruftmJmuÊ éê M, CoOêrt, 167S, IbL koS.)
L\TENDA>T A MONTAI BA
Ventillcfl, ah novembre 1673.
Encore que le Roy eust résolu de faire recevoir par- devant vous les enchères sur les petits domaines^, en conséquence des édits qui ont esté registres aux parlemens de Toulouse et de Bordeaux, et de faire les ventes au Louvre, ainsy qu'il s'est pratiqué jusqu'à présent; néanmoins Sa Majesté a depuis considéré que les particuliers qui voudront acquérir ces petits domaines auront plus de facilité de faire leurs enchères quand vous aurez le pouvoir d'en faire l'adjudication et que vous apporterez tons vos soins et toute vostre application pour faire en sorte qu'ils soyent vendus au plus haut prix qu'il se pourra, afin que Sa Majesté en tirant les secours dont elle a fait estât pour soutenir les prodigieuses dépenses qu'elle est obligée de faire, puisse avoir la satisfaction de ne point augmenter les impositions sur ses peuples, qui est à présent la fin de toutes ses pensées. Comme je ne doute point que ce motif ne vous excite fortement à seconder en cela les intentions de Sa Majesté , je me persuade facilement que vous ne laisserez rien d'intenté pour convier tout le monde à acquérir de ces petits domaines, et en porter, par ce moyen, le prix le plus haut qu'il vous sera possible.
Ceux qui sont chargés d'en faire la recette vous mettront, dans peu de
' Cette liste avait élé demandée par une d\\naiens,qu*on offrailderacheterdivere petits
circulaire du la du même mois. domaines de celte généralité au dénia* sept,
*■ Il s'agissait de maisons, moulins, foars. c'est-À-dire en ne proposant guère qu'un ca-
halles, étangs et antres biens de ce genre ap- pilai de 100 livres pour un revenu de tA. Il
partenantà TÉtat. ( Voir pièces n* 1 67 et s 80.) aurait fallu , pour accepter une pareille aflr« ,
— Il résulte d'une lettre de Colbert, du 99 que la situation fât bien désespérée; aussi n*y
septembre 1673, à un trésorier de Franci^ fut-il pas donné snite.
jours, entre les mains lestât qui en a esté arresté au conseil avec Farrest qui V0U8 commet.
Lie Roy a résolu de faire faire en mesme temps la vente des ofiices de greffiers, principaux commis et autres offices dépendant des greffes des Cours supérieures et des justices qui en ressorlissent , conformément à l'édit du mois de niars^ Gomme les rôles de la finance desdits offices vous seront pareillement remis entre les mains par ceux qui en sont chargés, il est nécessaire que vous donniez les niesmes soins et la mesme application pour en faire le débit sur le pied le plus avantageux qu'il vous sera possible pour le Roy, et que, entre les particuliers qui se présenteront pour l'achat de ces charges, vous préfériez ceux qui auront la capacité nécessaire pour en faire eux-mcsmes les fonctions.
Je vous prie de me donner souvent avis de ce que vous ferez pour la vente tant desdits domaines que desdites charges-^.
(Hibl. des Inv. Mn. Corretpandance de M. Colhert, 1O73 , fol. ^1117.)
A M. DE SÈVE
INTEiNDANT A BORDEAUX.
SainUGermaÎD , i*' dëcembro 1673.
Pour réponse à vostre lettre du ai du mois passé, sur ce qui concerne la ville de Rayonne, vous jugez fort bien que si on l'exemptoit de l'exécution des édits et du recouvrement de toutes les affaires extraordinaires, cette exemption tireroit des consé(|uence8 fascheuses , non-seulement pour la ville de Rordeaux, mais mesme, dans la suite, pour toutes les autres de la province; et il n'y a peut-estre rien de si dangereux, ni qui donnast plus de mouvement aux esprits chauds du pays où vous estes que ces sortes d'exemptions. Mais comme il est important de conduire toujours ces recouvremens en sorte qu'il n'arrive pas de mouvement dans l'une des extrémités du royaume lorsque Sa Majesté seroit engagée à la teste de ses armées, vous devez considérer toujours et voir les choses de près, pour, en cas que vous vissiez apparence de quelque mouvement fascheux dans les esprits, en donner promptement avis pour recevoir ensuite les ordres
* peux édiU de mars 1678 élablirenl des ^e(Den dans plusicura parlementa et cours,
^flcs, fun pour la conservation des hypo- ' La même lettre fut adressée aux inten-
thèques, Tautre pour les arbitrages et syn- danls de Bordenux, Toulouse, Aix, Grenoble
dicsts de créanciers dans tout le royaume; et Dijon. d*aulres (kIiIs du mémo niois créèrent des
(le Sa Majesté. Surtout , ayez toujours dans l'esprit cette maxime constante qu'il faut soutenir fortement l'autorité de Sa Majesté en faisant exécuter tout ce que, après une longue et meure délibération, elle aura estimé nécessaire de faire pour le service et pour soutenir le poids d'une des plus grandes et des plus fortes guerres dont le royaume ayt jamais esté chargé. Et quoyque vous ne deviez pas vous déclarer d'aucune chose sur ce point, ne laissez pas néanmoins de m'avertir hien précisément de toat ce que vous reconnoistrez de la disposition des esprits en tout ce qui dépendra de la conduite et de la matière des finances du royaume.
Je suis bien ayse que le fermier du papier timbré en fournisse da mesme que celuy dont on se servoit auparavant l'establissement de celle affaire; il ne seroit pas juste de l'obliger d'en fournir de plus grand volume, sous prétexte que dans les provinces limitrophes il est en effet plus grand , estant nécessaire de suivre l'usage de chaque province. Néanmoins, si vous estimez que le papier doive estre meilleur ou qu'il y ayt quelque chose à changer, je vous prie d'en conférer avec le fennier de Guyenne, et de m'envoyer ensuite vostre avis.
Je vous prie de m'envoyer, par la réponse que vous ferez à cette lettre , un estât exact des revenus de la ville de Bordeaux et de ses charges, ensemble de ce qui se prend chacune année pour le payement de ses dettes et en combien d'années elles doivent estre acquittées, estant trèsnécessaire que cette ville paye une somme considérable au Roy pour estre confirmée dans l'exemption des francs-fiefs.
N'oubliez pas de faire réponse à tous les articles contenus en mes précédentes dépesches, et particulièrement à celles qui regardent l'aliénation des petits domaines suivant l'arrest du conseil et Testât que je vous ay envoyés.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 1678, fol. Aso.)
INTENDANT DE BOURGES ET DE MOULINS
Saint-Germain, 1" décembre 1673.
J'apprends, par vostre lettre du s 5 du mois passé, que la recherche qui a esté faite des usurpateurs du titre de noblesse dans l'eslendue des deux généralités de Bourges et de Moulins a esté presque inutile, puisque vous ne vous apercevez point du principal fruit que le Roy a voulu procurer à ses sujets en faisant cette recherche, qui a esté de faire im|)oser ù
la taille tous ceux qui «croient déclarés usurpateurs; d'autant que, soit par la raîsqn que vous dites que les plus riches se sont fait décharger par arrest du conseil , soit parce que vous n'avez aucune connoissance de ceux qui ont esté jugés par M. d'Herbigny ^ soit que ceux que vous avez jugés vous-niesme se soyent maintenus dans l'exemption qu'ils avoient usurpée par leur fausse qualité ^, vous ne voyez pas que cette recherche ayt produit aucun soulagement aux sujets du roy. Mais il est très - important que vous donniez toute vostre application à ce c|ue Sa Majesté en retire tout le fruit qu'elle s'en est promis, et que vous recherchiez avec soin, dans toutes les élections, ceux qui sont de cette qualité pour les faire imposer à la taille l'année prochaine sans y manquer. Je ne crois pas qu'en vous y employant avec application vous trouviez qu'il y en ayt eu beaucoup qui ayent esté déchargés par arrests du conseil sans fondement, et pour peu de diligence que vous vouliez faire, vous recouvrerez des mémoires de tous ceux qui ont esté condamnés par M. d'Herbigny.
A l'égard de ceux que vous avez condamnés, je veux croire que vous n'aurez pas manqué de les faire imposer à la taille depuis le temps de leur condamnation ; je vous prie de considérer cette affaire comme très-importante, et qui peut avoir des suites avantageuses au service du roy, et do me faire sçavoir par toutes vos lettres ce que vous y avancerez.
( BiM. deB Inv. Ms. Correspondance de M. Colhert, 1678 , fol. Aa5.)
A M. BOUCHERAT
COiMMISSAIRE Dli ROI PRÈS LKS ETATS DE BRETAG>E\
Sainl-Gennain, 3 décoiiibro 1C73.
Je suis bien ayse de vous dire qu'estant obligé de lire au Roy toutes les lettres que je reçois <[ui concernent les affaires de Sa Majesté, et celle des Estats de Bretagne estant à présent l'une des plus importantes, elle n'a point esté satisfaite de la lettre que j'ay reçue de vous, en date du si 6 du mois passé, dans laquelle elle a remarqué ([ue vous vous estes trop facile-
* Henri Lambert, sieur d'Herbif^Dy (voir page 1 09), avait été intendant de Bourges cl de Moulins en 1666 et 1667. ^^^^ ^^ ^^ "^ verabre 1 700, à Tâge de soixante-dix-sepl ans.
* Voir pière n* 965 , à la Gn.
** Louis Bouchenit (voir page 56), né en 1616, conseiller au parlement (1661), maître de« requêtes (f6^3), surressivemenf in-
tendant à Paris, en Languedoc, eu Champagne, en Guyenne. Il fut envoyé plusieurs lois, depuis 1667, commissaire du roi, aux Étals de Bretagne. Conseiller d'État en 1669, chancelier de France à la fin de i685 et garde des sceaux en 1691. Mort le 9 septembre 1699, à Tâge de quatre-vingt-trois ans. — La noto de la page 56 poKo par r»rreiir 8^1 ans.
iiient laissé persuader de toutes les raisons ([ui vous ont esté dites par ^^ députés aux Estats de Bretagne , chacun parleurs intérests particuliers, s^*^^ qu'il ayt paru à Sa Majesté, par aucun terme de vostrodite lettre, cf^^^ vous ayez connu la fausseté des unes et les raisons contraires des autr^
Comme Sa Majesté m'a ordonné de faire à tous les points contenusen v( dépesche une ample réponse, qu'elle a voulu mcsme voir et en réformer sens et les termes, elle m'a ordonné en mesme temps de vous envoyer courrier exprès, parce que je n'ay pu envoyer ma lettre par l'ordinaire qi partit hier au soir, m'estant trouvé un peu mal ce jour-là.
Pour entrer donc en matière, lors(|u'on vous a dit qu'il y a peu commerce et d'argent en Bretagne , et qu'il y a eu des vaisseaux pris à Au dierne*. Sa Majesté a esté surprise que l'on vous puisse dire des choses grossières et si éloignées de la vérité. Pour vous en informer, vous sçaure^^que, de l'aveu mesme des marchands do Saint-Malo, dont j'ay en maii les lettres, leurs vaisseaux ont apporté de Cadix plus de 16 ou 17 millions d(» livres ot ont esté escortés par des escadres entières des vaisseaux du roy'-. Prétendre qu'une province (pii reçoit en son dedans des sommes»" en es])èces si considérahles n'ayt point de conmierce et que l'argent: y soit rare, c'est vouloir persuader qu'il fait nuit en plein midy. Je ne croi» pas que l'on puisse jamais avancer une proposition plus grossièrement fausse que celle-là. et vous pouvez mesme avancer que le Roy a fait l'année dernière une dépense qui excède 3 millions de livres pour tenir de fortes escadres de vaisseaux dans le détroit et à la barre de Cadix , dans le seul dessein d'a|)puyer le commerce de Saint-Malo et de toute la Bretagne^» et d'assurer |)ar d(î fortes escortes le retour de tous leurs vaisseaux. Pour vous faire connoistre (|ue le Hov ne veut point tirer plus de mérite de cette d(v pense qu'il ne faut à Téganl de la province de Bretagne, Sa Majesté sçait l)ien (pu; ces grands retours regardent le général de son royaume; mais elle scait bien aussy que le commerce s'en fait en Bretagne, et que toutes ces esj)èces passent dans cette province au[)aravant que d'entrer dans les autres. Je suis très-certain (pie, pour peu que vous vouliez entendre et vous informer des principaux marchands de Saint-Malo et des autres de la province, vous trouverez le commerce en meilleur estât, et l'abon^ dance d'argent plus grande que ceux qui vous en ont parlé ne vous ont voulu persuader.
' iMiti; villr iriiiriliine (iii df>{>arloniont du njnsoignemcnts sur les soins que prenait alors
KifiifiliT*'. Colheri pour assurer une oscorle siiflisante aux
* On li'ouvi'ra à celle flale, défembro 1C73, hîltiments uini-chands. daiiM la M^'tion hubutirie , (hmmerco, d'amples
■A regard des baslimcns quiontesléprisà Audierne, ce a est pas une chose bien extraordinaire que, en un temps de guerre, des bastimens marchands qoi n'ont point d'escorte soyent pris par les ennemis. Mais jamais aucun roy n'a eu seize vaisseaux depuis le cap de Finistère jusque dans la Manche pour assurer le commerce de ses sujets, comme le Roy en a à présent ce nombre; et jamais les sujets n^ont esté si malavisés et si opiniastres à ne point vouloir se ranger sous l'escorte des vaisseaux de Sa Majesté qu'ils le sont à présent.
Je crois. Monsieur, qu'en ce peu de lignes, vous trouverez bien de quoy répondre à toutes les déclamations de misère que l'on vous pourra faire.
Pour ce qui est des affaires extraordinaires au recouvrement desquelles on travaille à présent, je crois vous pouvoir assurer des raisons beaucoup fhâs fortes pour les soutenir et faire voir que le Roy n'a rien fait en cela contre les privilèges que Sa Majesté maintient si religieusement à cette province.
Les francs-fiefs ont toujours esté recherchés de temps en temps, mesme du temps des ducs de Bretagne, ce qui a paru clairement par les remontrances du parlement et par les mémoires du procureur-syndic des Ëstats.
Les taxes sur le^ notaires, procureurs et sergens sont faites pour di* verses grâces que le Roy leur accorde ; et les députés des Estats ayant traité de ces deux affaires moyennant i,5oo,ooo livres, l'assemblée peut voir s'il luy est avantageux de maintenir ce traité ou non. Je vous puis assurer que Sa Majesté ne sera pas faschée quand l'assemblée» desdits Estais voudra annuler ce traité et la remettre en liberté de faire payer les redevables de CCS droits.
Les deniers revenans bons,
La recherche des domaines ,
Les isles et islots,
Et la recherche des usurpateurs ([ui ont pris depuis leur condamnation la qualité de gentilhomme sont toutes [affaires] fondées en une justice si exacte et si rigoureuse que le moindre gentilhomme de la province la peut faire dans ses terres sans dilTiculté. Au lieu que la province ayt aucun sujet de se plaindre de la Chambre souveraine establie pour toutes ces matières, elle devroit en rendre de très-humbles actions de grâces au Roy, vu qu'en cela Sa Majesté traite cette province bien différemment de toutes les autres qui sont régies de mesme qu'elle par l'assemblée des Estats, Sa Majesté faisant juger toutes ces matières j)ar les intendans des provinces de Provence, Languedoc et Bourgogne. Ainsy, vous voyez clairement qu'au lieu de prendre occasion , par l'assemblée , des sujets de remercier le Roy de ce que Sa Ma-
an.
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jesté fait par bonté, pour elle, ollo on prend des sujcLs de plainte; vouspc^uvez ju{jer par vous-inesnie si cela peut plaire à un bon niaistro.
Il ne reste plus que les justices usurpées, sur quoy il est nécessaire qiBJe vous rappeliez un peu l'esprit de justice qui anime toutes vos actions, pomur voir et connoistre si jamais il y a eu une recherche plus juste que celle-là » et si jamais une usurpation doit estre plus justement et plus fortement rc5primée. Mais pour vous informer à fond de tout ce qui se fait en cela, j'écris au sieur du Moulinet (|ui sert de procureur général en la Chambre souveraine, ou de vous aller trouver si les affaires qui s'y traitent le peuven/ permettre, ou de vous rendre com[)te de tout ce qui s'y passe. Je vous diray seulement qu'il avoit esté donné arrest au conseil, à mon rapport, portant injonction aux principaux ofliciers et procureurs des justices et barres royales d'envoyer au greffe de ladite Chambre le mémoire des justices qu'ils croiroient avoir esté usurpées, et qu'elle a donné divers arrestsen cette conformité, pour éviter à ceux qui ont des justices incontestables la peine d'apporter leurs titres au grelfe.
. Je suis informé avec certitude ([ue tous ceux qui ont des justices de cette (|ualité ont voulu y venir volontairement ])Our avoir des arrests do confirmation. A l'égard de tous ceux dont les justices sont usurpées, <pii sont en très-grand nombre, ils n'ont voulu conq)aroir ni a|)porter leurs titres, prétendant se faire donner uni» confirmation générait» par les instances des Kstals. Mais Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle ne confirmera, pour (|uel([ue cause ([ue ce soit, une usurpation si extraordinaire que celle-là. Elle m'ordonne aussy do vous dire qu'il est tros-néoessaire <[ue vous examiniez bien ces raisons, et (|ue vous y suppléiez encore do toutes celles que les lumières <[ue vous avez vous fourniront, |)arce(piVllo estime absolument nécessaire au bien de son service (juo, estant jKTsuadé aussy fortement que vous le son^z, vous travailliez incessannnent a persuader les autres et leur mettre dans fosprit, par ces puissantes raisons, une autre disposition que celle (|ui vous a paru dans ce commencement, |)our la satisfaction de Sa Majesté.
Sa Majesté m'ordonne encore d'ajouter ([uc j'ay parlé par son ordre à M. le duc de(]haulnos^ pour tenir la main à ce que toutes les Compa^joics qui se présenteront pour prendre à ferme les devoirs des Kstats ayent une entière liberté de le faire, et (ju'on ne donne la préférence à aucune Com-
' Charles iTAIIktI d' A ill\, duc du Cliaulnos. de Bivla^pie cii 1671, cl, quelques mois plus Né en i()*j5, dur el puii' ou i()53, lieuletiaui tard. |>ouverneur de la province. Il occupa ccUo }[éurral on 1 iHuj^ rouuuiMsnin' du mi aux Klals rliarj;(> jusqu'en mars 1 69.^ , où il obtint le goii-
pagnie, qu'elle soit compos('»e des gens de la province ou d'ailleurs: vous pouvant assurer que si trois ou quatre Compagnies, que j'y ay envoyées, sont persuadées qu'il n'y aura point d'acceplion pour personne, et qu'elles auront une entière protection pour la levée des devoirs \ la ferme augmentera, pour les deux années, de 4oo,ooo livres, ayant dosjà reçu les assurances de deux différentes Compagnies d'une enchère de 3oo,ooo livres.
Vous sçavez que ce sera par le moyen de ces augmentations de revenus que la province pourra cstre en estât de donner satisfaction à Sa Majesté. .Wais il est nécessaire surtout que vous preniez toutes les mesures possibles pour empescher que les mauvais raisonnemens qu'on vous a débités d'abord ne passent dans les esprits; et vous pouvez assurément faire connoistre aux députés des Eslats que le Roy ne peut jamais avoir aucune condescendance pour ces sortes de raisonnemens, pas mesmc quand iliroit de tout le don gratuit; vous pouvant assurer avec certitude que, quoyque les dépenses de Sa Majesté soyent prodigieuses, elle n'est point pressée à un tel point que, pour le don gratuit d(^ Bretagne, elle veuille se départir de ses maximes et de la conduite qu'elle a gardée jusqu'à présent dans l'administration de ses linances. J'atlendray avec impatience vostre réponse.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 1673, fol. &3i .)
GOUVERNEUR DE RRETAGINE, A RENNES
Saint-Germain, 10 décembre 1673.
J'espère que la mauvaise disposition dans laquelle vous avez trouvé tous les esprits des Estais tournera à vostre gloire et fera toujours mieux connoistre au Roy vostre industrie et le crédit que vous avez dans la province pour le succès de ce qui peut estre du bien de son service et en mesme temps luy estre plus agréable. Comme je me tiens plus obligé d'entrer avec vous un peu plus avant en matière et de vous faire connoistre en détail les sentimens qui sont nés et qui naissent tous les jours dans l'esprit de Sa Majesté, je crois vous devoir dire que tous les édits dont on se plaint en Bretagne ont esté et sont exécutés tous les jours dans le Languedoc et dans la Provence, mesme avec des circonstances qui sont
vemcmcntdti Guyenno. Il fui (jualre fois (en 1667, en 1670, en 168901 on i(>9i) ambassadeur à Rome. Mort lo ^1 seplonibre 1 (198.
* Équivalent du mot droit, comme il a été dit plus liaul, page Q09, note.
■lit
plus à charge à ces deux provinces qu'à celle de Bretagne, entre antres que ce sont les intendans, qui sont ])ersonnes étranjjères à Tégard de ces provinces, qui jugent tout ce qui provient de rexécution entière de ces édits. Cependant il n'a paru aucune chaleur ni difficulté dans tous les esprits des Estats du Languedoc, ni mesme dans ceux de Provence. Les premiers ont accordé tout d'une voix et par acclamation le don gratuit qui leur a esté demandé, sans aucune condition; et dans trois ou quatre jours. Sa Majesté recevra la mesme nouvelle de Provence.
Je ne doute point que la Bretagne ne fasse la mesme chose et au delà; mais je vous avoue que, souhaitant fort que cette province donne encore plus de marques que les autres d'un entier dévouement aux volontés de Sa Majesté, je suis un peu touché (Festre obligé de luy rendre compte de tant de mauvaises dispositions qui se trouvent dans les esprits. Comme je suis persuadé (|ue vous les remettrez dans d'autres sentimens, j'espère aussy avoir la satisfaction do porter à Sa Majesté de plus agréables nouvelles, d'autant plus que la Bretagne ayant toujours commencé à donner des manpies d'obéissance et de soumission entière, et mesme ayant commencé à accorder ses dons gratuits tout d'une voix et par une seule délibération, les députés de ces Estats ne voudront pas perdre le gré ([ue Sa Majesté leur srait d'une si bonne et si agréable constance, et vous, Monsieur, de leur avoir le premier inspiré ces sentimens.
Outre la différence (pie je viens de vous faire remarquer, je ne doute point que vous ne vous serviez avantageusement de tout ce que Sa Majesté a fait depuis les derniers Estats, et de ce qu'elle fait encore tous les jours pour proléger et augmenter le commerce de cette province en tenant toujours la Méditerranée libre et nette de tous corsaires, de puissantes escadres de ses vaisseaux à Cadix [)our soutenir le commerce de Saint-Maio et de toutes les autres villes de Bretagne pour escorter les vaisseaux dans leurs ports, d'autres escadres dans les isles de l'Amérique, pour y tenir les vaisseanx de Nantes en seureté et pour les convoyer dans leurs voyages et dans leurs retours, en un mot par une infinité d'autres dépenses que Sa Majesté fait pour attirer l'argent dans cette province, et (|ui s'écoule ensuite dans les autres de son rovaume.
Comme je vois que la recherche que l'on fait de l'usurpation des hantes justices fait plus de peine aux déj)utés de la noblesse que les autres affaires, je vous |)rie de bien examiner la ([uolité de cette recherche, s'il y en a jamais eu de plus juste et de plus légitime, et mesme si jamais le Roy peut autoriser une usurpation de» cette qualité. Je conviens qu'il n'est pas juste (pie tous ceux (pii ont le droit de haute justice bien estably soyent
.- fc . 'T
obligés (le rapporter les titres du fond de la [)roYÎiice à Rennes ; niais je suis persuadé que l'on peut facilement trouver des expédions pour les exempter de celte peine. Mais pour celles qui sont usurpées, en réduisant la preuve aux quarante années ^ ainsy qu'il est porté par Tarrest qui fut donné lors de l'accommodement des francs-fiefs, je ne suis pas persuadé que le Roy veuille jamais autoriser une usurpation de cette qualité.
Quanta la déclaration portée au parlement sur l'enregistrement des ordonnances, quand les termes en seront bien examinés, vous trouverez que ce ne sont que de mauvaises impressions dont les esprits se sont remplis sans aucun fondement, vu ([ue l'intention de Sa Majesté n'a pas esté d'empescher que le procureur-syndic des Kslats ne forme les oppositions et jie représente les intérests de la province; mais elle ne veut pas souflVir que fion procureur général ni le parlement mesgie ordonnent cette conununication pour éluder l'enrefjistrement do ses édits et ordonnances.
( nep{)it)(]; , Cijnvspoiulance administrativi' , 1, 533.)
A M. DE SÈVE
l]NTEiM)Aî>T A BOIIDEALX.
Sainl-G(M"niaiii, i5 décombre 1673.
J'écris à M. le marescbal d'iVlbret sur le sujet du renouvellement du traité de bonne correspondance entre les fronlières de France et celles d'Espagne.
A l'égard des faux bruits que l'on fait courir en Guyenne concernant Festablissement de la gabelle et autres de mesme nature, vous sçavez bien qu'il est diilicile d'empescber (jue les peuples ne se remplissent qupl(|uefois de ces sortes de terreurs paniques; mais comme elles n'ont aucun fondement, elles se dissipent presque au mesme moment (ju'elles sont nées. Ainsy, non-seulement il n'y a point à craindre aucun mauvais effet, mais mesme je ne doute point (jue ces bruits ne soyent à présont dissipés. Cependant il faut toujours augmenter, s'il est |)ossible, vostre application à maintenir et avancer les recouvremens de la laille, des francs-fiefs et de toutes les autres affaires extraordinaires. Vous voyez assez, par la guerre que le Roy est obligé de soutenir contre loute*la maison d'Autricbe, d'Espagne et d'Allemagne, les Hollandois et tous leurs alliés, combien il est nécessaire de tirer les plus grands secours qui seront possibles de
* r.V*8t-à-dirO| vu iruxii^euni que (juaraule ans de {Hxiiiossioii iiirunteftl«'e.
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toutes les affaires extraordinaires qui sont à présent poursuivies dans Testendue de la généralité de Bordeaux.
Je vous prie d'examiner avec soin Testât auquel est Taffaire des formules, d'exciter souvent les fermiers (|ui sont sur les lieux à vous informer des difficullés qui surviennent en ce recouvrement, et de leur donner incessamment toutes les assistances qui dépendront de l'autorité que le Roj vous a commise pour les surmonter.
J'ay reçu le mémoire concernant les octrois et les charges de la ville de Bordeaux et je verray ce (|ui se pourra faire pour cela ayec les députés qui sont icy.
(Bibl. dcH Iiiv. Ms. CorreiponàtMCt de M. Colbert, 1673, fol. kbS.)
A M. DE MIROMESNIL
I>TE>DA>T A CHALOINS'.
Suint- Germain, 1 5 décembre 1678.
Je vois (jue les receveurs des finances, les fermiers des aydes^ et des formules^, et généralement tous ceux qui ont des recouvremens à faire, ou ordinaires ou extraordinaires, dans la généralité de Châlons, commencent à se plaindre et à former des demandes de diminutions considérables, et mesme à vouloir abandonner leurs fermes et leurs recettes.
' Thomas Hue, sieur de Miromesnil (voir [Mtge 168), intendant à Châlons- sur-Marne de 1 673 à 1 68 1 , puis à Tours en 1 689- Mort en 1702.
* kLcs aides, qui éiaiont ori(|inairomcul un secours eu hommes armés ou en arjjoril évontuellemenl accordé au souverain , so transformèrent^ avec le tsmps, en un impôt indirect permanent qui portait principalement sur les boissons. Lors(|ue le roi Jean réclama l'aide fjénorale en i36o, pour payer sa rançon, diverses provinces s'y refus«îrenl. Pour atteindre son but , il décida qu'elles seraient considérées comme fïTovinces é'tran/jcres t't assujetties à une soilo de droit do douane qu'on appela ivaite foraine , appliqué aux denrées sortant de ces provinces, La distinction entre les provinces sujettes aux aides et cellt-s qui ne les payaient pas subsistai , et on comprit dans celte dernière catégorie celles qui avaient obtenu de remplacer le droit d'aides par un abonnement ou qui s'en étaient rachetées." {Encycl. métliod. Finances.)
Divers droits, joints succesBivemenl à la ferme des aides, en ayant été distraite doos la surintendance de Fouquet (voir pa(jc 3o) , Colbert fit révoquer ces aliénations et réunit tons cesdroits en un seul baildontle montant , sVle^ vaut A 13,730,000 livres, lui permit de rembourser en peu de temps le capital de raliénation avec l'intérêt au denier 18. (Forl>onnais, Itech. 8ur les finance» , II, io3.)
•^ Voir pièce n° 960. — La ferme des formules, consentie à forfait, avait commencé le premier octobre de celte année. Colbert écrivait, le même jour, à M. de Creil, intendant à Houen :
(«Le Roy ayant reçu diverses plaintes des fermiers des formules concernant des difficultés qu'ils trouvent à {loursuivre tout ce qui concerne fexwution de leurs fennes ]>aiMie^ vantlesju/|es ordinaires. Sa Majesté a estimé nécessaire, pour le bien de son service, de vous en donner la connoissance et d^expëdîer, jKuir cet elfel, l'arresl du conseil et la coui-
Comme il est très-important de maintenir tous ces recouvremens, et que vous devez employer à cela vostre principale application , il est nécessaire, s'il vous plaist, que vous appeliez fort souvent chez vous tous les receveurs généraux et les receveurs des tailles, fermiers des aydes et des formules chargés de ces recouvremens , que vous examiniez avec eux toutes les difficultés qu'ils rencontrent et les prétentions de diminution qu'ils peuvent avoir, (|uc vous leur donniez toutes les assistances qui dépendront de l'autorité que le Roy vous a commise pour lever leurs difficultés et soutenir leurs recouvremens partout. Quoyque je ne sois pas persuadé qu'il soit nécessaire d'avoir autre pouvoir ni commission du roy que ceux que Sa Majesté vous a donnés, si néanmoins vous avez besoin de quelque pouvoir particulier, en me le faisant sravoir, je ne manqueray j)as de vous l'envoyer.
Surtout, il faut que vous considériez cette affaire comme la plus importante qui puisse passer par vos mains, et qiie vous fassiez en sorte, par vostre application et par tous les ordres (|ue vous pourrez donner, que les recettes et les recouvremens ordinaires et extraordinaires ne diminuent point. Je vous prie de me faire sçavoir tous les quinze jours ce que vous ferez en cela, pour en rendre compte au Roy.
(Bibl. des Inv. Ms. Corretpondance de M. Colbert, 1C73, fol. à6i.)
mission que je vous eavoye. Sa Majesté m^a ordonné de vous dire qu^elle veut que vous donniex une entière application à TcstaLiisscment de cette afiaire dont vous connoissez rimportance, que vous ordonniez souvent aux fermiers de vous venir trouver pour vous informer des diilicultés qu'ils rencontrent en cette affaire, et que vous leur donniez toutes ie8 assistances qui pourront déi>endrc du pouvoir que Sa Majesté vous a commis. H sera bon aussy «{ue vous pénétriez , dans la suite , si ce recouvrement n'excédera point le prix de leur bail, afm que, sur la connoissance que vous en prendrez, Sa Majesté puisse connoistre bien clairement à combien cette affaire peut monter, estant diiliciie de le connoistre par les moyens ordinaires. . . ?>
Oes recommandations du même genre étaient adressées le 93 décembre suivant à Tin tendant de Bordeaux :
«La fenne des formules ayant esté portée au Conseil à un prix assez haut, les sous-fermiers de chacune f'énéraiité ont monté par les
enchères à la mesmc proportion. Gomme il importe extrêmement au bien des affaires du roy et à la satisfaction de Sa Majesté que cette ferme produise le prix auquel elle a esté portée. Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle veut que vous envoyiez quérir tous les sous-fermiers de vostre généralité, ou celuy qui régit cette ferme pour eux , que vous vous fassiez informer exactement de ce qu'elle produit, et que, nonseulement vous les écoutiez sur toutes les pro« positions ({u'ils vous feront pour maintenir ce recouvrement, mais mesme que vous cherchiez les expédions ({ue vous estimerez nécessaires (>our cela , en sorte que lesdits sous-fermiers ne puissent pas dire qu'ils ont pris cette ferme sur un pied plus haut qu'elle ne doit; d^auianl que, encore qu^iis soyent obligés d'entretenir leur bail , il seroil impossible (pie la perle ne tombast sur le Roy après qu'ils auroient esté contraints jus<]u'à la concurrence de leur cautionnement... r) ( Corresp, de M. CoWert, fol. kU a
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A M. DUGUÉ
LMENDAJNT DE GllENOBLE ET DE LYOJi '.
Saint-Germain, 1 5 décembre 1673.
J'ay reçu la liste des usurpateurs de noblesse de la généralité de Lyon, qui accompagnoit vostre lettre du U de ce mois. Je seray bien ayse de recevoir les rôles des ofliciers des justices royales et seigneuriales de la mesme généralité , les mesmes éclaircisseniens estant inutiles pour la généralité de Grenoble puisque le cadastre y est estably*-.
Vous m'avez fait plaisir de me donner avis qu'il y a dans la généralité de Lyon un nombre considérable de banqueroutiers frauduleux qui ont beaucoup plus de bien qu'auparavant leurs banqueroutes. Je crois qu'il n'y a rien de plus avantageux au public que de punir sévèrement ces sortes de gens-là ; je vous prie de m'cnvoyer un rôle bien exact de leurs noms et du bien qu'ils peuvent avoir, jjar estimation, afin que j'en puisse rendre compte au Roy ^.
(Bibl. (Ic8 Iiiv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 1673, fol. 464.)
A M. DE MACHAULT
Ii^TEM)A^T A S01SS0>S*.
Sainl-Cieraiain, aa décembre 1673.
Vous aurez a|)pris, par les lettres de M. le marquis de Louvois, que l'armée du roy, commandée par M. le duc de Luxembourg^, doit estre le a 4 de ce mois à Mézières. Connue les troupes prendront incessamment
' François Diiguc-Bagnols { voir page 1 o3 ) , intendant de Grenoble ot do Lyon, do 1667 à 1 67g , ei de Lyon sculomenljusqiren mai 1 683. Mort sous-doyen du conseil d'Ktat le 8 décembre i()85. — Il était parent de Le Tellier.
* Voir pièce n" «ja, note a.
* L'arliclo la de rordonnancc sur le commerce, du mois de mars 1673, portait ce qui suit If' Les bampierouticrs frauduleux seront poursuivis extraordinairement et punis de mort, n
^ Louis de Macbault, né en i6a3, maître des requéles on 1 Ci 7, fut successivement intendant en (iuycnne, en Provence, en Rous- Hillon, en (îliam)>agne, en Picardie (1 065), rn
Bourbonnais, en Flandre, à OHéans(i 667) , et à SoissonSfde 1669 à t68a. Il résigna sa piace de maitro des n»quétes en 1 67 1 . Mort le 1 a fé- \rier 1696, âgé de soixante et douze ans.
* François-Henri de Montmorcncy-Boiiteville, duc de Luxembourg, né en i6a8, s'était atlucbé de bonne heure à la fortune du prince de Coudé, dont il avait suivi le parti pendant la Fronde. Duc et pair en 1 66s , lieutenant général en 1CC7; niarécbal de France en 1675 ; gouverneur de Champagne (1687) ' puis de Normaudic (1 690] ; capitaine des gardes du cor|Ks depuis 1672. Mort le h janvier
leurs quartiers d*hyver, il est nécessaire pour le service du roy que vous vous trouviez sur les frontières de la généralité où vous servez lorsqu'elles y arriveront et que vous preniez des mesures si justes qu'il n'entre , par leur moven, aucun sel dans le royaume. Vous en sçavez assez la conséquence pour vous y employer avec le zèle et l'exactitude nécessaires ^
Le Roy m'ordonne aussy de vous dire que Sa Majesté veut que vous examiniez avec soin le nombre et la qualité des paroisses situées dans l'esfenduc du pays exposé aux contributions et aux courses des ennemis, et que vous fassiez un rôle de ce à quoy ces paroisses sont imposées. En cas que les receveurs des tailles se chargent d'en faire le recouvrement à l'ordinaire, Sa Majesté veut que vous les laissiez agir; mais s'ils refusent de s'en charger, [elle veut] que vous examiniez les moyens de faire payer leurs impositions, soit par le moyen des troupes, soit par telle autre voye que vous estimerez à propos, et que vous m'envoyiez un mémoire de vos senti*mens sur ce sujet pour en rendre compte à Sa Mtijesté.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 1673, fo). 476.)
AU DUC DE CHAULNES
GOUVERNEUR DE BRETAGjNE, A RENNES.
Saint-Germain, 5)3 décembre 1678.
Je dois réponse à quatre de vos lettres, dont la dernière est du *jo de ce mois. Je commenceray par les trois premières, et à l'égard de la dernière j'y feray réponse par une autre lettre, apràs en avoir rendu compte au Roy aujourd'huy en son Conseil et reçu ses ordres.
Sa Majesté n'avoit pas moins attendu, et du crédit que vous avez dans la province et de vostre adresse, qiie le changement que vous avez produit dans les six ou huit premiers jours de vostre arrivée. Il est vray que Sa Majesté estoit surprise de voir tant de mauvaises dispositions dans les esprits avec si peu de fondement véritable et légitime, n'y ayant presque rien, dans tous les édits, qui soit en aucune façon contraire aux privilèges de la province et aux grâces que Sa Majesté veut bien luy conserver'-*. Elle m'ordonne de vous dire que le point le plus important de son service est que vous vous appliquiez à bien connoistrc les principes et les sources d'où cette mauvaise disposition peut estre provenue, d'autant que les causes légitimes manquant, il faut de nécessité que quelques particuliers mal
' On avait élc souvent obli(r(> do scvir contre des soldais qui faisaient la contrebande da 8ei.( Voir pièce n" 3/1.) - ^ Voir pièces n**' hChj ol «70.
"m^ ^aÀt
intentionnés aycnt répandu cette mauvaise disposition , à quoy il est absolument nécessaire de remédier.
Sa Majesté m'ordonne d'ajouter à ce que je viens de vous dire qu*il n'y a aucune province dans le royaume qu'elle ayt si bien traitée que la Bretagne, avec tant de distinction et avec tant d'application de toute sorte de moyens poiir la conserver et pour maintenir et augmenter le grand commerce qu'elle fait en Kspagne, qui luy attire une abondance qui la distingue sans ('onq)araison de toutes les provinces du royaume. Cependant , de toutes celles qui sont régies par les Estais, quoy que Sa Majesté y fasse exécuter tous les édits avec beaucoup de circonstances qui leur sont plus à charge qu'en Bretagne , elle n'en re(;oit néanmoins que des remercîemens sans aucun murmure et sans aucune instance, au contraire avec un abandonnement entier et une soumission presque incroyable h toutes ses volontés. Néanmoins, dans la province de Bretagne, les raesmes causes produisent des effets tout contraires, et pour fondement de ces grandes plaintes et de la mauvaise disposition qui est en effet dans les esprits, on n'allègue que des in)aginations, à sçavoir :
La (Ihambre royale, laquelle paroist faire le plus de peine. Cependant elle a esté establie pour la réforniation des eaux et forests, et pour la recherche des usurpateurs des titres de noblesse; et la province en ce tempslà s'est trouvée bien traitée, et avec raison, d'autant que ces recherches ont esté faites partout par les maistres des requestes, intendans des provinces.
Iii»s francs-liefs et nouveaux acquesLs ont esté recherchés, non-seulement d«»puis que le duché est uny à la Couronne ', mais mesme du temps des ducs.
Le |)apit»r terrier? Il n'y a pas un sim|)le gentilhomme dans le royaume qui m» choisisse tel notaire ou tel autre officier de justice que bon luy semble pour le faire.
U*s justices usurpées? Y a-t-il rien de si légitime?
Les usurpateurs condanmés (|ui ont repris le titre de gentilhomme? Cettt» reiherohe iù\st pas moins bien fondée que la première; et ainsy de toutes h's aulivs.
Prrmelte/-mov do vous dire, avec la liberté que je dois, ou que vous ne déiMMiM'iv pas, ou que vous voulez dissimuler les véritables sources de relie maux aise disposititm qui vient d\\sprits ([ui ont répandu de toutes parts h'ur \enin. Je ne puis pas m'empescher de vous dire que je lé con-
• In llii»l«|;in' «ix.iil I*!»' ivnnio dolinitivomnit à In France on i582.
nois, et que si vous ne travaillez à couper ce mai par la racine, très-assurément il vous donnera de la peine, en ce que la province se mettra hors d'estat de satisfaire le Roy, et le crédit que vous y devez avoir recevra peutestre des altérations auxquelles vous ne vous attendez pas.
Je vous ay fait le commencement de ce discours en exécution des ordres du roy; la suite est de moy, ayant cru que je pouvois prendre la liberté de vous découvrir mes sentimens sur ce qui me paroist de Testât de la province que j'estime très-important et pour le service du roy et pour vous. Je suis persuadé que , pour peu que vous vouliez faire réflexion sur ce que je viens de vous dire, vous connoistrez facilement ce que je veux dire, et mesme (jue c'est la vérité.
Sa Majesté a approuvé la résolution que vous avez prise de chasser deux gentilshommes qui s'estoient le plus emportés, et elle a esté bien ayse d'apprendre, par vostre lettre du i6, qu'enfin les Estais avoient passé le don gratuit à â, 600,000 livres par une seule délibération.
Quoyqu'elle trouve bon que vous donniez part de ce qui se passe en Bretagne à MM. les ambassadeurs plénipotentiaires à Cologne, elle n'estime pas toutefois que vous deviez écrire sur ce sujet à M. de Lisola ^ uVstant pas à propos, dans les conjonctures présentes, de tesmoigner aucune affectation.
Pour les édils , je; crois que Sa Majesté pourra estre portée à consentir quelque tempérament; mais je ne crois pas qu'elle consente jamais que le papier terrier puisse estre sursis, ni les usurpateurs de justices laissés en jouissance. Mais je vous écriray plus amplement sur cette matière par une autre lettre séparée, après avoir sçu les intentions de Sa Majesté^.
' Le baron François de Lisoia , piibliciste el diplomate côlèhre vers !c milieu du xvii* siècle, ne à Salins en 161 3. Il était entré, en 1689, au service d(* Tempereur Ferdinand lit , quMl représi'nta en Espagne et ensuite en Portugal. Mort en 1676. — Il s'était rendu odieux à Lonis XIV par divers libelles ayant pour objet de s^opposer à la réalisation de ses desseins, notamment par Le Bouclier d'Etal et dejmtke contre le det$ein manife»tement découvert de la mtnutrchie univenelle»
* Colbert écrivit' en effet le même jour ù M. de Cbaulncs :
(t J*ajoulc ces lignes à la lettre que je vous ay écrite ce matin pour vuus dire qu'ayant lu au Roy vostre leltiv, celle de M. Boucbonit el le
mémoire qu'il m'a envoyé avec toutes les pièces qui y esloient jointes, Sa Majesté a enfin pris la résolution que vous verrez par les réponses que j'ay mises en apostille de ce mémoire. Comme la province sera satisfaite sur le principal point de ses désirs, qui est la révocation de la Cbambre, et qu'à l'égard des autres Sa Majesté luy accorde presque tout ce qui est contenu audit mémoire , je ne doute pas que vous n'ayez de quoy bien faire connoistre aux dépu • tés des Estats la bonté que le Roy a pour cette province, et leur donner une meilleure disposition ([ue celle qu'ils ont eue jusqu'à présent. Vous \ errez que Sa Majesté demande 9,700,000 livres outre les 9,600,000 de don gratuit. Mais, CD mesmo temps, elle m^ordonne de
A l'égard des iiommes que les Estais pouiTonl consentir pour celte révocation, je vous diray en secret, avec condition expresse que vous ne le déclarerez à qui que ce soit, que M. l'évesque de Rennes * in écrit que les Estais pourront donner un million de livres outre les :j, 600,000 et les i,5oo,ooodu traité, en sorte que ce scroit en tout 5, 100, 000 livres; et Sa Majesté est persuadée que, en tenant un peu ferme, vous enr pourrez tirer jusqu'à 1,300,000 payables dans les mesmes termes que le don gratuit 2.
Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle est très-satisfaite du soin, du zèle et de l'application que M. Boucherai a fait paroistre en cette occasion, comme il a fait en toutes les autres pour tout ce qui regarde le bien de son service, dont je crois qu'il est bien persuadé que Sa Majesté n'a jamais douté. Il est vray que Sa Majesté a cru estre obUgée de luy faire écrire au sens qu'elle m'a ordonné pour luy fournir des raisons contre les mauvais discours de la province.
Sa Majesté est aussy très-satisfaite du service que luy ont rendu en
vous dire que, ne doutant pas que vous ne fassiez tous vos efforts pour porter les Estats à luy accorder cette somme , elle vous laisse toutefois la liberté de vous rclasrlier jusqu'à 3,500,000 livres, c'est-à-dire un million de livres, outre les i,5oo,ooo contenues au traité fait avt'c les députés dos Estats. t ( CoiTeip. de M. Colbert, foi. /iSf).)
Voici enfin les instructions que Colborl adressait par le même courrier au pix?8ident d'Argou^es :
<»J'ay rendu compte au Roy de vos senlimeus portés par voslre lettre du ao de ce mois, concernant les affaires de Breta^^nc et particulièrement sur le sujet de^ justices usurpées. Quoyque Sa Majesté ayt fort souhaiti* pouvoir finir cette affaire en peu de temps par le moyen de la Chambre royale , quand mosuje Sa Majesté n'en auroit pas tire un aussy grand avantage queceluy que vous dites, néanmoins, après avoir bien examiné Testât général de ces affaires et le bien de la province, elle a mieux aimé condescendre aux instances que l'assemblée des Estats luy a faites par toutes sortes de voyes et luy accorder la révocation de la meilleure parlie des affaires qui se traitent à présent dans ladite Chambre , à condition d'augmenter considérablement les sommes du don gratuit et celles contenues nu traité qui a est*! fait icy par
les députés desdits Estats. . . ^ (Correêp. de M, Golbert JolUSS.)
^ Charles-François de I^a Vieuville, évoque de Rennes depuis iCfio. Mort à Paris le 99 janvier 1676. — Fils du surintendant des finances.
' Les Etats de la pro>ince prirent un moyen terme. — Colbert, dans sa première dépêche, demandait, au nom du roi, outre les 3,6ou,ooo livres du don gratuit, 3,5oo,ooo livres ; dans la seconde , il pres&nt M. de Chaiilnes de réclamer 9,700,000 livres. Les Étals accordèrent 9,600,000 livres comme pour le don gratuit. On lit dans la Corretpondance de M^' de 5«'i^' (lettre du 1" janvier 1676 à M"'* de Grignan) : «On a révoqué tous les cdits qui nous étrangloicnl dans notre province. Le jour où M. de Chaulnes l'annonça, ce fut un cri de Vive le Roi! qui fit pleurer tous les Etats. Chacun s'embrassoit, on étoithorsde soi; on or« donna un Te Deum , des feux de joie et des remerciemens publics à M. de Chaulnes. Mais savez-\ous ce que nous donnons au Roi pour témoigner notre reconnoisaance? â,6oo,ooo livres et autant de don gratuit. C'est justement 5,soo,ooo livres. Que dites-vous de cette p^ tite somme? Vous pouvez juger par la de h grâce qu'on nous a faite de nous ôter les f^ils. r>
cette occasion MM. de Lavardin S de Coëllogon'^, de La Coste^, et les évesques de Rennes, de Saial-Malo^ et les autres.
(Bibl. des Inv. Ms. Cmregpondance de M, Colbert, 1673, fol. ASa.)
A M. DE SÈVE
liNTE.^DAiNT A BOHDEAUX.
Sainl-Gerroain, a6 janvier 1676.
J'apprends par la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire, le 16 du mois passé, que les députés de Bordeaux dévoient offrir 60,000 livres pour la confirmation des privilèges de leur ville ^, ce qu'ils ont fait depuis ce temps.
Vous pouvez vous persuader que le Roy ne les quittera point pour une somme si modique; Sa Majesté veut tirer 190,000 livres; et c'est ce que je leur ay fait déclarer. Si vous entendez encore parler de cette affaire, faites connoistre , s'il vous plaist, aux jurats que la ville n'en sera pas quitte à moins, afin qu'ils donnent promptement pouvoir à leurs députés de convenir de cette somme et de s'en retourner ensuite. . .
(Bibl. des Inv. Ms. Correêpondance de M. Colbcrt, 167^, page kgJ)
A M. POÎSCET
L\TEISDA?ÎT A METZ*.
Saint-Germain, 3i janvier 167/i.
Je VOUS ay écrit bien amplement, ])ar mes précédentes lettres, sur tout ce qu'il y a à faire pour maintenir la ferme des gabelles de Metz et les
* Henri-Cliarles, sire de Beanmanoir, marquis de Lavardin , lieutenant général aux évéchës de Bretagne et commissaire du roi* aux ÉUts. Ambassadeur à Bome de novembre 1G87 â mai 1689. Mort le 39 août 1701, à Ttlge do cinqaante-sept ans.
* 11 n^cst pas facile de savoir s'il s^agit ici de Béné, marquis de Coëllogon, lieutenant du roi dans la haute Bretagne et gouverneur do Bennes depuis 1 667, conseiller d'État Tannëe suivante, mort le 27 avril i683, ou de son fils Réné-Hyacintlie , manpiis de Coi^tlogon , qui , en i663, obtint, en survivance de son père, la lif^utenance de In Bretagne et lo gouver-
nement de Bennes, dont il n'eut les provisions qu'en 1 683 , et mourut en octobre 1 699.
^ Le marquis de lia Goste fut gouverneur de Brest en 167^, pendant une aKsenco du dac de Cbaulnes.
^ Sébastien de Gucmadeuc , évéque de Saint-Malode 1H70 au k marA 1709, «époque de sa mort. — Parent de M"' de Sévigoé, qui rappelait une linoUe mxirée.
^ La ville de Bordeaux demandait à ^tre confirmée dans le privilège des francs-fiefs. (Voir pièce n"* 967.)
* Mathias Poncei, sieur de La Bivière (voir page 107), intendant i Melide 1673 a
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IMPÔTS, MONNAIES. im
est nécessaire que vous mettiez le fermier en possession de ce droit , comme on travaille à Paris et dans les autres villes du royaume à Tcstablir aussy.
Je vous enverray par cet ordinaire ou par le premier l'arrest que vous me demandez pour faire le procès au nommé Robey, estant important de temps en temps de donner des exemples de sévérité dans les provinces pour eiûpescher les exactions et les concussions sur les peuples.
A l'égard du pouvoir que vous estimez nécessaire de donner au lieutenant général de Bayonne^, envoyez-moy, s'il vous plaist, un mémoire contenant le pouvoir qu'il avoit, sur quoy il estoit fondé, celuy qui luy a esté osté par la nouvelle ordonnance et ce que vous demandez pour le restablir.
M. Bidé de La Grandville, commissaire départy en la généralité de Limoges, me donne avis qu'il a esté volé deux messagers en Périgord et qu'il vous a écrit sur ce sujet. Gomme il me doilne avis, en mesme temps, qu'il y a des faux-monnoyeurs en cette province-là, je* vous prie de vous entendre avec luy, nonnseulement pour faire arrester ces voleurs, mais mesme pour découvrir ceux qui fabriquent de la fausse monnoye, n'y ayant rien de plus important que de s'appliquer toujours à la punition des crimes.
Je ne doute pas que vous ne travailliez toujours avec la mesme application à tout ce qui concerne l'affaire des francs-fiefs, connoissant comme vous faites combien il est important au service du roy d'avancer ce recouvrement.
Appliquez-vous, s'il vous plaist, autant qu'il vous sera possible, à retrancher le nombre des porteurs de contraintes et des archers employés au recouvrement des impositions, sans toutefois que cela y puisse causer un grand retardement, n'y ayant rien de plus grande conséquence que de les avancer et de prendre garde, en mesme temps, que les frais de contraintes ne soyent pas excessifs.
(Bibl. defl Inv. Ms. Corretpondance de M. Colbert, 167&, page 7t.)
' Antoine, duc de Gramont, ne en 160/i, roi de Navarre et do Béarn; gouverneur et
lieutenant général et maréchal de Franco en lieutenant généra! de la ville de Rayonne, où il
16A1, ambassadeur à Francfort en 1657, en monnil lo 13 juillet 167H. Espagne en 1669, duc et pair en i663. Vice-
A M. DE MARILLAC
rNTi:M)A>T A POITIERS.
Saint-Germain, a février 167&.
Pour répondre à vostre lellre du 20 du mois dernier, toutes les terres qui sont passées, par contrat ou décret volontaire, d'une main roturière en celle d'un noble dans le temps qu'il a esté parlé de l'affaire de» francsfiefs et un an auparavant, doivent, sans difliculté, payer le droit, parce qu'il y a trop de suspicion de fraude. Pour les acquisitions faites un an auparavant et sur lesquelles il ne tombera aucune suspicion de fraude, le noble doit estre déchargé et le roturier poursuivy sur ses autres biens. C'est mon sentiment; cela ne doit pas empescher que, dans les cas particuliers, suivant les circonstances, vous ne jugiez d'une autre manière.
A l'égard des nobles de privilège ^ de la ville de Poitiers qui ont des terres hors de l'estendue de la généralité, vous sçavez que le Roy a restreint le priviléfje des bourgeois de Paris ^ dans l'estendue de la généralité et que cette loy doit servir pour les nobles privilégiés de Poitiers, qui ne peuvent pas estre plus favorablement traités que les bourgeois de la ville de Paris. Ainsy, j'estime que les taxes faites sur leursterres de la généralité de Tours doivent estre payées.
Pour ce qui est des taxes que les villes payent pour la confirmation de leurs privilèges, comme ce sont les corps des villes avec lesquelles les compositions sont faites qui les payent et que les particuliers ne payent rien, le payement de cette taxe ne peut pas servir à la décharge de l'autre.
Je vous prie de vous appliquer à bien connoistre les frais qui se font dans les élections particulières de vostre généralité, ayant reçu avis qu'ils sont excessifs en quelques-unes. Vous sçavez qu'il n'y a rien de si grande conséquence que d'empescher que les peuples ne payent rien que ce qui vient directement au Roy et de retrancher par toutes sortes de moyens tout ce qui tourne au profit des particuliers. C'est à quoy vous devez, s'il vous plaist, donner une application tout entière.
Vous avez fort bien fait de faire arrester le sieur de Soleigne, n'y ayant rien de si important que de purger les provinces de ces petits tyranneaux qui ruinent les peuples. Je proposeray au Roy de faire quelque gratifica*
' G^est-à-dire, de ceux à qui le Roi avail ne résidait dans ladite ville au moins sept moÎB
conféré la noblesse par lettres spéciales. de chaque année, tenant maison et payant les
* Aux termes de la déclaration de 1673, nul taxes des pauvres, lanternes et boues. (Mém,
ne pouvait être réputé bourgeois de Paris s'il alph»)
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tion au prëvost de Montniorillon pour la capture qu'il en a faite et vous "feray sçavoir la résolution que Sa Majesté aura prise sur ce sujet.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 167Û , page 74.)
A M. DE SÈVE
INTENDANT A BORDEAUX
Versailles, 9 février 167 4.
Pour réponse à la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire, le 29 du mois passé, sur le sujet des aliénations des domaines, je dois vous dire que de toutes les affaires dont vous devez prendre le soin et dont le Roy attend de tirer les secours qui luy sont nécessaires pour les dépenses de la guerre , il n'y en a pas qui demande de vous une plus grande application que celle de la vente des petits domaines ^ parce que le Roy doit en tirer dans tout le royaume une somme de 9 millions de livres, dont la généralité de Bordeaux doit produire sa part. Gomme les grands rachats de domaines et de droits de toute nature que Sa Majesté a faits jusqu'à présent ne persuadent pas que les aliénations qu'elle veut faire puissent durer longtemps, peut-estre que ceux qui, sans cette considération, seroient portés d'acheter les parties des domaines contenues aux estais qui vous ont esté envoyés ne s'empresseront pas de les enchérir ; c'est pourquoy il est nécessaire que vous surmontiez cette difficulté par vostre application et que vous travailliez, par tous les moyens possibles, à persuader tous ceux qui ont du bien aux environs de ces domaines de les ac*quérir.
Sur la demande que vous faites si la justice sera administrée par les officiers qui seront establis par les acquéreurs et par qui le remboursement des officiers royaux sera fait, je vous diray que, par l'édit, vous voyez bien clairement que Sa Majesté entend vendre en pleine propriété et à titre incommutable , et par conséquent que la justice se rendra au nom des acquéreurs; à l'égard du remboursement des officiers, ce sera h eux de le faire et non à Sa Majesté. Mais, lorsque vous trouverez que les communautés ou les officiers, crainte de tomber en la main d'autres seigneurs que du Roy, voudront faire quelque effort et payer quelque finance à Sa Majesté pour s'en garantir, ainsy que vous me dites que ceux de la prévosté de Barsac^ veulent faire, il faudra que vous m'en donniez avis auparavant
* Voir pièce n** a66. — ^ Arrondissement de Bordeaux, canton de Podensac (Gironde).
ai .
que de faire Tadjudication, et que vous me fassiez connoistre ce qui sera offert par lesdites communautés et officiers et ce que le Roy pourra en tirer en les vendant, afin que, sur le rapport que j*en feray àSa Majesté, elle puisse prendre ses résolutions.
Comme, dans Testât que je vous ay envoyé, il y a un grand nombre de paroisses dont le Roy veut aliéner les justices et dans lesquelles Sa Ma^ jesté n'a point de domaines, je vous prie de me faire sçavoir s*il y a des officiers royaux dans toutes ces paroisses, ce qui parois! assez difficile à croire, d'autant que je n'ay jamais vu aucun de ces officiers payer Tannuei. Il me paroist plus vraysemblable que ce sont des paroisses dont ies habitans se pourvoyent, en première instance, à quelque justice royale voisine; en sorte que, si cela estoit ainsy, il suffiroit de donner quelque petit dédommagement aux officiers royaux qui deviendroient, en ce faisant, juges d'appel, au lieu do premiers juges. J'attendray sur cela réclaircissement que je vous demande.
Je suis bien ayse que le recouvrement des francs-fiefs avance ; je vous prie de continuer à y donner vostre application, et surtout faites en sorte que nous ayons une seconde augmentation de forfait ^ Je vous recommande particulièrement les rccouvremens ordinaires et toutes les autres affaires qui se font dans ladite généralité.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 167&, page Sh.)
AUX INTENDANTS
Versailles, la février iGyA.
Vous sçavez assez combien il importe au service du roy de trouver les moyens, dans la conjoncture présente, de soutenir les dépenses im-> menses de la guerre. Comme Sa Majesté a espéré quelque secours de l'affaire des arts et métiers^, on accordant des statuts et règlemens à ceux
' Voir pièce n* a 83, page 837, noie 1.
* Voir pièce n*a53, note. — Colbert écrivait encore a ce sujet à Tintondanlde Limoges, le 33 février 167^1 :
«A regard de l'affaire desaris et métiers, je suis du mesme sentiment que vous me tesmoignez quMl ne faut pas presser cette affaire par la voye des contraintes; mais j'estime qu'il sera bien plus à propos d'exciter les premiers
juges auxquels j'ay écrit pour donner lear avis et porter les corps de métiers autant qu'il dépendra d'eux h donner quelque assistance dans iino occasion aussy importante que celIcHnr. C*est à quoy il est nécessaire que vous (ravaiUîex de vostre part. Comme cette affaire peut produire un très-grand secours au Roy dans tonte l'estendue du royaume. Sa Majesté en confie le soin et la conduite à Tindustrie de MM. les
qui ne sont point encore en communautés et en ajoutant ou diminuant ce qui sera estimé nécessaire aux statuts qui ont esté cy-devant accordés , elle a fait rendre en son conseil i'arrest que vous trouverez cy-joint, portant que les lieutenans généraux et autres juges feront assembler devant eux les principaux des corps et communautés de chacun art et métier, ponr dresser leurs procès-verbaux de ce (|u'ils estimeront à propos de faire et en mesme temps donner leur avis de ce que chacun corps ou communauté pourra payer à Sa Majesté.
. Je vous prie de tenir la main à ce qu'il soit promptement et ponctuellement exécuté dans lestendue de vostre généralité , en sorte que Sa Majesté en puisse tirer le secours qu'elle en attend.
(Bibl. des Idv. ^s. Cotmpondance de M, Coibert, 167&, page 10&.)
A M. TUBEUF
INTENDAÎNT A TOURS.
Versailles, a3 février 1676.
Je feray rapport demain au Roy de Tarrest dont vous m'avez envoyé le projet pour vous donner le pouvoir de faire le procès aux coupables de l'assassinat commis en la personne d'un huissier, porteur du jugement que vous avez rendu contre le nommé Fougère. Je ne doute pas que
commissaires départis dans les provinces , qui doivent s^y employer avec soin et prudence, beaucoup de persuatiim et un peu de contrainte, sdon qu'ils jugeront nécessaire pour le succès de cette affiiire...»
£t le a mars suivant : nJe sçab bien que Tafiaire des arts et métiers peut estrc difficile dans son exécution ; mais comme tous les Ordres et toutes les Compagnies du royaume donnent, dans Toccasion présente de la guerre, des preuves de leur zèle et de leur fîdclité pour le service du roy, il me paroist aussy juste que ces sortes de gens donnent pareillement quelque aanstance à Sa Majesté; néanmoins vous aurez vu, par mes dépescbes précédentes, qu'il faut conduire cette affaire avec grande circonspection et grande prudence. Comme il y a desjà plusieurs villes comme Bordeaux , Tours, Rouen et autres, et des provinces entières, comme le Languedoc , qui ont composé et traité de cette afiaire, il seroil bon que vous profitassiez de la
crainte que les maires, échevins et principaux boui|[eois ont du bruit qu'elle pourroit exciter parmy le menu peuple pour porter les villes à s'en accommoder et à payer cette taxe, et, en ce cas, on en pourroit tirer une aussy bonne et assez raisonnable composition. C'est à quoy il est nécessaire que vous donniez vostre application entière... T)
Knfin, à l'intendant du Languedoc: «Encore que MM. les députés dcsEstats qui sont icy m'ayent desjà proposé de traiter l'affaire des arts et métiers, néanmoins, comme il est important de les presser un peu pour les obliger d'en donner quelque chose davantage et une partie comptant, je crois qu'il est bien à propos que vous fassiez en sorte que le traitant renouvelle quelques instances un peu pressantes, afin que le bruit en venant de la province, les députés soyent obligés de conclure promptement..." (Corretp, de M» Coïbert, pages 198, ihU et 1/19.)
Sa Majesté ne vous l'accorde; je le feray expédier aassytost el j^ vous IW verray par le premier ordinaire.
Appliquez-vous toujours, autant qu'il vous sera possible, à avancer le recouvrement des francs-fiefs et des affaires extraordinaires; surtout tenez, s'il vous plaist, la main à l'exécution des arrests des 9 et 3o décembre der^ nier, que je vous ay envoyés, l'un pour obliger les traitans des affaires extraordinaires à faire convertir leurs récépissés en quittances^ des gardes du trésor royal et du trésorier des revenus casuels , et l'autre poar obliger ceux qui ont payé des taxes pour l'extinction de la Chambre de justice* à faire convertir en quittances comptables les récépissés qu'ils ont eus des sous-traitans.
( Bihl. des InT. Ms. Corretpondance de ¥. Colbert, 167& , page taô.)
A M. DE SÈVE
INTENDAÎNT A BORDEAUX.
Versailles, 9 mars 167^.
J'ay esté bien ayse d'apprendre, par vostre lettre du 3& du mois passé, qu'il paroissoit un restablisseraent général du commerce de Bordeaux par l'arrivée de plus de soo vaisseaux dans la rivière, et que le fret de chaque tonneau estoit descendu de 45 et 5o livres à i5. Comme la cargaison de ce grand nombre de vaisseaux consommera un grand nombre de vins et autres denrées et marchandises , cela apportera en cette ville-là de l'argent et donnera moyen aux peuples de payer leurs impositions.
Le Roy veut que M. le mareschal d'Albret et vous fassiez rappeler promptement les députés de Bordeaux qui sont icy, d'autant qu'ils ne servent qu'à consommer les villes en frais sans aucune utilité et avantage pour elles. Sa Majesté a accordé la confirmation des privilèges de ladite ville et a déchargé les habitans de la recherche des francs-fiefs, moyennant la somme de 100,000 livres^.
A l'égard des arts et métiers, comme Sa Majesté a appris, par les lettres que vous m'avez écrites, que les jurats et principaux bourgeois voudroient bien que cette affaire fust accommodée promptement, elle m'a ordonné d'écrire à M. le mareschal d'Albret et à vous qju'elle a accordé à la ville la décharge de tout ce qui concerne cette affaire en payant 5o,ooo livres,
' Voir pièces n*** a5a , 3o6 el 3/io. ^ On a vu plus haut, pièce n** 376, que Col-
^ La Chambre de justice avait été dissoute lierl exigeait d'abord 1 30,000 livres, paréditdu 1 3 août 1669.
en sorte que, pour 5o,ooo écus, la ville sera quitte de tout. Comme vous sçavez que les jurais estoient presque convenus de donner âo,ooo ëcus pour les francs^ûefs, il se trouvera que, pour 10,000 écus davantage, elle sera quitte de tout; mais Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle ne veut point de négociations pour cela et qu'elle veut que la ville paye cette somme, ou elle donnera en mesme temps Tordre de faire exécution des rôles. Mesme, je vous puis dire que Sa Majesté sera bien ayse, pour les raisons que vous sçavez, que cette alTaire s'accommode. et quelle s'attend de l'entremise de M. le mareschal d'AlLret et de la vostre que vous les obligerez à donner promptement les 5o,ooo écus.
Je suis bien ayse d'apprendre que l'affaire des francs- fîefe s'avance et je vous prie d'y tenir soigneusement la main, n'y ayant rien de plus nécessaire que de conclure ces sortes d'affaires avec diligence. Faites-moy sçavoir si les traitans ne pourront pas faire une augmentation de forfait, suivant les mémoires que je vous ay cy-devant envoyés ^
On me donne avis de toutes parts que les vaisseaux eslrangers qui sont à Bordeaux et dans les autres ports du royaume, chargent beaucoup de bleds. Encore que l'abondance qu'il y a ne donne pas lieu d'en craindre aucune nécessité et qu'il soit avantageux que toutes les denrées s'enlèvent parce qu'elles y attirent l'argent et l'abondance, il est bon que vous observiez ce qui se passe en cela et que vous m'en donniez avis.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 167& , page i53. j
A M. DE CREIL
INTENDANT A BOUEN.
Versailles, 16 mars 167&.
Pour réponse aux lettres que vous m'avez écrites les 3, 1 1 et 1 3 de ce mois sur le sujet des arts et métiers, je vous diray que, pour conduire ces sortes d'affaires en une fin telle qu'il est nécessaire pour le service du roy, il faut estre extrêmement circonspect pour les bien commencer et encore plus pour les conduire , de telle sorte qu'elles ne puissent rien émouvoir^. Vous sçavez ce que je vous en ay écrit; mais quand
* «Le droit des francs-fiefs fat, en effet, au profit du roi, de diverses parties sépan^,
augmenté de 2, /i 00,000 livres, avec la rc- diaprés, un travail parHculier que M. Golbert
mise du sixième. Mais on tira encore depuis avait fait faire pour connaitre le fond de cette
i,3oo,ooo livres de c^îtte affaire en dépossé- affaire.') (Forbonnais, 111, 110.) dant plus tard les fermiers et en sous-traitant, * Voir pièce n^ 381, note.
«ÏZ^ZTEZ^^X^vlcr _ :^
3â8 FINANCES,
elles sont une fois commencées et qu'elles sonl en bon train, il est dangereux de les suspendre, d autant que cela ne se peut que par foibiesse ou par inconsidération, qui peuvent avoir do grandes suites dans les affaires publiques. Ainsy, je vous avoue que je n'ay jamais pensé que Ton dust avoir recours, pour les arts et métiers, à la contrainte au nom du roy contre chacun particulier; mais seulement que, après que les communautés en corps seroient convenues de donner au roy les sommes qui auroienl esté offertes, les principaux en fissent ensuite la répartition entre eux, afin que, s'il y avoit quelque contrainte à exercer contre les particuliers , elle vinst de leur part et non de celle de Sa Majesté.
Les cinquanteniers ^ et les arquebusiers ^ doivent payer leurs taxes quand elles seront réduites dans les termes que je vous ay marqués, et le Roy donnera les arrests du conseil nécessaires pour cela.
Je vous recommande toujours Tacbèvement du recouvrement des firancsfiefs et nouveaux acquests, et surtout de faire exécuter les arrests qui vous ont esté envoyés pour obliger les habitans de la ville de Rouen à donner leur déclaration.
(Bibl. des Inv. Ms. Cam^^ondanee de M. Cotbert, 167& , page 176.)
A M. DE MARLE
INTENDANT A RIOM
Versailles, 16 mare 167^.
J'ay reçu les rôles des arts et métiers envoyés par les juges royaux; mais, comme le recouvrement de cette affaire sur les particuliers seroit difficile, le Roy veut que vous examiniez avec soin et application le moyen d*en tirer quelque secours. Pour cela, je dois vous dire que dans toutes les autres provinces les intcndans conviennent avec les communautés et avec les villes , en sorte qu'il y en a desjà une bonne partie qui se sont accommodées sans contrainte. 11 est nécessaire que vous observiez bien que cette affaire se doit traiter de cette sorte , parce qu'il seroit dangereux de
' Officiers municipaux, dont le nom vx>nait riiabitaicnt, avaient la garde des portes et la
de ce que primitivement cinquante familles direction des secours contre rincendie, etc.
étaient placées sous leurs ordres, ou de ce (Chérue] ^ DicL hisi,)
qu^ils commandaient une compagnie de cin- * Les arquebusiers formaient des compa-
quante hommes. Plus lard , ils furent chargés gnies de bourgeois s'exerçant au tir. Ils nom-
de transmettre aux bourgeois les ordres des niaient, pour les commander, un ro^ qui jouis-
quarteniers, qui commandaient le guet du i>ait de divers privilèges, quartier, tenaient registi*e de tous ceux qui
faire des taxes sur ces sortes de petites gens et d*en faire le recouvrement par contraintes.
Je suis bien aysc de vous informer d'une affaire qui peut avoir quelque rapport h la province d'Auvergne, et dont il faut que vous gardiez inviolablement le secret : c'est que le Roy a quelque pensée de changer la ferme des formules \ et, au lieu de ce qui se paye suivant les tarifs, d'establir sur le papier en général une imposition assez forte pour produire à Sa Majesté autant de revenus que cette ferme fait.
Gomme la province d'Auvergne fabrique la plus grande partie du papier qui se consomme dans le royaume, il seroit nécessaire que vous examinassiez avec soin la quantité qui s'en fabrique , combien il s'en débite et s'en consomme au dedans, combien il s'en transporte au dehors, en quelles provinces, en quelles villes il est envoyé; comme aussy les expédiens que Ton pourroit pratiquer pour lever cette imposition , qui pourroit estre égale au prix véritable que le papier se vend pour former un revenu tel que Sa Majesté le désire.
Faites-moy sçavoir promptement vos sentimens sur chacun de ces points.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M, Colbert, 167&, page 199.)
^ n était très-important, en effet, de garder le secret puisque, dans une circulaire du 3o mars 167/i, Golbert protestait contre i*intention attribuée au Roi de supprimer ia ferme des formules :
ff Le sous-fermier des formules m'ayanl fait entendre que le produit de ce recouvrement diminnoit considérablement depuis quelque temps, dans les généralités, et que cette diminution estoit principalement causée par la prévention imaginaire que le peuple a que le Roy a dessein de supprimer les formules, j*ay cru devoir vous faire sçavoir que , le Roy n^ayant aucune intention de changer cette affaire, mais au contraire voulant maintenir œ recouvrement, il est très -important que vous donniez à ceux qui en sont chargés les assistances dont ils ont besoin pour lever toutes les difficultés qui se peuvent rencontrer dans Tezécution de cette affaire, à laquelle il
est nécessaire que vous teniez la main avec tout le soin et Inapplication possibles...» (Gorretp, de M, Colbert y page 9 a 8.)
Malgré les termes cat^riques de cette circulaire, la ferme des formules était supprimée en avril suivant et remplacée par un droit sur le papier lui-même. (Voir pièce n" a88.) — La perception du droit était constatée par une marque. L'ordonnance réglementaire prescrivait au fabricant de faire marquer son papior un mois après qu'il était collé, de le faire emballer en présence d'un commis et de le garder en cet état jusqu'à l'expédition. On fit, plus tard, une exception à l'égard des papiers do l'Auvergne et de l'Angoumois que l'application de la marque royale n'aurait point permis de faire entrer dans le commerce comme papiers de Hollande. (Forbonnais, RecL sur ks fin, 111,161.)
A M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE
INTENDANT A LIMOGES
Versailles, a 3 mars 1674.
Je suis bien ayse d'apprendre, par vostre lettre du 17 du présent mois, que le débit des bestiaux ayt commencé à estre avantageux dans la généralité de Limoges et que vous voyez beaucoup d'apparence qu'il y apportera de l'argent.
Vous avez bien fait de ne pas donner l'ordonnance qui vous a esté demandée, ne la croyant pas nécessaire pour faire payer les tailles et estant très à propos de ne point faire connoistre au public qu'il "soit nécessaire d'y apporter tant de rigueur. 11 dépend beaucoup de l'industrie et de l'application de MM. les commissaires départis d'en faciliter la levée par les divers expédiens que le caractère de l'esprit des peuples de chaque généralité leur peut fournir, y ayant beaucoup de provinces où les peuples payent sans frais dans les temps qu'on leur donne, comme l'Auvergne qui est voisine du Limousin et où les collecteurs se chargent du payement moyennant quelque profit qu'ils tirent par l'imposition, et quantité d'autres où les seuls sergens des tailles se font payer avec facilité et où les frais ne montent pas à plus de 3 ou /i 00 livres par an dans une élection de cent paroisses et au-dessus. 11 est vray qu'il y en a quelques-unes où les peuples sont plus difficiles et où il faut plus de rigueur pour les obliger de payer.
L'intention du roy est que les marchands prennent des registres en papier timbré sans aucune difficulté ^ Ainsy, vous devez les y obliger; mais il faut, en cela, éviter autant qu'il sera possible les contraintes personnelles.
Je vous ay desjà fait sçavoir, sur le sujet des arts et métiers, que vous devez porter les villes à traiter de cette affaire et l'accommoder de concert et avec la participation du traitant 2.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspandanec de M, Colbert, 167A , page 195.)
' Voir pièce n*.a78. — ^ Voir pièces n*** a8i el aSA.
A M. DE CREIL
INTENDANT A ROUEN
Versailles, 6 avril 167Â.
J*ay esté surpris d'apprendre, par voslre lettre du 1" de ce mois, que vous ayez trouvé un grand nombre de collecteurs dans les prisons d'Evreux. Comme il n'y a rien qui soit plus préjudiciable au service du roy que ces emprisonnemens ^ et qui cause plus de ruine aux peuples , je vous prie de vous informer soigneusement du nombre des prisonniers de cette nature qui sont dans toutes les prisons de l'estendue de la généralité de Rouen et de m'en envoyer le mémoire afin que je puisse en parier fortement aux receveurs généraux; mais ce pendant travaillez promptement à examiner les moyens de les faire sortir sans préjudicier aux recouvremens de Sa Majesté.
Il sera difficile, en Testât présent des affaires de l'Europe, que le Roy puisse prendre la résolution de diminuer les impositions des tailles , vu les prodigieuses dépenses que Sa Majesté est obligée de faire , et nous courons mesme assez de risque que le Roy voudra les augmenter.
Je vous avoue qu'il est difficile de se persuader d'aussy grandes difficultés que celles que vous me dites, d'autant que le total des impositions dans tout le royaume ne monte encore qu'à 36 millions- de livres, et que, dans les dernières années de la guerre qui a finy par la paix des Pyrénées, elles montoient entre 5 0 et 60 millions^.
(Bibl. deslnv. Hs. Corretpondanee de M. Colbert, i67&,page aSt.)
Versailles... avril 167&.
Le Roy a estimé du bien de son service, sur les remontrances qui luy ont esté faites de toutes parts des grandes difficultés que les ministres de justice rencontroient de se pouvoir servir des formules ou du papier
' Cet état de choses faisait déjà, en 1670, Tobjet d^observations de la part du ministre à plusieurs intendants. (Voir pièce n**i9t note 3.) n les renouvelait encore en 1679. (Voir pièce n- 57.)
* Les tailles ne furent pas fort augmentées
pendant la suite du ministère de Colbert, puisqu'il déclare lui-même, en 1680, q[ue, depuis 1669 jusqu^à 1679, le produit de cet impôt varia de 38 à 61 millions; en 1680, il ne 8*élevait qu*à 35 millions. (Voir pièce n* 76,
timbré, d'en résoudre la révocation ^ Mais, comme les affaires de la guerre sont toujours de plus en plus pressantes, et que Sa Majesté a besoin de trouver un secours qui répare, en quelque façon, le défaut de celuy-là, elle a ordonné la levée d'une imposition sur tout le papier qui se débite dans le royaume, conformément à sa déclaration .qu'elle a en mesmè temps envoyée au pariement de Paris. Cependant, pour la seureté de ce droit, Sa Majesté ayant ordonné l'expédition de l'arrest du conseil cy-joint, elle m'a commandé de vous l'envoyer et de vous dire qu'elle veut que vous le fassiez exécuter avec la plus grande diligence qu'il vous sera possible dans toutes les villes, moulins, magasins et boutiques de l'estendue de vostre généralité.
Comme il n'y a que la précaution portée par ces arrests qui puisse
* empescher que tout le papier ne se débite, et que les particuliers ne s'en
fournissent pour longtemps, il est nécessaire que, par la diligence que vous
apporterez à son exécution, vous évitiez cet inconvénient qui apporteroît
un fort grand préjudice au service de Sa Majesté.
(Bibl. des Iiiv. Ms. Correêpondance de M. Colbert, 167& , page aSg.)
28».— AUX INTENDANTS
Versailles, 19 avril 167^.
Dans les derniers momens que le Roy a donnés à la conduite et à la direction de ses finances avant son départ^. Sa Majesté ayant bien considéré les différentes plaintes qui luy ont esté faites sur les difficultés que l'édit des hypothèques apportoit à ce qui est le plus familier dans le
' Voir pièce n* a85. — Colbert écrivait à rintendant de Riom Je a 5 du même mois : v Pay esté surpris d^apprendre que vous ayez sursis Tf^xécution de Tarrestdu conseil du 5 de ce mois. Gomme je ne doute pas que, depuis m^avoir écrit, vous n^ayez examiné les arrests du conseil qui vous ont esté envoyés, et que, par leur date, vous n'ayez jugé facilement quMls n^ont rien de contraire Tun à Tautre, que le premier a esté donné sur la requeste du fermier des formules pour maintenir son droit; le second, pour Tes- Labliwement d'une nouvelle imposition sur le papier; et quoyqu'ii porte que Tintention du rtfj est de révoquer Tédit des formules , néanrrwins, comme Sa Majesté le veut maintenir
jusqu^an mois de septembre prochain, vous aurez facilement jugé que ces deux arrests doivent estre exécutés en mesme temps; je ne doute point, dis-je, que vous n^ayez travaille avec la diligence nécessaire à Texécutîon du second , qui est assurément bien plus importaut que le premier. Mais si vous ne Tavez pas fait, ne manquez pas de le faire à la réception de celte lettre...» (Corretp, de M. Colbert, Fge 397.)
' Le Roi partit de Saint- Germain le so avril pour la Franche -Comté, et arriva le 3 mai devant Besancon , qui était investi par le duc d'Enghien.
commerce des hommes, qui consiste à prester et à emprunter, Sa Majesté a résolu la révocation de cet édit et en a envoyé au parlement de Paris sa déclaration qui y a esté registrée, de laquelle elle m*a ordonné de vous envoyer copie afin que vous teniez la main à ce que cette grâce que Sa Majesté a faite à ses peuples soit publique et connue ^
Sa Majesté ayant de plus examiné toutes les difficultés qui se sont trouvées dans l'exécution de Tédit des formules , elle en a résolu de mesme la révocation, ainsy que je vous Tay desjà fait sçavoir^; mais comme le secours qu'elle en retiroit dans Testât présent de ses affaires estoit nécessaire , elle a bien voulu se contenter d'une imposition sur tout le papier, beaucoup moins forte que celle des formules.
Gomme elle ne doute pas que vous n'ayez travaillé et fait travailler partout vos subdélégués aux inventaires , en exécution de l'arrest du 5 de * ce mois que je vous ay envoyé, Sa Majesté m'a ordonné, en mesme temps, de vous envoyer l'arrest cy-joint qui porte les payemens de cette imposition et de vous dire qu'elle veut que vous teniez soigneusement la main à ce qu'elle soit levée dans toute l'estendue de vostre généralité, ainsy qu'il est contenu par ledit arrest.
Je vous envoyé aussy l'arrest qui vous commet pour l'exécution de l'édit de la marque du papier dans vostre généralité.
(Bib). des Int. Ms. Corrmpondance de M, Colbert, 167&, page a7&.)
^ Uédit de mars 1673 avait ëlabli la publi-' cité des hypothèques. «Par ce moyen, dit le préambule, on pourra prêter avec sûreté et acquérir sans crainte d^étre évincé ; les créanciers seront certains de la fortunede leurs débiteurs et ne seront ni dans la crainte de la voir périr, ni dans rinquiétude d^y veiller; et les acquéreurs seront assurés de nMlre plus troublés dans leur possession par des charges ou hypothèques antérieures.» Mais , dès le mois d^avril 167 A , les greffes d*cnregistrement, malgré leurs avantages reconnus , étaient supprimés à cause de diffiadtéê que les règlementi le$ plue utile» ont dane leur$ yremiers étabUseementi cl que la guerre rendait alors insurmontables. Cependant Daguesseau {Œuvres, XIII, 690) traite de prétextes les motifs de Tédit de 1673. 11 le déclare dangereux pour toutes les familles, dont il révèle la situation et qu^il livre à la poursuite
de leurs créanciers. Les arguments du célèbre chancelier ont été vivement réfutés par M. le baron Grenier dans son introduction au IVmté $ur let hypothèques. Il flétrit la clandestinité des hypothèques et donne les plus grands éloges aux vues de Colbert et à la rédaction de Tédit de 1673. Le sort de ce même édit a inspiré à Lemontey les réflexions suivantes : n Le déchaînement fut hardi et général. On s'écria que IV mour-propre des grands aurait trop à souflrir en révélant la situation de leur fortune, que le lustre des familles reposait sur une obscurité vénérable, et qu'enfin la noblesse, comme le trône, subsistait d'illusions. Après treixe mois d'une lutte impudente, la cause de la probité fut perdue et l'édit révoqué.» (Œuvres complètes, V, iSg, Essai sur VétahUuement monarchique de Louis XIV.) *
^ Voir la pièce préœdentc.
A M. DE SÈVE
LMENDA^NT A BORDEAUX.
Pam^ 96 aYnl 167 A..
Je suis bien ayse d'apprendre, par votre lettre du 16 de ce mois, que, dans la visite que vous avez faite de la Teste-de-Buch \ vous ayez trouvé la difficulté d'y faire des descentes par les ennemis plus grande que vous ne l'aviez cru. Vous voyez bien clairement, par les avis que vous avez reçus de la cour et ce que je vous ay écrit, qu'il faut estre extraordi* nairement sur ses gardes en ce temps-cy et veiller également partout, en sorte que, par une application continuelle et par toutes les précautions qui se peuvent prendre, les ennemis soyent dissuadés d'y tenter aucune descente -.
Je fais chercher icy le sieur Le Normand , qui est chargé du recouvrement des villes franches et des arts et métiers en Guyenne et que vous dites devoir estre en cette ville , pour l'entendre et régler ensuite ces deux affaires dans cette province-là. Aussytost que ce règlement sera fait, je ne manqueray pas de vous l'envoyer. A l'égard des arts et métiers, vous aurez appris, par deux ou trois de mes lettres précédentes, de quelle sorte vous en devez user pour porter les magistrats des villes à accommoder cette affaire , ainsy que ceux de Bordeaux ont desjà commencé ^.
Vous devez presser extraordinairement les jurats de ladite ville de Bordeaux de payer ce qu'ils doivent aux termes qu'ils ont promis, mais je ne conviens pas qu'on ne leur ayt demandé que s5,ooo livres...
Il est nécessaire que vous examiniez de nouveau le mémoire que je vous ay envoyé au mois d'octobre de l'année dernière, par lequel vous verrez que le Roy vouloit tirer encore une augmentation de forfait, outre les deux traités qui ont esté faits dans la généralité de Bordeaux pour les francsfiefs et autres recouvremens contenus aux mesmes traités; et, après l'avoir soigneusement examiné , vous me ferez sçavoir à combien pourroit monter cette augmentation.
Quoyque nous ayons sujet d'espérer et souhaiter que la présence du Roy à la teste de ses armées, son application, sa puissance et sa vertu luy feront faire de si grandes conquestes qu'elles obligeront ses ennemis à de-
^ Capitale delà petite seigneurie de Buch , 1676), au sujet des bruits de descente des
actueliement comprise dans le département de Hollandais el do leur apparition dans ces pa-
la Gironde. rages.
' VoirlasccUon Induêtrie, Commerce (année ^ Voir pièce n" a83.
mander la paix; néanmoins, si la guerre continue, comme il sera nécessaire de tirer des secours de toutes parts pour faire subsister les grandes et puissantes armées que Sa Majesté a sur pied, et qu'on peut avoir dans les provinces des connoissances particulières de certaines affaires qui s'y peuvent faire ou pour le bien général, ou pour l'avantage des particuliers, et qui peuvent produire quelque secours, je vous prie de vous appliquer à en faire la recherche avec soin et de m'en envoyer les mémoires, afin que je les examine et les prépare pour en faire rapport au Roy, en cas de continuation de guerre, estant beaucoup plus avantageux de chercher des affaires de cette nature que d'augmenter les impositions sur les taillabiés ^
(Bibi. des Inv. Ms. Cormpondancê de M. Colhert, i67&,page 998.)
A M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE
INTENDANT A LIMOGES
Sceaux, /i may 167/11.
Pour réponse à vostre lettre du 37 du mois passé, vous devez considé* rer la dernière imposition que le Roy a ordonné estre faite sur le papier en la place des formules^, comme l'affaire h laquelle vous devez le plus d'application, parce que, encore que ce ne soit qu'un changement, ce ne laisse pas d'estre un droit tout nouveau pour l'establissement duquel il faut que l'autorité du roy paroisse dans toute son estendue pour imprimer dans l'esprit des peuples la volonté de le payer et pour remédier promptement à tous les abus qui se peuvent commettre et à tous les expédiens que la malice des hommes peut inventer pour se dispenser d'une charge que la nécessité publique veut qu'ils souffrent.
Pour cet effet, vous devez considérer ce droit en trois classes différentes : La première regarde la levée du droit sur le papier qui a esté débité par les marchands avec précipitation depuis qu'ils ont connu cette impo* sition ;
* L'intendant de Riom ayant soumis à Coi-* bert une liste d'affaires extraordinaires, il lui répondit le i5 décembre 1678 :
ff J'ay reçu les avis que vous me donnez, par vostre lettre du U de ce mois, concernant les ailaires extraordinaires (pie Sa Majesté pourroit faire en Auvergne, comme une marque du zèle que vous avez pour lo bien de son service.
Je ne manqueray pas de iuy en rendre compte et de vous faire sçavoir ce qui aura esté résolu surceaujeLn {Correip.dê M, Colbert, page A6â.) — 11 existe à la Bibliothèque impériale (S. F. 3696 ) de nombreux mémoires sur toute espèce d'aflaires de financée proposées au roi par Colbert ou à Colbert lui-même.
* Voirpiècen*988. — La lettre de Jx>iiis XIV,
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gués habiles, intelligens et fidèles. Vous pouvez mesiue dis|>osei* la visite que vous devez faire de ladite généralité en exécution des ordres du roy que je vous ay envoyés, en sorte qu elle vous conduise dans les lieux où sont ces moulins pour en faire vous-mesme la visite.
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 167& , pa^jo 33 1.)
AU MARÉCHAL D^ALBRET
GOUVERNEUR DE GUYEMSE.
Paris, 18 roay 167/1.
Je suis facilement persuadé de la sagesse de M. le marquis de Noé'; mais je vous avoue que, quand je le vois s'empresser si fortement qu'il a fait pour faire décharger les Quatre- Vallées^ d'une taxe ^ que tout le royaume a payée pres(|ue volontairement , et que je luy vois faire deux ou trois assez grands voyages pour une matière qui n'est du tout de sa fonction et en lacjuelle il n'a aucun intérest, il est difficile de pouvoir s'empescher de le soupçonner d'avoir en cela quelque fin qui n'est pas conforme aux volontés et aux intérests de Sa Majesté ; particulièrement dans un temps comme celuy-cy, où l'application du Roy à la teste de ses années, pour d'aussy grandes actions que celles où Sa Majesté est à présent employée, devroit obliger toutes les personnes de qualité qui ont quelque crédit dans toutes les provinces à porter les peuples, par tous les moyens qui peuvent dépendre d'eux, à une obéissance aveugle, respectueuse et pleine de vénération pour un aussy grand et aussy juste maistre que le nostre.
Pour ajouter encore quelque chose à oecy, comme Sa Majesté n'entreprend rien qu'après l'avoir bien et meurement examiné, et quand aussy elle l'a entrepris, elle veut qu'il soit exécuté, elle ne souffrira pas assurément que les Quatre- Vallées se dispensent d'une charge juste et légitime, et que tout le reste du royaume a payée. Ainsy, tost ou tard ce pays-là payera cette taxe, et M. le marquis de Noé feroit du bien à ces peuples, et en mesme temps s'en feroit à luy-mesme , s'il les portoit h convenir de ce payement avec le traitant, à quoy l'entremise de l'intendant pourroit produire
' Ro((er de Noé, sénéchal cl gouverneur Magnoac, de Nesle el de Barrousse, qui occu-
desQualre-Valices depuis 1 0^6. Mort eu 1699. penl le sud-ouest du déparleoicnl de la Uaule-
' Petit pays situé en Gascogne, entre le Garonne el le sud-est do celui des Hautes-Pyré-
Nébouian el les Pyrénées. Les quatre vallées nées, qu^il comprenait sont les vallées dWurc, do ^ Voir pièce n** at^ri.
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quelque soulagement [)Our eux ; assurément ils en seroient quittes à meilleur marché h présent qu'ils ne le seront l'hyver prochain.
A regard de la ville de Bordeaux, tout ce qui a esté promis aux dépo* tés a esté exécuté; mais je vous prie d'observer que Tun de ces députés estoit un avocat braillard qui est bien plus capable de reculer et retarder les aiïaires (|ue de les avancer, et je crois que toutes les visions d'arrests dont on m'écrit sont nées dans sa cervelle mal réglée; au moins vous puis? je assurer que je n'en ay point entendu parler. Ainsy il faut promptement terminer cette aiïaire, d'autant que les arrests qui ont esté prorais ont esté expédiés.
(Bibl. des Inv. Ma. GorrMpondaMcs d« M. Colbtrt, 1676, page SgS-)
A M. DE SÈVE
INTENDANT A BORDEAUX
Paris, aSmay 1^76.
Vous aurez à présent reçu les ordres du roy par le courrier que M. de Château neuf vous a envoyé par ordre de Sa Majesté sur tout ce qui est h faire en Guyenne, en cas que les ennemis y fassent descente, et particulièrement à Bayonne ' ; en sorte qu'il ne vous reste à présent qu'à tenir la main que tout ce qui regarde les ouvrages à faire pour la réparation des fortifications de cette ville soit bien fait, et avec économie, jusqu'à la concurrence des ââ,ooo livres que j'y ay envoyées, n'ayant reçu aucun ordre de Sa Majesté d'y en envoyer davantage.
Je n'ay encore reçu aucune nouvelle que la flotte de Hollande soit entrée dans la Manche, quoyque j'aye écrit à M. le duc de Charost '^ par ordre de Sa Majesté de m'envoyer un courrier exprès aussytost qu'elle paroistroil entre Calais et Douvres. Je ne manqueray pas de vous donner les mcsmes avis que je rccevray de luy.
Sur ce qui concerne les mauvaises dispositions que vous trouvez dans les esprits des Bordelois, vous devez bien observer qu'il ne faut jamais que vous souiïriez de mauvaises confidences de ceux qui, se disant bien intentionnés, ne laissent pas bien souvent de dire leurs mauvais sentimens • par forme d'avis ronimc venant d'autruy, n'y ayant rien qui contribue tant à exciter les esprits des peuples que les terreurs et les imaginations qui sortent de la bouche de ces sortes de gens. Tout ce qui vous approche
' Voir \)Wco. n" ?i)o. — - Voir I. I , Ho 1 .
avec CCS mauvais avis, de quelque qualité qu'il soit, doit se retirer d*auprès de vous plein d'une assurance, éloignée de toute crainte, que la vertu et la force de nostre maistredoit produire et soutenir ^ Nous somnaes nés sous le plus grand roy qui ayt jamais porté sceptre; et à l'heure que vous parlerez, pendant cet esté, il sera perpétuellement à la teste de son armée faisant des actions qui étonneront toute la postérité. Si, dans ce temps, une ville comme Bordeaux faisoit connoistre le moindre mouvement de sédition, elle porteroit très-assurément le souvenir de 'sa mauvaise volonté plus longtemps qu'elle n'a fait sous le règne de Henri II ^.
En vous écrivant cecy, je reçois du Roy la nouvelle qu'il est maistre des deux villes et de la citadelle de Besançon^, après avoir fait attaquer ladite citadelle, que son assiette rend presque imprenable, par son régiment des gardes et ses mousquetaires, qui ont monté en plein jour l'espée à la main sur un rocher de six toises de haut, escarpé à droite ligne, ont forcé deux relranchemens et tué un grand nombre des ennemis, ce qui leur a donné une si grande épouvante qu'ils se sont rendus.
Jugez vous-mesme si, après ces coups de maistre, nous devons craindre la mauvaise volonté de quelques canailles de Bordeaux.
(Bibi. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 167/i, page 61 9.)
* Colbert écrivait \e même jour au premier préndent dn parlement de Bordeaux :
«Je vous diray seulement deux mots, en réponse de la lettre que vous avez pris la peine de m^écrire le 1 9 de ce mois, et ces deux mots seront que vous ne devez rien craindre et que, en la place où vous estes, il faut que tous ceux qui vous approchent soyent pleins et se remplissent eux-mesmes par vous d*une assurance que la vertu de nostre maistre doit soutenir ; et quelque mauvaise volonté et emportement qui vous paroissent dans les esprits de celte ville, il est difficile de croire qu^aucun ose les rendre publics. Mais si cette mesme vertu de nostre maistre, qui paroist si vive et si éclatante dans toutes ses actions, ne les en empeschoit pas, je vous pois assurer qu'ils porteroient un exemple éternel de Tobéissapce et du respect que les peuples et loua ceux qui en font partie, de quelque qualité qu'ils soyent, doivent a un roy comme le noatre. Ponr tout le reste dn contenu on vostrc
lettre , soyez persuadé , s^ vous plaist , que le Roy fera justice telle quHl la doit et qu'il a acconstumé de la faire en toutes choses, et que ce qui luy peut estre dit de la mauvaise disposition des esprits n'est pas capable de le faire départir de cetterègle...n(CorrMp. <2#ill.Cotter(,p. 617.) — Voir aussi pièce n** 997.
' L'insurrection de i5/i8, contre les gabelles, avait été générale dans le sud-ouest. Montmorency, entré à Bordeaux par une brèche faite exprès , remplit la ville de terreur et de supplices. — Les menaces du ministre n'empêchèrent pas que l'année suivante (1675) des troubles très-graves n'éclatassent en Guyenne, à l'occasion du contrôle de l'étain cl de la gabelle. Malheureusement, nous n'avons pu retrouver la correspondance de Colbert sur ceo désordres.
' La ville haute et la ville basse de Besançon se rendirent lo 1 5 mai, et la citadelle fut priso le a«.
AUX INTENDANTS
Sceaux ,^39 nuy 1674.
Le Roy cherchant tous les moyens de soulager les peuples autant ({ue Testât présent de ses affaires et la guerre qu'il est obligé de soutenir le peuvent permettre, Sa Majesté a fait expédier Tarrest que vous trouverei cy-joint pour surseoir l'exécution des édits concernant la création des jaiH geurs et courtiers de boissons et liqueurs ^ doublement du droit de marque de l'or et de l'argent fabriqués ^ et marque sur l'estain ^, exemption des tatllea aux juges royaux^, restablissemcnt des adjoints aux séquestres, et imposition sur tout le papier et parcheminé
Comme elle désire que le bien et l'avantage qu'elle accorde par ce moyen à ses sujets soyent incessamment connus, elle m'a ordonné de vous l'envoyer et de vous dire de le rendre public.
( Bibl. des Inv. Ma. Cofre&pondance de M. Cottmi , 1 67^ , pagie 116.)
' Le droit de jauge et courtage était compris dans la ferme des aides. Les ofliciers chargés de la perception, plusieurs fois supprimés, avaieut été rétablis par édit de février 1676, sous le titre de jaugeurê de futaUkê et cour- 'tien de vin^ cidre ^ eau-de-vie, bière, huiles et autree hoiêMons et Uqueun. Les droits de courtage étaient de dix sous par muid, mesure de Pans, pour les boissons et liqueurs; ceux de jauge étaient réglés à cinq sous par muid. Ces ofliciers et les droits qui leur étaient attribués furent déûnitivcmcnt supprimés en septembre 1679. (Encycl. méthod. Finances.) — Diaprés Furbonnais , celte imposition extraordinaire rapporta 3, 600,000 livres. La surséance dont parie Colbert ne fut pas de longue durée. On trouvera plus loin des renseignements sur les nombreux soulèvements auxquels donna lieu , dans diverses pn)vinces, la perception du droit de jauge et de courtage. (Voir pièces n** 3i o , 3i& à 333 et notes.)
* I^ droit de marque sur l'argent avait été porté à vingt sous par once , et celui de In marque d'or à trente sous. L\klit relatif au doublement du droit ne reçut d'exécution qu'en 1675. (Forbonnais, Rech. sur les fin, lll, 117.)
^ \a déclaration du roy pour In marfjur do
la vaisselle d'élain est du 9 février 1676. Sans doute, l'application en fut suspendue jusqu'à la dernière extrémité. Le nouvel impôt était basé sur les abus auxquels donnait lieu la fabrication des ouvrages d'étain. Le droit dressai ou de marque était fixé à un sou par livre d'étain ; plus tard il fut réuni à la ferme du tabac. (Voir pièce n*" 3it et note.)
* Voir pièce n* 365.
^ Le 8 juin suivant, une circulaire spëriale renouvelait aux intendants Tordre de surseoir ù l'imposition du papier; mais dès le i*' de ce mois, Colbert avait écrit à l'intendant d'Auvergne :
tr Vous aurez vu par l'arrest que je vous ay envoyé que le Roy a bien examiné les raisons sur l'imposition du papier, en sorte que Sa Majesté a estimé à propos de la surseoir jusqu'à ce qu'elle puisse connoistrc si ses ennemis pourront estrc portés à la paix par les glorieox succès qu'il plaist à Dieu de donnera ses armes. Ainsy, vous pourrez sans difficulté donner mainlevée de toutes les saisies qui ont esté faites du papier dans toute l'cstendue de la province d'Auvergne, et exciter les papetiers et maislres des moulins de se restablir au mesme estât qu'ils estoient auparavant. Comme cette
A M. FOUCAULT
i:STENDAlNT A MONTAUBAN'.
Paris, 1*' juin 167/i.
Je suis bien aysc d'apprendre vostre arrivée à Montauban, par voslrc lettre du s 3 du mois passé, et que vous ayez commencé à vous faire rendre compte par les receveurs de lestât de leurs recettes. D'autant plus ce temps-cy paroist faschcux par les appréhensions de la guerre, d'autant plus il est nécessaire que vous redoubliez vostre application pour connoistre et pénétrer toutes les parties de la généralité en laquelle vous servez , et soutenir les affaires du roy au point où elles sont à présent et où il est nécessaire de les maintenir pour le service de Sa Majesté.
A l'égard des affaires extraordinaires et particulièrement de celle qui regarde les Quatre- Vallées \ j'ay donné ordre au receveur général des finances d'apporter les facilités nécessaires pour l'accommoder; ainsy vous n'avez qu'à l'entendre et chercher ensemble les moyens de la terminer.
Vous avez bien fait de faire élargir les deux prisonniers desdites vallées et de leur donner la ville de Montauban pour prison.
Dans toutes les lettres que vous m'écrirez à Favcnir, vous ne devez pas vous servir du terme de Monseigneur, mais de celuy de Monsieur seulement \
(Bibl. des Int. Ms. Corrupondancc de M. Colbert, 167& , page &5o.)
manafaclure est «Tone grande considération dans cette province, vous devez toujours vous appliquer à la maintenir, et mesme à Taugmenter..." (Contêp. de M, Colbert, page 655.)
^ Voir page 1 00. — Voir aussi sa biographie dans nos J?liu2et,/^nct(^ref et d*économie tociale : Un intendant de province sous Louis X[V. — Foucault avait été nommé intendant à Montaulian depuis le mois de mars précédent.
' Voir pièce n" aga.
' Déjà Colbert avait fait . à la date du 1 8 no-
vembre 167s, une recommandation analogue à M. Ravot, premier président nu parlement de MeU :
« La place que vous occupez dans le parlement de Melz ne vous permettant pas d'user du terme de Monaeigneur à mon égard , si vous voulez que j^aye quelque correspondance avec vous , je vous prie de me traiter dans vos lettres ainsy que font tous ceux qui sont à la teste des Compagnies supérieures...» (Arcli. de la Mar. Dép. conc, le eom, fol. 36.)
3à2 FINANCES,
A M. ROUILLÉ
INTENDANT A AIX
Paris, 8 juin lù^k.
Les propositions faites à l'égard des fsancs-fiofs, de la part de ceux qui se sont assemblés chez le sieur Gaillard, ne seront point reçues ; mais je dois vous avertir qu'il est nécessaire que cette affaire aille plus vite qu'elle n'a esté j usqu'à présent , et que si vous faites faire des instances en forme sur chaque affaire, il sera difficile qu'elles finissent jamais. Vous sçavez bien que , en matière de recouvremens extraordinaires , il faut les conduire dans les termes portés par les déclarations et arrests, en conservant toujours la justice au Roy et aux particuliers taxés ; mais il n'y a rien de si nécessaire que de faire faire ces recouvremens avec une très-grande diligence, parce qu'elle est nécessaire pour en tirer les secours dont le Roy fait estât, et mesme pour en délivrer promptement les peuples , qui regardent toujours ces recouvremens avec peine, quelque justes qu'ils soyent.
Ainsy, pour parvenir à cette fin, qui doit estre la principale , le bien de l'Estat et le soulagement des peuples veulent qu'on passe mesme quelquefois au delà des bornes de la justice pour finir ces sortes d'affaires. Je n'entreray pas plus avant dans le détail, ne doutant pas que vous n appliquiez bien ces maximes à ce qui est du fait particulier de ce recouvrement.
(Bibl. des Inv. Ms. Cmretp<mdance de M. Colbêrt, 167& , page &86.)
A M. DE PONTAC
PREMIER PRÉSIDENT A BORDEAUX'
Paris, i5 juin 1G74.
11 est Bien difficile que, dans une ville comme Bordeaux, il n'y ayt pas (|uelques meschans esprits fort malintentionnés^; mais assurément, comme les bien intentionnés prévalent de beaucoup, et que tous les bourgeois (|ui ont quelque bien ont à craindre les effets de quelque sédition , il est nécessainî que ce plus grand nombre s'évertue pour réprimer et punir les |>remicrs mouvemens qui pourroient arriver, n'y ayant que ce seul moyen
' Arnaud di; Poular, sci(jnour de Sallcc, un ans. Son p«rc, Geoffroy de Pontac, avail [nt'mivr présidenl au parlement de Bordeaux , q^alenicul présidé le parieuieul de ceUe ville. ttwri U; uO avril 1 ()8 1 , à Và^* d<î quatre-viiigl- ^ V(»ir pièce n" 39,3.
qui puisse conserver Tautorité légitime des magistrats et empescher les suites funestes de ces mouvemens.
Je ne doute point que vous n'en veniez à bout avec le zèle, la fidélité et i'autoriti^ que vous avez entre les mains; et quoyque je sçache bien que vous n'estes pas capable de crainte mal fondée, je ne laisse pas de vous répéter qu^il faut que tout ce qui vous approche reçoive l'impression de cette fermeté et connoisse que comme il n'y auroit jamais eu de si grand crime dans l'Ëstat que de s'opposer par un mouvement de sédition à la rapidité de la fortune vertueuse de nostre maistre, aussy n'y en auroitil jamais eu qui dust estre plus sévèrement réprimé et puny.
(Bibl. des Int. Ms. Corrupondanee de M. Colbert, 1676 , (ni(jc G07.)
A M. FOUCAULT
INTEINDANT A MONTAUBAN.
Paris, 1 5 juin 167/i.
J'ay reçu avec voslre lettre du 6 de ce mois vostre avis sur le brevet de la taille. Gomme le Roy ne prendra résolution sur les impositions que dans la (in du mois de juillet ou dans le mois d'aoust prochain, on pourra plus facilement connoistre si les biens de la terre seront abondans, et si nous aurons la paix. En ce cas, Sa Majesté fera une dimûiution considérable sur ses peuples; mais si la guerre continue, vous voyez bien vousmesme qu'il n'y a pas d'apparence que Sa Majesté puisse leur en accorder aucune. Ainsy, quoyque ce temps-cy soit fascheux par la crainte que l'armée hollandoise donne sur les costes, vous ne devez pas laisser d'examiner soigneusement ce qui se pourra faire pour tirer de la généralité de Montauban des secours ordinaires et extraordinaires, auxquels Sa Majesté s'attend pour soutenir les grandes dépenses qu'elle est obligée de faire.
Vous avez bien fait de régler et do modérer les estapes que M, le marcschal d'Albrct a ordonné estre fournies aux gentilshommes qu'il a appelés pour la défense des costes maritimes'. Comme je vois que ces dépenses iront
' Celle mesure , loule locale, avail précédé rarrière-ban pour la défense des côles et des de quelques mois la publication des lettres pa- frontières *. Les mêmes précautions furent lentes par les<|uelles le Roi convo(|ua le ban et prises par le duc de Saint-Aif^nan , gouverneur
* Lo 17 août 167/1, 1<^ 1^"^ ap|M>la nii »ci'vicr, pour deux mois, la iiioiliû do la noblesse des provinces situées à moins de cent lioucs des fronUères menacées. Cctlo mesure était purement fiscale , car, moyennant nnv taxe, vnriahle suivant le revenu , on |)ouvait se dispenser de servir; «ne doutant pas. dî-
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assurément beaucoup plus loin que Sa Majesté n'a fait estât, vous devez travailler par tout moyen possible à les retrancher et à les dimînaer, sans toutefois préjudicier au service de Sa Majesté , qui doit estre préféré i tontes choses dans une occasion comme celle-cy. •
Je vous recommande toujours de chercher avec soin les moyens de vendire les domaines contenus dans les rôles du Conseil qui vous ont esté envoyés, afin que le Roy en puisse tirer les secours dont Sa Majesté fait estât.
Je sçais bien que la convocation des gentilshommes peut apporter (|uelque retardement à l'aiTaire des francs-fiefs; mais comme cela finira bienlosl, vous pourrez reprendre la poursuite de cette affaire et en continuer le recouvrement. Cependant il est bon que vous examiniez toujours à combien peut monter Taugmentation de forfait que je demande aux receveurs généraux ' et de m'en faire scavoir voslre sentiment.
(Bibl. des Inv. Ms. Correipondnnce de M. Colbert, 167 A, page 5o8.)
A M. DE MARLE
INTENDANT A RIOM
Paiis, i5 juÎD 1674.
J'apprends, par vos lettres des h et 6 de^ce mois, que vous estimez que les receveurs généraux auront peine à faire une augmentation de forfait sur les francs-fiefs et autres affaires extraordinaires dont ils ont traité: mais puisqu'ils vous ont dit qu'ils enverroient un mémoire contenant leurs propositions, ce doit estre une marque qu'ils ont envie de faire quelque chose sur cela, et c'est à quoy je vous prie de les exciter, n'y ayant aucune généralité dans le royaume dans laquelle les receveurs généraux ne fassent encore une augmentation de forfait. Ainsy, comme vous avez toute l'application nécessaire pour soutenir ces sortes d'affaires jusqu'au point où elles doivent aller, je ne doute pas que vous ne fassiez connoistre aux receveurs généraux ce qu'ils doivent faire, et que Sa Majesté n'en retire tout l'avantage qu'elle s'est promis^.
du Havre, pour la défense de celte place mena- bien équipés,dc manière que cela ne seul nuUe-
cécparlcs Hollandais. Le duc écrivait à Bussy- ment la milice, mais parait des troupes ré-
Rahulin, le i5 juin : glées.?) {Corretpondance de BvuMy-Rabutmf H,
«Je fis revue de mes troupes, dimanche der- 3C3. )
nier, lo de ce mois; je trouvai mille chevaux ' Voir le premier 8 de la pièce suivante,
et dix mille hommes de pied, bien armés et * Voir pièces n*" 263 et ayS.
sait le Roi, (fin; notre noblesse ne soitbien aise, pour une somme si modiqnc, de se dispenser de marcher en personne.?) (M. IWnssel, llisloirc de Louvois , 11,90.)
J^aitendray aussy les autres mémoires de toutes les affaires extraordinaires que vous croyez pouvoir estre faites dans la province d'Auvergne. C'est ce que je vous prie d'examiner avec soin pendant le cours de cet esté, et pendant le cours de vos visites, afin que si Dieu ne nous donne pas la paix , quoyqu'il y ayt toutefois beaucoup lieu de l'espérer, Sa Majesté puisse soutenir les grandes dépenses qu'elle est obligée de faire.
(Bibi. des Iiit. Ifs. (krmptmdancê éê M, Coibert, 167&, page 5it.)
A M. DE SÈVE
INTENDANT A BORDEAUX
Sceiux, 6 juillet 1674.
Je vous diray pour réponse à vos lettres des âi et q/i du mois passé qu'une des premières choses que le Roy m'a demandées à son retour ^ a esté combien vous aviez dépensé, et quelles sommes vous aviez prises dans ses recettes, tant pour les fortifications que pour les milices qui se sont assemblées à Bayonne ; et comme je n'ay reçu de vous ni projet ni mémoire, je n'ay pu en rendre compte à Sa Majesté. C'est pourquoy il est trèsnécessaire que, aussytost que vous aurez reçu cette lettre, vous ne manquiez pas de m'envoyer un mémoire certain de tous les fonds que vous avez pris; et si vous ne pouvez pas m'envoyer un estât aussy certain de la dépense , eoDvoyez-m'en au moins un projet, afin que Sa Majesté en puisse estre informée ^.
Vous devez toujours observer, en toute occasion pareille, de ne pas
' Après avoir pris Dole le 6 jain, Louis XIV était reparti le 19 pour Fonlaioeblcau, laissant ao dac de La Feuillado le soin d^achever ia conqiiôlc de la Franciie-Comté.
* Au sujet de ce genre de dépenses. Colbert écrivait, le 39 juin précédent, à l'intendant de Moniauban :
«Je vous diray qu'il arrive dans les ËslaU certaines occasions qui autorisent de passer par-dessus les formes ordinaires ; mais il faut prendre garde de ne le faire que dans les cas d*une extrême nécessité. Ce qui se passe à présent en Guyenne est de cette nature; mais comme la navif^alion de ia floUe holiandoisc est assez contraire aux avis qu^on en avoil reçus et qu'il n'y a aucune apparence qu'elle puisse avoir un aussy grand dessein que ce-
luy de Bayonne, et mesme qu^elle a donné le tempA de mettre cette plaœ en estât d'en entreprendre le siège (la défense) quand mesme elle en aurait formé le dessein, il est néceasaire que vous soyei à présent fort retenn à dispoaer des deniers du roy pour aucune dépense, joint que la généralité où vous serves est un peu trap éloignée pour vous obliger à vous avancer autant que vous avex faiL Et comme par la route que celte flotte prend vous serez certainement averty de tout ee qu'elle aura dessein de faire , il est bon que vous vous retiriez dans ladite généralité et que vous vous appliquiez , comme à vostre principale fonction , à faciliter les recouvrcmens ordinaires et ex- Iraordinaires, en sorte que les deniers en viennent au trésor royal...» - Puis, le 1 7 août siii-
manquer de satisfaire Sa Majesté sur ce point. Elle m'a recommandé cependant de vous envoyer encore 3 0,000 livres pour pourvoir à la subsistance des milices et en mesme temps d'envoyer à Bayonne le sieur Deshoulières\ qui est un de ses plus habiles ingénieurs, pour commencer à travailler tout de bon à cette place , et la mettre en estât de ne plus rien craindre des ennemis. Ainsy, le Roy prenant soin à présent de vous envoyer des fonds, et Sa Majesté estant icy, vous devez observer de n'en plus prendre dans les recettes, sans ordre. Aussytost que vous serez délivré de la crainte présente, je vous prie de reprendre vostre première application pour les affaires de finances.
Les fermiers généraux des domaines m'ont mis entre les mains un billet signé de vous que je vous renvoyé ; sur quoy vous devez observer que la surséance ne peut s'estendre qu'aux affaires extraordinaires. Encore estil nécessaire que ce soit une suspension tacite et sans ordre par écrit. Mais, k l'égard des recouvremens ordinaires, dont les deniers des domaines sont les plus légitimes, il ne faut point les suspendre, encore moins donner un ordre par écrit pour cela, parce que les fermiers en tireroient un trop grand avantage.
Vous trouverez cy-joints les estats des domaines à adjuger dans la généralité de Bordeaux,, comme aussy les réponses aux mémoires que vous m'avez envoyés sur ce sujet. Il est nécessaire que vous les fassiez promptement publier, et que vous en adjugiez le plus grand nombre et avec la plus grande diligence qu'il vous sera possible.
(Bibl. des Inv. Ms. Corretpondanee de M, Colbert, 167& , page 506.)
vanl : « J^ay reçu Tesl^t que vous m^avei envoyé de la dë])ensc qui a este failc pour les grains et munitions de guerre que vous avez fait fournir pour Bayonne. Je ne raanqueray pas d*cn rendre compte au Roy et do prendre son ordre pour le remboursement au receveur gi^néral qui a fait les avances; mais puisqu^il y a en> core un magasin de bleds à Auch , auxquels ou n'a point louch(5, vous devez les faire reprendre par les marcliands qui les ont fournis.^ (Cortesp, de M. Colbert,p. 5 5 a e! 668.)
^ Ingcnicor des fortifications. Il était tmirv au service en iOào. Lieutenant du roi à Doulions ; chargea en 1 668 de faire construire la citadelle de Toumay. A la fin de 1669, Loirrois le fît passer dans le déparlement de Colberi. Auteur d'un Ditcoun sur la défense des places , qui a été attribué à Vauban. Mort en 1 698. (Voir Aperçu sur les fortjfieations ^ par le colonel Augoyat, I, 78.) — Mari de la célvbre madame Deshoulières.
A MICHEL COLBERT
INTENDANT A ALENÇON
YenaÛleB, 6 juillet 1O7/1.
J'apprends , par vostre lettre du a 6 du mois passé , les sommes que les villes de Verneuil , de Séez et d'Argeotan offrent de donner pour les arts et métiers; ces deux taxes doivent estre toutes différentes, estant comprises dans deux différens traités dont Texécution est commise à deux différentes personnes.
A l'égard du nommé Marreau , commis de Domfiront , je vous avoue que j'ay esté un peu surpris que vous ayez commencé par le faire arrester, et que vous ayez commis un vicomte pour la recette des tailles et pour le recouvrement des firancs-fiefs. Jusqu'à présent les commissaires départis dans les provinces n'en ont pas usé de cette sorte, et il seroit trèsdangereux de l'introduire. Le bon ordre veut que lorsque les intendans tnuvent quelque désordre de cette qualité dans l'estendue de la généralité dans laquelle ils servent , ils m'en donnent avis pour en rendre compte au Roy; ensuite, si Sa Majesté estime qu'il y ayt lieu de faire un exemple, elle leur envoyé ordre de faire arrester celuy qui est accusé, d'informer et de luy faire son procès. Gomme il paroist de la précipi* tation dans vostre procédé, vu que je n'ay reçu aucun avis précédent de la mauvaise conduite de cet homme, il y a beaucoup d'apparence que vous vous estes laissé persuader subitement, et que vous n'avez pas approfondy et pénétré cette affairç qui est de plus grande conséquence que vous ne croyez. J'en feray rapport demain au Conseil du roy, et vous feray sçavoir la résolution que Sa Majesté prendra sur ce sujet. Mais vous devez prendre garde une autre fois de ne point faire arrester d'employés au recouvrement des deniers du roy, sans vous estre bien informé des rapports qui vous sont faits contre eux et m'en avoir donné avis.
(Bibl. de» Inv. Ms. Cmreipondanee de Jf. Colhert, 167&, page 576.)
AU MÊME
Versailles, 18 aoust 167/1.
Je vous avoue que j'ay esté surpris de voir aujourd'huy les deux ini primés joints à celle lettre que je vous envoyé; je ne puis pas ni'cni-
peschcr de vous dire, sur Tordonnance que vous avez donnée, que je ne sçais pas queb conseils vous suivez dans les fonctions de Tintendance de la généralité d*Alençon; mais assurément celuy qui vous conseille na pas envie de bien faire ^ Vous le jugerez facilement aussy bien que moy si vous considérez que , par vostre ordonnance , vous commettez les procureurs du roy des bailliages de ladite généralité pour estre les instigateurs des informations que vous voulez faire sur le fait de la taUle ; et ces mes*mes procureurs du roy obtiennent des monitoires^ pour parvenir à cette information. Jusqu'à présent, on n'avoit guère reconnu que les officiers des justices ordinaires fussent de bons instmmens pour travailler au reeoiivrement des deniers de Sa Majesté, et on avoit fort soigneosement ëlrité de leur en donner jamais aucune connoissance'; mais il faut que vous ayez des lumières particulières, puisque vous estes bien ayse de passer par leurs mains, et que vous faites mesme des ordonnances générales dont vous leur confiez l'exécution et dont assurément vous ne sçavez pas les conséquences.
Il scroit bon , et mesme très-nécessaire pour le service du roy, si vousiie les pouvez pas connoistre par vous-mesme , qu'au moins vous ne donnassiez pas de CCS sortes d'ordonnances sans consulter M. Hotman de Fontenay ^, ou moy; et peut-estre que nous réussirions mieux à vous donner des coeh seils plus conformes au service du roy que ceux de qui vous les prenez.
(Bibl. des Inv. Ms. Corretpondanee de M, Colbtrt, 167&, page 681.)
' La veille , Golbcrt avait ccril à son cousin : «Je trouve que vous me faites des réponses si lacooiqnes sur cette aflaire , que je comioeoce à croire quelque chose de ce que Ton dit icy, et dont on se plaint très-fort, qui est que vous avez l'ait cette infonnation, non-seulement par précipitation , mais mesme à la sollicitation pressante (Pun homme qui est auprès de vous. Vous devez m'ëclaircir promplement sur ce point, parce que le service du roy ne peut pas com(>atir (être compatible) avec la conduite d'un intendant qui se laisse emporter aux mouvenions d'aulruv...»
Il lui ocrivit encore le ah du même mois : «Je verra y les informations que vous nravoz envoyées, concernant le nomme Marrcau; mais souvenez -vous toujours que, quelque crime ({u'il ayt commis, \ous n^auriez pas deu faire ce (|ue vous avez fait , et vous aiunez deu commencer par m'en donner avis et en mesme temps au receveur général , afm qu^il pust le «hanger, ou au moins, s^il ne Tavoit pas fait,
vous auriez eu lieu d^estre persuadé qu^il connivoit ou parlicipoit à son crime; en ce cas, la punition anrott esté mieux fondée qu^dle ne Test À présent par la faute que vous avez (aile de ne connoistre la mauvaise conduite de cet homme qu'après luy avoir laissé continuer si longtemps. Vous devez observer que les commissaires départis qui sont dans les généralités doivent examiner avec soin la conduite de tous ceux qui sont employés au recouvrement des deniers du roy, en telle sorte qu'ils puissent de bonne heure découvrir les abus qui s'y commettent , afm d'y remédier d'abord , pour éviter d'eu venir à ces extrémités...» (Con-esp, de M. Colbert, pages 676 et 697.)
^ Voir page ao6, note.
-* La juridiction en matière de tailles appartenait, on se le rappelle, aux élus et à la Cour des aides.
' Hotman avait épousé Maqjucrilc Golbcrt, sœur de l'intendant d^Alenron, morte en 170/1, h VAf\Q de quatre-vingt-quatre ans.
A M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE
INTENDANT A LIMOGES
Versailles, %h aousl 1674.
Pour réponse à vos lettres des 8 et 1 7 de ce mois , sur ce que vous m'écrivez que quelques-uns des receveur? veulent se servir de la contrainte par emprisonnement, au lieu de se servir de celle par logement effectif, vous devez examiner avec grand soin laquelle de ces deux voyes vous estimez la plus seure pour le Roy et d'un plus grand soulagement pour les peuples , et m'en donner vostre avis en forme. Vous pourriez mesme permettre à quelqu'un des receveurs dont la conduite vous paroistra la meilleure de se servir de la contrainte par emprisonnement, pour voir l'effet que le changement produira, afin que vous en puissiez mieux juger et donner au Roy vostre avis avec plus de certitude.
Je crois que l'amende honorable que vous avez fait faire, en vostre présence, au procureur qui avoit falsifié son écriture et son nom, sera fort avantageuse au public, n'y ayant rien de si nécessaire que de purger les provinces de ces faussaires qui seroient maistres de toutes les fortunes particulières, si on ne réprimoit ce crime par de sévères punitions.
J'attendray les mémoires que vous devez faire avec les receveurs è leur retour, concernant les abus qui se commettent pour la levée et imposition des tailles, et les remèdes qu'on peut y apporter.
Il sera très-avantageux aux peuples que vous appuyiez l'establîssemenl des manufactures qu'on doit commencer è Briveset à Tulle, n'y ayant rien qui puisse plus facilement produire de l'argent dans les provinces que ces sortes d'establissemens.
(Bibl. des Idv. Mb. Conn^ptmianee dt M. Colbert, 167&, page 690.)
A M. DE MARILLAC
INTENDANT A POITIERS
Versoilles, 3i aoust 1G76.
Je ne doute point que les généralités ne souffrent d'une aussy grande et forte guerre que celle-cy; mais vous devez considérer et rendre public autant qu'il sera possible que dans la première année que le Roy a commencé à prendre soin de ses finances les tailles estoient à 56 millions de livres. Sa Majesté, en sept ou huit années de temps, les a ré-
:i&0 FINANCES,
(luîtes à 3â millions; mais encore qu'elles soyent augmentées depuis la guerre, elles ne seront pourtant, en 1676, qu'à 38 millions*. La généralité de Poitiers se trouve enfermée, en sa juste proportion, dans ces diminutions et augmentations, et les peuples doivent estre persuadés que le mesme esprit qui a porté Sa Majesté à les soulager pendant la paix, aura encore la mesme disposition , aussy tost que , par ses soins et son application , les risques mesmes de sa personne à la teste de ses années, elle pourra la rendre à ses peuples.
Ainsy vous devez estre persuadé que, tant que la prodigieuse dépense que le Roy est obligé de faire durera , Sa Majesté, non-seulement ne peut pas soulager ses peuples, mais encore est obligée d'augmenter les impositions ; en sorte que ceux qui ont l'honneur de la servir doivent travailler k en si bien faire le régalement que, la charge estant partagée comme il faut, elles puissent estre portées plus facilement par les peuples, et qu'ils travaillent en mesme temps à rendre publiques les grandes raisons qui obligent Sa Majesté de suspendre pendant la guerre les marques qu'elle leur a données de sa bonté.
Pour l'arrest du 9 1 juillet qui porte que Ton contraindra les redevables des francs-fiefs par saisies réelles de leurs immeubles, je me remets à vous, ou de vous en servir pour peine comminatoire, on de le faire exécuter en effet , ainsy que vous l'estimerez à propos pour le bien du service , en évitant toujours que le traitant s'en serve pour faire des frais è son profit, inutiles pour le Roy*.
(Bibl. des Inv. Ma. Correipondanee de M. Colbert, 167& , paf^ 7io-)
AUX INTENDANTS
Versailles, 1 a septembre 1 676.
Je vous ay cy-devanl fait sçavoir la volonté du Roy pour l'exécution de l'édit (lu mois de mars 1678 concernant les arts et métiers. Sa Majesté nrordonne de vous écrire qu'elle veut que vous redoubliez vos soins afin (lu'olle on puisse promptement tirer le secours dont elle a besoin dans les dépenses pressantes de la guerre.
Pour rendre ce recouvrement plus facile, son intention est que chacune tU'H villes et gms bourgs de la généralité où vous servez payent une cer-
' Voir |»i«Vo ?r 487, noie. — - Voir piM» n" 3i3.
taine somme dont le fonds se prendra sur leurs octrois ou deniers communs, en cas que lesdites villes en ayent de sui&sans mesme pour payer leurs dettes, qu'il faudra en ce cas retarder, sinon par capitation^ en leur donnant les arrests et expéditions qui leur seront nécessaires, auquel cflfet vous dresserez incessamment un estât de ce que vous serex convenu avec ceux qui sont charf;és dudit recouvrement de ce qui pourra estre payé par chacune desdites villes, que vous m'enverrez sans perte de temps, aGn de vous en faire expédier les arrests nécessaires, et vous les remeltrepour les faire exécuter ^. Faites monter le recouvrement le plus haut que vous pourrez et y apportez toute la diligence possible.
(Bibl. des Inr. Ma. Carre^mUkmeê dt M. Coibert, id7&, page 7^8. )
A M. DE SÈVE
INTENDANT A BORDEAUX
Versailles, 5 octobre 1674.
Comme il est d'une très-grande conséquence de faire en sorte que ceux qui sont chargés du recouvrement des affaires extraordinaires et ceux qui ont payé soyent également portés à retirer des quittances en forme', parce que le retranchement de labus des récépissés des traitans leur oste absolument les moyens de profiter indirectement des affaires extraordinaires et produit que le tout en revient au Roy, j'ay déclaré à tous les receveurs généraux qui sont icy et qui ont traité de ces affaires une chose qui y peut beaucoup contribuer, dont j'estime qu'il est nécessaire de vous donner part et que vous la rendiez mesme publique dans Testendue de la généralité de Bordeaux ; c'est que, de la mesme manière que vous sçavez que le Roy a fait rendre à divers corps de la ville de Paris une partie des sommes qu'ils avoiont données à Sa Majesté par un don volontaire de fort bonne grâce, et sans en estre requis. Sa Majesté a résolu, aussytost qu'il aura plu à Dieu de nous donner la paix, à laquelle il y a beaucoup d'apparence pour cet hyver , de faire rendre une partie de ce que tous ceux qui ont esté taxés
< Ccst- A-dire, paruncinapositionà tant par que le Roy y ayt apporté aucun cliangûiDeDi.
l(^te. Il faut, 8^il vousplaist, continuer dVhcvcr la
* Coibert écrivait, le 9 novembre suivant, négociation de celte affaire avec les villes , ainsy
A rintendaat de ChlionB : que vous Tavei eommenoée, afia de la finir le
«Je ne sçais pas quelle raison a pu avoir le plus promptement qu^il sera possible...» {Cor-
' commis des arts et métiers qui est auprès do reip. de M. Colberl, page 91 3 ) vous do vous (lire que celte aiïairo avoil chan,»;»' •* Voir pièces n** ft5« , a8« et l^fH*.
«le farn, piiis<|ii«> jo n'ay |Miinl ciilondii |>;irl«T
pour des affaires extraordinaires ont payé sur des quittances en bonne forme ; et dans le mesme temps que j*ay expliqué cecy aux receveun généraux , je leur ay dit que , s'il y en avoit quelqu'un qui eust profité par des compositions illicites. Sa Majesté ne luy pardonnoroit pas.
Vous connoistrez clairement qu'en rendant puUîc ce que je viens de TOUS expliquer tous ceux qui ont payé ne manqueront pas de faire leurs diligences pour avoir des quittances en forme , ei les tnâtans génénuu et particuliers, dans la crainte d'estre punis, ne refuseront pas de leur en donner. Quand vous aurex rendu cecy public, faitesHiioy sçavoir Teffirt qu'il aura produit.
Quoyque je ne doute point que vous ne vous appliquiez k faire^ avec toute l'égalité et la justice possibles, les départemens des tailles en eiéoh tion des commissions que vous avez k présent reçues. Sa Majesté m'ordonne toutefois de vous dire que, comme l'augmentation qu'elle a esté obligée de faire rendra sans doute les recouvremens difficiles, vous devez aussy avoir encore plus d'égards que par le passé aux avis et aux mémoires qui vous seront donnés par les receveurs généraux des finances et receveurs particuliers des tailles, ou commis aux recettes en chacune élection, afin que, ne faisant rien que de concert avec eux, ils puissent faire leurs recouvremens sans non-valeurs , et par ce moyen estre isn estât de faire régulièrement leurs paycmens au trésor royal, et mesme les avances qu'il est nécessaire de tirer d'eux pour le service du roy . . .
(BiU. dat !■?. Ut. Ctrrm^tmiamtt ék M, Colkrt, 1S74, ptge 797.)
A COLBERT DE CROISSY
L>T£KDAKT A PARIS '.
Venailki, 18 octobre 167A.
Je reçois vostre lettre datée de Provins^ du 1 3 de ce mois et vous fais réponse sur4e-champ. Vous devez bien examiner tout ce qui se passe dans le recouvrement des francs-fiefs et nouveaux acquests, concilier toujours les deux intéresls du roy et des taxés, et empescber tous les abus et vexations qui s'y peuvent commettre.
' Charles Golbert de Groissy était înlen- deJoachim Béraud, seigneur de GroisBy,graiHl
dant de la généralité de Paris depuis 1668. audiencierde France. C'est depuis ce mariage
Il revenait alors d'Angleterre, où il avait été qu*il avait ajouté à son nom celui de Croissy. ambassadeur pendant sept ans. Il avait épousé, ' Élection de la généralité de Paris.
If» a o janvier 1666, Marguerite Réraud. fille
Il auroit esté très-nécessaire, avant vostrc départ, de sçavoîr les noms de tous les sous-traitans ou commis cstablis pour ces recouvremens dans les élections, et, aussytost que vous entrez en chacune, de vous faire accompagner par lesdits sous-traitans ou commis; en ce faisant, vous auriez pu à tous momens examiner à fond et prendre résolution sur les demandes et sur les plaintes qui vous auroient esté faites.
Sur ce que vous m'écrivez , je ne sçaurois rien vous dire de positif, mais sealement les maximes générales qui sont de donner toutes les facilités pour les recouvremens et pour surmonter la résistance naturelle des peuples et des taxés , mais aussy d'empescher les abus et les vexations que les commis et sous-traitans peuvent faire pour leur intérest particulier. Et si voHs en trouviez quelqu'un qui eust fait des friponneries considérables, ilseroit bon et très-avantageux d'appuyer la sévérité de la justice sur celuylà pour servir d'exemple à tous les autres. Mais surtout vous devez toujours avoir dans l'esprit de faciliter les recouvremens et de ne pas croire facilement ce qui vous est dit contre ceux qui en sont chargés. Il faut approfondir les matières, entendre les traitans dans leurs raisons, excuser les fautes que la nécessité et la difficulté du service et non la malice causent, et punir sévèrement celles qui sont causées par la malice et par un esprit de vexation. Ce sont leâ règles générales que vous appliquerez dam; les cas particuliers.
A l'égard de la subdélégation dont vous m'envoyez le projet, je trouve que le pouvoir que vous donnez aux subdélégués de faire exécuter dans toute leur estcnduc les arrests des 9 aoust 1679 et 5 aoust 1 678 * est bien grand, et que cela pourra leur donner les moyens de traverser les recouvremens et de vexer les sous-traitans et les commis; car vous ne devez pas naturellement espérer que vos subdélégués ayent l'esprit assez droit pour se conduire sur les maximes que je viens de vous expliquer, en sorte qu'il me semble qu'il seroit h propos que vous leur doimassiez un pouvoir de moindre estendue que celuy-Iâ.
(BibL des Inv. Ms. Correxpondance de M. Colbert, 167& , pag(^ 83S.)
* Le premier de ces arrêts réglait la taxe des Temploi du papier liiiilm> pour les actes et refrais de contraintes pour recouvrer les droits jjistres des fermes, des francs-fiofs « etc. Le second <?lail n'ialif à
A M. DE SÈVE
ÎÎNTEINDAIST A BORDEAUX.
Versailles, 19 oclobit* 167&.
La résolulion (jue vous prenez de faire le tour de vostre département avant de partir de la généralité de Bordeaux est très-bonne; et comme c'est une grâce extraordinaire que le Roy vous fait de voua donner permission de venir icy, dans un temps où vostre présence est si nécessaire dans cette généralité, vous devez en bien user en establissant le recouvremeat des affaires extraordinaires avec toutes les précautions possibles pour empescberqu elles ne retardent pendant vostre absence, et mesme en donnant tons vos ordres pour que vostre séjour à Paris ne soit pas long. Je ne sçauroôs assez vous dire combien cela est nécessaire, et je remplirois des feuilles d» papier tout entières pour vous expliquer les inconvéniens qui peuvent amver de vostre absence; je crois que ce que je vous en dis vous doit suffire ^
Je ne veux pas que vous partiez que toutes les impositions ne soyent faites pour Tannée prochaine 1676; et à l'égard des affaires extraordinaires, il seroit bien nécessaire que vous prissiez la peine de m'envoyer un mémoire exact de Testât où elles se trouveront au moment de vostfe départ, pour en rendre compte au Roy.
Pendant le temps que vous demeurerez en Guyenne, continuez à me donner avis de la quantité de denrées qui s'enlèvent, et mesme du prix que les vins, eaux-de-vie et autres se vendent^.
( Bibl. des Iiir. Ms. Corrwponitmet de M. CtXhtrt, 1676 , pa^e S38.)
* Golbert fait ici allusion aux résistances puissiez faire vostre voyage icy, parce qn^ se-
qiri s^étaient manifestées jusque dans le parle- roit fort â craindre ifue pendant vostre afasenoe
ment de Bordeaux et qui produisirent , Tannée le feu ne s'ailumast assez pour embraser une
suivante, une révolte populaire dos plus vio- partie de la Guyenne. . . » lentes. Le 16 novembre suivant, il écrivait Et, le 33 du môme mois:
au même intendant: r J*ay ordre du Boy de yoiib dire qu*en T
« Vous faites fort bien de demeurer quelques lat où sont les affaires de la généralité de Bor-
jours à Sariat pour faire le procès à ceux qui deaux, et dans les mouvemens de sédition qui
ont fait paroistre quelques mouvemens sédi- paraissent dans les provinces voisines. Sa Ma*
tieux contre les préposés au recouvrement des jesté ne veut pas que vous pensiei à venir icy
droits destinés an payement des sommes que dans le temps qu'elle vous Tavoit permis. YiMis
la ville a promises pour la confirmation de ses remettrez ce voyage à un autre temps auquel
privilèges, estant de la dernit^ conséquence le bien de ses affaires le pourra permettre saas
de reprimer ces sortes de mouvemens dès leurs aucun risque n (Qnreip, de M* ColUri,
rommeocemens ; et vous devez mesme observer pa^^-es 93 1 et 95 1 . )
que si les rommencemens de sédition qui ont ^ uolbert adressait à M. de Sève les obser-
paru aux environs d'Aogouléme «voient quel- valions suivantes, le a novembre 1674:
que suite, il ne stToit pas possible que vous ^Je suis surpris d'apprendro combien les
A M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE
ETENDANT A LIMOGES
Versailles, 19 octobre 167^1.
J'ay reçu la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le i3 de ce mois, et j'en ay rendu compte au Roy, qui a approuvé que vous fassiez payer les officiers qui ont travaillé avec vous à la réformation des eaux et forests, sur les premiers deniers qui proviendront des amendes, suivant la proposition que vous en faites.
Vous ne devez jamais entrer en défiance des mauvais offices qu'on vous peut rendre auprès de moy, et vous pouvez assez facilement juger qu'il seroit difficile que je pusse jouir si longtemps des bonnes grâces du Roy si j'avois l'esprit assez mal tourné pour faire quelque fondement sur les discours d'un receveur des tailles contre un commissaire départy. Mais il est nécessaire que vous et moy examinions en toutes choses ce qui concerne le service du roy; et comme il faut que tout ce que Sa Majesté désire soit exécuté promptement et ainsy qu'il convient au bien de son service, vous devez aussy faire la mesme chose dans l'estendue de vostre employ et surmonter les petites difficultés qui y peuvent apporter du retardement. Si le commis du sieur Malvillain n'est pas habile, il faut hiy en donner avis, et ce pendant donner toute l'application nécessaire pour suppléer h ce qui manquera de sa part; c'est ainsy que vous devez travailler en toutes choses.
L'intention du Roy estant que toutes les affaires extraordinaires qui se font dans la généralité de Limoges soyent terminées le plus promptement qu'il sera possible , je vous prie de prendre la peine de faire un mémoire exact de i'estat où elles sont à présent, et de me l'envoyer afin que je puisse rendre compte à Sa Majesté des diligences qui se font pour avancer les recouvremens desdites affaires. Surtout apportez toute vostre application et tous vos soins pour les terminer toutes dans le courant de cet hyver, es-
recoavremeos de 167/4 sont peu avancés.
Gomme je ne doute point que vous n^en ayes pénétré les raisons, je remets à les apprendre de YOOB i rostre arrivée ; mais il faut faire en aorle qa^ils se fassent à Tavenir plus diligemmeot n est certain que je n'ay jamais vn que les guerres, quelque grandes qu'elles ayent esté, ayent diminué Tenlévement des denrées des provinces dont la généralité de Bordmiix ost
composa; et je crois que, en vous appliquant toujours à régler la taille de mieux en mieux et à rechercher avec soin toutes tes causes qui peuvent produire re retardement, vous y pourrei remédier; d'autant plus que cette année il semble que les estrangen y envoyent leurs vaisseaux en plus (»rand nombre que jamais. . . » ( Cormp. de M, Co9bert, pag«? 885.)
tanl très-important au service de Sa Majesté que les recouvremeos en soyent finis dans ce temps-là.
( Bibl. des Inv. Ms. Corretptmdanee de M. Colbert, 167& , page 8&3.)
A M. DE MARILLAC
INTE>DA>T A POITIERS.
Versailles, 19 octobre 167&.
Sur la proposition que vous me faites par vostre lettre du i /i de ce mois de dresser un procès-verbal sur la levée des droits de jauge et de courtage, il suffit de vous dire que le Roy veut que cet establissement soit général. Ainsy vous ne devez recevoir aucune raison pour l'empescher; et si les maire et échevins de Poitiers vous présentent requeste, vous pouvez les renvoyer au Conseil , et ce pendant faire l'establissement du droit.
A l'égard des nouveaux droits d'aydes, comme c'est un nouveau droit, et que le précédent fermier n'en a point esté mis en possession, vous pouvez dire aux fermiers qu'ils en suspendent la levée jusqu'à ce que l'iutentioo du Roy vous soit connue par un arrest ou par mes lettres. Mais souveneivous qu'il n'y a rien qui rende la ville de Poitiers gueuse et misérable comme elle est que la fainéantise de ses habitans, qui n'estant point excités par quelque charge douce, qui leur donne un peu de peine à y fournir et (|ui les porte par ce moyen au travail, tombent visiblement dans la misère où ils sont \,,
(Bibl. des Inv. Ms. Corrtêpùndance de M. Coibert, 1 674, page 8A8.)
PRÈS LES PARLEMENTS
Saim-Germaio , 3i octobre 1674.
Lo Roy m'ayanl ordonné de vous envoyer les deux déclarations que vous trouverez cy-jointes pour l'establissement de la marque de lestain et la vente et distribution du tabac , Sa Majesté m'ordonne en mesme temps de
' Voir La lettre du 99 octobre 1683, pièce isles françoises de TAmérique, tabac mastinc
173, dans laquelle Colbert insiste sur la Kpau- du Brésil , et autres provenant de pays estran-
vreté<€t fainéantise r) de la vilie de Poitiers. gers, en feuilles, rouleau, corde, en pondre,
^ Une déclaratiou du 97 septembre 167/i parfumé ou noii parfumé, serait, à Tavenir.
avait établi que c^lout Ubac du cru du royaume, vendu tant en gros qu'en détail , par ceux qnî
vous dire qu'elle veut (|ue vous fassiez toutes les réquisitions nécessaires pour les faire promptement enregistrer au parlement de ^. .
(Bibi. des Inv. Ms. Cotretpondance de M. Coibertf 1 676, page 883.)
A M. TUBEUF
FNTE]M)A]NT A TOURS.
Saint-Germain, 9 novembre 167a.
Pour réponse à vos lettres des 93, ai, 38 et 99 du mois passé, vous avez bien fait de faire venir à Tours les receveurs des tailles des élections voisines de cette ville et d'en faire les impositions ; mais aussytost que vous serez en santé, il n'y a rien qui soit plus nécessaire que de vous transporter vous-mesme sur les lieux, de faire le département des tailles dans ceux oà il n'est pas encore fait, et de bien examiner tous les désordres qui s'y rencontrent; c'est ce que je ne puis assez vous recommander.
Je n'ay point ouy dire jusqu'à présent que les trésoriers de France fussent exempts des droits de francs-fiefs, et je ne sçais pas s'ils en ont des titres. Mais de quelque façon que ce soit, ils doivent se pourvoir au Conseil, et, jusqu'à ce qu'ils ayent un arrest qui les en déchar{je, vous devez laisser agir le traitant 2.
Je viens de lire au Roy vos lettres des 99 et 3o du mois passé. Sa Majesté a pris les résolutions que vous apprendrez par les deux lettres de cachet cy-jointes. J'y ajouteray seulement que ce seroit un très-mauvais
eslotent préposes par le Roy, au prix de vin{;t 8OI0 pour le Ubac du cru du royaume et de quarante sois pour celuy du Brésil.»
Le 3o novembre suivant, la ferme du tabac et de rétain fut concédée pour six années, sur le pied de 5oo,ooo livres pour les deux premières années, et de 600,000 livres pour les quatre dernières. ( Isambert , Ane, loia franc, XIX.)
* Lesmémes recommandations furent adressées aux procureurs [généraux près les Cours des aides, avec invitation de faire enregistrer promptement les édils, et de tenir la main à ce qu'ils fussent ponctuellement exécutés dans le ressort de chaque Coor.
' Cependant, le a8 novembre 1673, le prédécesseur de Tubeuf, M. de Ribeyre, ayant annoncé au ministre que tries trésoriers de France de Tours, sçacliant que cinq ou six
d'entre oux avoicnt esté compris dans un nWe expinlié pour les francs-fiefs possi^di'^s par les halntans de la villo, luy avoienl apporté un mémoire de plusieurs édite et déclarations par lesquels ils ostoienl nommément exempts des francs-fieiis,» et lui ayant demandé f^s'il falloil surseoir à la signification du r6le , " Colbert lui avait répondu : n Je n'ay point encore ouy dire que les trésoriers de France fussent exempts des francs-fiefs; il faudroit pour cola (|ue la charge rendist noble le pourvu; ce que je ne crois pat que fosse le trésor (|ui iuy est donné. . . 7>
Néanmoins un éditde François I"(i" avril i5i9) avait exempté les trésoriers généraux du droit des francs-fiefs et nouveaux acquêts. El deux édits de Louis XIV (juillet 1 64 6 et avril 1696) confirmèrent celte immunité. (Pritilége9 âe» Irhûiien généraux, page 87.)
FI?Sâ.\CES.
partr à la TÎlle de Tour» de »e «Iktingiier «eole de^ Unie FEimpe. Umles les villes da royaame estant dan* Tchéiseawx et le respect qa'on mam grand maûlre que le nostre mérite plus par sa lerta qae par le peufoir légitime que Dieu iar a donné sur nous, et tons les estraiigers dans wie admiration continuelle de ses grandes qualités*...
t^l dtt hff. Mil Cii i ly i iJiiii A M, Cdkrt, i^Lf^rtSy.)
:il3. — A M. DE NARILLAC,
I3ÎTE>DA^T A POITIERS.
Saiiit-Ceiiiuu. 9 ■ovconlire i6^S.
Pour réponse à vostre lettre du premier de ce mois, il e<t certain que les gendarmes servant actuellement pendant la campagne doivent jouir de la surséance accordée par le Roy pour le< francs-fiefs à tous les officiers de ses troupes. G)mme cette sur^aoce e>t finie à IVgard de celles qui sont à présent en quartier d'h^^er et que les gendarmes ont congé de retourner chacun dans leurs maisons, il ne doit plus y avoir de surséance pour eux. Et quant à la décharge, les places de gendarmes ne les faisant pas nobles, ils doivent payer sans diflBculté, s'ils ne sont pas gentilshoomies d ailleurs ^.
M'estant fait rendre compte, depuis peu de jours, du recouvrement de l'affaire des francs-fiefs dans la généralité de Poitiers, j'ay trouvé qu'il y avoit encore pour près de 1100,000 livres de fortes taxes à payer: et sur ce que j'en ay n^rlierclié la cause, il m'a paru clairement qu'il est nécessaire d'exécuter dans cette province les deux arrests du conseil, savoir :
* Le 9 du mime mois^ (^bert écrirait encore à Tiilxîuf :
•J'ay r«;u vos lettres sur le wjjol de rémotion qui atnit paru à Tours, et je Atnn vous dire que, autant le Roy avoit |>ani mécontent (lu cominenrenient He re \Hiiil «{«'sorrlre, autant Sa Majesté a *9té satisfaite t\i* .sa fin. Vous avez ru, par les lellres do. cachet rpii vous ont esté enrov'ées, quVIle ne s'altendoit jias h moins delà fidélité des otiicierK et principaux habitan» de la ville de Toiirs...»» (^Jorrcip. de M. Od- 4fr«, page O»*^-) — Voir aussi pièce n" 317.
^ Colb«rt avait écrit, sur h même aiïairn, «ie 41 septembi-e précédent, à Tintendant le
•L*arnén*-I»aii «•! !<'> friin«>« fi»*t'^ hhiI d«Mix
chose» entièrement séparées d qui n^ont neo de commun Tune avec Tautre. Ainsy, le mesme roturier qui est sujet à Farnère-ban , à cause de sou fief, est aussy sujet aui frencs-lieTs; e( bien loin de restituer la moitié de ce qifils ont avancé, l'intention du Roy est que le recouvrement continue, en observant seulement de donner quelrpie surséance à ceoi qui marchent en personne. Comme il a esté fait uo nouveau forfait depuis peu |)our ce recouvrement avec les rec«>veiirs généraui el que cduy rie Tours pst assez fort , vous devez leur donner toutes les facilités qui pourront dé|iendre de Mnis pour aciiever leur recxNivreinenl. . . . ."9 ' Cort'vnp. fie M, ^^Ibert^ p^fjc 770.)
celay du 19 juillet 167a qui ordonne que la taxe sera par moitié payée par les redevables avant que destre reçus opposans, et l'autre, du 211 juillet t67&, qui ordonne que les immeubles des mesmes redevables seront saisis et décrétés. Quoyque je vous aye écrit que vous ne pouviez vous servir de ces arrests que comme peines comminatoires , il est à présent nécessaire de les faire exécuter comme peines effectives, afin de presser par là les redevables de ces taxes de s'accommoder et de payer; parce que sans cela il est difficile que nous puissions voir la fin de cette affaire aussytost qu'il est nécessaire ^ . ,
( Bibl. des Inv. Us. Corretpondanee de M, Colbcrt, 167&, page 9o5.)
A. — A L'ARCHEVEQUE DE LYON
Saint-Germain, 9 novembre 167Â.
Je VOUS avoue sincèrement que je ne me souviens pas de vous avoir promis, lors de l'accommodement des affaires de la ville de Lyon, qu'elle snroit exempte du droit de jauge et courtage; je me souviens seulement qu'ayant esté mis dans l'arrest, je le rayay en disant qu'il n'estoit poinl question de cela, puisque, si nous avions la paix dans la campagne, le Roy estoit résolu de ne point establir ce droit. Ainsy, comme cet avantage n'est pas arrivé à l'Estat, et que vous sçavez assez quels efforts il faut faire pour soutenir les dépenses que le Roy est obligé de faire, Sa Majesté a résolu de lever ce droit. Mais comme il a paru dur dans l'establissement qui en a esté fait, j'espère que le règlement que Sa Majesté a fait, qui porte qu'il ne sera levé qu'à la vente^, et non pour les vins du cru qui sont consommés par les particuliers , avec défense de faire des visites et inventaires , fera que la levée de ces droits sera plus facile.
Je n'ay point vu que le Roy ayt encore permis de porter de l'or et de
> Voir pièce n' do/i.
' Voici la circulaire adressée aux intendan l8 , 'le 1 1 du même mois, en exécution de ce règieoient:
«Le Roy ayant esté informé des difficultés qm se sont rencontrées dans les provinces pour far levée des droits de jauge et courtage, Sa Maieslé a fait expédier Tarresl que vous trouverez cy-joint pour r^ler la levée desdits droits ci particulièrement pour ordonner que le droil
de Jauge sera levé lors de la vente, et défendre de faire aucunes visites et inventaires dans les maisons des particuliers. Comme il est trè»important que les peuples connaissent promp* tement Tintention de Sa Majesté sur re sujet, ne manques pas de faire publier et afficher ledit arrest aussytost que voua Taures reçd, et au surplus de tenir la main à ce qu^ii soit pono* tucUcment exécuté, en sorte que les commis à la levée desdits droit» D*exigeat que ceux qui
^iHi^ -MU tu^ ^*3 isusEt^ At^ latfe lever les défeases >^r- Tf^ li^ - a« irav fetagui as CooseiL
41 & att»t, t«7i, p^ 918.)
- . L llli!-: 3£ L.L 'iBi^DVILLE,
i -^T^ "m- T *a*r? .nain -fi laie tn to cie c^e mois, sur .;v»i«-M»* if^ rit'tniie* <4Hiinetix '^nr •.-ommi^oeé de faire
1 r*:r :lj 'Ti'^fiir. ooi "iv 311 :e*:nrç an Rov. Mais je : ^ 1.3:-— =.v - -■ vfiiuir- 'Ttv •.•»!? ivm^ pri< l'alarme si w -ub Mtt 12. ^MV£ .'euuEie rur .'ii& pa::. d'autant que Sa ., — -'zir i-z :_- .Lia" .L=- :e*nar"!i»- me /oïl? av#?z faite peut '=-— " ■■ j--*i*i-'^'^ iiî — îui^-'L*: 'lana iir:?în»* ib n'en auroicnt
-^ :^ : -111»*— . :!-?■ -ir »^«ii iiT»» ;uc. i*i i ae tiaiioît pas partir r .*j» ^ ta> -T^ i*-T jLi*.:'zit: .«.• • lUi -^ }fi^s«)U. p«)ar De vous pas -.HMiii^!!^ XL^ "iMie-. (t : ^r ai.<MC >i£> .^p*:aipr i^aanti vous vous estes
«siflc^- . «lUi r^a m '«.«li t? iiu> TcUitic 'Yiii&e«fueii(!e. daas uneoc-
r^f^l e r«a* :««»ar** r:»^ ■ maa^r Tm^nmrrt ^ttuiDiidtratioDs de peur m ;■ ■ipu'* : . la'.iin 'tu -^ ftuiku*r i^ h? lessuiiiier que les peuples, '."iMii ■!» ^ ^au»> ii»-f3?siia'^ •« is- iMvt'ai la 3ov sar ies vertus et les ■-TTHii^i> tnt.u**^ M "^ ^Aifite f nr a luui'^Hir le -foo •^rouvememeot, se
?4 ti ,. «.inr A* f"L\ )«i iu( --^itu ui&unttf oiuii^ liis provinces de oe •<4ui'i>^^i«*r lonv^ iifKuu»- raaiiie. ? at^Mne 'le jaianier quelque chose
.t, ^ ^ . •■ •>. 'T^ -îf Hér-am- •• -tMir * ."au?» -oir «fi montrer aux peuples .M»«««r. • !ift>«z:'' r«ir sur- 3MUK»l^ar m :..Taa«it*ur du diastiment qui .- ,i■^^ -.-Mf' ^. -îT fi^r it^a'»-«îJ!?a!ic»* 't "Hur monvemeot. ils inter-
;-^ m>nn"i^ .•? i-jurs it^^ vk'toùres et des grandes
-•-t^ MU"- f^*"»r nc" lîie vwk^ i«^ -^ ^n^nd tort de vous eslrc .-.•,• . .ry ^^ ' '►••MpM' >• TiiïTUf^wnjen: en vous transj>ortant sur
•iw j:Miifin> -ri jscn» ttodsi lUiu l«s années de
M iMi-iiA' »•-«£•. .« 4. ..iiA^r^. . jvCKr <4ir >nm tuiiiCî^ aucuu passement dV
., ^ :a i'jr:^ ut .^>t Ju jO mar^ 167a.
•«•i\*««fK:iii- -m ■••«>;•' iii\ «lUn»"*- m-^
ies lieux et faisant toutes les diligences qui peuvent dépendre de vous pour apaiser ces apparences de mouvement.
Quand vous vous confierez davantage sur l'impression que le gouvernement du roy fait dans l'esprit de tous les peuples, et que vous serez persuadé qu'ils n'en viendront jamais à aucune extrémité, vous serez aussy persuadé que vostre présence calmera ces petits mouvemens. En tout cas , vous devez estrc assuré,' et le rendre mesme public dans la province, que le Roy tient toujours, à vingt lieues aux environs de Paris, une armée de vingt mille hommes, pour marcher dans toutes les provinces où il paroistroit du soulèvement pour punir avec éclat et donner un exemple à tous ies peuples de l'obéissance qu'ils doivent à Sa Majestés
(Bibi. des Inv. Ms. Corretpondance de M. Colbert, 167& , page 938. )
AU MÊME
Saint-Gcrmaia, a 3 novembre 167/j.
J'apprends , par vostre lettre du 1 6 de ce mois , que les mouvemens qui avoient paru auprès d'Angouléme sont entièrement apaisés. J'en rendray compte au Roy incessamment, et Sa Majesté vous fera sçavoir aussytost ce que vous aurez à faire sur ce sujet. Gomme vous estes desjà informé qu'elle a envoyé ses ordres aux troupes de Catalogne pour marcher en ce pays-là, vous devez bien examiner s'il ne seroit pas du bien de son service de punir les principaux auteurs de cette sédition, afin d'en empescber les suites à l'avenir. Sur quoy je dois vous dire que , par la première lettre que vous m'écrivistes, il paroissoit que vous en connoissiez l'auteur, dont vous ne vouliez pas dire le nom ; mais il est très-important que vous disiez au Roy tout ce que vous pouvez sçavoir sur ce sujet, et de quelle manière et par quelle voye vous le sçavez, afin que Sa Majesté puisse y donner les ordres convenables pour le bien de son service.
J'ajoute encore que je ne crois pas que le Roy prenne la résolution de pardonner ces mouvemens sans aucun exemple, et que Sa Majesté voudra estre informée des autours et de toute la suile de cette sédition. C'est a vous d'examiner si vous pouvez informer contre tous les coupables et en punir quelques-uns sans la présence des troupes, ou, s'il en faut absolu-
' Voir la lotlre siiivaiilc.
ment demander, combien il est nécessaire d'en envoyer, et généralement de donner vostre avis sur ce qui concerne cette affaire ^..
(Bibl. des Idv. Ms. CcrruponiancÊ de M, Colbert, 1674 , page 968.)
A M. TUBEUF
INTENDANT A TOURS
Saini-Geniuiin , i3 novoflubre 1674.
Pour réponse à vostre lettre du 1 9 de ce mois , j'ay fait lever par un arrest du conseil, que je vous enverray au premier jour, la difficulté que les officiers de l'élection du Mans ont faite d'aller chez vous, soit en corps, soit en particulier, pour travailler au département des tailles.
A l'égard du terme de Monseigneur dont ils ont toujours usé jusqu'à présent en haranguant MM. les intendans, j'auray soin de leur faire expédier une lettre de cachet pour leur ordonner de s'en servir encore à vostre égard, laquelle vous sera envoyée.
Gomme vous avez vu un commencement de sédition à Tours sur le fait des droits de jauge et courtage, et mesme que ces mouvcmens ont eu quelque suite dans les autres provinces, vous devez observer avec un grand soin tout ce qui se passera sur ce sujet, et vous tenir en estât de vous transporter sur les lieux où il y auroit encore apparence de mouvement* L'arrest du conseil que vous avez reçu ré(]^ant toutes les difficultés qui s'y pourroient rencontrer et restreignant mesme ces droits assez considérablement, il ne reste qu'à tenir la main à ce qu'il soit ponctuellement exécuté^..
(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M, Colbert, 1676 , page 960.)
^ Voir la lelire prëc/idcnie ci celles u^ 33 o el 399. — Une ietlre de Gdbert au même in* tendant, da 7 décembre suivant, (ait connaître la fin de celte révolte :
ff Je suis bien ayse d^apprcndre, par vostre leUre du 3 A du mois passé, que tout ce qui a voit paru dans TAngoumois soit entièrement apaisé. Je vous feray sçavoir au premier jour SI le Roy voudra que vous fassiez cesser Tinformalien que les juf^es d'Anjjouléme avoient desjâ
commencée ; cependant il auroit esté très-nécessaire pour le service du roy que vous eussiei fait sçavoir par vos lettres ce qui se dit dans ce pays des auteiu^ de ces niouvemcns , afin que Sa Majesté en pust ju|j[er et donner ses ordres ou pour continuer on pour finir cette information. . . ?» ( Qnretp. de M, CoWm^, page ioa6.) * Voir pièce n" 3 1 A.
A M. DE SÈVE
INTENDANT A BORDEAUX
Saint-Germain, 3o novembre 167a.
Pour réponse à vos lettres des 17, 1 9 et s t de ce mois , aussytost qae le sieur Le Maigre aura remis en mes mains les récépissés et acquits de toutes les dépenses qui ont esté faites cet esté en Guyenne , j'expédieray les ordonnances pour les fonds. Aînsy, ce sera une affaire qui sera bientost entièrement achevée.
Sur tout ce que vous m'écrivez concernant la ville de Bayonne , je vous Avoue que je vois assez clairement , par tout ce que vous m^en avez écrit depuis cinq ou six mois , combien cette ville est mal disposée; mais il est bien difficile , dans le temps où nous sommes , de pouvoir la remettre dans le devoir, en cas qu'elle s'en fust écartée. Il faut seulement s'apjdiquer à couler le temps et, autant que possible, ne rien émouvoir. C'est pourquoy il est nécessaire que vous disiez aux principaux employés au recouvrement du droit du papier timbré qu'ils n'innovent rien dans cette ville-lii et qu'ils continuent de se servir de l'ancien timbre sans se servir du nouveau. Comme elle est à l'extrémité du royaume et presque entièrement séparée de toutes les provinces qui luy sont mesme les plus voisines , il y a lieu d'iespérer que cela ne tirera à aucune conséquence pour les autres.
Je vous renvoyé le mémoire sur les difficultés du nouveau papier timbré avec les résolutions que le Roy a prises, lesquelles vous ferez exécutera
A r^ard d'Audijos^, vous avez bien fait de promettre miUe écus à celuy qui le livrera. Mais il faut aller plus loin, et, pour cet effet, je donne
* Le 16 de ce mois, Golbert avait déjà écrit sur ce sujet au même intendant : « Pour ce qui regarde la contestation qui est entre le nonvean fermier des formules et ceux qui sont oMigës d^avoir des registres en papier timbré, il n'y a point de difficulté que tous les registres commencés pour une année sur du papier de Tancien timbre doivent couler jusqu'à la fin de cellfr-cy. Mais il ne laut pas souffrir que personne commence de nouveaux refpstrcs, ni fasse aucun acte à Tavenir qui ne soit marqué du nouveau timbre. . . n {Corresp, de M. CoUfërty page 93 1.) — Voir aussi pièce n* 378.
' Nom d'un chef de révoltés du pays basque et des Landes. — L'introduction de la |;al)elle dans ces pays y avait mis toute la population
en émoi. Forcé de sévir, l'intendant de Bordeaux le fit avec la dernière rigueur ; mais , soutenus par les habitants, les rebelles résistèrent longtemps. On disaii même qnc quelques^ns d'entre eux qui avaient assassiné des eommia recevaient une prime, indépendamment d'une subvention de ao sous par jour. Plusieurs des complices d'Andijos furent saisis et subirent le soppliee de la roue. Quant à loi, il réwMl à gagner la frontière d'Espagne. — On trouvera de nombreux renseignements sur cette résistance à l'antorité royale dans la CorreifHmdanee adminiêinUive du f^ègne de Lomie XIV (i. III, introduction, pages v a vu) cl dans la correspondance adressée par l'intendant Pellot a Colhert (même volume, pages 68 à 1 a3).
iU FINANCES,
ordre au sieur Le Maigre de vous fournir jusqu'à 3oo pistoles, pour les distribuer ainsy que vous estimerez à propos, de concert avec M. le mareschai d'Âibret, pour pouvoir prendre cet homme. Si vous estimez mesme qu'il fust nécessaire de promettre davantage à ceux qui pourroient le prendre, vous pouvez le faire sans difficulté et estre assuré que le Roy fera exécuter ce que vous aurez promis.
Il seroit à souhaiter que les habitans de la Guipuscoa ^ pussent obtenir la liberté de renouveler leur commerce avec la France , et il ne peut estre qu'avantageux au service du roy que les habitans de Saint-Jedii-de*Laz et de Ciboure^ soyent animés contre ceux des frontières d'Espagne.
Vous voyei bien qu'en Testât ou sont les affaires de vostre généralité, il n'est pas possible que vous puissiez venir icy jusqu'à ce qu'il n'y ayt aucun bruit et que tout soit entièrement calmé.
Les fermiers du droit de jauge et courtage m'ont dit depuis peu q«'il y avoit eu du bruit à Saintes sur la levée de ces droits. Gomme je ne doute pas que vous n'en ayez esté bien informé, j'espère aussy que vous n'aurez pas manqué de vous y rendre pour l'apaiser, et pour faire exécuter Tarrest du conseil portant règlement sur la levée de ce droit, que je vous ay envoyé. Ne manquez pas de me donner part de tout ce qui se passera en cela, estant très-important que vous vous transportiez promptement dans tous les endroits de vostre généralité où la levée de ce droit pourroit causer du bruit.
Je vis hier à Paris, entre les mains des traitans généraux des arts et métiers, le rôle des accommodemens que vous proposez de faire avec les villes de vostre département pour cette affaire. Mais comme je vois que ce rôle ne monte qu'à 00,000 livres, que les taxes des villes sont fort petites, et que le Roy a fait estât de tirer près de 100,000 livres de la généralité de Bordeaux, je vous prie d'examiner si, sans trop forcer ces taxes, vous les pourriez portera 96,000 écus.
Le fils de M. le président de Gourgues ^ est icy, qui sollicite toujours les ordres du roy pour faire présider son père en la Grand'chambre , en l'absence du premier président*, et une évocation générale de toutes ses affaires du parlement de Bordeaux, pour estre renvoyé ailleurs. J'attends le détail de tout ce qui se passe au parlement sur son sujet, et
' Province iPEspagne contiguc à la Navarre. mand de Gourgues, son iils, celui donl il est
* Petit village du canton de SainUJean-de- sans doute question ici , après avoir clé niaitre
Lui, arrondissement de Bayonne (Basses-Py- des i-eqnétes, inleiNiant à Linooges (1686),
rénées). puis è Gacn (1 68G) , devint président et lien-
^ Jean de Gourgues, président à mortier au tenant général au prëstdial de Bordeaux. porlcnieiit de Bordeaux; mort en 168/1.— Ar- * GY'Iait M. de Pontac. (Voir page 3A3.)
vostre avis sur les deux demandes qu'il fait au Roy, Sa Majesté voulant que vous démeslies bien ce qui peut estre de la mauvaise volonté que cette compagnie a pour ledit sieur de Gourgues à cause de la charge qu'il a levée aux revenus casuels, des autres motifs qui la peuvent exciter contre luy.
Le Roy m'ayant ordonné de vous envoyer sa déclaration du âo juillet de la présente année, que vous trouverez cy-jointe, pour l'aliénation des droits seigneuriaux qui se payent aux échanges, avec Tarrest du 99 septeoibre dernier sur le mesme sujet , comme aussy les deux arrests que Sa Majesté a fait expédier, l'un du 7 de ce mois , qui ordonne que dans un mois après la signification tous les procureurs, huissiers, sergens et notaires seront tenus de faire registrer aux greffes des juridicticms royales, dans le ressort desquelles ils seront, les quittances du trésorier des re* Yenuscasuels des taxes qu'ils ont payées; et l'autre du 90 dudit mois pour la vente et adjudication des offices de jaugeurs de futailles et de courtiers de boissons et liqueurs. Sa Majesté m'a ordonné en mesme temps de vous dire que vous fassiez publier et afficher lesdites déclaration et arrests dans tous les lieux de la généralité de Bordeaux où il sera nécessaire, et qu'au surplus vous teniez la main à ce qu'ils soyent ponctuellement exécutés suivant l'intention de Sa Majesté.
(BiU. des la?. Bis. Corrupanianet ée M.CoBmi, 167^ , page 979.J
A M. DE DEMUIN
INTENDANT A BOGUEFORT '.
Saint-Germain, 3o novembre 167/1.
Pour ré{M)nse à vos lettres des 10 et a a de ce mois, vous devez tenir soigneusement la main à ce que les arrests que je vous ay envoyés concernant la levée des droiU» de jauge et courtage soyent ponctuellement exécutés, ne croyant pas que le Roy y apporte aucun changement ; mais en cas que Sa Majesté y en apporte, vous en serez promptement averty.
Je ne sçais ce que vous voulez dire par la demande que vous faites de sçavoir si le Roy veut que les ecclésiastiques et gentilshommes payent le
* Honoré-Lucas de Demutn ( voir paf^o 8i ) succéda, en août 1 676 , à Coibert de Terroii ,
accompagna d'abord comme secrétaire Coibert dan» Tintendance de BocheforL Disfpnacié en
de Groissy, lorsqu'il fat nommé ambassadeur 168/i, il se retira à Paris, où il mourut peu
à Londres. A son retour en France, il épousa de temps après, une parente de Colliort, et, grâce à ce mariage,
droit de jauge et courtage à la vente de leurs vins, attendu que Sa Majesté, dites-vous, ne parie dans l'arrest que des marchands et bourgeois. Je vous avoue que j ay lu et relu Tarrest tout entier, et je n ay pas pu comprendre ce qui vous obiigeoit à former cette difficulté. L'arrest porte que le droit sera payé à la vente. Ainsy tout vin vendu, par quelques per^ sonnes que ce soit, doit le droit. Le mesme arrest porte défenses aux fermiers de faire aucune visite chez les bourgeois; et quoyque, en cet endroit, il ne soit pas parlé des ecclésiastiques et gentilshommes, vous pouvez juger facilement que , estant en plus forts termes que les bourgeois , ils doivent pareillement estre exempts de visite sans difficulté. Si vous avks bien lu cet arrest, vous ne me donneriez pas la peine de vous faire une si longue ré* ponse; vous devez une autre fois y prendre garde, et surtout appliquez-vous à bien le faire exécuter.
.Sur les difficultés que j'ay appris que vous faisiez de donner au traitant des francs-fiefs toutes les assistances dont il a besoin pour en faire le recouvrement dans Testendue du département où vous servez, je suis obligé de vous dire que, le Roy voulant que ce recouvrement soit incessamment achevé et que tous ceux qui doivent payent dans le cours de cet hyver, il est absolument nécessaire que vous donniez une application particulière à cette affaire , que vous en confériez souvent avec le traitant et que vous concouriez en tout ce qui pourra dépendre de vous à terminer promptement ce recouvrement. Pour cet effet je vous envoyé cyjoints tous les arrests qui ont esté donnés sur le sujet desdits francs^fiefs, afin que vous les lisiez, les examiniez soigneusement et que vous teniez la main à ce qu'ils soyent ponctuellement exécutés...
(Bibl. des Inv. Ms. Corretpondance de M. Colbert, 167&, page 986.)
A M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE
INTENDANT A LIMOGES
Saint-Germain , 1 0 décembre 1 676 .
J ay reçu hier, par vostre courrier, vostre lettre du 7 de ce mois. En ayant aussytost rendu compte au Roy, Sa Majesté fut bien satisfaite d'apprendre ce qui s'est passé dans le renouveUement de la sédition des paroisses des environs d'Angouléme et que vous soyez en estât de faire une punition exemplaire des plus séditieux. Mais dans l'incertitude si vous aurez fait cette punition par voye militaire*, ce que vous auriez pu faire
^ On a vu plus haut (pièces n"* 3] 5 et 3 16) que des troupes de Tarmée de Catalogne
puisque le lieutenant du roy de la province^ estoit présent à cette action, et qu'il y avoit des troupes, ou que vous ayez fait ce procès en conséquence de vostre commission qui vous en donne le pouvoir. Sa Majesté m'a ordonné de faire expédier sur-4e-champ Tarrest du conseil que je vous envoyé cyjoint, et de faire repartir à l'instant mesme vostre courrier pour vous le porter, et vous dire que ces punitions doivent estre faites avec diligence et surtout que vous devez vous appliquer à découvrir les auteurs de cette sédition.
Ne manquez donc pas d'expédier promptement cette affaire, qui servira beaucoup à affermir 1 autorité dans ces provinces ^ , et à ester l'esprit de révolte de tous ces peuples qui y ont esté assez sujets de tout temps. Travaillez aussy à establir et affermir les droits du roy en sorte que les fermiers en puissent jouir paisiblement.
(Bibl. des Inv. Ms. Carreêpondttnee àt ¥. (Mtrt, i^7&t p^K^ i o46.)
Saint*GemMin , 1 8 décembre 1 676.
La déclaration de Fannud ayant esté publiée par tout le royaume, et les officiers du parlement et de toutes les autres compagnies de Paris ayant desjà pris la plupart les augmentations de gages que le Roy les a conviés de prendre pour entrer au droit annuel et pour le secourir dans Testât présent des affaires du royaume. Sa Majesté m'ordonne de vous écrire ces
avaient éié mises à la disposition de Tintendant lors d^ane première sédition.
' Le marquis de Jonzac, lieutenant général de rAngonmoiset de la Saintonge depuis 1 633. Mort à Cognac, dont il était gouverneur, le 9 janvier 1677.
* L^esprit de révolte ayant gi^gné la généralité de Poitiers, le Roi y fit diriger des troupes de Tannée de RoussiHon. Le 1 6 dn même mois, Colbert écrivait à M. de La Grandvilie :
« M. de Martflac (Tintendant de Poitiers) a appris tous les mouvemens qui avoient paru à S^nt-Germain et à Rocheeboiiart; les habitans de ces deux lieux se sont soumis facilement et luy ont mesme donné des principaux de leurs habitans pour caution de leur fidélité. Mais il m'écrit qnc, romme Confolens, qui pst de la
généralité de Limoges , est entre ces deux lieux, il est nécessaire que vous mettiet cette communauté dans le mesme estât, afin que son exemple ne renouvelle pas ce qni est apaisé. . . n {Correip. de M. CoUtert, page io54.)
^ Voir page 1 37 , note. — Le renouvellement du droit annuel avait été, cette année, subordonné à la condition imposée aux parlements de souscrire à des augmentations de gages, c*est-A-dire, de verser au Trésor une somme déterminée qui s^ajoutait à la valeor de leurs charges et augmentait la rétribution qu^ils en retiraient. Il avait été créé 5oo,ooo livres de gages par édits de mars 1673 et janvier 1676. La déclaration de décembre 167& doublait ce chiffre. (îsambert, Ànc, lots franeaitet^ XTX.)
lignes pour vous dire qu'elle sera bien ayse que vocrsrinfohtiicz de ce qui se passe sur ce sujet à l'égard des Cours souveraines de. . . et si les officiers qui les composent ont desjà commencé de prendre les augmentations de gages auxquelles ils sont obligés par la mesme déclaration , ou quelle résolution ils prennent sur ce point, sur quoy vous observerez de ne point du tout faire connoistre que vous ayez ordre de vous en informer.
(Bibl. des Inv. Ma. ComtqtmidmKê ^ M, CoHmrt, i6^k,fê^ 1076.)
A M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE
INTENDANT A LIMOGES
SaintrGermain , ai décembre 1676.
Je vois par vostre lettre du 1 5 de ce mois que vous avez encore fait arrester quelques-uns des plus séditieux depuis que vous avez reçu Tarrest pour les juger souverainement ^ Je ne doute point qu'ayant esté pris les armes à la main et ayant chargé les troupes du roy, et leur crime estant très -constant, je n'apprenne, par le premier ordinaire, que vous en aurez fait faire une punition exemplaire, et que par ce moyen tous lesmouvemens ne soyent entièrement supprimés.
Sur ce que vous dites que la noblesse et les principaux bourgeois n'estoient pas faschés de ce petit désordre , cela ne mérite pas de réflexion , parce qu'il suffit seulement que ceux qui en seront reconnus les auteurs soyent punis. Surtout, aussytost que la punition sera faite, appliquez-vous à bien establir les droits en conformité des arrests du conseil que je vous ay envoyés.
A l'égard du receveur des tailles de l'élection d'Angouléme, quoyqu'il soit assez ordinaire de trouver de l'animosité entre ceux qui sont employés en divers recouvremens, il est difficile de croire qu'elle pust aller jusqu'au point d'exciter des séditions les uns contre les autres. Si néanmoins ce receveur se trouvoit auteur ou complice des désordres passés, il faudroit suivre les premières preuves que vous en auriez ^.
(BibL des Inv. Ms. Correspondance de M, Colbert, 167&, page «o84.)
^ Voir pièces u** 3i5, 3i6 et33o. un ûeur Maraais, receveur des tailles d^Aa-
* Le i/i de ce mois, Coibert, dans une lettre gouléme, comme accusé d^élre un des priori* adressée au même intendant , lui avait signal/* paux auteurs du désordrn.
SSB
A M. D'ARGOUGES
PREMIER PRÉSIDENT A RENNES
Saint-Germain, 98 décembre 1676.
Vay lu au Roy vostre lettre du 9 3 de ce mois sur le sujet des difficultés qui se rencontrent au payement du droit annuel des officiers du parlement et Chambre des comptes de Bretagne ^ Comme ce payement est entièrement volontaire, les augmentations de gages sont de mesme; et la déclaration que Sa Majesté a donnée sur ce sujet estant universelle pour toutes les Compagnies du royaume , Sa Majesté n'y veut rien changer. Vous sçavez bien que lorsque ces sortes d'affaires ont esté examinées avec une profonde connoissance dans son Conseil, elle est ferme dans l'exécution.
fay envoyé à M. le procureur général du parlement de Rennes la déclaration sur les augmentations de gages; et la seureté sera telle, pour le payement, qu'elle est à l'égard des Compagnies de Paris, qui n'en ont jusqu'à présent fait aucune difficulté^.
(Bîbl. des Inv. Ms. ContetponéUmee de M. Colbert , i67&,pageitt4.)
A M. ROUILLÉ
INTENDANT A AIX
SainUOerroain, a8 décembre 1(176.
Je suis étonné de voir ce que vous m'écrivez, par vostre lettre du 1 /i de ce mois, concernant les taxes sur les confréries de pénitens, parce que, jusqu'à* présent, je ne crois pas que vous ayez reconnu que l'intention du Roy soit que les traitans soyent les maistres de taxer qui bon leur semble et à quelle somme il leur plaist, et encore moins qu'ils fassent contraindre telles personnes ainsy que bon leur semble , sauf leur recours. Cependant c'est ce qui est contenu dans vostredite lettre , sur le sujet des taxes pour
* Colbert avait déjà écrit à M. d^Argouges, le a 3 novembre précédant :
«Le Roy a bien considéré tout ce que vous avei pris la peine de m*écrire, par vostre lettre da 18 de ce mois, sur le sujet de Tannod; mais la nécessité de TEstat et les grandes dépenses que Sa Majesté est obligée de faire la portent à donner le renouvellement de i^annuel aux conditions que vous avez vues. Ainsy, je ne vois ps que Sa Majesté.' soit en résolution de
changer ce qu'elle a ordonné , qui paroist icy assez raisonnable, et plus qn^aucun autre de tous les eipédiens qui se pouvoient prendre pour fournir aux prodigieuses dépenses de la gaerre...i»(CDrrtap. de M, Colbert, page 976.) * On voit, par ce passage de la dépêche de Colbert, le motif pour lequel les magistrats du parlement de Rrelagne redoutaient de contribuer aux augmentai lions de gn(;os cré('>es par le Roi.
raison <l<*s noiivonux firfjup>ls des confréries des pénitens, vu (jue vous dîtes que le traitant veut faire payer les taxes dans les rôles, quoyque la plupart des rhapelles desdits pénitenf? n'ayent aucun revenu, et qu'il veut faire contraindre les recteurs sauf leur recours.
Si vous me disiez qu'il vous eust présenté quelque arrest du conseil qui rontinsl ces choses, j'en aurois esté étonné; mais comme ce sont ces arresLs qui vous doivent servir d'ordre, je vous prie de me faire sçavoir 8*il vous en a présenté quelqu'un , et ce qu'il contient.
Je vous diray cependant que la taxe du nouvel acquest à Tégard des gens de mainmorte est très-légitime ^ establie par les lois du royaume et exécutée de temps immémorial.
Vous sçavez que les rôles ne se font qu'à cause des difficultés qu'on a de tirer la connoissance des véritables biens des communautés, et que la signification qui se fait de ces rôles ne tend qu'à les obliger de donner la véritable déclaration de leurs biens, et en cas qu'elles laissent passer les délais, de les contraindre au payement. Ce sont, si je ne me trompe, les ternies des arrests qui ont esté exécutés jusqu'à présent dans toutes les provinces du royaume. Ainsy, quand vous suivrez cet ordre, je crois que vous ne tomberez dans aucun des inconvéniens que vous appréhendez.
A l'égard de la proposition de 80,000 livres pour les arts et métiers, je n'avois pas cru que cette somme fust excessive pour toutes les villes de la Provence. Mais vous pourrez examiner ce qu'elles peuvent porter, et m'en faire sravoir vostre sentiment pour en rendre compte au Roy. Je vous diray cependant, sur Testât aui|uel vous dites qu'est cette province, que lorsque vous considérerez toutes les autres du royaume, vous trouverez certainement que la Provence est la mieux traitée de toutes , que le Roy y fait tous les ans six fois plus de dépenses qu'il n'en retire, et qu'il n'y en a aucune où Sa Majesté envoyé autant d'argent effectif et dont elle en retire si peu*.
Pour ce qui est de ceux qui ont débité des provisions de barbiers et perruquiers, vous me ferez |)laisir de m'envoyer la preuve des sommes qu'ils ont tirées au delà de ce qui est contenu dans les quittances de finances, afin de les obliger d'en tenir compte au profit du roy ou les faire punir ninsy (|u'ils le mériteront.
(Ribl. des Inv. Ms. Correitpondancc de M. Cotbert, 167a , page 1117.)
' Voirpi^-e 11* *iHH. olMenalion aa même intendanl. (Voir pidecs
<)<illM»rin\nît dôjà fait pliisicHin* fois rHt(> n*^ t83 et f\HH,)
A M. LE BLANC
INTENDANT A ROUEN '
SainUGcrmain, ag novembre 1G75 '.
Je suis bien ayse qu*à vostre arrivée à Rouen vous ayez réglé avec le sieur Blol tout ce qui concerne les impositions de Tannée prochaine; il est bien important que vous fassiez en sorte, par vostre application et par les visites fréquentes que vous devez faire dans les principaux lieux de vostre département, que les recouvremens se fassent sans aucune interruption et mesme, s'il est possible , avec plus de diligence que les années passées, afin que Sa Majesté puisse tirer les secours que désirent les prodigieuses dépenses qu'elle est obligée de faire. .
A l'égard du quartier d'hyver, je crois assurément qu'il anroit esté avantageux que les receveurs généraux s'en fussent chargés; vous devez les en solliciter pressamment.
M. Le Fouyn ^ m'a fait voir une lettre que vous luy écriviez sur le sujet des terres de mon fils ^, par laquelle je vois que vous voulez les exempter de l'imposition du quartier d'hyver; mais, comme il n'y a rien de si important dans l'Estat que de faire en sorte que les troupes soyent bonnes, et que ceux qui md l'honneur de servir le Roy et qui approchent de sa personne aussy près que nous doivent montrer l'exemple à tout le monde, je vous prie de ne pas continuer dans cette pensée, et de donner auxdites terres leur part de cette imposition de mesme qu'aux autres paroisses de la mesme élection ^.
( Bibl. Imp. M88. S. 6. F. 536o, L$ttrêt de M, Colbert, 1 1 , M. 5.)
* Le Blanc (voir page 1 16) fat intendant à Rouen, depuis 1675 jusqu'à Tannée 1683 , où il fut révoqué. — En 1689, il refusa Tambassade de Gonstantinopie. Mort â Glennoot, le 10 octobre 1707.
' Nous n'avons pu retrouver aucun volume comprenant la correspondance générale de Colberl au sujet des finances, de 1 676 ù 1 679. — Il existe heureusement à la Bibliothèque Impériale une eollection de lettres adressées par lui â Le Bbnc, intendant à Rouen , qui nous a permis de combler cette lacune d'autant plus regrettable qu'il s'agit d'une époque des plus intéressantes pour l'histoire des finances, à raison de la lutte acharnée que la France soutenait alors contre la Hollande, rEspagne et l'Allemagne.
^ Voir page 176.
^ Louis Golbert, abbé de Bonfort , garde du cabinet des médailles, bibliothécaire du roi, puis comte de Linières et oflkier dans la gendarmerie. Mort le 98 avril 17^0, à Tige de soixante et dix-huit ans. — C'est de lui qu'il est question pièce n* 70, au sujet de la terre de Marais-Vemier, située sur les bords de la Seine, entre Rouen et le Havre , et dont le dessèchement conunencé, sur l'ordre de Henri IV, par le Hollandais Bradiey, resta inachevé.
& Cemfwrer ce pasage avec ie dernier paragraphe de la lettre du 19 sepiembre 1679, page 117, où Golbert exprime une opinion toute différente.
A M. LE BLANC
INTENDANT A BOUEN.
Saint-Geraiaiji, 3o novemhre 1O75.
Les augmentations de gages que le Roy a attribuées aux. officiers de ses Cours et les rentes sur THostel-de-Ville de Paris ont eu un tel débit que, outre un nombre infiny des sujets de Sa Majesté qui en ont pris et continuent d'en prendre tous les jours , il s'est trouvé beaucoup d'estrangers qui en ont aussy pris. C'est ce qui a obligé Sa Majesté de faire expédier Tëdit dont vous trouverez des copies cy-jointes , portant permission aux estrangers d'acquérir lesdites rentes et augmentations de gages, sans estre sujets au droit d'aubaine pour cette nature de biens'.
Sa Majesté m'ordonne de vous dire, en vous les envoyant, que vous rendiez cet édit public dans tous les lieux de vostre département où vous croirez qu'il sera plus à propos pour en donner connoissance aux estrangers; et vous devez bien [faire] remarquer que le Roy aliène ces rentes au denier quatorze avec la jouissance d'un quartier d'avance, c'est-à-dire que, en quelque jour du quartier qu'un homme prenne desdiies rentes, quand mesme ce seroit le dernier, il reçoit incontinent la moitié de sa rente et est payé six mois après de l'autre moitié, en sorte qu'en six mois de temps il est entièrement payé de Tannée.
(BibL Imp. Mm. 8. G. F. bieo.UttméeM. Cêfkêrt, U l.fol.?.)
kl} MÊME
Saint-Germain, ik décembre 1676.
Lie Roy fit expédier au mois d'aoust de l'année 167a l'arrest dont vous trouverez copie cy-joint , par lequel Sa Majesté ordonne , entre autres choses , que les marchandises et denrées qui passeront en fraude des droits du roy
^ Déjà un édit de décembre 167& avait au- tel-de-Viile, par cession, donaiion entre nb, torité les étrangers à acquérir, avec faculté d'en leatamenl ou autre manière. En cas de
disposer, des rentes sur les aides et gabelles, les droits d^aubaine et de oonfiacation étaient
sans qu'il fût besoin de lettres de naturalité ni abolis; enfin, ces renies étaient déclarées non
de résidence dans le royaume. Plus tard , un édi t sujettes à représailles et insaisissables. ( Isam-
du 7 juin 1 676 accorda aux étrangers non natu- bert , Atic. lois franc, XTX. ) — Voir aussi pièce
ralisés et même demeurant hors du royaume, n* 5A , note, rautorisalion i\o disposer des renies sur l'IlA-
seront confisquées au profit des fermiers de Sa Majesté. Elle m*a ordonné de vous l'envoyer et de vous dire qu elle veut que vous teniez ponctuellement la main à l'exécution de tout ce qui est contenu audit arrest, que vous empeschiez que les troupes qui passent par vostre département » ou qui y sont en quartier d'hyver, ne fassent aucuns faux-saunages , ni entrer ou sortir aucunes marchandises ou denrées en fraude , à quoy Sa Majesté veut que vous teniez sévèrement la main , en sorte qu'il n'y ay t aucune fraude des droits du roy qui ne soit punie , et que vous donniez aux fermiers ou commis qui sont auprès de vous toutes les assistances dont ils auront besoin pour y remédier.
(Bibl. Imp. Mss. S. G. F. 5S6o, UUreê de U, ColbeH, 1. 1 « fol. 1 1.)
AU MÊME
Stinl-G«nnun, s3 février 1676.
Le Roy voulant estre informé de la recette qui a esté faite par le receveur général des finances de la généralité de Rouen pour Tannée 1676, comme aussy de Testât de chaque recette des tailles, pour connoistre véritablement si les receveurs généraux des finances ont payé au trésor royal les mesmes sommes qu'ils ont reçues des receveurs des tailles et si les receveurs des tailles ont payé aux receveurs généraux des finances les mesmes sommes qu'ils ont reçues des peuples, Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle veut que vous fassiez promptement la visite de toutes les élections de ladite généralité , que vous vous fassiez représenter les registres des receveurs des tailles et que vous dressiez sur ces registres un estât exact de toutes les recettes et me Tenvoyiez pour en rendre compte à Sa Majesté.
Elle veut aussy que vous fassiez la mesme chose pour la présente année jusqu'au 1 5 du mois prochain.
En cas que les troupes qui sont en quartier d'hyver dans ladite généralité vous empeschent de vous transporter dans toutes les élections, estant nécessaire que vous donniez tous vos soins à faire vivre lesdites troupes en bon ordre par préférence à tout autre travail , Sa Majesté veut (|uc vous fassiez faire cette vérification en envoyant dans chacune élection quelque trésorier de France en qui vous puissiez prendre une entière confiance, ou par telle autre voye que vous estimerez plus à propos.
(Bibl. Imp. Ms8. S. G. F. 5364>, Uitreté» M, (Mert, 1. 1, fol. 37.)
=x.rj
VlIX INTENDANTS
Saint^Gemiain , s& avril 1676.
Quoycjue je ne doute pas que vous ne vous disposiez à commencer incessamment de faire la visite des élections de vostre généralité, je ne laisseray pas de vous dire que le Roy ayant examiné avant son départ^ tout ce qui pouvoit maintenir le bon ordre que Sa Majesté a estably pour le recouvrement de ses deniers dans les provinces, elle m'a ordonné de vous dire que, n'y ayant rien de plus important pour le bien de son service cl dans Testât présent de ses affaires que de maintenir, autant qu'il sera possible, les peuples en estât de fournir aux grandes charges que la guerre ordonne de leur faire supporter. Sa Majesté veut que vous commenciez cette visite aussytost que vous aurez reçu cette lettre.
Pour cet effet. Sa Majesté veut que non-seulement vous visitiez chacune ville où il y a bureau d'élection , mais mesme qu'en chacune vous choisissiez trois, quatre et jusqu'à six petites villes, bourgs et lieux principaux où vous vous informerez exactement et le plus en détail qu'il vous sera possible de tout ce qui se passe sur l'imposition, confection des rôles, collecte de la taille sur les taillables de chaque paroisse, et de la recelte que les receveurs font des collecteurs; que vous vous informiez de quelle sorte se fait le rôle des tailles et que vous empeschiez formellement qu'aucun gentilhomme, officier ou principal habitant ne se déchargent eux ou leurs fermiers, parens ou amis, pour charger les plus foibles des paroisses; que vous donniez tous les ordres nécessaires pour faire imposer la taille avec plus de justice et d'égalité les années suivantes que par les passées; que vous en retranchiez soigneusement les frais tant du collecteur aux taillables que du receveur aux collecteurs; et enfin , que vous donniez toute l'application nécessaire pour faire en sorte que tous les taillables portent leur part à [)roportion de leurs biens et qu'il ne se fasse, s'il est possible, aucuns frais.
Sa Majesté veut de j)lus ([ue vous teniez la main à ce que les recouvreniens de toutes les affaires extraordinaires s'achèvent promptement, en cas qu'il en reste encore quelqu'un, et, pour cet effet, que vous donniez toutes les assistances à ceux qui en sont chargés pour les avancer et les terminer, particulièrement celle du huitième denier des biens ecclésiastiques.
' Louis \IV éimi parti le iCy avril de Saint- le foinmaïKlemonl de Pariiiée. La villu fut ein- (îerinaiii. Il arriva devant (londt* le ai, '»! prit |u»rt«*o dans» la nuit du '.'5 an u').
Sa Majesté veut encore que, dans cette visite générale, vous examiniez en détail ce qui concerne les manufactures, le nombre des bestiaux et le fruit que les étalons qu'elle a fait distribuer dans toutes les généralités ont produit. Comme ce sont tous moyens provenant de la fertilité des terres et de l'industrie des peuples pour attirer l'argent dans les provinces et les mettre en estât de secourir le Roy en payant bien leurs impositions, vous pouve2 facilement juger que l'application que vous donnerez à ces quatre points principaux doit estre presque préférée à celle que vous donnez aux recouvremens, d'autant qu'il y a plus de facilité à les faire quand les peuples sont plus en estât de les payer, l'obéissance due à Sa Majesté par les peuples estant si bien establie qu'elle ne doit travailler qu'a attirer de l'argent au dedans de son royaume par toutes sortes de moyens, estant bien assuré que, lorsque les peuples en auront, ils fourniront facilement aux dépenses de l'Ëstat. ,
Vous devez donner le mesme soin et application à tout ce qui peut concerner les impositions des gabelles, des aydes et des cinq grosses fermes; mais faites cette différence que, comme ce sont anciennes impositions bien establies, vous devez laisser agir les juges qui en doivent connoistre, vous informer seulement des commis qui sont sur les lieux de Testât auquel elles sont, et ne prendre connoissance que des affaires grandes et extraordinaires qui y arrivent et dont vous serez requis par lesdits commis.
Vous sçavez ce que je vous ay desjà écrit plusieurs fois par ordre de Sa Majesté sur les estapes^ ; mais comme cet article est très-important pour le bien des peuples dans un temps de guerre comme celuy-cy, Sa Majesté m'ordonne de vous expliquer encore ses intentions sur ce sujet. Elle veut donc que vous arrestiez Testât des fournitures tous les trois ifiois , s'il est possible, et que vous observiez soigneusement de ne passer dans ces esta ts pour routes que les troupes qui auront effectivement et actuellement passé dans vostre généralité , ce qui doit estre d'une connoissance si certaine (}ue vous n'en ayez aucun doute; et à Tégard des lieux d'assemblée. Sa Majesté ne veut pas que vous en fassiez payer aucun.
Il est aussy bien nécessaire que vous examiniez secrètement, pendant le cours de cette visite, si les défenses qui ont esté faites de la contrainte par corps et de la saisie des bestiaux sont préjudiciables au recouvrement de la taille, et s'il seroit plus avantageux do les lever.
(Bibl. Imp. M88. S. G. F. 53Go, Uttrt* tk M. CAflètri, 1. 1 . fol. ^^l ) ' Fuuruilures aux troupes en iiiurc'h(>, ailju/;ôt's d'ordiiiairr à tle^ •.•uln'proncui-^.
A M. LE BLANC
INTENDANT A ROUEN
Paris, 9 avril 1677.
J'ay reçu voslrc lettre du 98 du mois passé concernant le papier timbré. Sur quoy je vous répéteray seulement qu'il faut donner aux marchands la crainte entière des visites et de toutes les suites qu'elles peuvent avoir, pour les obliger de bonne foy à prendre du papier timbré pour leurs registres^; mesme il faut, s*il est nécessaire, laisser faire quelques visites au fermier afin de porter les marchands à convenir avec luy, s'il est possible. Mais aussy, à l'extrémité , il ne faut pas souffrir que le fermier pousse ses visites si avant que cela puisse faire tort aux marchands et préjudicier au commerce.
Je suis persuadé qu'avec vostre application et la disposition où sont et ont toujours esté les peuples de Normandie de satisfaire aux intentions du Roy et y obéir, vous viendrez a bout de bien establir ce droit, en sorte que cette province servira d'exemple aux autres.
(Bibl. Imp. Mss. S. G. F. &36o, Lotm de M, (Mert, 1 1, foL i5o.y
AU MÊME
Versailles, a6 jnin 1677.
J'ay reyu vostre avis sur le brevet de la taille de l'année prochaine 1678. Les commissions vous seront envoyées incessamment afin que vous puissiez travailler de bonne heure au département et l'avoir entièrement achevé auparavant que les troupes entrent en quartier d'hyvcr.
A l'égard des paroisses de l'élection du Pont-de-l'Arche que vous dites qui ont eu permission l'année passée de semer du tabac, le fermier a raison de les vouloir empescher de continuer, puisque ce n'est pas l'intention du Hoy, et qu'il est très-certain que la culture du tabac dans le royaume ruine entièrement le commerce des. isles françoises de l'Amérique, qu'il importe extrêmement au bien de l'Estat de soutenir^. Ainsy, tout ce qu'on p(!iit fain? en faveur de ces paroisses est d'avoir de l'indulgence pour cette
' Voii |»i«Vi' II" ;i78. - '•' Voir pièro II" 65.
année, sans pourtant leur en rien tesmoigner; maïs au contraire, laissez toujours faire quelques procédures par le fermier pour leur faire connoistre que, l'intention du Roy n'estant pas qu'ils employent leurs terres à la semence et culture du tabac, il faudra tout au plus tard l'année prochaine les arracher entièrement ^
(Bibl. Imp. Mes. S. 6. F. 53do, LeUrmdêM. CoUiert,i,l, fol. i83.)
AU MÊME
Yentilles, i6 joiilet 1677.
Je sçais bien qu'il seroit important qu'il y eust , dans la charge de procureur générai de la Cour des aydes de Rouen , un homme habile et de probité qui pust contribuer à redresser cette compagnie; mais je vous avoue qu'elle est dans une si mauvaise réputation que je doute mesme qu'un officier de cette qualité pust produire cet effet. Je vous prie pour cela de vous informer du sieur Bertout, et de me faire sçavoir si vous estimez qu'il soit tel qu'il le faudroit dans cette place; mais vous devez particulièrement vous appliquer à examiner avec soin la conduite de cette compa-
' L^ntendant ne se conforma pas aux ordres du ministre , et les fermiers du tabac se plaignirent qu^ii avait rendu, le a juillet, une ordonnance portant qu^il serait drené procèsveriiMil de Tétat des terres plantées en tabac par les habitants de Léry, du Vaudreuil et autres, avec défense aux fermiers d'arracher les tabacs jnsqu*à ce qn*il en eût été autrement ordonné. Là-dessus Golbert écrivait à Le Blanc le 3o juillet :
«Vous ne deviez point rendre celte ordonnance, parce qu'elle peut donner la hardiesse aux peuples de continuer et multiplier cette semence; et, au contraire, il faut faire quelque démonstration de vouloir arracher les tabacs qui sont plantés, pour faire au moins connoistre aux peuples qu*ib ne doivent pas continuer à ensemencer les terres de cette herbe , et afin * qu*ils soyent tellement avertis par cette démonstration que, s'ils continuent Tannée prochaine , Ton puisse sans diflicuUé les foire arracher... n
Malgré ces menaces, on n'en continua pas moins la culture du tabac; le A juin 1680, le ministre écrivait encore à Le Blanc :
«Le Roy apprenant qu'il y a quelques-unes de ses provinces dans lesquelles les peuples se sont adonnés à semer du tabac, ce qui pourroit estre préjudiciable au bien général de l'Ëstat , en ce que les peuples employeroient à cette culture les terres propres à porter du bled , et pourroient aussy diminuer considérablement les colonies françoisesqm sont establies dans les isles de l'Amérique où cette plante vient beaucoup meilleure et plus abondante, Sa Majesté m'ordonne de vous écrire qu'elle veut que vous vous informiez exactement si les peuples sèment cette plante dans l'estendue de la généralité de Rouen; en quelles élections et combien à peu près il y a d'arpens de (erre en chacune élection qui peuvent estre semés ; de quelle qualité sont les terres et quelle différence il y a du profit que les peuples peuvent tirer de cette herbe avec celuy qu'ils retircroient du bled et autres fruits dont ils avoient accoustumé de semer leurs terres auparavant que de les semer en tabac, yi ( Lettre* de M, Col- 6er(,fol. i93et35o.)
gnie, pour redresser, autant qu'il sera en vous, ce qu'elle fait bien souvent (rès-iual K
Faites-moy sçavoir ce que 1 on pourroit tirer de la création des charges de chevalier du guet et autres dont vous me parlez par vostre lettre du 1 3 (le ce mois ^.
Je vous prie de me faire sçavoir, de temps en temps, en que] estât sont les biens de la terre dans Testendue de vostre génëraiitë.
Le Roy m'ordonne de vous dire cjue Sa Majesté apprend de diverses provinces du royaume qu'il se passe toujours beaucoup d'abus dans l'imposition, la confection des r^les et la collecte de la taille, sçavoir que, on beaucoup de lieux, les seigneurs des paroisses prennent connoissauce des rôles de la taille et les font mesme faire quelquefois chez eux, qu'ils déchargent extraordinairement leurs fermiers et ceux pour lesquels ils ont quelque considération particulière; que les élus font aussy souvent la mesme chose, et mesme que les principaux habitans des paroisses trouvent presque toujours des moyens de faire diminuer considérablement leurs cotes au préjudice des pauvres^. Sa Majesté veut que vous donniez une application toute particulière à découvrir non-seulement ces désordres , mais mesme tous les autres de quelque nature qu'ils puissent estre,et que vous travailliez en mesme temps à les abolir entièrement. En cas que vous ayez besoin de quelques arrests du conseil pour cela, en me le faisant sçavoir, je ne manqueray pas de vous les envoyer.
(Bibl. Imp. MsK. S. G. F. 536o, UUresdêM. Colbert, U I , fol. 1B9.)
> Voir pièce 11" 387.
' On lit dans une lettre de Colhert au moine iiilcndanl, du t" août suivant:
rj'ay oxainint» le mémoire que vous m'avez «»nvoyé toucbaiil rcstablissemenl qui pourroit eslre fait à Rouen d\ui chevalier du guet et des ofliciers et archers nércssaires pour former imccompgnie qui serviroil à la seurt»lc publique, fil oiiipesthanl les désordres des vaga-
bonds et déliauchés qui courent la nuit. Comme cet establissement peut estre trè»-utile, il est nécessaire que vous en confériez avec M. le premier président au parlement de Rouen et que vous travailliez de vostre part à faire en sorte que le Roy en tire un secours de 100,000 livres...^ (lettres de M, Colbert, fol. iy5.)
^ C/est un des abus dont Coll)ort se préocrii{>e le plus dans ses lettres aux intendants.
A M. LE BLANC
INTENDANT A ROUEN
Fontainebleau, S7aoii8t 1677.
C'est un grand avantage que les pluies ayent réparé le dommage que la nielle avoit fait aux bleds. Comme elles n'ont point continué, il y a lieu de croire qu'ils seront très-bons et en quantité.
J'ay vu et examiné le papier timbré que vous m'avez envoyé, et comme il est conforme au règlement de 1 67/1, vous devez seulement tenir la main à ce que les fermiers en fournissent toujours. Cependant, comme le Roy reçoit tons les jours des plaintes que le droit du papier timbré diminue GonsidéraUement dans toutes les généralités du royaume par la falsification des timbres, et que ces plaintes sont autorisées par les procédures qui ont esté faites en diverses généralités qui ont fait connoistre à Sa Majesté que ce droit diminuoit en effet , elle veut que vous donniez une application particulière à découvrir si ce mesme abus ne se commet pas dans Testendue de la généralité de Rouen et à pénétrer tous ceux qui se commettent en la perception de ce droit. Pour cet effet, il est nécessaire que vous fassiez souvent venir les commis qui le distribuent dans les différens lieux de la généralité oik vous vous trouverez et que vous vous informiez de ce qu'il a produit pendant les cinq ou six derniers quartiers , afin que, par la différence que vous y trouverez, vous puissiez juger s'il y a de l'abus dans la distribution ou non^
( Dibl. Imp. Mss. S. G. F. 53Cu , Lettres de M. Colbert, t I , fol. 3o i . )
33â. — AU MÊME.
Sainl-Gcruiain , 1 3 juin 1678.
Le Roy voulant que la déclaration du 6 novembre dernier soit exécutée dans toute son estcndue, et que les possesseurs des biens aliénés par les villes et communautés |)aycnt le huitième denier sur le pied de la valeur présente et non pas sur le pied du contrat, Sa Majesté m'ordonne de vous dire que son intention est que vous y teniez exactement la main.
Comme j'ciy rendu compte è Sa Majesté de la difficulté survenue en ex-
• Voir pièa* n" 2 80 v[ iiok'>.
avec soin , de telle sorte que la grftce faite par Sa Majesté soit sensible à tous ses sujets et qu'elle produise une facilité au recouvrement du surplus sans non-valeurs , ce qui ne vous sera pas difficile en faisant bien les départemens sur chacune paroisse ; c'est ce que je vous recommande particulièrement.
(BibL Imp. Mm. S. G. F. 5S6o, LeUrméiM. CObtrt, t. I,fbl. 3i6.)
AU MÊME
Sceaux, 17 juin i678.
Je vous avoue que je n'ay jamais entendu parler d'une plainte pareille k celle qui vous a esté faite contre les fermiers des aydes , qui consiste en ce qu'ils font payer les droits sur le pied de deux sols la pinte quand le vin ne se vend qu'un sol; et j'ay bien de la peine à croire qu'en Normandie les peuples payent le double de ce qu'ils doivent payer, sans se pourvoir ni aux élus, ni à la Cour des aydes, n'ayant jamais entendu parler, en aucune province du royaume, d'une prétention si chimérique et si imaginaire que celle-là.
Envoyez quérir, s'il vous plaist, le fermier ou ses commis, éclaircissez la vérité du fait, et sçachez sur quoy cette prétention est fondée; y ayant à cela si peu d'apparence que si , par des raisons que je ne puis comprendre , les peuples ne s'estoient pas pourvus aux élus ou que ces élus et la Cour des aydes eussent favorisé une concussion si claire et si manifeste que celle-là , il faudroit faire le procès aux fermiers et punir ceux qui auroient eu part à cette concussion.
(Bibl. Imp. Ms8. S. G. F. 5S6o, Leitret de M, Colbert, 1. 1, fol. 317.)
AU MÊME
Saint-Germain, 5 aoust 1678.
Je verray le projet de rarement que vous m'avez envoyé concernant la Cour des aydes. de Rouen. 11 est certain que cette compagnie a toujours esté accusée de beaucoup de désordre dans l'administration de la justice qui luy est commise; et quoy(|ue les règlemens soyentbons pour leur donner de bons |)rinci|)<\s et do bonnes maximes et mesmepour leur faire voir
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sur les vexations que Ton prétend que les fermiers font, à cause que le prix de ces deux boissons n*est pas fixé comme dans Testendne de la Cour des aydes de Paris. 11 est nécessaire que vous vous informiez exactement de la conduite des fermiers de la généralité de Rouen et de leurs commis, et que vous entriez dans le détail de la manière dont ce droit se lève, de tontes les difficultés qui arrivent sur cette levée, et de toutes les exactions qui se peuvent faire et se font actuellement; ensemble des remèdes que l'on y pourroit apporter.
Vous devez seulement observer que les peuples ne s'aperçoivent pas que vous ayez ordre d'examiner ce détail , et que cela tende à quelque soulagement pour eux, parce que cela pourroit faire un mauvais effet dans leur esprit.
Pour vous expliquer la pensée que j'aurois pour l'avantage des fermes du roy et le soulagement de scfs sujets, je croirois qu'il ne faudroit point fixer le prix des vins , parce que c'est une boisson extraordinaire en Normandie et qu'il ne peut pas y avoir beaucoup d'inconvéniens à la laisser en Testât oik elle est; mais je serois d'avis de fixer le prix du cidre en telle sorte que les peuples sçachent précisément ce qu'ils doivent payer, et que les fermes se puissent soutenir au prix qu'elles sont. J'attendray vos mémoires et les éclaircissemens que vous me donnerez sur cette affaire , dont vous connoissez l'importance.
11 est aussy nécessaire que vous examiniez ce qui concerne le payement du droit de gros des cidres manquans des inventaires ^ et que yous pénétriez toutes les vexations qui peuvent estre faites sous ce prétexte et les remèdes que l'on y peut apporter tendant toujours aux deux fins que je vous ay expliquées, c'est-à-dire, ad soulagement des peuples et à maintenir le prix des fermes.
(Bibl. Imp. Ms8. S. G. F. 536o, Lettres de M. Colbert, 1. 1 , fol. 377.)
AU MÊME
VersaitlM, 10 ilc^remlnr 1678.
J'ay découvert, par diverses procédures que M. Tubouf a faites depuis cinq ou six mois, en vertu des arresls du conseil qui luy en ont donné \v pouvoir, conlro plusieurs ofliciers dos greniers ?i sel, commis aux recettes,
* Voir pa/je 1 1 ^ , nul»».
capitaines et archers des brigades de Testendue des provinces de Touraine, d'Anjou et du Maine, qu'il se commettoit un grand nombre d'abus et malversations dans la régie de la ferme des gabelles en ce département. Gomme j'ay lieu de croire que les mesmes abus se commettent dans toute l'estendue de cette ferme , sur le compte que j'en ay rendu au Roy, Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire ces lignes pour vous dire que vous travailliez secrètement à découvrir ce qui se passe et de quelle manière les officiers des greniers , commis et archers des brigades et autres employés de vostre département se conduisent dans les fonctions, de leur employ.
Surtout, je vous prie d'examiner avec soin ce que deviennent, en chacun grenier, les sels de capture , parce que j'ay des avis presque certains que le tout, ou la plus grande partie, se vend au profit ou des officiers, ou des commis, ou des brigades, en sorte que par ce moyen les ventes diminuent d'autant au grand préjudice du roy et de sa ferme; vous voyez par là à quel excès les abus sont venus.
On m'a donné encore avis que les commis des greniers et autres donnent des pensions du tout ou de la plus grande partie de leurs appointemens, qui sont médiocres, aux fermiers qui les nomment, en sorte que, par là, ces fermiers les autorisent à frauder la ferme et abuser de leurs commissions pour se récompenser et trouver de quoy subsister. Ne parlez , s'il vous plaist, de l'ordre que je vous donne à aucun des fermiers, s'il s'en trouve quelqu'un dans vostre département, mais travaillez à découvrir la vérité de ces faits avec secret.
(BibL Imp. Mss. S. G. F. 536o , Lettrei de M. Colhert, L I, fol. 385.)
A M. LE BLANC
INTENDANT A ROUEN
Paris, 95 décembre 1G78.
Le Roy m'ordonne de vous répéter une chose que je vous ay écrite beaucoup de fois de sa part , qui est que vous teniez la main à ce que les traitans des recouvremens des affaires extraordinaires qui ont esté faits ou auxquels on travaille encore à présent dans l'estendue de la généralité de Rouen, délivrent des quittances comptables^ à tous ceux qui ont payé des taxes pour tous ces recouvremens, et ce en conformité des arrcsts du conseil des ai may 1676 et 96 mars 1678 que je vous ay envoyés, Sa Ma-
' Voir pièces n"" 25'.» , a82 «*t .3oG.
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jesfé nrordonnant do vous faire remarquer qu'il n'y a que ce seul expi'»- (lienl pour empescher les omissions de recette et les friponneries de tous les sous-lrailans, parce que, tant que leurs récépissés demeureront entre les mains des taxés, ils sont en pouvoir de n'accuser que ce qu'ils veulent de leurs recettes; mais lorsqu'ils sont obligés de donner des quittances du garde du trésor royal ou du trésorier des revenus casuels, contrôlées, alors seulement la seurelé est entière pour le roy. Considérez bien de quelle conséquence cela est, et faites tout ce que vous estimerez nécessaire pour exécuter ce qui est en cela des intentions de Sa Majesté. .
Ces affaires extraordinaires sont les francs-fiefs, nouveaux acquests, taxes des procureurs, notaires, huissiers et sergens, arts et métiers, taxes pour la décharge des droits de tiers et danger, et le huitième denier des aliénations ecclésiastiques. Sa Majesté veut pareillement que vous teniez la main h ce que toutes ces affaires soyent terminées dans peu de temps.
(Bibl. Imp. Mss. S. G. F. 536o, Uttrei de M. Coîbert, 1 1, fol.SQS.)
Ali MÊME
Saint-Germain, 27 décembre 1678.
Vous verrez, par l'arrest du conseil dont le Roy vient d'ordonner l'expédition et dont je vous envoyé quelques copies, la continuation des bontés de Sa Majesté pour ses peuples par la remise qu'elle a bien voulu leur faire de trente sols pour chacun minot de sel' qu'elle avoit establis pour soutenir une partie des dépenses de la guerre. Sa Majesté veut que vous rendiez cet arrest public afin que les peuples connoissent que la nécessité seule a esté la cause des charges qu'ils ont supportées pendant la guerre et ((uc, aussytost que cette nécessité cesse par la paix, la bonté naturelle de Sa Majesté pour ses peuples reprend son cours ordinaire; et elle en donne des marques aussy belles et aussy grandes que celle-cy et celle que vous avez i*y-devanl vue par la remise de six millions de livres sur les tailles.
Contribuez, s'il vous plaist, à faire connoistre aux peuples leur bonheur d'eslre nés sous le règne d'un si grand et si bon maistre^.
(Bibl. Imp. Mw. S. fi. F. 586o, Uttrrnde M. Colbert, t. I, fol. Zgb.)
' Voir pièce n* 75, S 1. quelques imprim(''sla nouvelle d<^harge que le
* Le iai septembre 1^79, CollM^rl ('frivail Roy a accordée à ses puples. Rendez publique
iiii même intendant: cette nouvelle gn^ce, et en mcsme temps faites
r Vous verrez par Tarresl dont je vous envoyé bien connoistre à lout le monde combien les
ir.
•uri
A M. LE BLANC
INTENDANT A ROUEN
• Saint-Germain , 99 janvier 1679.
Le grand ouvrage de la paix universelle que nous voyons presque entièrement achevé donnant lieu au IV>y d'examiner avec soin tout ce qui peut estre avantageux aux peuples, et ce qui concerne les monnoyes estant de cette nature, Sa Majesté veut estre informée de tout ce qui se pratique dans toutes les provinces de son royaume contraire à ses édits, déclarations et arrests. Elle m ordonne de vous faire sçavoir qu'elle veut que vous examiniez avec soin toutes les espèces qui ont cours dans la généralité de Rouen, et qu'en mesme temps vous me donniez votre avis sur tout ce qui est à faire pour faire observer les déclarations , édits et arrests, et mcsino pour lés changemens que vous estimerez nécessaire d'y apporter pour le bien général'de l'Estat*.
Et en cas qu'il y ayt quelques espèces «slrangères ou de mauvais aloy (|ui eussent un grand cours dans la mesme généralité, le Roy veut que vous m'en envoyiez le poids d'une once pour faire faire les essais de leur poids et de leur titre.
(Bibl. Imp. Mss. S. G. F. 530!, UUrct de M. Colbert, t. IF, fol. 19.)
peuples sont heureux d^avoir un luaislre qui , ayanl tiré pendant la jnerre les assistances nécessaires pour porter la (jloire de TEstat au plus haut point qu^ellc ayt jamais esté et pour estendre ses conquestes, ne gouste pas de plaisir plus sensible pendant la paix que d'en faire gousler les fruits à ses peuples par les décharges et les soulagemens qu'il leur accorde en toutes occasions. .,n { Lettres de 3/. Colkert^ fol. 161.) — Voir aussi pièces n*** 89, 68 et 335.
' Ces renseignenienis, réclamés sans doute de tous les intendants, devaient être utilisés pour la préparation de la Déclaration portant règlement général sur les monnaies (|ui parut le Î18 mars suivant. \ dater du 1" avril 1679,
les louis dW doubles et demi- louis, ies écus d'or et pistoles d'Espagne de poids, les iouis d'argent, demi-louis, quarts de louis et pièces decinq sous eurent seuls cours dans le royaume. Les espèces étrangères qui n'étaient pas de poids furent décriées, et les détenteurs invités à les porter aux monnaies, afin de les échanger poids pour poids et litre pour titre. En outre, les pièces de quatre sous et les sous furent réglés pour trois mois, à dater du même moi.s d'avril : les sous à quinze deniers, et les pièces de quatre sous à trois sous neuf deniers; ce délai expiré, les pièces de quatre sous fuient définitivement réduites à trois sous six deniers et les sous à douze deniers. (Isambert, Ane. loisfraiiç. XIX.)
AU MÊME
Saint-Germain, i"nnay 1679.
Le Roy, recevant tous les jours des plaintes des officiers des bailliages, sièges présidiaux et autres justices royales sur le sujet des fonds faits dans les estiUs du domaine pour les frais de justice, qu'ils prétendent n'estre pas suffisans, Sa Majesté m'ordonne de vous écrire ses intentions sur ce point afin que vous luy donniez les éclaircissemens qu'elle désire pour y pourvoir.
Vous devez donc sçavoir que, lorsque Sa Majesté a arresté les estats des charges de ses domaines, elle a fait venir des provinces des mémoires de ce qui avoit esté employé en frais de justice, les trois ou quatre années auparavant qu'elle eust réuny les amendes à sa ferme des domaines ^; et sur ces mémoires, elle a fait l'employ de ces fonds. Mais comme les officiers de justice se plaignent toujours, elle a quelque sujet de croire qu'ils voudroient bien, ou consommer tous les fonds qui peuvent provenir des amendes en frais de justice, ou, faisant connoistre que les amendes ne sont pas suffisantes pour satisfaire aux frais de justice, porter Sa Majesté à leur remettre la disposition des amendes comme ils l'avoient auparavant; sur quoy Sa Majesté veut que vous observiez que, par arrest de son conseil du 3 février 1679, elle a fait défense à tous ses officiers de justice de décerner des contraintes contre les fermiers de ses domaines pour plus grandes sommes que celles qui sont employées dans ses estats.
Sur ce qu'elle a connu clairement que les juges se dispensoient souvent de prononcer des amendes suivant les ordonnances depuis qu'ils n'en avoient plus la disposition. Sa Majesté, par un autre arrest du âi aoust 1 677, a défendu de payer les charges assignées sur les amendes que jusqu'à la concurrence du fonds qui en seroit reçu^, en sorte que, par ces deux arrests. Sa Majesté a restreint la liberté que les juges se donnoient de décerner leurs contraintes contre les fermiers de ses domaines, et les a obligés ensuite à prononcer les amendes conformément aux ordonnances, s'ils veulent que les charges soyent acquittées.
Quoyque vous connoissiez facilement la justice de ces arrests, Sa Majesté veut avoir encore de nouveaux éclaircissemens sur cette matière.
' Voir pièce n° 3i, note. que les fermiers n'y avoient pas d'intérest, vu
^ Dans une lettre du 18 octobre suivant, que le total des charges estoit toujours déduit
Colbcrt constate «que cet arrest n'a pas este sur le prix delà ferme." {f^ttreâ de M. Colfurt,
ext^cutédans la plupart des généralit^*s, parce fol. 3i/i.)
Pour cet effet, elle (l(5sireque vous exn miniez premièrement si, dans les estais des domaines dont je vous envoyé les extraits, il y a des fonds faits • pour les frais de justice de tous les prësidiaux, bailliages, séneschaussées et justices royales de la généralité de Rouen; et en cas qu'il manque quelqu'un* des sièges dont Sa Majesté ayt les amendes, que vous m'en envoyiez le mémoire afin qu'elle y puisse pourvoir sur Testât des domaines de l'année présente. Sur ce qu'elle désire sçavoir si la somme qu'elle a employée est suffisante pour lesdits frais de justice, elle veut pre- • mièrement que vous vous informiez de quelle sorte, la dépense en a esté faite jusqu'à présent, si elle a esté faite conforme au règlement que je vous envoyé, et ensuite que vous vous fassiez rapporter la justification de . la recette des amendes et des sommes qui ont esté employées en frais de justice les quati*e années auparavant que Sa Majesté eust réuny lesdites amendes à sa ferme des domaines, afin qu'elle puisse connoistre, par la comparaison desdites quatre années, si les fonds qu'elle a faits sont suffisans ou non.
(Bibl. Imp. Mu. S. G. F. 6S6i , Lettn$ ii M. CMert, t II, M. 83.)
A M. LE BLANC
IJNTENDANT A ROUEN.
SflintrGennain, 5 juin 1679.
11 est survenu depuis peu à Paris une difficulté sur laquelle il est nécessaire que vous me donniez quelque éclaircissement; c'est sur le sujet de la vente du sel à petites mesures par les regrattiers*. Pour vous informer du fait, on s'est plaint que les mesures dont ces regrattiers se servoicnt estoient fausses. Et comme dans Paris c'est uu débit qui est fort considérable, vu qu'il est de 600 muids de sel qui montent à 1,200,000 livres, j'ay voulu éclaircir ce fait, et j'ay trouvé qu'en i638, l'édit de l'establissement des regrattiers ayant esté expédié et envoyé à la Cour des aydes, cette compagnie donna larrest dont je vous envoyé copie, et [en vertu] de cet arrest il dut estre fait des essais et ensuite des procès-verbaux d'évaluation et appréciation des mesures qui estoient en usage avant 1 634, pour estre envoyés au greffe de la Cour des aydes.
Ayant fait faire une recherche exacte de ces procès-verbaux, je n'en av trouvé aucuns; en sorte qu'il n'a pas esté possible de connoistre, par ces moyens, comment les mesures (|ui servent à la distribution du sel dans Pa-
' Voir pn^jo i i 5, noie 3.
ris ont esté <;stablics. Mais comme il est important de donner un fondement certain à ces ventes et d'establir la vérité de ces mesures, et que, pour y parvenir, il ne reste que la com[)araison des mesures dont on se sert dans les provinces avec celles de Paris, le Roy veut que, sans aucune procédure , r\ cause de la délicatesse de cette matière, qui ne permet pas qu(> Ton fasse naislre aucun doute aux peuples, vous vous informiez des procureurs du roy ou autres officiers des greniers à sel et mesme des fermiers de ces rejjrats, de quelles mesures on se sert pour ce débit, que vous vous en fassiez représenter quelqu'une, que vous sçachicz en quelles mains en sont les matrices,, que vous vous les fassiez de mesme représenter, comme aussy le procès-verbal, qui doit estre au greffe dudit grenier à sel, de Tévaluation de ces mesures faite en i638, et que vous m'envoyiez ensuite une copie de ce procès-verbal et l'éclaircissement sur tous ces articles; et, afin que vous puissiez mesme connoistre quel rapport ces mesures ont avec cell(»s de Paris, je vous envoyé le mémoire de la contenance et du poids des mesures dont les regrattiers se servent à Paris.
Lorsque vous aurez pris cet éclaircissement dans la ville où cette lettre vous trouvera, vous le ferez aussy dans la suite dans les autres villes où vous vous trouverez, sans écrire ni donner des ordres qu'on vous les envoyé au lieu où vous serez, parce qu'il est important, ainsy que je vous l'ay dit cy-dessus, de ne point faire connoistre aux peuples, ni aux officiers mesnies , que l'on ayt aucun doute sur cette matière.
(Bibl. Imp. Mm. S. G. F. bZùi, Lettres (k M. Colbert, l. H, fui. 85.)
AU MEME
Sceaux, 18 juillet 1680.
Vos lettres des 4 et 8 de ce mois m'apprennent la visite que vous avez faite des élections de Neufchâtel, Eu, Caudebecet Montivilliers, ensemble celle des villes d'Aumale et Blangy; et comme il n'y a rien de mieux que ce (|ue vous avez examiné en chacun de ces lieux, il ne me reste cju'à vous exciter de faire la mesme chose dans toutes les autres élections de la généralité de Rouen.
11 seroit bien à souhaiter qu'il y eust plus de ponnnes et poires (|uil n'y en a; mais puisque les bleds et les autres biens de la terre sont en bon estât, il faut espérer que les soulagemens que le Uoy a accordés l'année dernière donneront aux peuples les moyens de se bien reslablir.
y^nfi <r^ve7. !ii**n rne !p^ Rot :i*.i jamais •'xrlw la vpnli* »l« b«fstiaax poiir l#?s impo^irion^ t*»5 ^;»iilp9 H îpî* limits «ip^ 'i«»r< fipfines*: ruais je ne pais pa> (•ofnpn*nrfrR .•nmmenr ipî< tVrniÎPnî 'ie-* inles. i^pfacéles «»t cmif groâsrs frmi^ »*n |)*»tiv»»nt iLs#»r iver iVxtivnie nfpienr «pie vom «Hfces. paismie Ifs frmiîers 'tps .•imj :frnss#»5 tVmBPs n ont mn i âârp aDr prapies- fie la trampa;^nt* . ^ti 'lii** l»*!irs ^tmitsi ne se tirent <^ .mx «Hitrées- et ^mrfie^^chi rovamne.
A IVfjanJ «tes :fv#te5 «H t^«»iie5. ne vnos «rester pa& i ce «|ae les penni*^ rons <iîj«ent <tiir '^eta parre «pi lis ^nt tonjoiint^ contraires an pavement 'i*^ firottH lin my. mais taite^-^nos repnsM^iier les pmrès-Hrerbaiu (ie ^isii* »** «le wmfe. «H ♦mi «•»« «pi il v ayt «te L'aim»-]V ponrvoirav.
:IW. — 1 M. LE RLA^C,
VHsaBifle, tyoctoiire t68o.
Ponr r^ponîw à vo«« lf»ttr»»s de» i"* -ieptembrp et i j tin pirsent mois, je rt'av point, ^ncorp »*xaminé It» pmcè5-v*»rbal de ti)as It**^ droits «pii se lèvent iOT [♦» poisson ponr ♦^n r*»ntir»? «tnmpte au Roy : ce iera dans pea dh? jours , <?f j^ vous feny s«;avoir. «m me?jme temps. la n*soIation «pie le Rov aura pri^f* snr re -^njef.
A r«>g<krd des trieur» de monies «font »oas me proposez de créer de^i offices, jr vou:^ puis assurer «pie tn» moyen est pn>pre à augmenter les friponnerie et les droits et non a les détruire, et tjall est beaucoup plus facile de ré;jler d^^ offît^ier*' de police qui sont estabtis par les villes «|ue d'estahlir des offirieri qui croyent avoir un titre avec Fautorité du rov. l»r'^^iw'on vou:4 a apjK)rtr des plaintes de ces trieurs de morues, vous auriez pn \oui^ faire représenter le règlement de leurs droits, s'il y en a, et en r,^*^ miiU Teicèd^^nt. comme c'est un vol public « en informer et en punir qiielrpie*-iin>. Vou^ auriez par ce moyen remis ces sortes de {jens dans Tordre.
S'il n'y a point d^ rejjlement de leurs droits, vous auriez pu en fairt* nn Jivec la pfirtir:ij)alion des officiers municipaux des villes et des priiici- |)»Tux marchands; et, .s'ils abusent de leurs fonctions en faisant passer de bonnes morues pour mauvaises el de mauvaises pour bonnes, vous auriez |)U encore nîcevoir la |)lainle, entendre trois ou quatre tesmoins, les in-
' Voir j)i(?rc 3(), iiolc i .
lerdire de cette fonction et oblifjer les mesmcs ofTiciers qui les commettent d'en coinmettre d'autres (|ue vous auriez pu nommer avec la participation des marchands. Ce sont là les véritables moyens de retrancher tous les abus de ces officiers de police.
J'apprends aussy que vous avez fait l'imposition des tailles et du sel dans une partie de la généralité de Rouen; je vous prie de continuer et d'achever avec toute la diligence possible, en observant que ces impositions soyent faites le plus également qu'il se pourra.
(Bibl. Imp. Mss. S. G. P. 536i , Letbret de M. Colbert, l. II, fol. 386.)
Saint-Germain, 3 janvier 1681.
Le Roy a fait un traité au Conseil ,€n 1678, pour la fourniture des poudres nécessaires pour les armées de terre et de mer de Sa Majesté, avec le sieur Berthelot ^, avec pouvoir de fabriquer seul et débiter les poudres dans le royaume au prix porté par son traité , en conséquence duquel le Roy a donné pouvoir à MM. les intendans dans les provinces déjuger toutes les difficultés qui pourroient survenir. Sur quoy Sa Majesté m'ordonne de vous écrire qu'elle désire que vous vous informiez si ledit sieur Berthelot a affermé cette distribution dans Testendue de vostre département, et à combien peut monter ce qu'il en retire. En cas qu'il y ayt fait un seul bail, vous |)ourrez facilement en tirer la connoissance en peu de jours; et s'il en a fait plusieurs, pourvu que vous y donniez l'application nécessaire, vous pourrez en avoir une connoissance parfaite en un mois ou six semaines au plus.
(Bibl. Iiop. Mes. Mélanges ClairambatUt , vol. 'lag, fol. g.) ' Voir page 83.
AUX INTENDANTS
Fontainebleau, ii septembre 1681. .
Dans les mémoires que MM. les commissaires départis et inlendans des provinces ont envoyés, concernant la visite qu'ils ont faite de leurs généralités en exécution des ordres du Roy, quelques-uns ont remarqué les al>us que les collecteurs conventionnels causoient dans les paroisses où ils sont establis, en ce que ces collecteurs conventionnels se chargent de faire la collecte de la taille et le payement aux receveurs moyennant deux, trois et quatre sols de remise pour livre. Quoyque cet establissement fust très-bon dans son commencement, il a dégénéré en abus, en ce que ce sont pour la plupart les receveurs des tailles qui prennent, sous des noms supposés, cette collecte, et qui profitent par ce moyen des deux, trois ou quatre sols pour livre.
Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle veut que vous examiniez si cela se pratique dans l'estendue de votre généralité. Comme il n'est pas permis de faire aucune imposition sur les peuples sans la commission du roy, cette imposition de deux, trois ou quatre sols pour livre ne peut estre légitime, et ainsy, elle veut que vous l'empeschiez partout. Mais comme ces collecteurs conventionnels seroient d'une assez grande utilité aux paroisses, en ce qu'ils retranchent tous les frais et les voyages d'huissiers. Sa Majesté en autoriseroit l'establissement s'ils se contentoient de douze deniers pour livre; sçavoir: des six deniers imposés en vertu des commissions pour la collecte et six deniers d'augmentation. Donnez-moy l'éclaircissement que Sa Majesté désire sur cet article, afin que je puisse luy en rendre compte*.
(Bibl. Imp. Mss. Mélanges ÇlairambauU , vol. 63o, fol. lào.)
^ L'obligation de la collecte pesait lourdement sur les babitanls des communes désignés pour lever la taille et responsables des recouvrements. Colberl eut Tidée de les en exonérer au moyen de collecteurs volontaires, dont il trouvait rétablissement très -utile, mais trop coûteux. Aussi écrivait-il encore à
ce sujet le 35 septembre 1681, à Tintendant de Limoges: «Les abus que vous avez rencontn'S sont les efTets ordinaires de la malice des bommes, qui tournent toujours à mal, dans la suite des temps, ce qui est bon dans son commencement... T^ (^Mél. Clair, vol. A3o, fol. 169.)
yjU FINANCES,
A M. LE BLANC
[NTENDAINT A ROUEN.
Sceaux , 9 oclobre 1 68 1 .
Le Roy ayant reçu des plaintes de quel([ues provinces que MM. les intendans et commissaires départis faisoient souvent des taxes d'office en diminution, au lieu que rinte.ntion de Sa Majesté n'a jamais esté par ses édits et arrests que de leur donner le pouvoir d'en faire en augmentation, pour empescher que les principaux des lieux ne se fassent décharger par les collecteurs, Sa Majesté m'a ordonné de vous en écrire pour sçavoir de vous si en effet vous en avez fait de cette sorte, et pour vous dire en ce cas qu'elle ne veut point que voiis en fassiez jamais aucune, sous quelque prétexte et ])our quelque raison que ce soit; mais Sa Majesté vous ordonne en mesme temps de faire beaucoup de taxes d'office en augmentation, jugeant qu'il n'y a rien qui soit plus avantageux à ses peuples pour l'égalité de la taille ^
Je vous envoyé un arrest portant règlement des remises que les receveurs généraux des finances doivent faire aux receveurs des tailles, dont Sa Majesté a ordonné l'expédition. En mesme temps, elle veut que vous le rendiez public , et que vous obligiez les receveurs généraux de traiter avec les receveurs des tailles, aux conditions portées par cet arrest, en leur donnant les assurances nécessaires pour le recouvrement. Sa Majesté veut que ces officiers fassent leur charge, estimant que les peuples en seront mieux niesnagés, particulièrement en dépossédant, chacune année, ceiix qui feront le plus de frais et donnant une récompense à ceux qui en feront le moins, ainsy que je vous l'ay écrit plusieurs fois.
( Bibl. Imp. Mss. S. G. F. 536 1 , Lettrée de M. Colbert, t. lî , fol. 53o. )
AU MÊME
Paris , 1 3 décembre 1 6S 1 .
Comme le temps de la paix, si bien affermie par la dernière conquoslt» de Strasbourg- que le Roy vient de faire, l'invite toujours h penser au soulagement des peuples: encore que les fermes ayent des juges establis
' Voir pièce n" 1)7, noie. à la Fraiire, et Louis XIV y avail fait son en-
- Strashoiiru sVlail nMulu le 3t» sopteinhiv Im» le fl3 oclobn».
soit en première instance, soit en cause d'appel, néanmoins l'intention de Sa Majesté est que, dans les fréquentes visites que vous faites de la généralité de Rouen , vous examiniez soigneusement et adroitement la conduite de tous les commis et employés au recouvrement des droits desdites fermes, et en cas que vous découvriez quelques abus, malversation, concussion, î)u mauvaise conduite de toute nature,* que vous en avertissiez les commis qu'elles regarderont. S'ils continuent après l'avis que vous leur en aurez donné , ou que leur conduite soit telle qu'elle mérite punilion ou révocation, vous m'en donnerez avis, afin d'y pouvoir apporter le remède nécessaire.
I^e Roy ayant eu avis que les sous-fermiers des aydes du bail de Dufresnoy faisoient des exécutions dans les provinces pour le recouvrement des droits de ce bail, et mesme qu'ils avoient obtenu des arrestsde la Cour des aydes pour en continuer la levée, Sa Majesté a ordonné l'expédition de l'arrest du conseil dont je vous envoyé copie afin que vous teniez la main à son exécution.
( Bibl. Inip. Mss. S. G. F. Ô36i, Lettres de M. Colbert, t. \\ , fui. 5/i6.)
AU MÊME
Saint-Geriuaiii, ai novembre 1681.
Je suis bien ayse d'apprendre, par vostre lettre du 1 11 de ce mois, que vous ayez achevé les départemens des tailles. Envoyez-moy Testât des taxes d'oflice que vous avez faites , et appliquez-vous toujours à retrancher tout ce qui peut estre contraire au soulagement que le Roy désire donner à ses [)euples par toutes sortes de moyens.
Je suis bien ayse que les receveurs des tailles se soyent accommodés avec le receveur général des finances. Pour le surplus de tout ce qui concerne l'imposition des tailles, je me remets à vostre application pour y apporter toute l'exactitude nécessaire au soulagement des peuples; vous ne pouvez rien faire qui leur soit plus utile que d'apporter un très-grand soin pour maintenir et augmenter les manufactures de Fécamp et de Louviers et faire en sorte que les peuples trouvent de quoy subsister par ce moyen.
J'ai vu quelquefois dans les lettres de MM. les commissaires départis ju'ils se sont plaints du trop grand nombre d'exempts de taille et de collecte (pii se trouvent dans les paroisses de chacune généralité, sous prétexte
:i9G FINANCES, IMPOTS, MONNAIES.
de ('ommis (faydes, papier timbré, contrôle des exploits et aiilros do loul nature. Comme ces ])rivilé{jes peuvent porter un préjudice^ considérai)! aux taillables, je vous prie d'examiner avec soin ce qui se j)asse sur ce sujet dans Testenduc de la généralité de Rouen; sur quoy vous devez observer que si ces commis de toute nature sont habitans dos paroisses, ils ne doivent pas eslre exempts', mais ils doivent seulement estre imf)osés aux mesmes taux qu'ils estoient avant leur commission; et, si ce sont des commis qui n'ayent jamais esté imposés et qui n'ayent aucun bien dans les paroisses, ils ne peuvent vraysemblablement porter aucun préjudice aux taillables. ..
(Bibl. Imp. Mps. S. G. F. 536 1, LeltrfM Ae M. Cothn-t. t. M , foK 550. \
' Voir pièro n** «r)5 , iiolo.
I l^ I)K LA PnK\llKi;E PA»TIK Dl DFJiXiblK VOLUMK
F/s JUn|o,99,
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